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des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
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1  PRAGMATIQTJ  E-S  A  N  C  T  I  0  N. 

Mais  U  Pragmatique-fanflion  qui  a  fait  le  plus  de  bruit  dans  le  monde 
politique  eft  rarrangenicnt  pris  au  commencement  de  ce  fiecle  au  fujet  de 
U  fuccellion  des  Etats  de  Tiugulle  matfbn  dMutriche.  Elle  fut  publiée  ea 
171^  par  l'empereur  Charles  VI.  Les  Etats  de  l'empire  &  plutieurs  poten- 
tats la  garantirent.  Elle  Darue  que ,  H  les  mâles  venoieoc  ^  manquer  dans 
la  pollcncé  de  fa  majeHé  impériale,  les  femmes  qui  en  defctrndroient  fe- 
roient  fubilituées  à  leur  place  pour  fuccéder  -ïï  tou^  les  pays  &  droits  ap- 
partenans  4  la  maifon  d'Autriche ,  félon  la  loi  de  la  prïmogéniture. 

'  Sanêïcon-Prapmaùquc  &  loi  pcrpètueîU  à  C  égard  de  la  règle  &  ordre  de 
fuccejfion  »  ^  union  indivifibU  de  tous  les  royaumes ,  provinces  ,  6'  Etats 
hcréditairts  de  fa  mujeftè  impériale  &  catholique  ,  â  Vienne  le  €  dé" 
ctmhrc  ï/a-^* 

»  V^HARLFS  parla  grâce  de  Dieu,  empereur  des  Romains  ,  toujours  au« 
guflc,  roi  d*A!lemagne,  de  Cafîille,  de  Léon  ,  d'Arragon ,  des  deux  Siciles, 
de  Jérufalem,d^Hongrie ,  de  Bohème,  deDalmatie,  de  Croatie,  d'EïcIavo- 
nie,  de  Navarre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galice,  de  Ma- 
jorque, de  Séville,  de  Sardaignc,  de  Cordue,  de  Corlîque,  de  Murele  & 
de  Jean,  des  Algarbes,  d'AIgecire,  de  Gibraltar,  des  ifles  de  Canarîe,  &c 
des  Indes  orientales  &  occidentales  «  des  ides  de  terre  ferme ,  de  U  mer 
Océane,  archiduc  d*Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Lothîer ,  de  Brabanr, 
de  Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Milan  ,  de  Sririe  »  de  Ca- 
rinthc,  de  Carniole,  de  Wirtenberg ,  de  la  Haute  &  BafTe  SiléHe,  d'Athè- 
nes &  de  Neopatrie  ,  prince  de  Suabe ,  marquis  de  St.  empire,  de  Burgau,' 
de  Moravie,  de  la  Haute  &  BalTe  Luface,  comte  d'Habfbourg,  de  Flan- 
dres, d'Artois,  de  Tyrol ,  de  Barcelone,  de  Ferrete,  de  Cybourg,de  Go- 
rice,  de  Roufillon  &  de  Serdagne;  Landgrave  d'Alfacc,  marquis  d'Oiinan 
&  comte  de  Gece;tno,  feigneur  de  la  Marche  d'Efclavonie,  du  Port  Naon» 
de  Bifcaye,  de  Molîne,  de  Salins,  de  Tripoli,  &  de  Malines,  ùc,  » 

»  Savoir  fdifons  à  tous  &  chacun,  qu'il  appartiendra  ,  que  les  empereurs 
des  Romains,  rois  &  archiducs  d'Aurriche  ,  nos  ancêtres  fe  font  donnés 
par  un  effet  de  tendreffe  paternelle ,  6c  par  une  prévoyance  de  fageffe  » 
beaucoup  de  foins,  pour  établir  dans  notre  auguOe  maifon  une  règle  & 
forme  de  fucceflion  pour  y  être  \  perpétuité  immuablement  fuivie  &  ob- 
fervée  par  toute  leur  poflérité  de  Tun  &  de  Vautre  fexe,  dans  tous  les 
événemens,  que  la  providence  divine  pourroit  faire  naître  dans  la  fuite  des 
temps.  Que  l'ordre  pour  cette  fucceffion  dans  toute  retendue  de  nos  vaHes 
Etats,  royaumes,  feigneuries  èi  provinces,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier &  en  toutei  inféparablemenc  a  été  introduit  &  fixé,  pour  en  empêcher 
les  démembremens  &  la  dîvilion  entre  les  héritiers  de  notre  augufle  mai- 
fon. Qu'entre  autres  l'empereur  Ferdinand  11,  notre  très-honoré  bifayeul 
de  gîorieufe  mémoire  par  fon  teHameot  du  ic  de  mai  1621 ,  coolîrmé  par 
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Tes  codiciles  da  8  août  1635  «  a  r<îg1é  l'ardre  de  fuccedîon  entre  les  archi- 
ducs les  au  6c  leurs  defcendaos  màlcs  par  forme  de  fidéi-commis  perpé- 
tuel.  appelle  communément  majorât,  en  ordonnant,  que  les  fîlles  renoa- 
çaHent  X  rhérédité,  &  fe  concentafTent  de  leur  doE ,  faut  toutefois  Uur  droit 
de  retour  :  que  te  même  ordre  a  été   fuivi  par  feu   l'empereur  Léopold  , 
notre  tres-honorë  feigneur  &,  père,  de  glorieufe  mémoire,  lequel  comme 
chef  de  notre  augutle  maifoa  \  Ôc  feul  en  droit  de  difpofer ,  de  fes  royau- 
mes &  provinces  hidrédicaires,  a  écabli  le  même  majorât  par  le  partage, 
qu'il  fit  le  12  de  fepterabrc  1703,  entre  notre  très-cher  &  trés-aimé  frère 
Tenipereur  Jofeph  d'heureufe  mémoire ,  alors  roi  des  Romains ,  &  nous , 
de  cous  fcs  royaume^  &  Etats  fttués  tant  en  Tes  p^ys,  que  dans  fa  monar- 
chie d^Ëfpagcie,  &  dans  les  dcfpendances   d'icelle,  êc  converti  ledit  ordre 
de  fucceflton  en  un  vrai  droit  de  primogéniture  perpétuel   en  faveur  des 
mâles  Si  pour  plus  de  (ureté  il  ajouta  à  ce  traité  de  tr^s-folemnels  pa.5te& 
de  fuccelUon ,  00  de  famille,  qui  furent  acceptés  &  confirmés  par  ferment 
des  parties  coniradiantes  de   part  &  d'autre  &   dans  lefquels,    après  que 
l'on  eut  réglé  6c  clairement  expliqué  l'ordre,  qui  fe  devoir  obferver  entre 
ledit  empereur  Jofeph  notre  frère  6c  nous,  £c  nos  defcendans,  ou  celui  des 
deux,   qui  furvivroit  à  l'autre  &   fa  poAérité ,  dans  la  manière  de  fuccéder 
les   uns  aux  autres,  tant  en  nofdits   royaumes  &   provinces  de  par  deçà , 
que  dans  U  monarchie  d'Ëfpagne,  &  les  pays,  qui  la  compofent,  a  été 
autn  principalement  convenu  &  difpofé,  que  les  hoirs  mdlcs  tant  qu'il  y 
en  aura,   excluront  les  femelles  à  perpétuité^  Se  qu'entre  les  mâles,  Tainé 
cxcluera  aullî  cous  fes  autres  frères  puinés  de  toute  l'hérédité,  de  iorte  que 
la  fucceiHon  )t  tons  ces  royaumes  &  Etats,  en  quelque  part  qu'ils  foient, 
demeurera  toute  entière,  &  en  indîvife  attachée  inléparabicment  à  l'ainé 
des  mâles,  félon  l'ordre   de  la  prîmogenicure;  dans  lefquels  fuldits  pades 
&  conventions  de  fucceflion  a  été  auffî  difpofé  &  réglé  la  manière,  dont 
lei  archiducheffes  fe  doivent  fuccéder  au  défaut  de  mâles,  fi  le  cas  y  échoit 
jamais  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife.  Après  la  mort  de  l'empereur  Jofeph  notre 
crés*cher  &  tr^s-aîmé  frère,  étant  audi  devenu  l'unique  fuccefleur  &  héri- 
tier, tant  de  notre  propre  chef,  que  par  le  droit  du  fang ,   Ôc  en  vertu 
des  difpoCîtions  ^îtes  par  nos  augufles  ancêtres  de  tous  les   royaumes    & 
Etats  héréditaires  de  par  deç^;  6c  nous,  nous  en  trouvant  aujourd'hui  le 
féal  maître  abfolu,  avons,  par  notre  déclaration   &  difpofition  publiée  le 
19  avril   1713,  en  préfence  d'un  grand  nombre  de  nos  confeillers  d'Etat 
imimes,  gouverneurs,  oa  préfidens  de  nos  provinces,  &  de  nos  antres  mi- 
nières, renouvelle  non-feulement  le  droit  de  primogéniture  ,    déjà  fi  for- 
tement établi  &  enraciné  dans  notre  augufte  maifon;  mais  nous  l'avons  de 
plus,  en  vertu  de  notre  pleine  puiflance,  &  félon  l'exigence,  de  l'état  de 
DOS  affaires  érigé  en  forme  de  Pragmatique-fanftion,  &  d'édit  perpétuel  & 
irrévocable,  expliquant  nommément  ce  droit  de  primogéniture  &  de  fuccef- 
fton  plus  clairemeac  établi  par  feu  l'empereur  Léopold  entre  les  princes 
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mâles  de  notre  angufte  maifon  ,  &  au  défaut  d'îceux  étendu  en  fa  manière 
aux  archtducticircs  :  nous  avons  déclaré  en  des  termes  intelligibles  &  ex- 
près ,  qu'au  défaut  des  mâles  la  fucceflion  échoira,  en  premier  lieu  aux 
archiduchcHes  nos  filles,  en  fécond  lieu  aux  archiduchellês  nos  nièces, 
filles  de  notre  frère;  &  en  iroineme  lieu  aux  archiduchefîes  nos  fœurs,  & 
enfin  à  tous  les  héritiers  defcendans  de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  voulanc 
qu^en  tous  ces  cas  elles  gardent  entre  elles  Tordre  de  fucceflion  linëaley 
tel  qu'il  efl  marqué  djns  notre  rufdit  règlement,  lequel  fe  trouve  entiè- 
rement conforme  à  celui,  qui  a  été  établi  pour  les  mâles,  félon  le  rang 
de  la  prîmogcniture  &  AiccelHon  lincale.  En  confïîquence  Ôc  en  exécution 
de  cette  fandion,  la  férénidime  archiducheffe  Marie- Jofcphe ,  née  princefïè 
royale  d'Hongrie,  de  Bohême,  &  des  deux  Siciles,  à  préfeni  époule  du 
féréntUlme  prince  royal  de  Pologne  &  éleâoral  de  Saxe,  a  non- feulement, 
avant  fes  noces  déclaré  d^adhérer  &  d'accepter  les  paâes  de  famille,  le 
droit  de  primogéniture  déj^  établi  dans  notre  augufte  maifon  ;  Se  le  fufdîc 
ordre  prefcrit  pour  la  fuccefîlon  linéale,  confirmant  fon  acceptation  par  fon 
ade  de  renonciation  formelle,  &  par  fon  ferment,  mais  elle  l'a  audî  ra- 
tifié par  femblable  ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage,  âc  avec 
elle  le  féréniifime  roi  de  Pologne,  grand-duc  de  Lituanie,  éleâeur  de  Saxe, 
fon  beau-pere,  comme  aulîi  le  férénillîme  prince  royal  &  électoral  fon 
mari  ont  reconnu ,  &  fe  font  obligés ,  par  ferment  folemnci  en  termes  for- 
mels d'obfervcr  ledit  droit  de  primogéniture,  &  le  fufdit  ordre  de  fuccef- 
fion.  C'efl  auHI  en  conformité  defdites  difpofitions  que  dans  les  mêmes  par 
une  déclaration  6c  flipulation  également  folemnelle,  il  a  été  rélervé  à  cette 
férénillîme  archiducheffe  &  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  Tautre  fexe 
leur  droit  de  Juccédcr  aux  royaumes  de  fes  ayeiils ,  &  aux  provinces  Au- 
trichiennes, félon  l'ordre  de  la  naiffance  &  la  règle  établie,  arrivant  le  dc" 
faut  d"^ archiducs  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  jamais.  La  même  chofe  a  été 
obfervée  enfuite  avec  la  féréoifiime  archiducheffe,  Marie-Amélie,  née  prtn- 
ceffe  royale  d'Hongrie,  de  Bohême,  &  des  deux  Sicile? ,  époufe  du  féré- 
niflime  prince  éleâoral  de  Bavière ,  laquelle  a  pareillement  avant  fes  noces 
déclaré  d'adhérer  &  d'accepter  les  pa^es  de  famille,  le  droit  de  primogé- 
niture, déjik  établi  dans  notre  auguHe  maifon  &  le  fufdit  ordre  prefcrit  pour 
la  fucceffion  linéale  confirmant  fon  acceptation  par  fon  aâe  de  renoncia- 
tion formelle  &  par  fon  ferment,  l'ayant  de  môme  ratifié  par  femblable 
ferment,  qu'elle  a  réitéré  après  fon  mariage  &  avec  elle  le  féréniflime  élec- 
teur de  Biviere,  fon  beau-pere,  comme  aufïi  le  féréniffime  prince  éle6lo- 
ral  fon  mari  ont  reconnu  oi  fe  (ont  obligés  par  ferment  folemnel  en  ter- 
mes formels,  d'obferver  ledit  droit  de  primogéniture,  &  le  fufdit  ordre  de 
fuccefîlon ,  en  conféquence  des  prédites  difpofitions  par  une  déclaration  & 
flipulation  pareillement  folemnelle;  il  a  été  dans  le  même  temps  réfervé 
à  cette  féréniffime  archîduchefie  ôi  à  fes  defcendans  de  l'un  &  de  Pautre 
feie  leur  droit  de  fuccéder  aux  royaumes  de  fes  ayeux  ât  aux  proviacea 
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Autrichiennes,  félon  Tordre  de  la  naifTance  fie  la  règle  établie,  arrivant 
le  dèfduc  dVchiducs,  ce  qu'2k  Dieu  ne  platfe.  Ec  conddérant  qu'il  ef! 
irés-imporianc  pour  la  fureié ,  repos  &  tranquillité  de  nos  provinces  hé- 
réditaires ,  que  nous  pofTédons  dans  les  Pays-Bas ,  que  ledit  ordre  &  rè- 
gle de  fuccelRoQ  indivitible  de  tous  nos  royaumes  &  provinces  héréditaires 
iituées  tant  an  dedans  qu*au  dehors  de  PAllemagne,  êc  ledit  droit  de  prî- 
mogéniture  établi  dans  notre  augure  maifon  foient  reçus,  introduits,  éta- 
blis 6t  promulgués  dans  nos  dites  provinces  des  Pays-Bas,  pour  Sanélion- 
Pragmarique  &  loi  pe-pétuelte  &  irrévocable,  &  que  pour  Tintrodudîon 
de  cette  nouvelle  loi  Toit  dérogé  à  celle  couchant  la  fuccellioD  du  prince 
defdîres  provinces  étab-ie  dans  nos  Pays-ljas  pir  Tempereur  Charles-Quinr, 
dVtcrnelle  mtmoire,  notre  prédécelTeur ,  par  fa  Pragmatique-fandion  du 
4  novembre  1^49*  reçue  par  chacun  de  leurs  Etats  dans  leurs  aHemblées 
fie  jufques  à  prélënt  y  refiée  en  vigueur,  &  à  toutes  coutumes  de  nos  dites 
provinces  pour  atitant  feulement,  que  lefdites  fandion  &  coutumes  ne  fe- 
roient  pas  conformes  aux  fufdits  ordres  Ôc  règle  de  fuccefTïon  ,  lefquelles 
en  tous  autres  cas  feront  entretenties  &  obfervées  comme  du  pafTé.  Nous 
avons  fait  communiquer  &  propofer  ce  que  defTus  aux  Etats  refpedifs  de 
nos  provinces  defdits  Pays-Bas,  afin  qu'ils  vouIulTent  fe  conformer  à  celte 
Pragmatique- fanélion  ,  édit  perpétuel  &  règlement  de  fuccertion  indîvilible, 
ëi  tous  les  Etats  ayant  fur  ce  meurement  délibéré  dans  leurs  refpcâives  af- 
fcmblées  &  fpécialement  réfléchi  au  bien  flt  aux  avantages ,  qui  en  revien- 
dront À  nos  bons  &  fidèles  fujers,  ils  s'y  font  unanimement  &  volontaire- 
nienr  conformés ,  5e  ont ,  en  tout  relpeâ  6c  foumiffion  &  avec  une  extrême 
reconooidânce  ,  accepté  la  fufdite  Pragmarique-fanâion  ,  loi  perpétuelle  , 
règlement  de  fuccenion  &  union  indivillble  de  tous  nos  Etats  ,  tant  au 
dehors  qu'au  dedans  de  l'Allemagne ,  en  loi  perpétuelle  Ha  irrévocable  pour 
autant  qu'elle  regarde  le  règlement  de  fuccefFion  à  la  feïgneurie  &  fouve- 
raînetë  de  chacune  defdites  provinces ,  &  l'union  indivifible  de  tous  nos 
pays  &  Ëtau  héréditaires,  confentant  de  plus  à  la  dérogation  de  la  Sanâton- 
Pragmatique,  établie  au  mois  de  novembre  1  ^4.^  ,  par  feu  l'empereur  Charles 
cinquième,' de  gtofieufe  mémoire,  en  tant  qu'elle  n'eft  pas  conforme  à  notre 
fufdite  -Sanâion- Pragmatique,  concernant  la  fucccffion  ï  la  fouveraineté 
defdits  Pays-Bas,  &  ncK  out  fuppLé  très-inftamment ,  de  faire  publier  no- 
tredire  Pragmatique- fanâion  &  édit  perpétuel ,  afin  qu'il  foît  par  lous  nos 
royaumes,  provinces  &  Etats  hérédiraïres  à  toujours  obTervé  en  loi  irrévo- 
cable &  inaltérable  ,  ainû  qu'il  en  confie  par  les  aâes  de  chaque  defdites 
provinces  ,  qu'ils  nous  ont  produits  &  délivrés.  Nous  après  grande  &  meure 
dctibération ,  de  l'avis  de  notre  plénipotentiaire  au  gouvernement  d'iceux^ 
de  notre  lieutcnant-gnyverneur  &[  capitaine  général  de  nofdits  pays,  &  ouï 
fur  le  tout  notre  confvi!  fupréme,  établi  auprès  de  notre  perfonne  royale 
pour  les  afPaîres  des  mêmei  pays ,  avons ,  conformément  à  l'acceptation  en 
fane  par  lefdits  Etats  des  provinces  de  nos  Pays-Bas  &  ï  leur  réquifition. 
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de  notre  certaine  fcience,  auian[<i&  puîifance  abfolue,  qui  peut  oous  corn* 
péter  comme  l'ouveraîn  prince  5c  feigneur  defdits  pays,  ordonné,  iïaué 
&L  décrété,  ordonnons,  iUruons  Si  décrétons  par  ces  préfenies  la  rufdite 
Pragniatique-fanâion,  règlement  de  fuccellion  &c  union  indi.'ifible  de  tous 
nos  Etats,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  TAtlemagne,  en  loi  perpétuelle 
&  irrévocable  dans  noldits  Pays-Bas,  &  qu'en  conféquence  d*icelles  la  fuc- 
ceilion  de  toutes  nos  provinces  héréditaires  de  nofdits  pays,  <n  une  majfc 
O  indivifthUmcnt  ^  échoira  dorefnavant  ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture 
&  ordre  de  fucceCTion  linéale,  ^c  refera  ^  nos  defcendans  màles  tant  qu^il 
en  aura  aucun  :  6c  au  défaut  de  ceux-ci ,  ce  que  Dieu  ne  veuille  ,  aux 
arcbiduchefTes  nos  Elles,  toujours  fuivani  l'ordre  âc  droit  de  primogéniture, 
fans  les  pouvoir  jamais  partager  \  &  qu*au  défaut  de  tout  héritier  légitime 
de  l'un  ou  l'autre  fexe ,  defcendans  de  nous ,  le  droit  héréditaire  de  toutes 
îiofdites  provinces  échoira  aux  princelï'cs  filles  de  notre  freré  l'empereur 
Jofeph ,  de  glorîeufe  mémoire,  &  à  leurs  defcendans,  de  l'un  &  de  l'autre 
fexe  ,  félon  ledit  droit  de  primogéniture  \  &  qu'arrivant  l'^^xtinâion  de  ces 
deux  lignes,  ce  droit  héréditaire  fera  entièrement  réfervé  aux  princeiTes  nos 
faurs  ^  leurs  defcendans  légitimes  de  l'un  ât  de  l'autre  fexe  ;  &  fucceflî- 
vement  si  toutes  les  autres  lignes  de  l'augufte  maifon ,  à  chacune  félon  le 
droit  de  primogéniture  &  fuivant  le  rang  qui  en  réfultera ,  &  ce  nonobs- 
tant le  règlement  &  ancienne  loi ,  touchant  la  fucceHion  de  prince  defdits 
Pays-Bas ,  établie  dans  lefilits  pays  par  la  Pragmatique-fané^ion  de  l'empe- 
reur Charles  cinquième ,  du  quatrième  novetubre  quinze  cents  quarante* 
neuf,  &  to'ues  co'.itumes  d^iucunes  de  nofdites  provinces ,  auxquelles  ,  pour 
les  caufes  &  confidérations  fufdites  avons  de  notredite  autorité  6<.  pleine 
puilVance  dérogé  &  dérogeons,  en  ce  que  la  fufdite  fanâion  &  coutumes 
re  feroîent  conformes  ^  notre  préfente  ditpoluîoa  ,  voulant  qu^en  tous  au- 
tres cas  elles  demeurent  en  leur  force  &  vigueur,  &  foienl  entretenues  & 
obfervées.  n 

n  Si  donnons  en  mandement  à  notredit  confeil  d^Etat  établi  dans  nos  Pays- 
Bas,  préfident  &  gens  de  notre  grand-confcil ,  chancelier  &  gens  de  notre 
confeil  de  Brabant ,  gouverneur,  prélîdent  &  gens  de  notre  confeil  à  Luxem- 
bourg, chancelier  &  gens  de  notre  confeil  en  Gueidres,  gouverneur  à  Lim- 
bourg,  Faulquemont  6c  Daelhem  &  d'autres  nos  pays  d'outte-meufe ,  pré* 
fidcnt  &  gens  de  notre  confeil  en  Fl.indres  ,  grand-bailli,  prélîdent  6c  gens 
de  notre  confeil  de  Namur,  bailli  de  Tournay  &  du  Tournefis,  préfidens 
&r  gens  de  nos  chambres  des  comptes  ëcoutetccs  de  Malines,  &  \  tous  au- 
tres nos  ju^iciers,  ferviteurs,  vaHaux  &  fujcts,  préfeus  &  \  venir  &  chacun 
d'eux  en  fon  regard ,  que  cette  notre  préfente  ordonnance  ,  Haïut ,  décret 
&  Sanâion-Pràgmatique  iU  retienoeoc  âi  obCèrvent ,  &  faiTent  retenir  & 
obfervcr  invîolablemcnt  &  \  toujours  pour  loi  perpétuelle  &  irrévocable  , 
en  procédant  par  ceux  de  nos  cours  fouveraincs  &  defdits  de  nos  comptes  à 
l'entérinement  de  cefdites  préfentes,  &  les  faifant  enregiflrer  pour  l'entier 


PRAGMATIQUE-SANCTION.  7 

accompIifTemeni  dMcelIes  au  temps  à  venir  :  voulant  &  ordonnant  en  ou- 
tre ,  qu'du  vidîmus  dcfdiies  préfentes  ^  dépêché  par  un  de  nos  fôcrécaircs 
'd*£(ai,  pleine  &  entière  foi  foie  ajoutée  par  tout,  où  il  en  aura  be(bin.  Car 
ainft  nous  pUir-iK  Ëi  afîo  que  ce  foie  chofc  firme  ù  fiable  à  toujours  ,  nous 
«vons  figné  cefdîtes  préfentes  de  notre  main  èi  à  icelles  fait  mettre  notre 
grand  l'etl.  Donné  tn  notre  ville  &  rëfidonce  impériale  de  Vienne  en  Au- 
ttiche  ,  le  (îxieme  jour  du  mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
vingr-quarre,  &  de  nos  règnes  ,  de  l'empire  Romain  le  treizième,  d'Ef- 
pagne  le  vingt-deuxîeme,  &  de  Hongrie  &  de  Bohême  auifi  le  treizième.  » 

CHARLES, 

Prince  de  Cordonna,  Ps.  Vt. 

(  L.  S.  )       Par  ordonnance  de  fa  majeflé. 

A.    F.     DK     K  URZ. 

A3es  &  Traités  rtlarifs  à  la  Pragmattqve'fdnâion  de  Charles   VL 

J-i'iNFLhXiBiLiTÉ  de»  ptûflances  maritimes  fur  Tinterdiâion  du  com- 
mcfce  d'Oftende  s*étoit  déclarée  dans  le  traité  de  Séville  ;  &  l'empereur 
ayant  marqué  hautement  par  tes  traités  de  Ripperda  ,  qu'il  ëroit  réfotu  de 
rriainientr  la  compagnie  en  dépit  de  leurs  oppofîtions ,  il  s'était  fermé  le 
retour  aux  conditions  que  les  Ëtats-gënérauj  lui  avoienc  offertes  pour  ré- 
compenfe  de  fa  TuppreHion.  Ces  conditions  écoient  A  avantageufes  que  la 
cour  de  Vienne  ,  fans  expérience  fur  les  difficultés  de  rétablifTemenr  d'un 
commerce  maritime,  en  avoir  redoublé  d'ardeur  pour  celui  de  fa  compa- 
gnie. Quels  profits  les  négocians  d'OAende  ne  devoieni-ils  pas  fe  promettre, 
puis  qu'une  puifTance  qui  avoit  fe$  colonies,  Çt&  comptoirs,  fes  corrcfpon- 
dances  &  une  marine  de  deux  fieeles ,  vouloit  acheter  fi  cher  leur  inac- 
tion ;  Telle  fut  la  réflexion  du  confeil  impérial  ;  &  elle  lui  fit  rejeter  avec 
une  confiance  dédiîgneufe,  la  quittance  générale  que  leurs  hautes-puiïTanccs 
ofFroient  \  l'empereur  de  tout  ce  que  leur  devoit  la  maifon  d'Autriche,  avec 
la  remife  perpétuelle  des  cinq  cents  mille  écus  annuels  que  le  traité  de 
barrière  leur  afiîgnoit ,  fur  les  revenus  des  dix  provinces,  pour  l'entretien 
des  ^rntfons   Hoîîandoifcs. 

Auflîtôr  que  l'acccflion  de  la  république  au  traité  de  Scville  eut  mis  le 
fccau  à  la  révocation  que  la  cour  de  Madrid  y  donnoit  des  articles  de 
Ripperda,  les  tniniftres  impériaux  renoncèrent^  l'efpérance  ds  mcrtrc  leur 
maître  au  nombre  des  pulHances  commerçantes;  &  pour  faire  diverfion  au 
rtp'ochc  q-i'il  leur  pouvoit  fjire ,  d'avoir  mancjué  des  avanr.igcs  réels  & 
ptéfeoB  pour  courir  après  des  poHibles  incertains  &  éloignés^  ils  le  fixèrent 
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fur  l*objec  de  fi  politique  quMs  favoient  lui  être  le  plus  à  cœur  :  en  ci- 
chant  de  tut  perfuadcr  que  le  rcFroiditremeni  des  puifTances  maritimes  éioit 
nécelfaire,  pour  qu^on  pût  les  amener  à  former  les  plus  étroites  liaifons. 
£n  etFcic,  il  o'écoic  pas  impolfible  de  faire  croire  ï  TAngleterre  &  ^  la  Hol- 
lande quon  n'ëtoir  coupable  envers  elles  que  pour  avoir  trop  préfumé  de 
leur  aftedioo  pour  fa  majeHé  impériale^  &  qu'on  n'avoir  tant  tnfifté  fur  le 
commerce  d'OAeride  que  parce  qu'on  ne  les  favoit  pas  abfolun^ent  décidées 
^  ne  le  point  tolérer.  Alors  il  ëtoic  naturel  qu'autant  par  égard  pour  les  in- 
lemions  de  fa  majedé  impériale,  que  pour  lui  faire  oublier  Pinfulte  qu'el- 
les lui  avoient  faire  en  tr'aicanc  k  vSéville  à  Ton  infçu  ,  elles  accordaffenc 
Îiour  le  renouement  que  leur  véritable  intérêt  leur  orJonnoit  plus  qu'el- 
es  n'auroienc  accordé  pour  la  continuation  de  l'ancienne  alliance,  fi  elle 
n'avoic  point  été  altérée.  Le  mécontentement  de  l'empereur  lui  don- 
ooit  pour  ainû  dire  de  nouvelles  prétentions  (Se  de  nouveaux  droits  fur 
leur   amitié. 

La  cour  de  Verfaîlles  avoir  pris  à  Séville  fa  revanche  des  traités  de 
Vienne  conclus  fans  fa  participation.  Celle  de  Vienne  ne  voulut  pas  rerter 
fur  les  repréfaîlles.  Elle  prifoic  d'autant  plus  ce  petit  triomphe,  que  6é]\ 
le  cardinal  de  Fleuri  ayant  jeté  les  fondemens  de  la  réputation  dont  il  a 
joui  pendant  fa  vie,  le  miniHere  François  comptoit  fur  la  fupérïorité  de  fa 
politique.  Bientôt  la  négociation  fut  engagée  dans  le  plus  profond  fecrec 
avec  la  cour  de  Londres.  Milord  Waldgrave,  ambaffadeur  extraordinaire  à 
Vienne,  en  régla  les  préliminaires  pendant  le  mois  de  mai  1730,  6c 
Mr.  Robinfon  qui  le  remplaça  au  mois  de  juillet  continua  l'ouvrage  avec 
tant  de  fuccés ,  que  le  nouveau  traité  digéré  prefque  fous  les  yeux  d'un  des 
plus  habiles  politiques  que  la  France  ait  jamais  eu,  fut  figné  &  ratiRé 
avant  que  le  cardinal  eut  voulu  croire  qu'il  fe  négocioit.  Mr.  de  Chavi- 
gni ,  niinîAre  de  France  dans  l'Empire ,  ne  s'en  étoit  point  laiffé  impofer 
par  les  inflances  que  les  minières  de  l'empereur  faifoient  auprès  des  cer- 
cles contre  le  traité  de  Séville.  Mais  les  ordres  &i  les  inftruâions  qu'il  re- 
cevott  de  fa  cour,  portant  uniquement  fur  les  obflacles  quM  devoir  leur 
oppofer,  il  lui  fallut  fe  refufer  à  fes  propres  lumières,  &  ne  ^ire  ufage 
du  crédit  qu'il  s'éioit  acquis  dans  l'Empire,  que  pour  empêcher  le  corps 
Germanique  d'entrer  dans  les  mefures  que  l'empereur  fembloit  prendre  au 
préjudice  des  contrat^ans  de  Séville. 

L'empeieur  Charles  VI,  plus  grand  terrien  &  aufti  puiflànt  dans  l'Em- 
pire qu'aucun  de  Ces  prédécefTèurs  depuis  Charles-Quint,  a  été  accufô  d'a- 
voir repris  le  projet  de  la  monarchie  univerfelle  ,  attribué  aux  princes  de 
fa  maiion.  C'efl  une  accufation  qui  n'ed  fondée  que  fur  des  fpéculations 
que  l'hifloire  de  fon  rcgne  dément.  A  peine  fut-il  polfeffeur  de  la  cou- 
ronne impériale,  6c  l'unique  mâle  de  fa  maifon,  que  tout  entier  -^  la 
crainte  de  l'exiintStion  de  celle-ci,  &  du  paffage  de  celle-là  dans  une  mai- 
fon  électorale  qui  s'éleveroit  fur  les  ruines  de  U  fieone,  il  forma  le  dcffeio 

d'afTurer 
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d'affarer  tous  Tes  Etats  ï  fa  fille  aînée,  afin  que  le  mari  quHl  lui  choîd- 
roir,  devenant  le  prince  le  plus  capable  de  foutenir  les  charges  de  la  di- 
gnité impériale,  il  fiit  une  tige  qu'on  ne  dîHinguàc  pas  de  la  Touche.  Ce 
delTein  devoit  rencontrer  une  multitude  de  difHcuUés  au  dedans  &  au 
dehors  de  TEnipife.  La  cour  de  Vienne  ne  fît  pas  un  pas  qui  ne  tendît  à 
le*  aplanir  :  &  fes  vues  pour  le  commerce  d'Oftende  y  entrèrent  pour 
quelque  chofe,  aulTuôc  qu'elle  fut  perfuadée  que  les  puiffances  maritimes 
étoient  rcffolues  de  les  traverfer.  Elle  efpéra  que  fon  union  avec  la  cour 
de  Madrid,  la  mettaot  au-deffus  des  oppofttions,  l'Angleterre  &  ta  Hol- 
lande feroieot  obligées  de  rechercher  l'empereur  d'accommodement;  &  elle 
s'aitendoit  ï  le  leur  fiire  payer  par  Taveu  Ôc  la  garantie  de  la  difpontîon 
impériale.  Les  dïffîcuhés  qu*eUe  fit  naître  à  la  prife  de  potlellion  des  Etats 
de  Parme  &  de  Tofc.ine  par  un  infant ,  n'eurent  point  d'autre  principe  que 
la  crainte  de  fortifier  contre  fa  fille  un  prétendant  aux  Etats  dUcalie.  L'ac- 
quifition  de  la  6icile  ne  lui  fembla  fî  importante,  qu'à  caufe  des  facilités 
que  cette  ifle  entre  les  mains  du  duc  de  Savoie  pouvoir  donner  aux  princes 
Éfpagnols,  pour  faire  valoir  leurs  droits  fur  Naples.  La  proceélîon  qu'élis 
donna  (î  hautement  au  prince  élefloral  de  Saxe  pour  fc  placer  (ur  le 
trône  de  Pologne,  la  guerre  ruineufe  qu'elle  foutint  pour  fa  querelle, 
éioient  le  prix  de  ramorûifemeot  de  fes  prétentions  fur  la  fuccellioa 
Autrichienne. 

Le  premier  aâe  pour  l'établi/Tement  d'un  ordre  particulier  de  fucceffion 
dans  h  maifon  d'Autriche  Habsbourg  efl  de  l'an  i^io.  L'empereur  Charles- 
Quint  étant  convenu  avec  Ferdinand  fon  frère  ,  de  la  divifion  de  la  mai- 
fon  en  deux  branches ,  fit  à  Bruxelles  le  22  d'odobre  la  ceflion  en  faveur 
de  la  puioée ,  de  tous  les  Etats  Autrichiens  d'Allemagne  ;  fous  la  condi- 
tion qu'au  défaut  des  mâles  de  cette  branche ,  les  filles  de  la  branche  aî- 
née fcroient  appellées  par  préférence  à  la  fucceffion.  Ferdinand  roi  des 
Romains,  &  alTuré  dès-lors  de  fuccéder  à  fon  frère  dans  la  dignité  impé- 
riale, fit  peu  de  cas  de  la  réferve  Hipulée  dans  la  ccflTion.  H  regardoit 
les  États  d'Allemagne  comme  fa  légitime,  qui  lui  venant  de  droit,  lui 
éroit  un  propre  auquel  fon  aine  ne  pouvoit  impofer  des  charges.  Dans  fon 
tefiament  de  l'an  1543  ,  il  inHitua  pour  héritière  univerfelle  de  fes  Etats, 
an  défaut  des  mâles,  l'archiducheffe  Anne,  fa  fille  ainée,  avec  droit  de 
repréfentation  pour  fa  poflérité.  Ce  prince  pofTédoit  du  chef  de  fa  fem- 
me ,  les  royaumes  de  Hongrie  Se  de  Bohême,  avec  leurs  dépendances 
&  annexes. 

La  dîfpofuion  reflamenraire  de  Ferdinand  éioir  abfolument  illégitime, 
aînfî  que  U  réferve  de  Charles-Quint  :  puifque  les  Etats  d'Autriche  n'é- 
toient  tombés  dans  la  maifoo  de  Habsbourg,  que  parce  que  la  fucceffion  fé- 
minine n'avoic  pas  eu  lieu  aprùs  la  mort  de  Frédèric-le- Belliqueux ,  dernier 
duc  de  la  première  maifon  d'Autriche.  Ottocarc  roi  de  Bohème,  qui  avoit 
époufé  Marguerite,  tance  de  Frédéric,  s'étaot  emparé  des  Etats  Autrichiens, 
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en  vertu  de  ta  dirpenfe  accordée  aux  filles  de  cette  maîfon  par  IVmpereur 
Frédéric  Barberoufle,  Rodolphe  de  Habsbourg  empereur  les  réclama  au 
nom  de  PEmpire  comme  des  Hcfs  dont  il  lui  appanenoic  de  difpofer; 
6c  les  ayant  déclarés  fiefs  vacans ,  nonobflant  les  proteQations  du  duc 
de  Bavière ,  qui  produifoît  les  preuves  de  fa  conranguiniré  avec  Frédéric- 
Ic-Beltiqueux ,  en  ligne  direde  mafculine,  il  en  donna  rinveHiiure  ^  fon 
fils  Albert ,  qui  a  fait  Touche  de  la  féconde  maifon  d'Autriche. 

Ap:és  le  mariage  de  l'archîduchelTe  Anne,  fille  de  Ferdinand  premier, 
avec  le  duc  de  Bavière  Albert  V,  le  teHament  de  Ferdinand  devint  moine 
dëfeâueux.  Remettant  la  maîfon  de  Bavière  dans  fes  droits,  il  fembloit 
]ut  f!iire  raîfoa  de  la  protenation  qu'elle  avott  faite  en  pleine  diète  coa* 
tre   l'invelliture  accordée  par  Rodolphe  à  Albert  Ton  fib. 

Ferdinand  II,  ayant  éié  adopté  en  i6i6  par  l'empereur  Mathias  ,  crai» 
gnit  d'écre  inquiété  fur  fon  adoption  par  Philippe  IH  roi  dT.fpagne  ,  qui 
du  chef  de  fa  mère ,  fille  de  Maximilîeo  II ,  6c  fœur  de  Mathias ,  prëtea- 
doit  au  moins  les  royaumes  de  Bohême  avec  leurs  dépendances  &  anntfxes. 
Pour  établir  entre  les  deux  branches ,  l'union  que  Tétat  de  les  af&ires 
dans  l'Empire  lui  rendoit  néceflaire»  il  pafTa  avec  Philippe»  en  1^17,  un 
9CCord  fuivant  lequel  les  princes  &  princeifes  d'Efpagne  étoient  appelles 
par  préférence  à  héiiier  de  tous  les  Etats  de  la  branche  Allemande  Autri- 
chienne ,  au  défaut  des  mâles.  Son  teAament  de  1621  ,  Ôi  fes  codiciles 
de  16 j  5  ne  dérogent  point  ^  cet  accord.  Il  y  pourvut  feulement  à  la  fuc- 
ceffîon  mat'cutine  ,  en  établiffaot  le  majorât  oj  Piodivillbilité  en  faveur 
des  aînés. 

L'empereur  Léopold  »  qui  ne  foupçonnoic  point  la  prochaine  excîné^ion 
de  la  ligne  niafculine,  confirma  par  (a  dîrpoluion  de  17^3  ■  le  majorât  or- 
donné par  Ion  aïeul;  Ô:  i!  obligea  les  filles  de  fe  contenter  de  leur  dot; 
leur  rélervant ,  conformément  au  tellament  de  Ferdinand  II,  le  droit  de 
retour  au  défaut  des  màlcs,  Se  préférant  les  filles  de  Valné  Si  celles  du  fe* 
cond  archiduc. 

Jofeph  n'ayant  point  fait  de  dîrpofition  particulière,  Charles  VI  fon  fuc* 
celFeur,  animé  de  relfentiment  contre  la  maifon  de  Bavière,  &  dérerpé- 
rant  déj<^  d'avoir  des  enfans  mâles,  craignit  que  cette  réferve  du  droit  de 
retour  pour  les  filles  ne  fut  expliquée  en  faveur  de  la  poflériid  de  l'archi- 
ducheiîe  Anne,  fille  de  Ferdinand  I  ,  ainfi  que  Tavoit  probablement  en- 
tendu Ferdinand  II  ,  qui  lors  de  fa  dirpofiiion  avoit  trop  beloin  du  fe- 
couri  de  la  maifon  de  Bavière,  pour  flatuer  rien  ï  foo  préjudice.  Le  ban 
des  éleéleurs  de  Bavière  &  de  Cologne  fubfirtoit  encore  quand  Charles  VI 
fut  appelle  à  l'Empire.  11  crut  le  temps  favorable  pour  privilégier  fes  pro- 

Îrres  hlles  aux  dépens  de  l'éleâcur  profcrii  i  &  le  17  d'avril  1713,  fins 
t  participation  de  qui  que  ce  fut  que  de  (es  minières,  il  fit  une  difpo- 
fltion  ,  quM  appella  /oi  domtjîique ,  p^clc  d<  famille^  fit  qu'il  fît  cnregilirer 
deux  jours  après  fous  le  titre  de  Pragmatique SanSion  Carolint. 
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Apréf  avoir  dérogé  en  termes  exprés  à  la  Pragmatique  de  Char!es-Quîot. 
il  s'aucorife  des  difpoficions  de  Ferdinand  II  &  de  Léopold  ,  qu^il  inter- 
prète félon  fes  vues ,  &  fans  faire  mention  de  Ferdinand  I ,  pour  établir 
le  majorât  entre  les  filles  comme  entre  les  miles,  &  l'ordre  de  fucceffion 
de  ligne  en  ligne,  à  remonter  de  la  plus  proche  dj  dernier  pofTefleur  ï 
celle  qui  la  fuit  immédiatement ,  les  archiducheffes  fes  filles  ayant  la  pré- 
férence fur  les  filles  de  fon  frère ,  celles-ci  fur  celles  de  fon  père. 

Jofqu'en  1724  cette  Pragmatique  ne  fut  guère  connue  &  confidérée  qu*à 
Vienne.  Les  articles  de  la  quadruple- alliance  n^étant  pas  univerfellemenc 
ratifiés ,  la  polfelTion  des  Pays-Bas  6c  des  Etats  d'Italie  n*é(oit  point  authen- 
tique ;  fit  la  reconooifiance  qui  s^y  feroît  faite  de  Tordre  de  fuccefiioa 
qu*oa  y  vouloit  établir  ,  n'auroît  produit  qu'une  proteftatton  éclatante  de 
la  part  de  la  cour  de  Madiid  ,  que  celle  de  Munich  n'auroit  pas  manqué 
d'imirer.  Autfiiôt  que  le  ininiftere  impérial  prefientit  la  prochaine  acceflion 
de  Philippe  V  ^  la  quadruple-alliance,  il  fit  propofer  la  Pragmatique  aux 
Etats  des  provinces  Autrichiennes  d'Allemagne  qui  la  reçurent  le  21  d'a- 
vril 17Z0.  Les  Hongrois  furent  amenés,  moitié  par  promeffes ,  moitié 
par  menaces,  ceux-là  par  aîfc;£lion,  ceux-ci  par  crainte,  à  en  faire  autant 
dans  PalTemblée  des  États  du  royaume,  le  7  de  j-  illet  1712.  On  n'ofa 
encore  tenter  de  la  préfenter  ni  eo  Italie ,  ni  dans  les  Fay^-Bas.  La  fitua- 
tioode  ces  provinces  rend  de  peu  de  confidération  le  fuffrage  de  leurspeuples, 
dont  le  choix  doit  être  celui  des  puiifances  qu'il  intérefle.  Mais  a  peine 
fut'On  convenu  avec  Ripperda  des  préliminaires  des  traités  de  Vienne, 
que  la  Pragmatique-fandion  fut  mife  en  diplôme  impérial,  &  publiée  com- 
me une  loi  avec  routes  le&  folemniiés  d'ufage  dans  tous  les  pays  qui  re- 
connoilToient  Tempereur  Charles  VI  pour  fouverain.  Les  Etats  des  dix  pro- 
vinces afTembtés  par  députés  l  Bruxelles,  le  i  ^  de  mai  2725,  la  reçurent 
purement  &  firhplement.  Philippe  V  en  prit  la  garantie  dans  un  des  traité» 
négociés  par  Ripperda;  &  la  Ruilie  appuya  nonunément  fur  cet  article  dans 
fon  accelRon  aux  irairés  de  Vienne,  en  1726. 

Les  prétendans  \  la  fucc-înion  d'Autriche,  ne  crurent  pas  que  des  puif- 
fàncec  auffi  peu  avantageufement  fituées  que  Pétoient  l'Elpagne  &  la  Ruf- 
fte,  pour  foutenir  leur  garantie,  fuffenC  des  garans  bien  redoutables;  Sc 
ils  attendirent  pour  faire  leurs  proteftations ,  que  quelqu'aucre  fe  déclarât. 
Les  alliés  de  Séville  fembloîent  par  leur  union  devoir  rendre  la  Pragmati* 
que  ï  fa  première  obfcurité.  Ils  paroilToient  en  défiance  de  l'ambition  de 
rempereUr,  &  peu  contens  de  la  grande  puîfTance  que  le  traité  d'Utrecht 
avoit  mife  dans  fa  maifon.  La  France,  en  fon  particulier,  sVtoit  déjà  ex- 
pWquéè  fur  la  Pragmatique;  &  on  s^attendoit  à  la  voir  donner  ufi  défaveu 
abfolu  de  fes  djfpofition^ 

Là  cour  dé  Vienne  qui  vouloît  furprendre  celle  de  Verfailles  par  le 
traité  qui  de  voit  rompre  Palliince  de  SévîIIe,  propofa  d'abord  (a  Pragma- 
tique au  miniflere  aoElôîs  >  &  elle  fianda  la  nécclhté  du  fectec  dans  la  oé- 
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gociaiîon  fur  les  oppofuions  qu'on  devoît  appréhender  de  la  part  de  la 
France.  Dan^  le  temps  que  Pcn^'oi  des  troupes  impériales  dans  les  Etats 
d'Iuîie  fiifoit  juger  U  mcfintelligence  des  cours  de  Vienne  &  de  Madiid 
à  (on  comble,  les  miniflres  d'Elpagne  &  d'Angleterre  joints  aux  mioidres 
impériaux  dreifoient  les  articles  de  raccommodement,  dont  la  mort  du 
duc  de  Parme  hâta  la  conclufton.  Le  traité  fut  figné  le  t6  de  mars  1731 
par  Tempereur,  &  l'ambafTadeur  d'Angleierre.  Comme  leur  Hautes-Puif- 
iânces  n*avoieni  pas  donné  des  pouvoirs  aîTâz  étendus  à  leur  réfident ,  oa 
dei'oit  leur  demander  leur  fignacure  à  la  Haye  ;  &  le  roi  d'Efpagne  pro- 
nieitoit  Pai^e  de  Ton  accelTIon ,  pour  le  temps  oli  par  des  effets  réels  on 
i'auroîc  convaincu  de  la  tmcérité  avec  laquelle  on  Ripuloit  pour  Piofant  don 
Carlos  la   fuccedion  de  Tofcane. 

Le  traité  avoit  neuf  articles  principaux ,  qu*on  peut  réduire  à  trois.  La 
garantie  de  la  Pragmaiique-fanQion  envers  âc  contre  tous ,  excepté  le  Turc  ^ 
Pintrodudion  de  ux  mille  Efpagnols  dans  les  places  de  Tofcane,  <Sc  la  ré- 
vocation abfolue  de  la  compagnie  d^Oflcnde  faifoient  leurs  objets.  Les  crois 
puifTinces  contradlantes  ftipiiloient  une  défenfive  refpedtve.  Elles  fe  réfer- 
voieot  tous  leurs  traités  avec  les  autres  puinances ,  dont  les  articles  ne  fe- 
roient  point  en  oppoGcîon  avec  ceux  de  ce  dernier.  Le  roi  d'Efpagne 
donna  Paâe  de  fon  acceflion  le  6  de  juin  de  la  même  année;  &  il  la  fie 
fuivre  dVn  nouveau  traité  d'alliance  ,  du  21  de  juillet.  Les  Etats-Gcnérauz 
ne  donnèrent  leur  ratification  que  Pannée  fuivantc.  C^efl  ce  traité  qui  pen- 
dant les  ftx  premières  années  de  la  guerre  Pragmatique  a  exercé  la  fub- 
tilité  des  minières  de  France  &  de  Vienne  auprès  de  leurs  Hautes-Puif- 
fances.  Ceux-ci  vouloient  qu'il  portât  l'engige.Tient  d'une  guerre  ouverte 
contre  les  oppofaDs  à  la  Pragmacique-fan^ion  :  ceux-là  prérendoient  qu'é- 
tant de  pure  défenfive,  il  n'excluoit  point  la  neutralité.  Ce  fut  dans  les 
Etats  de  chaque  province  un  fujet  entretenu  de  débats  &  de  contcHatioDS, 
qui  ne  celTerent  qu*à  la  révolution. 

'Dès  que  Pcmpereur  fe  fut  afluré  de  Tes  prote£lcurs  pour  fa  Pragmatique, 
îl  la  propofa  \  la  diète  de  Pempire.  Sa  minières  la  piéfenterent  aux  crois 
coUcges,  ainfi  qu%U  Pavoient  préfentée  aux  puiffances  maritimes,  comme 
une  con^rnution  des  difpofuions  de  Tes  prédéceffeurs ,  déjà  avouées  par  le 
corps  gernuuique  ,  comme  un  afle  nécelTaire  à  la  baUoce  de  PEurope, 
comme  un  arrangement  qui  ne  jporioit  préjudice  à  perfonne,  &  dont  les 
éleâeurs ,  époux  des  archiduchelles  Jofephines ,  avoienc  reconnu  la  légiti- 
mité, en  renonçant  par  leur  conrrat  de  mariage  à  toute  prétention ,  du  chef 
de  leurs  époufc»  ,  (ur  la  fucceffion  Autrichienne.  Ces  motif»,  que  la  cour 
de  Vienne  crut  devoir  donner  aux  princes  &  Etats  pour  Papprobation  &  la 
garantie  de  ta  Pragmatique-fanfiion  ,  ont  fourni  leur  apologie  aux  puîflàn- 
tes,  qui,  après  Pavoir  garantie,  fe  font  déclarées  contre  elle.  L'Efpagoe  6e 
la  France,  le  corps  germanique  en  général ,  &  la  plupart  de  fei  membres 
en   particulier ,  ont  rappelle  la  légataire  de  Charles  VI  aux  afruraoces  qui 
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feur  avoîeac  éié  données ,  que  U  dirpofitîon  ne  préjudicîoit  h  perfonne  ;  8c 
comme  fi  elles  D*en  avoient  pris  U  garantie  que  parce  quelles  n'avoienc 
pas  douté  de  fon  équité,  elles- fe  jugèrent  libres  de  leur  engagcnienr,  aufil- 
lôc  que  les  xnaaifelîes  des  maîfbns  de  Bavière ,  de  Saxe  »  oc  de  Brande- 
bourg, eurent  mis  dans  fon  jour  le  corc  qu'elle  leur  Aifoir. 

Châties  VI  n*en  impofa  point  aux  trois  collèges  par  Téloge  pompeux  qu'il 
leur  fit  faire  de  fa  Pragmatique.  Chacun  fui  perfuadé  que  c'étoit  moins  la 
furecé  de  I^empîre ,  Si  Tintcrêt  de  la  balance  de  l'Europe,  que  la  tendrefle 
aternetle,  qui  la  lui  avoit  infpirée.  Maïs  un  empereur  a  tant  de  prife  fur 
e  plus  grand  nombie  des  membres  du  corps  germanique  ,  qu'à  moins  de 
s'érre  fait  univerfeltement  haïr  ou  méprifer ,  il  peut  toujours  compter  fur  fa 
fupériorité  dans  les  diètes.  Les  clefleurs  Palatins  ,  de  Saxe  &  de  Bavière 
protefterent  en  diète  contre  la  Pragmatique-fanfiion.  Leurs  miniflres  eflayc- 
reni  de  perfuader  aux  collèges  d'en  refufer  h  garantie ,  en  leur  mettant  fous 
les  yeux  Tes  ïnconvéniens.  Ils  tentèrent  d'indifpofer  contre  elle  les  plus  puif- 
fans  membres  ,  en  leur  montrant  la  dignité  de  l'empire  léfée  par  la  recher- 
che des  garans  étrangers  qu'on  lui  aflbcioit  fans  l*en  avoir  confuUé.  Mais 
les  follicitations  de  la  cour  de  Vienne  l'emportèrent.  La  plupart  des  princes 
&  Etats  regardant  la  garantie  qu'on  exîgeoit  d'eux  comme  un  afle  de  com- 
plaifance  envers  l'empereur ,  dont  fa  mort  les  releveroit ,  fe  £rent  un  nou- 
veau mérite  auprès  de  lui  des  oppofuions  des  élefleurs.  Ils  aHederent  de 
paroltre  faiftr  toutes  les  chaiges  &  tous  les  dangers  d^une  garantie  fans  bor- 
nes.  afin  de  donner  un  plus  grand  prix  ï  fon  accepcarion  ;  &  le  ii  de 
janvier  1732,  ils  en  firent  fignifier  le  décret  aux  commilfaires  de  l'empe- 
reur ,  &  aux  miniflres  des  éledeurs  oppofans. 

Il  redoic  encore  la  France  &  le  Danemarc  ,  avec  le  roi  de  Sardaigne  « 
dont  les  éleâeurs  oppofans  pouvoient  efpérer  Tappui  dans  leurs  prétentions. 
I,a  cour  de  Vienne,  qui,  dans  l'établifrcment  de  fa  Pragmatique,  ne  voyoit 
rien  de  plus  flatteur  que  la  rivalité  des  deux  maifons ,  ne  pcnfoit  point  ï 
foUiciter  la  garantie  de  la  France,  contre  laquelle  l'héritière  de  Charles  VI 
lui  paroiflbit  afTez  puiffante  par  fon  union  avec  les  puilfances  maritimes  ; 
&  elfe  croyoit  avoir  en  main  de  quoi  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne,  donc 
ta  polTefTion  tranquille  des  morceaux  de  la  Lombardie  qui  lui  avoienc  été 
cédé» ,  paroifToit  devoir  contenter  l'ambition.  Les  bons  offices  de  la  Kuflïe 
lui  gagnèrent  le  roi  de  Danemarc.  Le  traité  fut  conclu  &  Hgné  le  0,6  de 
mai  17  J3.  La  Rufïie  y  renouvella  les  engagemens  qu'elle  avoit  pris  en  1726  ^ 
8c  le  roi  de  Danemarc  promit  PalILance  oc  la  garantie  aux  mêmes  termes 

?[u*eîle ,  moyennant  la  renonciation  que  le  duc  de  Holftein  dut  donner  en 
a  faveur  dans  l'efpace  de  deux  ans  ,   à  fcs  prétentions   fur  le  duché  de 
Schlefwich. 

Apres  ce  dernier  traité,  Pcmpereur  fut  tranquille  fur  fa  fuccenîon.  Son 
confeit ,  qui  ^'éIoic  accommodé  a  fa  paHion  ,  lui  cacha  avec  foin  les  ref- 
triâioDs  tacites  des  puifTancei  garantes  ^  &  il  lui  laiflà  igoorcr  combien  peu 
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on  devoit  cfpéref ,  qu'ayant  des  intérêts  fi  oppofés  dans  te  fyftéme  géoé-  ' 
rai ,  elles  pulTent  fe  réunir  conflammeac  fur  un  point  qui  lui  éioît  eHen-''' 
liel.  D.  B.  M. 

En  effet,  à  la  mort  de  Tempereur  Charles  VI  en  1740  ,  Téleâcur  de  Ba-J 
viere  fe  mit  fur  les  rangs  pour  recueillir  la  fucceflion  de  ce  prince.  La  Franchi 
donna  des  troupes  auxiliaires  à  l*éle(Eleur;  l'Efpagne  fit  valoir  Ces  préren- 
lions  fur  les  Etats  Autrichiens  en  Italie.  De  tout  cela  il  réfulta  une  guerrei 
fanglante  que  la  reine  de  Hongrie,  Marie-Thérefe  ,  fut  obligée  de  foute-' 
nir  au  commencement  de  fon  règne,  &  qu'elle  termina  glorieufemenr  avec! 
raflîftance  du  roi  d'Angleterre  &  du  roi  de  Sardaîgne.  Elle  réduiiit  rélec-j 
leur  de  Bavière  à  recevoir  la  paix  qu'elle  voulut  lui  accorder  en  174^,  dc 
la  paiv  générale  d'Aix-la-Chapelle  en  1748  mit  Ha  ï  la  guerre  avec  la  Fraaco' 
&  l'Efpagoe. 


PRATIQUE,     f.     f. 

HiJIoire  critique  des  pratiques  fuperflincitjes  qui  ont  fidutt  les  peuples  & 
embarrajpe  les  fivans  ,  avec  la  méthode  pour  difctrner  Us  effets  naturels 
d*avec  ceux  qui  ne  U  font  pas,  A  Rouen,  chez  Behourc,  1701 ,  io-i2, 

liVlEN  de  plus  philofophique  que  ce  titre;  rîeo  de  moins  philofophiqutt 
que  l'ouvrage.  L'auteur  fe  laifle  réduire  lui-même  par  les  pratiques  fuperf- 
(itieufes  qui  fdduifent  les  peuples.  Il  parle  très-férieufement  de  la  baguette 
divinatoire,  de  fa  caufe  èc  de  fes  effets.  Aujourd'hui  l'homme  du  monde 
en  rit,  le  bourgeois  commence  ^  en  douter,  &  dans  cinquante  ans,  les 
nourrices  n'y  croiront  plus.  L'auteur  de  ce  livre  appuie  iz.  croyance  fur 
Tautorité  d'un  grand  nombre  de  favans.  Je  fais  que  plufieurs  ont  cru  à  cet 
chimères;  mais  U  raifon  &  l'érudition  ne  font  pas  infcparables.  Il  ne  faut 
que  de  la  mémoire  pour  faire  un  favant  :  il  faut  du  jugement  pour  faire 
un  philofophe.  Le  premier  ne  fait  que  lire,  le  fécond  fait  penfer,  &  (pour 
me  fervir  de  l'cxpreffion  d'un  homme  qui  fut  vraiment  philofophe)  un 
Jbt  /avant  ejl  fot  plus  qtPun  fot  Ignorant.  L'opioîon  d'un  homme  érudic  ^ 
le  témoignage  d'un  magIRrac  en  impofent  au  peuple.  De  nos  jours  un 
enfant  a  perfuadé  \  une  province  prefqu'entîere  que  fes  regards  pénétroient 
dan!»  les  entrailles  de  la  terre,  &  y  fuivoient  le  cours  des  eaux  aulFi  fa- 
cilement que  fur  Gi  furfice.  Long-temps  avant,  une  femme  avoir  prétendu 
voir  dans  le  corps  humain  (  ï  travers  la  peau  Si  les  chairs  )  la  circulation 
du  rang  ,  b  formation  du  chyle  ,.  la  métamorphofe  des  alimens.  Ces  deux 
merveilles  ont  été  attcflées  par  des  certlRcats  authentiques,  qu'on  devroit 
effacer  pour  l'honneur  de  notre  fiecle.  Vn  rosginrat  peut  avoir  étudié  les  loix 
faos  avoir  étudié  U  o&iure  :  il  y  a  loio  de  Huffoa  à  Cojas.  Je  lue  fouviens 
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qu'il  y  t  huit  ou  neuf  année«  ,  tin  homme  de  lettres  rencontra  dans  une  pro- 
vince un  fénaceur,  recommAndable  dms  le  barreau,  par  Tes  lumières,  qui  lut 
dit  férieufenient ,  au  fujet  d^une  comète  oui  venoit  de  paroître  :  n  Vos  ac&- 
9  démiciens  de  Farts  ne  croient  point  à  la  tuneAe  influence  des  comètes  \  pour 
■  moi .  j^y  crois ,  &  tant  que  celle-ci  fera  lur  Thorifon  ,  je  ne  marierai 
»  point  ma  fîlle  «.  11  avoir  raifon  :  la  comcte  a  en  effet  une  influence  ma- 
ligne, pmfqu'elle  empêche  deux  amans  de  s'unir,  &  qu'elle  fait  dérailba- 
ner  un  grave  magiftrar. 

Au  relie,  l'hiitoire  des  Pratiques  ruperftirieufes  intérefTe  par  des  faits 
Cnguliers ,  par  un  mélange  de  ridicule  &  de  merveilleux.  Telle  efl^  par 
exempte,  cette  anecdote.  Dàqs  le  royaume  de  Navarre,  lorfque  la  terre 
aride  &  ahcrêe  ne  pouvoit  plus  nourrir  d*un  fuc  fécond  les  moifTons  donc 
elle  éioit  couverte  y  les  magillrats  &  le  clergé  làifbîent  promener  l'image 
de  faim  Pierre  ;  le  peuple  lui  crioit  :  donnez-nous  de  lu  pluie,  une  fois  ^ 
deux  fois  y  trois  fois  ,  l'image  étoit  aufli  muette  que  lourde.  Le  peuple, 
indigné  de  fbn  (ilence ,  s^éciioit  :  qu*//  nous  donne  de  la  pluie ,  ou  qu'on 
U  jeiu  dans  Peau.  Alors  les  magiftrau  iruercédoieoc  pour  le  fainr ,  âc  pro> 
mettoient  de  fa  part  cette  pluie  tant  attendue.  Le  peuple  fe  laifToit  tou- 
cher «  mais  il  exigeoit  une  caution;  les  magifhats  la  donnoient,  &c  elle 
refloit  dans  les  mains  du  peuple,  jufqu'à  ce  que  la  parole  du  faînt  fût  dé* 
gagée  F**"  quelque  nuage  bicnfaifanr.  On  voyoit  encore  au  commencement 
de  ce  fiecle  des  traces  de  cette  fuperilitîon. 


PREUVE,    f.   f.   Ce  qui  fert  à  faire  voir ,  ou  jupifier^  qu^unt  chofe 

eft  vêriiable, 

KJ  s  peut  fur&  la  Prêtée  d'un  fait ,  de  la  vérité  d'un  écrit  ou  de  quel- 
qu'autre  pièce ,  comme  d'une  monnoie ,  d'un  fceau ,  (yc. 

On  apporte  autfi  la  Preuve  d'une  propoiition  ou  d'un  point  de  droîr , 
que  l'on  a  mis  en  avant  ^  cette  Preuve  fe  fait  par  des  citations  èi  des  au- 
torités, mais  ces  fortes  de  preuves  font  ordinairement  désignées  fous  le 
nom  de  moyens  ^  &  quand  on  parle  de  Preuve ,  on  entend  ordinairement 
la  Preuve  d'une  vérité  de  fait  en  général. 

L'ufage  des  Preuves  ne  s'applique  qu'aux  faits  qui  ne  font  pas  déj^  cer- 
tains \  ainii  lorfqu'un  £à\t  tfï  établi  par  un  adie  authentique,  on  n'a  pas 
befoin  d'en  faire  la  Preuve,  à  moins  que  l'aâe  ae  foit  attaqué  par  la  voi« 
de  rinfcriptton  de  &ux  j  auquel  cas ,  c'eft  la  vérité  de  l'ade  qu'il  s'a- 
git de  prouver, 

II  &ut  néanmoins  diAinguer  entre  les  faits  contenus  dans  un  aâe  au* 
thentique  ceux  qui  font  atceflés  par  TofTicier  public ,  comme  s'étant  pafl'és 
devant  lui  |  de  ceux  qu^ii  attefie  feulemeot  ^  la  relacioa  de»  parties  j  les 
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premiers  font  certains,  fie  n*ont  pas  befoin  d*âutrc  Preuve  que  l'aâe  même  ; 
les  autres  peuvent  écre  conteRés,  auquel  cas  celui  qui  a  intérêt  de  les 
foutenir  véritables,  doit  en  faire  la  Preuve. 

La  maxime  commune  par  rapport  à  l'obligation  de  faire  Preuve  efl  que 
la  Preuve  efl  à  la  charge  du  demandeur,  &  que  le  défendeur  doit  prou- 
ver fon  exception  ,  parce  qu'il  devient  demandeur  en  cette  partie  ;  &  en 
généra]  il  e(l  de  principe,  que  lorfqu^un  fait  efl  conteflé  en  jufiice,  c'eft 
ï  celui  qui  l'allègue  à  le  prouver. 

Le  juge  peut  ordonner  la  Preuve  en  deux  cas  ;  favoir  quand  l'une  des 
parties  le  demande,  lorfque  les  parties  fe  trouvent  contraires  en  faits. 

On  ne  doit  pas  admettre  la  Preuve  de  toutes  fortes  de  faits  indifféremment. 

On  didinguc  d^abord  les   faits  affirmatifs  des  faits  négatifs. 

La  Preuve  d'une  négative  ou  dVn  fàic  purement  négatif  efï  impofTîble  , 
£c  conféquemment  ne  doit  point  être  adinil'e:  par  exemple,  quelqu'un  dît 
Amplement  ;/V  n'êtois  pas  un  tel  jour  à  td  endroit  \  et  fait  cft  purement 
négatif:  maii  il  ajoute,  parce  que  je  fus  ailleurs:  la  négative  étant  ref- 
irainte  ^  des  circondances»  Ôc  (e  trouvant  jointe  à  un  fait  qui  ell  aiïirma- 
tif ,  la  Preuve  en  eil  admifllble. 

On  ne  doit  pareillement  admettre  que  la  Preuve  des  faits  qoî  paroifTent 
pertînens ,  c'eft-à-dire,  de  ceux  dont  on  peut  tirer  des  conféquences ,  qui 
fervent  à  établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

Il  faut  d'ailleurs  que  la  Preuve  que  l'on  demande  ï  faire  foît  admilTible  ; 
car  il  y  a  des  cas  où  l'on  n'admet  pas  un  certain  genre  de  Preuve. 

On  diftingue  en  général  trois  fortes  de  Preuves. 

Les  Preuves  vocales  ou  teHimoniales ,  les  Preuves  littérales  ou  par  écrit» 
&  les  Preuves  muettes. 

Lorfque  celui  qui  demande  ^  faire  Preuve  d'un  fait,  ofFre  de  le  prouver 
par  écrit ,  on  lui  permet  auffi  de  le  prouver  par  témoins  :  car  quoique  les 
Preuves  par  écrit  foient  ordinairement  les  plus  fûres  ,  néanmoins  comme 
ces  fortes  de  Preuves  peuvent  être  infuffifiinïcs  ,  ou  manquent  en  certai- 
oes  occadons,  on  fe  fert  de  tous  les  moyens  propres  à  éclaircir  la  vérité, 
C^eil  pourquoi  l'on  emploie  aulH  la  Preuve  par  témoins  &  les  Preuves 
muettes,  qui  font  les  indices  &  les  préfompiions  de  fjit  &  de  droit  ;  on 
cumule  tous  ces  ditfbrens  genres  de  Preuves ,  lefquelles  fe  prêtent  un  mu- 
tuel fecoars. 

La  Preuve  par  écrit  peut  fuffîre  toute  feule  pour  établir  un  fait. 

Il  n'en  efl  pas  toujours  de  même  de  la  Preuve  teilimoniale  :  il  y  a  dcc 
cas  où  elle  n'efl  pas  admidible ,  à  moins  qu'il  n*y  ait  déjà  ud  commen. 
cernent  de  Preuve  par  écrit. 

En  général  une  Preuve  non  écrite  n'efl  pas  admife  en  droit  contre  un  écrit. 

11  nut  néanmoins  diOinguer  fi  c'eil  cm  matière  civile,  ou  co  matière 
criminelle  ,  &  Ci  l'aéle  e(l  infcrit  de  fiux  ou  non. 

11  D*app&rtieot  qu'aux  loix  de  Hxer  l'efpace  de  temps  qu'on  doit  employer 
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i  U  recherche  des  Preuves  du  crime ,  &  celui  qu^on  doit  accorder  ï  l'ac- 
cufé  pour  fa  propre  dé^nfe.  Si  le  juge  avoir  ce  droit,  il  feroîc  iégillaieur. 
Pour  les  crimes  acroces  «  donc  la  ménioîre  fubfide  long-temps  parmi  tes 
hommes  ,  lorlqu^ils  font  prouvés  une  fois ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  pref- 
cription  en  faveur  du  coupable  qui  &'eft  fouftrair  par  la  fuite  :  mais  pour 
des  crimes  moios  confidérables,  &  qui  font  moins  de  fenfation ,  il  hut 
lÎKer  uû  temps,  après  lequel  le  citoyen  celle  d'être  incertain  de  fbn  fort. 
La  raîfon  de  cet:e  différence  efl  que  l'obfcuriré,  qui  dans  ce  dernier  cas  a 
enveloppé  le  crime  pendant  long-temps,  empêche  quM  n'y  aie  un  exem- 
ple d'impunité,  &:  laiffe  au  coupable  le  pouvoir  de  devenir  meilleur. 

Il  me  (uffit  d'indiquer  ici  des  principes  généraux,  parce  que,  pour  fixer 
des  limites  précifes ,  il  faudroic  avoir  eo  vue  relie  ou  relie  légiOation ,  6c 
une  fociété  placée  dans  des  circon{la.nces  données.  J'ajouterai  feulement 
que  dam  une  nation  qui  voudroit  éprouver  les  avantages  des  peines  mo- 
dérées, des  loix  qui,  félon  ta  grandeur  du  délit,  augmeoteroient  ou  dimi- 
nueroieoc  le  temps  de  la  prefcriptioo,  &  celui  de  la  Preuve  ^  &  qui  feroient 
ainfl  d'un  exil  volontaire,  ou  de  la  priJ'on  même,  une  partie  de  la  peine, 
fourniroitint  par-là  une  progre(iion  facile  à  fulvre  ,  d'un  petit  nombre  de 
|>eines  douces  pour  un  grand  nombre  de  délies. 

Il  (àuc  cependant  remarquer  que  le  temps  pour  la  prefcription,  &£  celui 
qu'on  employé  ï  la  rechc;rche  des  Preuves  ,  oe  doivent  pas  croître  l'un  6c 
Paucre  en  railon  de  la  grandeur  du  crime;  parce  que  la  probabilité  quels 
crime  a  été  commis,  eft  en  raifon  inverfe  de  fon  atrocité.  II  faudra  donc 
diminuer  quelquefois  le  temps  employé  k  la  recherche  des  Preuves  ,  6c 
augmenter  celui    qu'on  exigera  pour  la  prefcriprîon  ,  &  réciproquement. 

Pour  développer  mon  idée,  je  diflingue  deux  claifes  de  crimes.  La  pre- 
micre  e(ï  celle  des  crimes  atroces,  qui  commence  à  l'homicide,  6c  qui 
comprend  cous  les  crimes  qui  font  au-delà.  La  féconde  CÙ  celle  des  moin- 
dres crimes.  Cette  diQindion  a  fon  fondement  dans  la  nature.  Le  droit  que 
chacun  a  de  conferver  fa  vie,  eft  uo  droit  de  nature.  Celui  de  conferver 
fes  biens  ,  eft  un  droit  de  fociéré.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  motifs  qui 
puifîenr  poufïer  Thomme  à  fécouer  le  fencimenr  naturel  de  la  compafTion 
qu'il  faut  étouffer  pour  commettre  de  grands  crimes,  qu'il  n'y  en  a  qui 
le  tentent  de  chercher  fon  bien-être,  en  violant  un  droit  qu'il  ne  trouve 
poinr  gravé  dans  fon  cccur,  &  qui  n'efl  que  Pouvrage  des  conventions  des 
focictés.  La  très-grande  différence  de  probabilité  de  ces  deux  cUffes  de  dé- 
lits, exige  des  loix  toutes  diffërenres.  Dans  les  grands  crimes,  par  la  raifon 
mâmc  qu'ils  font  plus  rares  ,  la  plus  grande  probabilité  de  l'innoctnce  de 
Paccufé  doit  Fiire  prolonger  le  temps  de  la  prefcription,  6c  diminuer  celui 
de  l'examen,  parce  qu'en  accétér;in(  le  jugement* définitif,  on  empêche 
lei  hommes  de  fe  flucer  de  Vimpuoité ,  fit  que  le  danger  de  laîffer  fub- 
filler  cette  idée  d'impunité  dans  leur  efprit,  eft  d'autant  plus  grand,  que 
le  ctime  eft  plus  atroce.  Au  contraire,  dans  les  délits  moins  cooûdérables. 
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h  probabilité  de  rinaoCence  de  l'accufé  étant  moindre,  il  faut  prolonger 
le  temps  de  l'examen,  &  diminuer  celui  de  U  prefcripiioa  i  parce  que 
Timpunité  e/l  moins  dangereufe.  Or  on  ne  pourroic  faire  cette  diOinélton 
entre  ces  deux  efpeces  de  délits,  H  les  fuites  fâcheules  de  l'inipunité  étoient 
en  raifon  de  la  probabilité  qu'il  y  aura  un  crime  impuni  Que  l'on  con^ 
lïdere  aufll  qu'un  accufé  dont  l'innocence  ou  le  crime  ae  font  pas  confiâ- 
tes ,  quoique  renvoyé  faute  de  Preuves ,  peut  être  encore  arrêté  pour  le 
même  crime,  &  fournis  à  une  nouvelle  procédure,  fi  l'on  trouve  contre 
lui  de  nouveaux  indices  ^  déterminés  par  les  loix,  avant  U  60  du  temps 
de  U  prefcription  fixée  pour  l'efpece  de  crime  qu'il  a  commis.  Tel  e(l  au 
moins  le  tempérament  qu'on  pourroit  prendre,  à  mon  avis,  pour  pour- 
voir à  la  fois  ^  la  fureté  &  à  U  liberté  des  citoyens  ,  fans  favorifer  l'une 
aux  dépens  de  l'autre;  écueils  comre  lefquels  on  peut  donner  facilement; 
parce  que  ces  deux  biens ,  patrimoine  égal  &c  inaliénable  de  tout  citoyen, 
font  fu;ets  à  être  envahis ,  1  un  par  le  detpotifme  déguifé  ,  l'autre  par  l'a* 
narchie  tumultueufe. 

Il  y  a  quelques  efpeces  de  crimes  fréquens  dans  la  fociécé,  &  en  même 
temps  diHîciles  i  conftater ,  &  pour  ceux-U  la  difficulté  de  trouver  U 
preuve  compenfe  aux  yeux  de  la  loi  la  probabilité  de  l'innocence  :  mats 
comme  la  fréquence  de  cette  forte  de  crimes  eft  bien  moins  la  fuite  de 
leur  impunité  ,  que  l'effet  de  caufes  différentes ,  le  danger  de  les  laiffcr 
impunis  n'efl  pas  d'une  auffi  grande  importance.  Il  ^udra  donc  diminuer 
paiement  le  temps  de  l'examen,  &  celui  de  la  prefcription.  Les  principes 
leçus  font  bien  oppofés  à  ceux-là.  C*efl  précifément  pour  les  crimes  qu'il 
cft  le  plus  difficile  de  conflatcr,  comme  l'aduUere,  la  pédéraHie,  &c,  qu'on 
«dmec  les  préfomptions,  les  femi-preuvcs  ,  comme  li  un  homme  pouvoit 
être  demi-innocent  &  demi-coupable  ;  c'eft-à-dire ,  demi-abfolvable  Htc 
demi-punîffabte.  C'eft  dans  ces  délits  que  la  torture  doit  exercer  fon  cruel 
empire  fur  la  perfonne  de  l'accufé,  fur  les  témoins,  fur  toute  la  famille 
d'un  malheureux,  félon  le^  enfeignement  de  quelques  doâeurs,  qui  diâeDt 
avec  une  injuflice  froide  des  loix  aux  nations. 

D'après  ces  principes,  00  reconnohra  avec  ëtonnemeot  que  la  raifon 
n'a  pas  toujours  prélidé  ï  la  formation  de  la  jurifprudence  criminelle.  C'eR 
pour  les  délits  les  plus  atroces  ,  les  plus  obfcurs  &  les  plus  chimériques , 
c'efl-à-dire ,  pour  ceux  donc  la  vraifemblance  eft  la  moindre,  qu'on  l'efl 
contenté  des  Preuves  les  plus  foibles  &  les  plus  équivoques;  comme  fi  les 
loix  &  le  magifirat  avoient  intérêt ,  non  pas  de  trouver  U  vérité ,  mais 
de  prouver  uo  crime  ;  comme  fi  le  rifque  de  condamner  un  innocent 
D*étoit  pas  d^autanc  plus  graoïi ,    que  la  probabilité  du  crime  efl  moindre. 

La  plus  grande  partie  des  hommes  manquent  de  cette  énergie  d'ame  » 
néccnaire  pour  les  grands  crimes  autant  que  pour  les  grandes  vertus  ,  êc 
qui  amené  toujours  les  uns  &  les  autres  à  la  fois  dan»  les  Etats  qui  fe 
louiieaneot  par  i'aéUvité  aatiooale  6c  par  U  paflloa  du  bien  public;  quatre 
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I  ecvx  qui  fubnflent  par  leur  nnŒc  ou  par  U  bonté  de  leurs  loïx,  les 
pafnons  afFoiblîes  fcmblenr  plus  propres  à  y  maintenir  la  forme  du  gou- 
vernement ,  qu'à  l'améliorer  ;  ce  qui  nous  conduit  à  cette  conféqueoce 
îm portante ,  que  les  grands  crimes  dans  une  nation,  ne  prouvent  pas  tou- 
jours fon  dépériiTcment. 


P  R  !  É  Z  A  C  ,   Auteur  PoUi'iqut. 

J^ANIEL  DE  PRTKZAC,  avocat  au  parlement  de  Paris,  doreur- régent 
en  l*umver(lté  de  Bordeaux ,  &:  depuis  Tun  des  membres  de  l'académie  ^an- 
çoife ,  &  confeilier  d'Etat,  né  au  château  de  Priézac  en  Limofin,&mort 
en  i66tt  ,  s'efl  fiit  connoitre  par  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pas  de 
mon  fujet  (a) ,  &  par  deux  livres  dont  je  dois  rendre  compte. 

I.  Difcoitrs  Poliiiquts ^  a  vol.  ïn-.!**.  Le  premier  fut  imprimé  en  16^2, 
3c  le  hconà  en  1654..  Cet  ouvrage,  dédié  au  chancelier  Séguier,  traite  de 
la  fbciété,  de  la  famille,  de  la  cité,  de  la  république,  de  l'amicié,  de  U 
fervitude,  de  la  noblefle,  de  la  vie  aftive  &  contemplative,  de  la  fouvc- 
raineté,  de  la  royauté,  &c.  Il  eft  écrit  afTez  purement,  &  préfente  d^affez 
belles  idées;  mais  avec  tout  cela  il  eft  médiocre,  parce  qu'il  eft  écrie  en 
ftyle  oratoire ,  un  peu  enflé ,  &  fouvent  épigrammatique  ;  que  l'auteur 
cherche  trop  à  plaire  pour  indrutre,  &  qu^il  n*ell  pas  infiniment  au  fait 
de  la  matière  qu'il  traire. 

II.  iMificUaneorum  Libr't  duo,  Paris,  tlîç8  ,  io-40.  C*efl  un  ouvrage  pof- 
thume  dont  le  fiU  de  Priézac  eft  l'éditeur.  On  trouve,  dans  ces  (Euvros 
mêlées ,  deux  pièces  dont  je  dois  dire  un  mot.  I.  Une  »  diiTertation  qui 
»  a  pour  litre  :  Queftion  royale  ,  favoir ,  fi  un  criminel  de  lefe-majefté 
p.  qui  i'eft  fauve  dans  un  Etat  étranger ,  doit  être  livré  à  fon  prince  qui 
»  le  r<îclame  *'  ;  &  l'auteur  eft  pour  l'affirmative,  II.  Une  réponfe  au  Mars 
Gallicui  de  Janfénius  »  fous  le  titre  de  Vindicia  Gallicm.  Celte  réponfe 
fur  faite  pir  ordre  de  la  cour  de  France.  Le  Mars  Gallicus  &  les  VindicicB 
Ciiiitca  font  des  ouvrages  dont  il  faut  coonoitre  le  titre  \  mais  il  efl  défor* 
mais  inutile  de  les  coofulter. 


(«  )  Troî»  tTifcours  prononcés   en  iTois  différentes  occafions  :  Obfervatîons  contre  le  R- 
vr«  dtf  Tjbbi  de  M^trofe,  mtiralc  :  PhiUf\'t'lfPrud<m i  0c  troii  volnmes  d«s  privilesav 
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PRISONNIER    DE    GUERRE,    Celui   qui  ,    dans    la   guerrt , 
•  pris  par  Pennemi ,   les  armes   à   la  main ,  ou  autrement ,    tombe  tn  fa 
puijfance, 

•J.  OUS  les  ennemis  vaincus  ou  dérarmés,  que  rhumanîré  oblige  dV- 
pargner,  rouies  les  perfoones  qui  appartiennent  à  U  nation  ennemie,  mê- 
me les  femmes  &  les  enfans,  on  efi  en  droit  de  les  arrcter  Sa  de  les  Faire 
Frifonniers ,  lait  pour  les  empêcher  de  reprendre  les  armes,  foir  dans  la 
vue  d'affbiblir  l'ennemi,  foie  enfin  qu'en  fe  faififfant  de  quelque  femme  ou 
^e  quelqu'enfani  cher  au  fouveraln  ,  on  fe  propofe  de  Tamener  à  des  con- 
<)icion$  de  paix  équitables,  pour  délivrer  ces  g^K^s  précieux.  Il  eft  vrai 
qu'aujoitrd^hui ,  entre  les  nations  polies  de  TEurope ,  ce  dernier  moyen 
n'cH  guère  mis  en  ufage.  On  accorde  aux  enfans  ^  aux  femmes  une  en- 
tière fureté ,  &  touts  liberté  de  fe  retirer  où  elles  veulent.  Mais  cette  mo- 
dération, cette  poUtede,  louable  fans  doute,  n*eA  pas  en  elle-même  ab* 
fûlument  obligatoire;  &  fi  un  général  veut  sVn  difpenfer ,  on  ne  l'accu- 
fera  point  de  manquer  aux  loix  d?  la  gu-srre  :  il  cfl  le  maître  d*âgir  à  cet 
égard,  comme  il  le  trouve  à  propos  pour  le  bien  de  fes  affaires.  S'il  refufs 
cette  liberté  aux  femmes,  fans  raifon  &  par  humeur,  il  paffera  pour  un 
homme  dur  &  brutal;  on  le  blâmera  de  ne  point  fuivre  un  ufage  établi 
par  rhumanité.  Mais  il  peut  avoir  de  bonnes  raifons  de  ne  point  écouter' 
KÎ  la  politefîe,  ni  même  les  imprelfions  de  la  pitié.  Si  l'on  efpere  de  ré- 
duire par  la  famine  une  place  forte,  dont  il  eO  tics-important  de  s'empa- 
rer, on  refufe  d'en  laifTer  fortir  les  boviches  inutiles.  Il  n'y  a  rien  U  qaî 
re  foie  autorifé  par  le  droit  de  la  guerre.  Cependant  on  a  vu  de  grands 
hommes,  touchés  de  compa/Hon  »  en  des  occafionv  de  cette  nature,  cé- 
der aux  mouvemens  de  l'humanité  contre  leurs  intérêts.  Nous  avons  parlé 
Ailleurs  de  ce  que  fit  Hcnri-le-Grand  ,  pendant  le  fiege  de  Paris.  Joignons 
à  ce  bel  exemple,  celui  de  Titus  au  fiege  de  Jcrufalem.  11  voulut  d'abord 
repouffer  dans  la  ville  les  affamés  qui  en  fortoient  :  maïs  il  ne  put  tenir 
contre  la  pitié  que  lui  infpiroient  cts  miférabics;  les  fencimens  dVn  cœur 
fenfible   &  généreux,  prévalurent  fur  les  maximes  du  général. 

Dès  que  votre  ennemi  eft  défarmé  &  rendu,  vous  n'avez  plus  aucun 
droit  fur  fa  vie ,  \  moins  qu'il  ne  vou<  le  donne  par  quelqu'attentat  nou- 
veau, ou  <\\C\\  ne  fe  fùc  auparavant  tendu  coupable  envers  vous  d^un  crime 
digne  de  mort.  Cécoit  donc  autrefois  une  erreur  affreufe ,  une  prétention 
injufte  &  féroce,  de  s'attribuer  le  droit  de  fïire  mourir  les  Prifonniers  de 
guerre  ,  même  par  la  main  d'un  bouireau.  Depuis  long-temps  on  ert  re- 
venu à  des  principes  plus  jufles  &  plus  humains.  Chartes  I,  roi  de  Naples, 
ayant  vaincu  &  fait  Prifonoicr  Conradin  fon  compétiteur  ,  le  fit  décapiter 
publiquement  à  Naples,  avec  Frideric  d'Autriche ,  Prifonoicr  comme  lui. 


PRISONNIER    DE    GUERRE. 


%t 


Cette  bdrbjirie  fie  horreur,  &  Pierre  III,  roî  d*Arragon  U  reprocha  au  cruel 
CturleSf  comme  un  crime  dëcenable  &  jufqu^alors  inoui  entre  princes 
chrécient.  Cependant  il  &';igi(roic  d*un  rival  dangereux,  qui  lui  difputoî:  U 
couronne.  Mais  ,  en  Tuppolanc  même  que  les  prétentions  de  ce  rival  fur* 
fenr  injuAes  ,  Charles  pouvoir  le  retenir  en  prifon  ,  jufqu^à  ce  qu'il  y  eue 
renoncé ,  &  qu'il  lui  eut  donné  des  furetës  pour  Tavenir. 

On  e(l  en  droit  de  s'alFurer  de  Tes  Prifonniers,  &  pour  cet  effet,  de  les 
enfermer,  &  de  les  lier  même,  sM  y  a  lieu  de  craindre  qu^tU  ne  fe  rëvol- 
reot ,  ou  qu'ils  ne  sVnfuieni  :  mais  rien  n'autorife  ^  les  traiter  durement,  k 
moins  quMs  ne  fe  fuiïent  rendus  perfonnellemeot  coupables  envers  celui 
qui  les  tient  en  fa  puiffance.  En  ce  cas,  il  efl  le  maître  de  les  punir. 
Hors  del^,  il  doit  fe  fouvenir  quMs  font  hommes  &  malheureux.  Un  grand 
Caur  ne  lënc  plus  que  de  la  compaHion  pour  un  ennemi  vaincu  8c  foumis. 
Donnons  aux  peuples  de  PEuropc  la  louange  qu'ils  méritent  :  il  efl  rare 
que  les  Piiionoiers  de  guerre  foient  maltraicés  parmi  eux.  Nous  louons , 
nous  aimons  les  Anglois  6i,  les  François,  quand  nous  entendons  le  récit  du 
traiieme ot  que  les  Prilonniers  de  guerre  ont  éprouvé  de  parc  Ôc  d'autre  , 
chez  ces  gcnéreufcs  nations.  On  va  plus  loin  encore,  &  par  un  ufage  qui 
relevé  également  l'honneur  &  l'humanité  des  Européens ,  un  officier  Pri- 
fon nier  de  guerre  eft  renvoyé  fur  fa  parole;  il  a  la  confolation  de  pafTer  le 
temps  de  fa  prilbu  dans  fa  patiie,  au  fein  de  fa  famille;  de  celui  qui  l'a 
rtUché,  fe  tient  audî  (ùr  de  lui,  que  s'il  le  reienoît  dans  les  fers. 

On  eût  pu  former  autrefois  une  queftion  embarrartante.  Lorfqu'on  a  une 
n  grande  muintude  de  Prifonniers,  qu'il  eQ  impolTible  de  les  nourrir^  ou 
de  les  garder  avec  fureté,  fera  t-on  en  droit  de  les  faire  périr,  ou  les 
renverra-t'On  fortifier  l'ennemi,  au  rifque  d'en  être  accablé  dans  une  autre 
occaiion  ?  Aujourd'hui  la  chofe  efl  fans  difHcuké  :  on  renvoie  ces  Prifoa- 
niers  fur  leur  parole,  en  leur  impofant  la  loi  de  ne  point  reprendre  \cs 
armes  jufqu'ji  un  certain  temps ,  ou  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre.  Et  comme 
il  faut  nccedairement  que  tout  commandant  foie  en  pouvoir  de  convenir 
des  conditions  auxquelles  l'ennemi  le  reçoit  à  compofition  ;  les  eng^gemens 
qu'il  a  pris  pour  fauver  fa  vie,  ou  fa  liberté,  âc  celle  de  fa  troupe,  font 
valides,  comme  faits  dans  les  termes  de  Tes  pouvoirs,  &  fon  fouveraîn  ne 
peut  les  annuller.  Nous  en  avons  vu  divers  exemples  dans  le  cours  de  la 
dernière  guerre  :  plufieurs  garnirons  HoUandoifes  ont  fubi  la  lot  de  ne  point 
iervir  contre  la  France  &  fes  alliés,  pendant  une  ou  deux  années  ;  un  corps 
de  troupes  Françoifes  invefli  dans  Liatz,  fut  renvoyé  en  deçà  du  Rhin,  à 
condition  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  reine  de  Hongrie,  juF- 
qu*l  un  temps  marqué.  Les  fouveraîns  de  ces  troupes,  ont  refpedé  leurs 
engagemens.  Mais  ces  fortes  de  conventions  ont  des  bornes;  Âc  ces  bornes 
confident  à  ne  point  donner  atteinte  aux  droits  du  fo-iverain  fur  Ccb  fujett, 
AïtiG  l'ennemi  peut  bien  impofer  aux  orifonniers  qu'il  reUche,1a  condition 
6c  ae  point  porter  les  ariues  cotute  lui  jofqu'à  U  fia  de  la  guerre ,  puif* 
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qu'il  fcToît  en  droit  de  les  retenir  en  prifon  jufqu'alors  :  mais  il  n*a  point 
le  droit  d*cxiger  qu'ils  renonceat  pour  toujours  à  la  liberté  de  combattre 
pour  leur  patrie;  parce  que  la  guerre  Hnie  ,  il  n'a  plus  de  railon  de  les 
retenir  ;  &  eux  de  leur  côté,  ne  peuvent  prendre  un  engagement  abfolu* 
ment  contraire  ^  leur  quttité  de  citoyens  ou  de  fujerr.  Si  la  picrie  les  abaa« 
donne,  ils  font  libres,  &  en  droit  de  renoncer  auHi  ^  elle. 

Mais  G  nous  avons  affaire  à  une  nation  également  fèroce ,  perfide  & 
formidable,  lui  renverrons-nous  des  foldars  ,  qui  peut-être,  la  mettront  ea 
état  de  nous  détruire  ^  Quand  notre  fureté  fe  trouve  incompatible  avec 
celle  d'un  ennemi ,  même  fournis ,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Mais  pour  faire 
périr  de  fang-fioîd  un  grand  nonibre  de  Prifbnniers,  il  faut  i°.  qu'on  no 
leur  ait  pas  promis  la  vie  ;  &  %°.  nout  devons  bien  nous  afTurer  que  notre 
falut  exige  un  pareil  facrïHce.  Pour  peu  que  la  prudence  permette,  ou  de 
fe  fier  ï  leur  parole,  ou  de  mépri(er  leur  mauvaife*foi,  vn  ennemi  géné- 
reux écoutera  plutôt  la  voix  de  l'humanité  ,  que  celle  d'une  timide  cir« 
confpeâion.  Charles  XII,  embarrafTé  de  fes  Prifonniers,  après  la  bataille 
de  Narva,  fe  contenta  de  les  défarmer,  &  les  renvoya  libres.  Son  eanc'^ 
mi»  pénétré  encore  de  la  crainte  que  lui  avaient  donnée  des  guerriers  re** 
doutables.  fit  conduire  en  Syberie  les  Prifonniers  de  Pultowa.  Le  héros 
Suédois  fut  trop  plein  de  confiance  dans  fa  générofité  :  l'habile  monarque 
de  RufHe  fut,  peut-être  un  peu  dur,  dans  la  prudence.  Mais  la  oécellité 
cxcufe  la  dureté,  ou  plutôt  elle  la  fait  difparoicre.  Quand  l'amiral  Anfoq 
eut  pris  auprès  de  Manille,  le  riche  gallion  d'Acaputco,  il  vît  que  fes  Pri-* 
fonniers  furpaffoient  ea  nombre  tout  fon  équipage ,  il  fut  contraint  de  \çs 
enfermer  ^  fond-de-calc ,  où  ils  fouffrirenc  des  miux  cruels.  Mais  s'il  fe 
fût  expofé  à  fe  voir  enlevé  lui-même  avec  fa  prife  Se  fon  propre  vailTeau , 
Thumanicé  de  fa  conduite  eu  eût*elle  jufliBé  l'imprudence  >  A  la  bataille 
d'Aiincour,  Henri  V,  roî  d'Angleterre,  fe  trouva,  après  fa  vidoire  ,  ou 
crut  fe  trouver ,  dans  la  cruelle  nécelîîté  de  facrifier  les  Prifonniers  sk  fa 
propre  fureté.  «  Dans  cette  déroute  univerfelle,  dit  le  P.  Daniel ,  il  arriva 
un  nouveau  malheur,  qui  coûta  la  vie  k  un  grand  nombre  de  François.  Ua 
rcfte  de  l'avant-garde  Françoifc  fe  rctiroit  avec  quelqu'ordre ,  &  pluiteurs 
j'y  raUioient.  Le  roi  d'Angleterre  les  vovant  de  deflus  une  hauteur ,  crut 
qu'ils  voutoient  revenir  ï  la  charge.  On  fui  vint  dire  en  même-temps  qu  oq 
ttraquoit  fon  camp,  où  il  avoît  laifTé  fes  bagages.  C'étoit  en  effet  quelques 
gentilshommes  Picards,  qui  ayant  armé  environ  fîx  cents  payfans,  étoient 
venus  fondre  fur  le  camp  Angloii,  Ce  prince  craignant  quelque  fâcheux  re- 
tour ,  envoya  des  aides  de  camp  dans  tous  les  quartiers  de  l'armée,  porter 
ordre  de  faire  main-baffe  fur  tout  les  Prifonniers;  de  peur  que  fi  le  com« 
bat  recommençoii,  le  foin  de  les  garder  n'embarralTTït  fes  foldais,  St  que 
ces  Prifonniers  ne  fe  rejoigniffcnt  k  leurs  gens.  L'ordre  fut  exécuté  fur  le 
chump,  6c  on  les  paffa  tous  au  fil  de  l'épée.  »  La  plut  grande  nécelTité 
peut  feule  juflifier  une  exécution  fi  terrible  \  U  on  dou  plaindre  le  géoécal 
qui  fe  trouve  dans  le  cas  de  Pordonaer. 
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Feut-on  réduire  ea  efclavage  les  Pnfonniers  de  guerre  ?  ouï ,  dans  les 
Cis  où  Von  efl  en  droic  de  les  nieri  lorfqu'ils  fe  font  rendus  perfonuelle'- 
menc  coupables  de  quelque  attentat  digne  de  morr.  Les  anciens  vendoieoc 

Îiour  Tefclavage  leurs  Ptifonniers  de  guerre;  ils  fe  croyoienE  en  droit  de 
es  faire  périr.  En  toute  occafion ,  où  je  ne  puis  ïnnoceramenc  ôter  la  vie 
^  mon  Prifonnier  ,  je  ne  fuis  pas  en  droit  d'en  faire  un  efclave.  Que  (1 
î*tipargne  Tes  jours  ,  pour  le  condamner  à  un  foft  fi  contraire  ^  la  nature 
de  l'homme,  je  ne  fais  que  continuer  avec  lui  IVcac  de  la  guerre  :  il  ne 
me  doit  rien.  Qu'eH-ce  que  la  vie,  fans  la  liberté?  Si  quelqu'un  /cgarde 
encore  la  vie  comme  une  faveur ,  quand  on  la  lui  donne  avec  des  chaînes^ 
à  fa  bonne  heure!  qu'il  accepte  le  bienfait  ,  qu^il  fe  founiette  à  fa  condi- 
fioo  ,  &  quM  en  rempli/le  les  devoirs  [  Mais  qu'il  les  étudie  ailleurs  :  affez 
d'auceurs  en  ont  traité  fort  au  long.  Je  n'en  dirai  pas  davantage  :  au{R-bîen 
cet  opprobre  de  l'humanité  ert-il  heureufement  banni  de  l'Europe. 

Oo  retier-t  donc  les  Prifonniers  de  guerre  j  ou  pour  empêcher  qu^ils  n'ail- 
lent fe  rejoindre  aux  ennemis,  ou  pour  obtenir  de  leur  louveraio  une  jufle 
fattifiiflion  f  comme  !c  prix  de  leur  liberté.  Ceux  que  l'on  retient  dans  cette 
dernière  vue,  on  a*a(ï  obligé  de  les  relâcher,  qu après  avoir  obtenu  faiis* 
fàâioo  :  par  rapport  à  U  première  vue,  quiconque  fait  une  guerre  juile, 
eft  en  droit  de  retenir  fes  Prifonniers ,  s'il  le  juge  à  propos ,  jufqu'à  la  fin 
de  la  guene;  &  lorfqu'il  les  relâche,  ît  peut  avec  juAice  exiger  une  ran- 
çon ,  foie  ^  titre  de  dédommagement  à  h  paix,  foit .  11  la  guerre  continue^ 
pour  affoiblir  au  moins  les  finances  de  Ton  ennemi ,  en  même-temps  qu'il 
jui  renvoyée  des  foldats.  Les  nations  de  l'Europe ,  toujours  louables  dans  le 
foin  qu'elles  prennent  d'adoucir  tes  maux  de  la  guerre,  ont  introduit,  ï 
l'égard  des  Prifonniers,  des  ufages  humains  &  falutaires.  On  les  échange, 
ou  ofl  tes  racheté,  même  pendant  la  guerre,  &  on  a  foin  ordinairement 
de  régler  cela  d'avance  par  un  cartel.  Cependant,  lî  une  nation  trouve  un 
'avantage  confidérable  à  laiiTer  Tes  foldats  Prifonniers  entre  les  nuins  de 
l'ennemi ,  pendant  la  guerre  ,  plutôt  que  de  lui  rendre  les  fiens  ;  rien  n'env* 
pêche  qu'elle  ne  prenne  le  parti  le  plus  convenable  à  fes  intérêts  ,  i\  elle 
ne  %'e(ï  point  liée  par  un  cartel.  Ce  feroit  le  cas  d'un  Etat  abondant  en 
hommes,  &  qui  auroit  la  guerre  avec  une  nation  beaucoup  plus  redou-* 
ubie  par  la  valeur  que  par  le  nombre  de  fes  foldats.  Il  eût  peu  convenu 
I  au  cur  Pierre-Ie-Grand  de  rendre  aux  Suédois  leurs  Prifonniers  ,  pour  un 
nombre  égal  de  RuHes. 

Mais  Pfitat  e(l  obligé  de  délivrer  îl  fes  dépens ,  fes  citoyens  &  fes  foldats 

Prifonniers  de  guerre,  dés   qu'il  peut  le  faire  ians  danger,  &  qu*il  en  a 

les  moyens.  Us  ne  font  tombés  dans   l'infortune  ,   que   pour  fon  (ërvice  Si 

pour   fa  caufé.  U  doit ,   par  la  même  raifon ,  fournir  aux  frais  de  leur  en- 

itretien,    pendant  leur  prifon.    Autrefois  les  Prifonniers  de  guerre  étoient 

I  obligés  de  fe  racheter  eux-méme&;  mais  auffi  la  rançon  de  ceux   que   les 

I  Ibldâu  ou   les  ofHciers  pouvoient  prendre ,  leur  appartenoit.  L'ufage  mo^ 
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derne  efl  plus  conforme  à  la  raifon  &  3i  la  juflice.  Si  Von  ne  peut  délivrer 
les  l'rtfonniers  pendant  la  guerre,  au  moins  faut-il,  s'il  efl  pofHbTe,  Hipu- 
!er  leur  liberté  dans  le  traite  de  paix.  C*efl  un  foin  que  l'Etat  doit  à  ceuîC 
qui  fe  font  expofés  pour  lui.  Cependant  il  faut  convenir  que  toute  naiioa 
peut,  ï  Texemple  des  Romains,  &  pour  exciter  les  foldats  à  la  plus  vî- 
goureufe  réfiftance  ,  faire  une  loi  qui  défende  de  racheter  jamais  les  Pri- 
fonniers  de  guerre.  Dés  que  la  fociété  entière  en  eft  ainfi  convenue,  per- 
fonne  ne  peut  fe  plaindre.  Mais  la  loi  ei\  bien  dure  ,  6^  elle  ne  pouvoir 
guère  convenir  qu*i  ces  héros  ambitieux,  réfolus  de  tout  facriHer,  pour 
devenir  les  maîtres  du  monde. 


PRIVILEGE,    f.    m.    Di(ltn3ion    utile    ou    honorable   dont  jouijftnt 
certains  membres  de  la.  focietè ,  &  dont  les  autres  ne  jouijfent  point, 

J[  L  y  a  des  Privilèges  de  pîufieurs  fortes;  i^  de  ce'ix  qu'on  peut  appe!- 
Icr  inkcrens  à  la  perfonne  par  les  droits  de  fa  naillance  ou  de  fon  état, 
tel  eft  le  Privilège  dont  jouit  un  pair  d'Angleterre  ou  uo  membre  du  par- 
lement, de  ne  pouvoir  en  matière  criminelle  être  jugé  que  par  le  parle- 
ment ;  Torigioe  de  ces  fortes  de  Privilèges  efl  d'autant  plus  refpedable 
qu'elle  n*cft  point  connue  par  aucun  titre  qui  Pait  établie,  &  qu'elle  re- 
monte \  ia  plus  haute  antiquité  :  a'=>.de  ceux  qui  ont  été  accordés  par  tes 
lettres  du  prince  regiftrées  dans  les  cours  où  la  jouiifance  de  ces  Privilè- 
ges pouvoir  être  cooteflée.  Cette  dsuxierne  efpsce  fe  fubdivife  encore  cti 
deux  autres  (uivant  U  différence  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  prince  à 
les  accorder.  Les  premiers  peuvent  s'appeller  Privilèges  de  dignité  ;  ce  font 
ceux  qui,  ou  pour  fervices  rendus,  ou  pour  faire  refpe^er  davantage  ceux 
qui  font  a  rendre,  font  accordés  à  des  particuliers  qui  ont  rendu  quelque 
fervice  important;  te!  que  le  Privilège  de  nobleffe  accordé  gratuitement  À 
un  roturier;  &  tel  audi  que  font  tontes  les  exemptions  de  taille  Se  autrei 
charges  publiques  accordées  à  de  certains  offices.  Entre  ceux  de  cette  der- 
nière efpcce ,  il  fiut  encore  diftinguer  ceux  qui  n'ont  réellement  pour  ob- 
jet qi]e  de  rendre  tes  fondions  &  les  perfonnes  de  ceux  qui  en  jouiffent 
plus  honorables  ,  &  ceux  qui  ont  été  accordés  moyennant  des  finances 
payées  dans  les  beloîns  de  PEtat  ^  mais  toujours  &  d.ins  ce  dernier  cas 
même ,  fous  l'apparence  de  l'utilité  des  fcrvices.  Enfin  la  dernière  efpcce 
de  Privilèges  cft  de  ceux  qu'on  peut  appeller  de  nccejjité.  J*entends  par  ceux- 
ci  les  exemptiofis  particulières  ,  qui  n'étant  point  accordées  ï  la  digiié  des 
perfonnes  &  des  fondions,  le  font  ît  U  fimple  néceflicé  de  mettre  c  ^  per- 
ionnes  ^  couvert  des  vexations  auxquelles  leurs  fondions  même  les  expo- 
fent  de  U  pan  du  public.  Tels  font  les  Privilèges  accordés  sux  cor^iniis 
des  ftitmet  &  autres  prépofés  ï  U  perception  des  icnpoUàoas.  Comnic  îeur 
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devoir  les  oblige  de  faire  les  recouvremens  dont  ils  font  chargés ,  ils  font 
expofës  â  la  haine  &  aux  reflcntimens  de  ceux  contre  qui  ils  font  obligés 
de  faire  des  pourfuîtes;  de  forte  que  s'il  ëtoit  à  la  difpofuîoo  des  habîtans 
des  lieux  de  leur  faire  porter  une  partie  des  charges  publiques,  ou  ils  ea 
feroient  bientôt  furchargés  ou  la  crainte  de  cette  furcharge  les  obligeroît 
^  des  ménagemens  qui  feroient  préjudiciables  au  bien  des  af&ires  dont  ila 
ont  Padmîniilratîon. 

De  ta  différence  des  motifs  qui  ont  produit  ces  différentes  efpeces  de 
privilèges,  naît  aufli  dans  celui  qui  en  a  la  manutention,  la  différence  des 
égards  qu*il  doit  à  ceux  qui  en  font  pourvus.  Ainfi  lorfqu'un  cas  de  né- 
ceffîcé  politique  6c  urgent ,  &  celui-ci  fait  cclfer  tous  les  Privilèges ,  lorf- 
que  ce  cas,  dis-je,  exige  qu*il  foit  dérogé  à  ces  Privilèges,  ceux  qui  par 
leur  nature  font  les  moins  refpeé^ables,  doivent  erre  aufli  les  premiers  aux- 
quels il  foit  dérogé.  En  général  &  hor«  le  cas  des  Privilèges  de  la  pre- 
mière efpcce  ,  j*entends  ceux  qui  font  inhérens  ï  la  perfonne  ou  à  U 
fondioo,  &c  qui  font  en  petit  nombre;  on  ne  doit  reconnokre  aucuns 
Privilèges  que  ceux  qui  font  accordés  par  lettres  du  prince  dûmeût  enre- 
giflrées  dans  les  cours  qui  ont  à  en  connoltre.  Il  faut  en  ce  cas  même  qu'ils 
loient  réduits  dans  l'ufage  ï  leurs  juf!es  bornes,  c'efl-à*dire  ï  ceux  qui  (boc 
diferiement  énoncés  dans  le  titre  confécmif,  &  ne  foient  point  étendus  au 
deli.  Ils  ne  font  point  du  tout  dans  refprit  de  la  maxime  favorts  amplionr 
ai ,  parce  qu'autrement ,  étant  déj^ ,  &  par  leur  nature  une  furcharge  pour 
le  re/îe  du  public,  cette  furchrirge  portée  à  un  trop  haut  point,  devien- 
droit  infourenable  ;  ce  qui  n*a  jamais  été  ni  pu  être  Tintention  du  légif- 
lateur.  Il  feroît  fort  \  fouhaiter  que  les  befoins  de  l'Etat,  la  néceflité  des 
affaires,  ou  des  vues  particulières  n'euffent  pas  autant  qu'il  e(l  arrivé,  mul- 
tiplié les  Privilèges  &  que  de  temps  en  temps  on  revînt  fur  les  motifs  , 
auxquels  ils  doivent  leur  origine ,  qu'on   les  examinât  foigneufement ,  & 

Îiu'ayant  bien  diflingué  la  différence  de  ces  motifs,  on  fe  réfolût  à  ne  con- 
crver  que   les  Privilèges  qui    àuroienc   des  vues  utiles  au  prince  &   au 
public. 

Il  en  eft  des  Privilèges  comme  des  ïoix  ;  des  Privilèges  accordés  \  ua 
ordre  de  PEut  ou  à  une  communauté  pour  l'avantage  public  ,  lui  devien- 
dront rrés-pernicîeux  quelques  fiecles  après ,  lorfque  les  circonflances  au- 
ront cntié^rement  changé.  C'efl  de  la  prudence  du  fouverain  de  pafTer  en 
fçvuc  let  diffërens  Privilèges  accordés  dans  fes  Etats  au  moins  tous  les  fie- 
cîet ,  &  de  retrancher  ceux  quM  trouvera  contraires  à  la  loi  fupréme  de 
leur  fage  gouvernement,  bien  entendu  qu'il  en  dédommage  les  priviLgtés 
par  d'autres  plus  conformes  aux  circonflances. 

Il  ert  très-jufle  que  la  nobleffe,  dont  le  devoir  eft  de  fervîr  l'Etat  dans 
les  armées,  ou  du  moins  d'élever  des  fujets  pour  remplir  cette  obligation; 
ue    des   magiflrats ,  confidérabtes  par  l'étendue  6e   l'importance  de   leurs 
nâions,   de  qui  rendent  la  judice  dans  les  tribunaux  fupérieurs ',  que  des 
Tome  XXYIL  D 
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focléxés  particulières  qui  fe  font  rendues  rccommaDdables  à  TEtat  par  leurt 
fervices,  jouincnt  de  di(linâions  honorables,  qui  en  même  temps  font  U 
recompenfe  des  fcrvices  qu^ils  rendenr,  &  leur  procurent  le  repos  d'efprit 
êi  la  confidération  dont  ils  ont  befoin  pour  vaquer  utïleraeoî  à  leurs  fonc- 
tions. La  portion  des  charges  publiques  dont  ils  font  exenipcs  retombe  à 
ta  vérité  fur  le  furplus  des  citoyens;  mais  il  eft  jufte  aufli  que  ces  ci- 
toyens dont  les  occupations  ne  font  ni  aulTi  importantes  ni  aufli  ditfîcîles 
à  remplir  &  qui  ne  s''occupent  pas  au  fervice  de  TEcac  fouvcrain  ,  concou- 
rent ï  rëcompenfer  ceux  d'un  ordre  fupérieur.  U  efl  jufte  &  de'cent  pareil- 
lement que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  fervir  le  fouverain  dans  Ton  lervîce 
domeflique,  &  qui  approchent  de  fa  perfonne,  &  dont  les  fondions  exi- 
gent de  ratTiduiié,  de  l^cducation  &  des  talens ,  participent,  en  quelque  fa- 
^on.  à  U  dignité  de  leur  maître,  en  ne  reliant  pas  confondus  avec  le  bas 
ordre  du  peuple. 


—  — .  _.  j  V,..*  |..-...v  — --  ■-— J-— — _ —  —  I 

à  i*Etat ,  puifqu'elle  cfl  corapofée  de  ceux  qui  cultivent  la  terre  &  pro- 
curent la  rubftliance  aux  ordres  fupérieurs;  Pautre  ioconvénienc  efl  que  les 
Privilèges  dt^goûtenc  les  gens  qui  ont  du  talent  &c  de  Péducaiion  d''entrer 
dans  les  magiHratures  ou  des  proférions  qui  exigent  du  travail  Si.  de  Pap- 
plicatioo ,  &  leur  font  préférer  de  petites  charges  &  de  petits  emplois  oii 
il  ne  faut  que  de  Pavidité,  de  Tintrigue  &  de  la  morgue  pour  fe  foutenîr 
&  eo  inipofcr  au  public.  De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  ce  qui  a  déjà 
été  obfervé  ci-devant  ,  que  foit  les  tribunaux  ordinaires  chargés  de  Pad- 
riiniAration  de  la  partie  de  la  juQice  qui  a  rapport  aux  impohtions  &  aux 
Privilèges,  foit  ceux  qui  par  état  font  obligés  de  veiller  à  U  répartition 
particulière  des  împofliions  &  des  autres  charges  publiques,  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  convenable  &  de  plus  utile  ,  que  d  être  fort  circonf- 
pefls  ï  étendre  les  Privilèges,  ÔC  qu'ils  doivent  autant  qu'il  dépend  d'eux  » 
les  réduire  aux  termes  précis  auxquels  ils  ont  été  accordés  ,  en  atten- 
dant que  des  circonflances  plus  heureufcs  permettent  ^  ceux  qui  font 
chargés  de  cette  partie  dn  nùnîRere  de  les  réduire  au  point  unique  ou  iU 
feroient  tous  utiles.  Cette  vérité  leur  efl  paifaitement  connue  ;  mais  la  né- 
ccfTué  de  pourvoir  à  àts  rembourfemens  ou  des  équivalens  arrête  fur  cela 
leurs  défirs,  &  les  befoins  publics  renaiHant  à  tous  momens,  fouveni  les 
forcent  non-feulemcpt  à  en  éloigner  Tcxécuiion ,  mais  tncrue  à  rendre  cette 
exécution  plus  di&cile  pour  Pave&ir. 
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K  appelfe  aînfî  le  droit  que  le  prince  accorde  &  une  compagnie  ou 
\  UQ  particulier,  de  faire  un  certain  commerce  ou  de  fabriquer  &  de  dé- 
biter une  ceruioe  forte  de  marchandilès  à  l'excliifion  de  cent  autres.  Un 
/âge  gouvernement  doit-il  accorder  des  Privilèges  exclufifs  t 

Cette  intéreil'aate  queftion  eil  une  de  celles  qui  ne  peuvent  fe  décider 
que  par  les  principes  du  droit  naturel  des  hommes  réunis  en  fociété.  CVft 
ici  un  des  cas. où  Ton  fe  trouve  obligé  d'examiner  avec  attention  ,  quel  e(l 
Tordre  le  plus  évidemment  avant:igeux  à  la  chofe  publique,  ôc  qui  prouve 
combien  il  eft  nécelTaire  d'établir  les  principes  de  cette  étude  qui  doit  oc- 
cuper les  hommes  éclairés  &  bienfaifans,  chargés  de  la  glorieufe  &  péni- 
ble fonâioo  de  travailler  au  plus  grand  bonheur  pollible  de  leurs  fem- 
blables. 

On  peut  réduire  ï  un  trés-petil  nombre  les  principes  qu'on  doit  regar*- 
der  comme  immuables  entre  les  hommes  réunis ,  par  le  déftr  &  Pefpérance 
d'augmenter  leur  bonheur,  d(  leur  fureté.  Peut-être  fe  convaincroît-on  par 
Tobiervation  &  la  méditation,  que  les  maximes  les  plus  avantageufes  aux 
grandes  focîétës  ,  fe  réduifcnt  aux  trois  principes  fuivans ,  ou  qu'ils  en  dé- 
coulent. 1^.  Les  droits  de  là  propriété  doivent  être  inviolables ,  excepté 
dans  le  us  unique  où  Piniérêt  de  tous  exige  le  facrifice  des  intérêts  parti- 
culiers, i*'.  Les  Piivilcges  cxclufifs,  fur-tout  en  fait  de  culture  &  de  com- 
merce, ne  peuvent  appartenir  ^  aucun  particulier,  \  aucun  corps,  parce 
qu'tU  attaquent  les  droits  conflitutifs  de  la  fociété  &  de  la  propriété.  3^. 
Les  richelfes  nationales  dépendant  du  commerce  intérieur  &  extérieur  de 
ce  qui  ei\  dans  l'Ecat,  l'intérêt  général  demande  que  le  commerce  acquière 
toute  l'étendue  dont  il  e(i  fufcepiible  ,  par  des  facilités  accordées  à  la 
circulation  &  ^  Texportation.  -     '    . 

I**.  Les  droits  de  la  propriété  doivent  être  inviolables.  En  effet,  l'Etat 
eft  compofé  de  propriétaires,  qui,  relauvemcni  à  la  propriété,  ne  fe  doi- 
vent rien  1er  uns  aux  autres ,  fans  quoi  le  nom  de  propriétaire ,  feroît  une 
dénomination  abfurde  qui  ne  répondroit  à  aucune  idée.  Un  particulier  qui 
demanderoit  qu'on  me  défendit  de  vendre  mes  bois,  dans  l'erpérance  qu'il 
vcndroit  mieux  les  fiens,  fe  rendroit  coupable  d'un  de  ces  aifles  d'hoftitité 
comte  lefouels  la  fociété  s'eft  formée.  Mes  bois,  par  la  feule  raifon  qu'il* 
font  mes  bois,  ne  doivent  rien  ^  ceux  de  qui  que  ce  foir.  Ce  n'cft  que 
pour  les  défendre  de  toute  invasion,  que  je  contribue  aux  frais  de  la  dé- 
fende commune ,  ainû  ma  contribution  me  donne  un  droit  ahfolu  à  ctwe 
défenfe,  elle  m'eft  due  contre  quiconque  voudroît  m'ôter  la  libre  difpofi- 
lion  de  mes  bois ,  car  ce  feroit  les  envahir. 

Si  pluiieurs  propriétaires ,  fi  le4  habitaos  d'une  ou  de  plufieurs  provinces, 
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fe  rëuniiToient  pour  commettre  cette  hoflitité  plus  iinpunément,  cîle  n*en 
feroit  que  plus  révoltante  &  plus  dieoe  dMtre  repouflee.  La  confédération 
générale  ne  s'efl  pas  formée  pour  favorifer  rufurpation  de  plufieurs  hom- 
mes contre  un  particulier;  mais  pour  défendre  individuellement  ou  collec- 
tivement tous  ceux  dont  la  propriété  eft  attaquée. 

Diaprés  ces  principes  tutélaires ,  comment  pourroit-oti  fe  perfuader,  que 
les  propriétés  d'un  certain  diifridl,  puflent  dans  aucun  cas,  être  facriftées 
aux  propriétés  d'un  autre  dillriâ?  Far  quel  preflige  des  provinces  founiifes 
à  la  même  domination  ,  unies  &  fortifiées  par  INntérét  d'une  garantie  gé- 
nérale &  réciproque,  croiroient-ellcs  pouvoir  exécuter  les  unes  fur  les  au- 
tres une  ufurpaiioQ  qui  détruiroit  dans  fon  principe  Si  dans  fes  effets  leur 
lien  focial> 

L'intérêt  particulier  après  avoir  féduir  ceux  même  qu'il  anime,  s'enveloppe 
prefqïie  toujours  de  motifs  apparens  de  bien  public,  pour  mafquer  (es  ufur- 
pations ,  6c  obtenir  ces  fortes  de  conceffions. 

Ce  feroit  renverfer  le  fondement  de  la  fociété  que  d'établir  en  maxime, 
que  le  plus  foible  doit  être  facrifîé  au  plus  fore ,  que  les  intérêts  de  celui 
<jui  ti\  le  moins  riche,  doivent  être  immolés  aux  intérêts  de  celui  qui 
nent  de  la  nature  ou  de  fon  înduflrie  un  plus  haut  degré  d'opulence.  Ce 
o'eft  point  pour  affurer  Paccroiffement  des  richelï'es  de  qui  que  ce  foit, 
que  les  focîétés  fe  font  réunies  ;  c'tA  la  fureté  de  la  propriété  en  général 
qu^oD  a  voulu  garantir,  &  d'apics  ce  principe  fondamental,  dont  le  ren- 
verferaent  cmralneroit  Texiinâion  de  tous  les  autres,  les  plus  petites  pof- 
feffions  comme  les  plus  grandes,  les  fruits  de  la  terre  ou  de  l'induftrie  les 
plus  médiocres,  comme  les  plus  précieux,  tout  e(l  enveloppé  dans  cette 
garantie  générale  ^  fans  laquelle  il  eÂ  impo(!ible  d'imaginer  l'exiilence  d'une 
fociété  policée. 

Le  Principe  qui  porteroit  à  facrifier  le  commerce  d'une  denrée,  à  celui 
de  quelque  autre  denrée,  entraîneroit  les  conféquences  les  plus  effrayantes. 
Suivant  ce  principe  ,  la  culture  du  lin  autoriferoit  à  demander  la  fup- 
preflion  de  celle  du  chanvre,  par  la  feule  raifon  que  les  toiles  de  chanvre 
ne  font  ni  fi  abondantes  ni  fi  précieufes  que  celles  de  lin.  Enfin  les  difirifb 
où  Ton  fait  de  la  foie ,  pourroient  fe  plaindre  de  ceux  qui  font  le  com- 
merce des  laines,  en  s'appuyant  fur  les  mêmes  raîfons  donc  on  fe  fert  con- 
tre le  commerce  des  eaux-dc-vie  de  cidre. 

On  ne  peut  donc  fe  diffimuler  que  les  propriétaires  des  vignobles  travail- 
leroienc  contre  le  bien  de  l'Etat,  en  éteignant  une  de  (es  productions;  pro- 
du£^iOQ  précieufe  par  le  côté  même  qui  fert  ï  la  décrier,  c'eH-À-dire,  par 
la  modicité  de  fon  prix,  puifque  c'cfï  par*1k  qu'elle  devient  à  la  porrée 
d*un  plus  grand  nombre  de  conlommateurs ,  regnicoles  ou  étrangers,  & 
que  la  vente  n'en  efl  que  plus  f^te.  Au  rede ,  ces  petits  intérêts  bien  ou 
mal  entendus,  dirparoifîent  devant  ce  principe  facré,  que  les  droits  de  la 
propriété  doivent  eue  inviolables.   Lts  terres  acquilet  en  Normandie  ne 
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Pont  pas  été  aux  dépens  des  propriétaires  de  vignobles;  elles  ne  font  pai 
tculriiréei  ^  leurs  frais ^  ils  n'onc  donc  aucun  droit  d'en  diminuer  la  valeur 
les  revenus. 

^^,  Les  Privilèges  exclufifs  en  fait  de  culture  &  de  commerce,  attaquent 
les  droits  connitutifi  de  la  fociécé,  par  l'anéantifTenienc  de  la  propriéré.  Les 
fociétés  humaines  fe  font  formées  pour  que  le  travail ,  &  Pinduflrie  de  cha- 
que particulier  fafTent  fecourus,  &  augmentés  par  le  travail  &  Tinduflrie 
générale.  L'arc  le  plus  fimple,  l'agriculture,  ne  pourroit  exifler  fans  le  fe« 
cours  d^une  muldtude  d^autres  arts.  Les  intirumens  néceffaires  à  la  culture  « 
se  font  point  Touvrage  du  cultivateur^  &  il  n'y  a  aucun  art  pour  l'établiP- 
ilemeoc  &  l'exercice  duquel  un  feul  homme  pût  fuifire.    C'efl  donc  de  la 
-communicaiton  des  forces,  des  lumières  &  du  travail  de  tous,  que  dépend 
l'exiflence  de  la  fociété.  Quiconque  ^it  partie  de  cette  fociété,  a  un  droit 
ftcquis  i  cène  communication  ,  parce  qu'il  contribue  à  la  rendre  générale 
îile  fon  côté,  fie  par  Ton  travail  particulier. 

Celui  qui  afpire  à  jouir  d'un  Privilège  exclufif,  porte  un  coup  direâ  & 
.le  plus  dangereux  de  tous  ï  la  fociété;  il  rompt,  autant  qu'il  eft  en   lut , 
rtous  les  droits  cooflitutifs  de  la  fociété.    Chacun  auroit  te  même  droit  de 
le  féparer  de  lui,   qu'il  prétend   avoir  de  fe  féparer  des  autres.    Ainti  le 
iude  effet  que  fon  attentat  devroit  produire ,  feroit  de  l'abandonner  à  fon 
[trnpuilfance  individuelle ,- par  le  refus  d'une   communication  à  laquelle  il 
f.:  réfute  lui-même.    Mais  comme  dans  une  fociété  nombreufe ,  les  puni- 
itîjns  de  cette  efpece  font  impolUbles,  l'impunité,  ou  »  pour  mieux  dire,  le 
^iuccés,  rend  l'exemple  contagieux.  Plus  la  contagion  s'étend,  plus  la  fo- 
ciété  doit   être  alarmée. 

Lorfque  Pexclufif  s'applique  au  travail,  ou  à  l'înduflrie,  il  les  fait  difpa- 
rokre,  parce  qu'il  détruit  tout  ce  qui  n'eft  pas  renfermé  dans  le  cercle  du 
.privilège.    Mais    lorfqu'il  ^'applique  au  commerce  d'une  production,  l'ef- 
fort de  fes  ravages  devient  inappréciable,  il  détruit  tout.  C'efl  la  propriété, 
le  travail  &  Vinduflrie  qu'il  anéantit. 

La  propriété  n'eft  pWs  qu'un  vain  nom,  les  droits  qui  en  font  infépa- 

rables  lorfqu'elle  eÛ  réelle,  deviennent  purement  illufoires,  dès  que  le  corn- 

•merce  des  fruits  du  territoire,  &  de  TinduArie  du  propriétaire  font  affervis 

ï  l'avidité  deftruâive  &  jaloufe  d*un  Privilège  excluûf    Mon  champ  n'eft 

plus  mon  bien,  fi  la  produdion  qui  me  feroit  la  plus  utile,  peut  être  fup- 

ifrimée  par  celui  qui  tire  de  fon  champ  une  produélion  femblable.    Celui 

iqui  ûbtiendroit  un  privilège,  feroit,  fans  le  fai-^oir  &  peut-être  même  fans 

ly  fonger,  plus   de  tort  au  public  qu'un  ufurpateur  ;  car  du  moins  l'ufur- 

paieur  ;ouit  de  la  chofe  ufurpée.  Elle  e(ï  arrachée  à  celui  qui  la  poifédoit, 

mais  elle  n'cfl  pas  perdue  pour  l'humanité  entière.  Mais  celui  qui  par  un 

Privilège  excluUf  frappe   mes  poffeflions  de   (lérilité,   ne  fe  borne  pas  à 

faire   fa    chofe  de    la  mienne  ;    il   anéantit    pour    moi  ,    pour    lui  ,    pour 

Tuoivcxs  ,    les   fruits  que   U  loi  fondamentale   de    toute  fociéié  m'a  voit 
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mis  en  droit  de  faire  pour  mon  profit,  6c  pour  Pufage  de  mes  fem* 
bUbles. 

C'eft  une  vérité  univerrellemenc  reconnue,  que  le  monopole  marche 
néceiraircincnt  ^  Il   fuite  de  tout  Privilège  exclulif. 

En  effet  rien  n*eA  plus  inévitable  <}ue  TexineDCe  du  monopole  par-tour  où 
la  concurrence  efl  d<îtruîte,  Ôi  la  concurrence  efl  détrutce  par-cout  où  il 
cxifle  un  privilège  exclufif; 

C'efl  l'union  intime,  inféparable  des  Privilèges  exclufifs  &  des  monopo- 
les, qui  les  rend  fi  odieux  aux  hommes  en  général.  Ces  privilèges  alarment 
non-leulement  les  adminiflrateurs  des  nations;  mais  ils  inquiètent  ceux 
même  que  leur  avidité  détermine  2i  folliciter  de  pareilles  grâces.  Les  illu- 

tfons  que  caufe  Pintérét  particulier,  quelque  vives,  quelque  féduîfantes 
qu'elles  foient ,  ne  fufHfent  pas  pour  faire  dirparoitre  l'injuftice  de  ces  foU 
hcications  aux  yeux  de  ceux  qui  fe  les  permettent.  Il  n'y  a  que  le  fuccès 
qui  puifTe  les  rafTvirer  fur  la  crainte  de  voir  découvrir  le  piège  quMs  pré-* 
parent  à  leurs  compatriotes;  au(li  remarque-t-on  que  ces  Privilèges  dont  on 
ufe  toujours  avec  la  hauteur  &  TinHexibiliié  que  donne  le  droit  de  con- 
quête, font  mendiés  avec  la  timidité  qu'ïnfpire  le  projet  d'une  ufurpacion 
turcivc.  On  déguife  fes  véritables  vues  fous  les  apparences  de  l'équité  ,  & 
ces  apparences  font  ménagées  avec  Padreffe  qui  accompagne  par-tout  Tef- 
prit  d'intérêt.  Ce  n'cft  pas  pour  foi ,  c'ell  pour  le  bien  public  qu'on  tra- 
vaille i  car  le  bien  public  efl  le  mafque  le  plus  ordinaire  &  le  plus  fur 
des  batteries  dreffées  contre  le  public. ...  On  pourroît  faire  ici  un  détail  pleia 
de  vérité  &  de  force  de  toutes  les  a.lIégations  inlidieufes  6c  frivoles ,  par 
lefquelles  on  cherche  ordinairement  k  préoccuper  la  faveur  du  gouverne* 
ment,  pour  obtenir  un  Privilège  exclufif  en  fait  d'art  &  d'indufirie. 

La  réunion  d'intérêts  qui  conllitue  le  bien  public  ,  ne  fait  naître  que  des 
idées  de  paix  &  de  bonheur  entre  les  membres  d'une  fociété  :  mais  lorf- 
qu'au  lieu  de  fuivre  cette  route  régulière  ,  on  s'engage  dans  la  fphere  de 
l'invaHon  &  du  monopole  qui  fe  trouveroienc  perpétués,  li  on  lainbit  lou* 
iours  fubfilter  les  Privilèges  obtenus,  toute  idée  d'ordre  Ôi  de  relation  fra- 
ternelle entre  les  hommes  fe  trouve  renverfée. 

3*'.  L'intérêt  de  l'Etat  demande  qu'on  donne  à  ce  commerce  d'exporta- 
tion ,  toute  rétendue  dont  il  efl  fufceptible.  Une  nation  policée  dont  les 
déiîrs  font  perpétuellement  irrités  par  la  diverfité  des  jouiflânces,  pliée  par 
l'habitude  ï  reconnoitie  un  befoin  dans  tout  ce  qui  peut  exciter  un  déïir, 
Croîroit  manquer  de  tout,  fi  elle  fe  trouvoii  bornée  à  fes  produâipns. 

Le  commerce  intérieur  ,  quoique  plus  important  en  lui-même  que  !c 
commerce  extérieur ,  ne  peut  donc  fufHre  i  un  peuple  policé.  Ëo  multi- 
pliant fes  relations  extérieures,  il  peut  jouir  de  tout  ^  &  comme  il  cherche 
en  effet  ï  jouir  de  tout ,  le  commerce  extérieur  lui  devient  étroitement 
nécelfaire. 

Mais  l'on  ne  peut  avoir  de  commerce  extérieur  qu^en  proportion  de  ce 
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Ï^oo  peut  vendre  aux  naiions  de  qui  on  acheté  :  ce  qui  fe  vend  de  part 
d*autre,  fert  de  payement  à  ce  qui  s'achète  de  part  &  d'autre.  Cet  étac 
de  dépendance  réciproque  entre  les  peuples  doit  conduire  à  deux  réflexions 
ircs-importantes-,  l'une  que  ce  feroit  un  projet  chimérique  que  celui  d'a- 
cheter beaucoup  Si  de  vendre  peu  ,  ou  d'acheter  peu  &  de  vendre  beau- 
coup :  la  coocurreoce  entre  les  nations  commerçantes  établit  une  relation 
de  valeur  entre  ce  que  chacune  d'elles  pcOëde,  qui  ne  permet  que  fort  ra- 
rement des  avantages  marqués  de  l'une  fur  l'autre  ^  elles  ont  toutes  le  mé-> 
tne  intérêt  à  beaucoup  acheter,  parce  quec'eft  Tunique  moyen  de  beaucoup 
vendre.  L'autre  réilexion  ,  eft  que  tout  s'achète  &  rien  ne  fe  donne  de  na- 
tion à  nation ,  d'où  l'on  doit  conclure  qu'aucun  peuple  ne  pofTede  &  ne  peut 
pofféder  que  ce  qui  cH  immédiatement  Ôc  médiatement  le  produit  de  fon 
territoire,  ou  du  territoire  des  peuples  dont  il  s'efl  rendu  l'agent  à  titre  de 
rétributions  &  de  falaires.  Tout  ce  que  pofledent  les  François,  eft  le  produit 
du  territoire  de  France;  tout  ce  que  pofièdent  les  Hollandois  ,  abOraétion 
6ite  des  territoires  dont  ils  jouiflent  hors  de  l'Europe  ,  efl  le  produit  du 
territoire  des  autres  nations  auxquelles  ils  ont  vendu  leurs  fervices  mercan- 
tits.  C'efi  donc  la  nation  qui  potiède  le  territoire  le  plus  étendu  &  le  plu» 
fécond  ,  qui  efl  la  plus  en  état  d'acheter  tout  ce  qui  lui  manque  eo  pro* 
duâions ,  en  fervices ,  &c. 

L'habitude  de  faire  entrer  l'argent  dans  les  achats  &  les  ventes,  détourne 
l'efprit  de  cette  vérité  (Impie  Ôc  primitive,  que  toute  richefTe  efl  le  fruit  du 
tenitoire  ,  Se  que  l'argent  doit  être  regardé  comme  un  fruit  territorial  , 
même  pour  les  nattons  qui  ne  poffedent  pas  de  mines  ;  puifque  c'efl  avec 
le  produit  du  territoire,  que  l'argent  efl  acheté  par  ceux  à  qui  leur  fol  n'en 
fournit  pas. 

L'intérêt  de   l'Etat ,  efl  donc  de  ^vorifer  la  plus  grande  funbondance 
pofllble  dans  les  efpeces  de  nos  produ^lions  territoriales,  qui  peuvent  r.ous^ 
lervir  ^  payer  la  plu^  grande  quantité  polTible  de  chofes  utiles  ,  commodes 
ou  agréabks  y  qui  furabondent  chez  d'autres  nations  ^  mais  qui  manquent 
1  la  nôtre. 

Le  gouvernement  ne  peut  donc  donner  trop  d'attention  aux  produâions 
qui  peuvent  être  exportées  ;  il  ne  peut  veiller  avec  des  yeux  trop  féveres 
fur  les  entreprifes  qui  tendroient  à  borner  les  exportations.  C'efl  une  vérité 
dont  le  monde  efl  implicitement  frappé.  L'intérêt  de  l'exportation  n'efl  point 
i>ne  affaire  de  particulier,  ni  de  province  à  province;  c'efl  l'affaire  de  PE- 
tat ,  U  une  des  plus  importantes  affaires  de  l'Etat  ^  parce  qu'il  fouffre  lorf- 
que  Tes  produâions  perdent  de  leur  valeur ,  &  qu'elles  perdent  de  leur  va- 
leur ,  forfque  lc5  propriétaires  n'ont  pas  la  liberté  de  les  envoyer  chercher 
au  dehors, -Jt  un  prix  qu'il»  ne  peuvent  trouver  dans  Vintérieur  du  pays  :  il 
I3'y  a  aucune  maxime  d'adminiflration  plus  fûre  &  plus  univerfelle ,  que 
celle  de  donner  h  l'exportation  des  produâions  territoriales,  toute  l'éiendue 
dont  elle  efl  fufceptible. 
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Les  principes  de  liberté  &  de  bien^iHince  qui  sMlevent  contre  les  hé* 
néfîces  deflruâifs  du  monopole,  produifent  aulH  des  bénéfices;  mais  avec 
la  différence  que  ceux-ci  étant  plus  grands,  &  en  eux-mêmes,  &r  par  leur 
expandon  ,  1^  coniinuité  en  eft  affurée  par  la  bienfaifance  même.  On  ne 
fauroit  trop  dire,  trop  répéter,  que  la  nation  n^efl  point  dédommagée  de 
l'anéanti^ement  d'une  de  les  produâions  par  Taugmentation  de  prix  d'une 
autre;  le  haut  prix  ne  fufHt  pas,  il  faut  qu'il  foit  réuni  à  l'abondance  des 
produdions. 

L'abondance ,  dira-t-on  ,  fait  baiHer  le  prix  ;  oui ,  fi  les  hommes  ne  font  pas 
en  afiez  grand  nombre  pour  conlommer  les  chofcs  produites ,  parce  qu'en 
effet  le  bon  prix  ne  peut  fe  foutenir  que  par  la  multiplicité  des  achats;  mais 
il  ne  fduc  pas  perdre  de  vue  que  la  population  ne  peut  s'accroître  qu'en 
raifon  de  l'augmentation  des  produflions  qui  font  à  l'ufage  des  hommes^ 
&  que  c'efl  par  raccroiffement  de  la  population  que  le  bon  prix  fe  foutient 
avec  l'abondance.  Les  avantages  qu'on  attend  du  commerce  étranger  n'ont 
point  d'autre  bafe  ;  nous  n'exportons  que  des  productions  furabondauces  : 
mais  par  la  raifon  que  nous  allons  leur  chercher  des  confommateurs,  faute 
d'en  trouver  un  nombre  fufHfant  parmi  nous ,  la  furabondance  n'en  fait  pas 
diminuer  le  prix.  Il  faut  donc  regarder  comme  un  principe  facré  ,  que  ce 
qui  conflitue  l'état  de  profpérîté  d'un  empire,  c'e/l  le  concours  de  la  grande 
population,  de  l'abondance  des  produâions,  ëc  du  bon  prix  de  ces  mêmes 
produâions.  La  population  s'ëteindroît,  (i  les  productions  éroient  infuffi Tan- 
tes ;  les  produirions  périroienc,  (i  elles  ne  trouvoiem  pas  une  quantité  fuffi- 
iànte  de  confommateurs  au  dedans  ou  au  dehors,  &  l'on  verroit  dirparol- 
tre  la  population  &  les  productions ,  ù  le  bon  prix  de  celles-ci  ne  fufHfoic 
pas  pour  payer  les  frais  de  culture ,  pour  afiurer  le  bénéfice  aux  proprié- 
taires &  aux  cultivateurs ,  6c  pour  dîfpenfer  des  falaires  à  toutes  les  clalfes 
non  propriétaires,  qui  par  leur  travail  &  leur  confommarion ,  entretienneac 
les  productions,  le  bon  prix,   6i  par  conféquent  la  population. 

La  chofe  qui  importe  à  l'Etat  comme  aux  particuliers,  c'efl  que  toutes 
les  terres  appartenantes  à  la  nation  donnent  le  plus  grand  revenu  polfible. 
Mais,  fi  cela  importe  à  l'£iat  comme  aux  particuliers,  cela  importe  donc 
aux  particuliers  comme  à  l'Etat;  l'Etat  peut  donc  s'en  fier  aux  particuliers 
fur  les  moyens  d'y  parvenir.  Chacun  éclairé  par  fon  intérêt  perfonnel, 
cherchera  toujours,  &  fans  avoir  befoin  d*y  être  exciré  par  un  Piivilege 
cxclufif,  à  tirer  de  fon  champ  le  produit  le  plus  avantiigeux;  &  dans 
cette  enrreprile  univerfcllei  il  n'y  a  point  à  craindre  que  perfonne  éta- 
bliffe  un  monopole  deftruâif  de  la  richeflè  d'autrui  ;  car  la  coDcurrence  y 
tiendra  une  police  trirs-févere  ;  elle  afTurera  toujours  la  préférence  de  la 
vente  ^  ceux  qui  y  feront  le  plus  grand  profit,  c'e(l-à-dire,  à  ceux  ^  qui 
les  produâions  femblables  de  qualité  égale  coûteront  le  moins  ï  fAÎrc  naî- 
tre :  &  deU  vient  que  l'Etat  où  les  hommes  jouiront  de  leur  droit  de  pro- 
piiécé  dass  toute  foo  étecdue,  montera  rapidemeût  à  foa  plus  baut  pé- 
riode 
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riode  de  richefTes  Se  de  puifTance  ;  parce  que  remploi  de  coûtes  Tes  terres 
&  de  toutes  Tes  richeHes  y  fera  déterminé  félon  Tordre  &.  la  loi  de  la 
nature,  vers  le  plus  grand  profit  polîible,  par  la  combinaifon  que  les  pro- 
priétaires feront  de  la  qualité  de  leur  fol ,  de  la  confommation  &  du  prix 
des  denrées,  &  de  la  facilité  des  débouchés.  Les  temps  d'ignorance  &  de 
vaoité,  où  les  hommes  fe  flatioîenc  d^établîr  un  ordre  plus  avantageux  ik 
la  fociété  que  Tordre  naturel  établi  par  la  providence,  font  palTés  :  U  na- 
tion commence  à  voir  6c  à  réclamer  fes  intérêts ,  &  le  gouvernement  qui 


quelque  évidence  que  les  principes  qui  tendent  au  maintien  de  la  propriété 
paroilleni  aujoard*hui ,  it  ne  faut  cependant  pas  être  furprîs  qu'on  s'en  foie 
écarté  fréquemment  du  paffé.  Si  Ton  fait  réBexion  que  dans  ces  temps,  les 
vrais  principes  du  commerce  &c  Tétcodue  des  droits  de  la  propriété  étoienc 
enveloppés  de  ténèbres ,  que  l'efprit  humain  ne  s'étoit  point  encore  afTes 
attache  3t  éclaircir^  fi  Ton  obferve  qu'il  n'exiftoit  prefque  point  de  livres, 
Ôc  fur- tout  de  bons  livres  économiques,  on  verra  que  le  zèle  de  Tadmi- 
oinratioo ,  étoit  privé  par  conféquent  du  fecours  des  lumières ,  que  la  quan* 
tité  &  la  liberté  des  difcuUlons  intérefTantes  à  la  patrie  entraînent  toujours 
ï  leur  fuite  ,  &  qu'il  devoit  donc  être  indirpenfablement  fujet  à  s'égarer 
fouveot,  &  à  fe  taifler  féduire  par  les  prétextes  du  monopole,  mafqué  de 
l'amour  du  bien  public.  Cefl  un  malheur  qui  fera  commun  à  tous  les 
pays  ou  les  études  économiques  ce  feront  pas  non-feulement  libres,  mais 
encouragées. 

Noire  fiecle  doit  s'applaudir  de  ce  que  la  lumière ,  qui  fe  répand  de 
jour  en  jour  fur  les  vérités  économiques,  rend  les  particuliers  moins  har- 
dis à  demander,  &  les  miniftres  moins  faciles  à  accorder  des  Privilèges  ex- 
clufifs.  Autrefois  c'étoit  la  chofe  du  monde  la  plus  aifée  à  obtenir,  il  n'y 
a  aucune  branche  d'ioduHrie  qui  n'en  ait  été  grevée  \  &  de  nos  erreurs 
pafTées  fur  ce  fujtït  ,  il  nous  refle  les  communautés  d'artïfans  Se  les  corps 
de  métiers  qui  fubfinenr,  Ôc  que  nous  voyons  encore  tels,  qu'après  ua 
torrent  impétueux  ,  on  découvre  les  ravins  qu'il  a  laifTés  fur  (on  pafTage. 

Mais  aujourd'hui  les  hommes  fagcs,  fur  qui  roule  le  foin  de  Tadminiflra- 
tîon,  favenr  tous  qu'ils  peuvent  répondre  à  ceux  qui  folliciient  des  Privilè- 
ges excIufifV  :  ou  votre  enrreprife  efl  utile,  ou  elle  ne  TeR  pas.  Si  elle  n'efl 
pas  utile,  it  ne  vous  faut  point  de  Privilège  exclufif  :  fi  elle  efl  utile,  il 
faut  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufif  :  car  pourquoi  empê- 
cher un  autre  de  faire  comme  vous  une  entreprife  ou  un  érabliffement  utile? 
Nous  n'en  faurioos  trop  avoir.  D'ailleurs  ,  ou  vous  avez  porté  votre  entre* 
prifc  au  plus  haut  degré  de  perfeôion  &  d'économie,  ou  vous  ne  l'avez 
pas  fait.  Si  vous  l'avez  portée  au  plus  haut  degré  de  perfection  Si  d'écono* 
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mie,  il  oe  vous  faut  point  de  privilège  exclufif;  car  ceux  qui  pourroîent 
venir  après  vous,  feront  long-temps  à  acquérir  le  degré  de  perfeflion  où 
vous  êtes  parvenu ,  &  quand  ils  y  arriveroîenc  .  vous  aurez  toujours  &  tout 
naturellement  la  préférence  fur  eux,  comme  inventeur,  &  comme  le  pre- 
mier ëcablî  &  le  premier  lié  de  correfpondance  avec  les  acheteurs.  Si  vous 
n'avez  pas  porté  votre  entreprife  au  plus  haut  degré  de  perfeâion  &  d'é- 
conomie ,  il  faut  bien  fe  garder  de  vous  donner  un  Privilège  exclufifl  De 
quel  droit  empécheroit-on  un  citoyen  plus  habile  &  plus  intelligent  que 
vous,  de  pcFfedionner  votre  invention,  que  vous  donnez  pour  utile,  &  de 
l'exécuter  d'une  manière  moins  difpendieufe,  &  par  conféquent  plus  profi- 
table au  public?  Mais,  répliquent  les  demandeurs  de  Privilèges,  un  autre 
profilera  de  mes  découvertes,  &  devenu  fage  à  mes  dépens,  il  pourra  faire 
la  même  chofe  Si  moins  de  frais,  &  par  conféquent  la  donner  à  meilleur 
marché,  ÔC  moi  inventeur  je  reRerai  fans  débir.  Tant  mieux  encore  une 
fois ,  répond  le  miniflre ,  fi  un  autre  trouve  le  moyen  de  iâire  la  même 
chofe  À  moins  de  frais  que  vous,  il  fera  donc  aufTi  un  peu  inventeur  dans 
fa  partie,  &  fon  exemple  vous  instruira ,  &  vous  vous  ingénierez;  &  com- 
me vraifemblablemtnt  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence  dans  le  métier 
que  vous  voulez  faire  ,  car  autrement  vous  n'oferiez  fans  doute  folliciier 
un  privilège  exclufif,  comme  vous  ne  manquez  pas  d'intelligence,  vous  par- 
viendrez à  travailler  à  aufli  peu  de  frais  que  le  nouveau  venu,  peut-être  le 
furpaflerez-vous;  mais  toujours  le  public  profitera  de  votre  économie  &  de 
votre  concurrence.  Mais,  reprend  le  folliciteur,  j'ai  hit  de  faulfes  dépenfes 
^  des  effais  coûteux  avant  de  réufîîr,  n'eft-il  pas  jufle  que,  fur  le  produit 
de  mon  travail,  je  retire  de  quoi  me  dédommager,  non-feulement  de  ce 
qu'il  me  coûte  habituellement ,  mais  de  ce  que  m'a  coûté  antérieurement 
le  talent  qui  me  rend  capable  de  le  faire  ?  J'entends,  dit  le  miniftre  ,  vous 
voulez  faire  payer  votre  apprentifiage  au  public  :  en  cela  vous  êtes  plus 
exigeant  que  vos  confrères  les  artifans;  car  ils  font  apprentiffage  à  leurs 
frais,  &  leulement  pour  fe  mettre  enfuite  à  portée  de  débiter  leur  travail 
au  prix  que  la  concurrence  règle  entr'eux.  Mais  fuppofé  que  votre  demande 
fût  légitime  ,  il  feroit  toujours  bon  de  favoir  s'il  y  a  quelque  proportioa 
entre  les  dépenfes  de  votre  apprentïfiage  &  le  dédommagement  que  vous 
demandez,  &  encore  s'il  y  a  quelque  proportion  entre  le  dédommagement 
que  vous  voulez  recevoir,  &  le  tort  qu'il  caufera  au  public.  Or  quant  au 
premier  point ,  c'eH  ce  que  ni  vous  ni  moi  ne  favons  ;  car  nous  ne  pou* 
vons  évaluer  quel  profit  vous  reviendra  du  Privilège  exclufif  que  vous  de- 
mandez; &:  cependant  avant  de  fivorifer  un  homme  aux  dépens  de  fes  con- 
citoyens, il  e(ï  indifpeofable  de  favoir  à  quoi  fe  monte  la  faveur  qu'on  lui 
accorde.  Henri-le-Grand  y  fut  trompé;  il  croyoit  avoir  accordé  au  comte 
de  Soiflbns  une  gratification  de  30,030  livres,  tandis  qu'elle  fe  montoit  ^ 
trois  cents  mille  écus ,  &  le  fage  Sully,  après  avoir  compté,  fe  vit  obligé 
d'arrêter  les  effets  de  U  bieofaiUnce  de  foa  maître^  tnais  encore  Sully  pou- 
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voit-îl  compter,  &  ici  nous  ne  le  pouvons  pas.  Four  ce  qui  eH  du  fécond 
poinr,  nous  te  pouvons  encore  moins;  mais  fans  compter,  nous  voyons 
frés-bien  qu^il  n^y  a  nulle  proportion  encre  l'avamage  que  vous  pouvez  re- 
tirer en  furvendant  le  travail  de  votre  maoufàâure,  &  le  dommage  qui  ré- 
fulrera  pour  la  fociété  ,  en  érouffint  l'induflrie  de  tous  ceux  qui  auroîent 
pu  courir  la  même  carrière  que  vous,  qui  Tauroient  fait  mieux  que  vous» 
Ce  qui  vous  auroîent  contraint  de  mieux  faire  vous-même,  qui  auroient  mul- 
tiplie les  chofes  utiles  auxquelles  votre  eorreprife  ell  confacrée,  qui  en  au- 
roîent rendu  la  jouilfance  plus  facile  ëi  moins  coûteufe  à  leurs  conciToyens, 
&  qui  par  conséquent  auroient  laiffé  dans  la  fociété  plus  de  richeffes  em- 
ployables  à  la  confommacion  direâe  des  produâions  de  \\  terre ,  d'où  fe- 
roit  réMtë  un  plus  grand  revenu  difponible  pour  tous  les  propriétaires  à\2 
produit  net  de  la  culture  ,  pour  les  pofTefTeurs  des  terres  ,  pour  le  ibuvc- 
niti  ,  pour  les  décimateurs.  Non  «  mon  ami  »  vous  n^aurez  point  de  Pri- 
vilège exclu  fif. 

Quoi  ,  diront  quelques  lefteurs  ,  un  homme  qiiî  a  fait  une  invention 
Utile,  ne  doit-il  en  retirer  aucun  profit  extraordinaire^  Ne  ^ut-il  pas  que 
tes  citoyens  aient  pour  imaginer  des  chofes  nouvelles ,  &  pour  fe  livrer  à 
des  eatreprifes  coûteufes,  la  perfpeâive  d'un  avantage  affuré  réfultant  de 
leur  travail  même  ?  Ces  avantages  nVxcitent-îls  pas  ^émulation  de  ceux 
^ui  afpirent  à  en  avoir  de  pareils  ?  Faut-il  laifler  l'induHrie  fans  encou- 
ragement^ 

Nous  avouons  que  nous  voudrions  bien  voir  un  traité  de  la  manière 
d'exciter  Témulaiion  &  d'encourager  Pinduflfie  par  des  Privilèges  exduftfs. 
Ce  feroit  un  curieux  ouvrage.  Les  Privilèges  exclufifs  défendent,  à  qui  que 
ce  foit,  d'avoir  de  Témulation  &c  de  Pindullrie  dans  tel  genre,  qui  a  été 
cHoifi  par  un  tel,  lequel  a  fouvent  très-peu  d'înduflrie,  &  qui  étant  tout 
feul  ne  fauroic  avoir  dVmulation,  mais  qui  par  conce(îion,  ou  par  achat  e(l 

rrtcuf  de  tel  Privilège.  Et  l'on  regarderoit  ces  Privilèges  comme  propres 
exciter  Vémulacion  ôc  PinduHrie  !  Il  faut  fans  doute  récompeofer  les  ta- 
lens  &  les  fervîces  utiles  à  la  patrie  ;  les  bons  &  grands  princes ,  &  les  m*!- 
xiîflres  habiles  n'y  ont  jamais  manqué  ;  mais  ils  favent  bien  ,  que  fi  l'hom- 
me ^  récompenfer  efl  pauvre,  une  penfion  le  récompenfera  tout  auflî  bien 
qu^un  Privilège,  &  coi^rera  beaucoup  moins  au  fifc,  attendu  que  le  Pri- 
vilège, qui  ne  rapporxeroit  ^  fon  porteur  que  la  valeur  de  fa  penfion,  dé- 
truiroit  une  fomme  dix  fois  plus  forte  dans  les  richefies  renaiffantes ,  &  dans 
le  produit  net  de  la  culture  dont  l'impôt  a  une  grande  part.  Quant  aux  ci- 
toyens qui  font  riches,  les  fages  adminiflrateurs  d^Etat  fe  garderoient  bien 
de  leur  avilir  le  cœur  par  des  récompenfes  pécuniaires.  Une  marque  de  dif- 
tioéiion,  un  éloge,  l'honneur  d'être  confultés  par  le  gouvernement  dans  U 
partie  fur  laquelle  il  fe  font  diflingués,  les  lauriers  académiques,  le  cor- 
don de  quelque  ordre,  voilà  les  récompenfes  qui  font  belles  à  donner  Ôc 
ï  recevoir. 

E   ^ 
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OUS  défînifTons  le  Prix,  une  quantité  moratc  ou  mefure  commune, 
3k  U  faveur  de  laquelle  on  peut  comparer  enfemble ,  &  réduire  à  une  jufle 
égalité,  non-feulement  les  chofes  extérieures ,  mais  encore  les  aétions  qui 
entrent  en  commerce ,  &  que  Ton  ne  veut  pas  faire  gratuitement  pour 
autrui. 

La  propriété  des  biens  établie ,  les  hommes  n'auroient  pourvu  qu'impar- 
faitement à  leurs  befoins ,  s'ils  n'avoîent  pas  établi  entr'eux  le  commerce, 
au  moyen  duquel  par  des  échanges  réciproques ,  ils  pufTent  fe  procurer  ce 
dont  ils  manquoient ,  en  donnant  en  retour  des  choies  donc  ils  pouvoienc 
fe  pafler. 

Afin  que  le  commerce  pût  fe  faire  I  l'avantage  commun  des  parties,  il 
ëtoit  néceffaire  que  l'on  y  obfervàt  l'égalité;  en  forte  que  chacun  reçût  au- 
tant qu'il  donnoit  lui-même.  Mais  comme  les  chofes  qui  entrent  en  com- 
merce font  pour  l'ordinaire  de  difTcrente  nature  &  de  difféient  ufage  ,  il 
étoit  abfolument  néceffaire  d'attacher  aux  chofes  une  certaine  idée  ou  qua- 
lité, au  moyen  de  laquelle  on  pût  les  comparer  enfemble,  ÔC  les  réduire 
à  une  jude  égalité.  C'ell  là  l'origine  du  Prix  des  chofes. 

Le  Prix  n'efl  donc  autre  choie ,  qu'une  certaine  qualité  ou  quantité  mo- 
rale, une  certaine  valeur,  que  l'on  attribue  aux  chofes  &  aux  aâîons  qui 
entrent  en  commerce  ,  &  au  moyen  de  laquelle  on  peut  les  comparer  en- 
femble ,  &  juger  Cl  elles  font  égales  ou  inégales.  L'on  dit  que  le  Prix  eil 
une  qualité  morale ,  parce  qu'elle  efl  d'infiitution  humaine ,  &  que  Ton  y 
confidere  moins  quelle  efl  la  conflitution  phyfique  &  naturelle  des  chofes, 
que  le  rapport  qu'elles  ont  à  notre  avantage,  ou  à  nos  plaifirs,  &  qu'ainfî 
elle  fert  de  règle  aux  mceurs. 

Ce  n'efl  pas  cependant  que  la  quantité  phyfique  n'entre  dans  l'eflimation 
des  chofes  qui  fe  trouvent  de  même  nature  &  de  même  bonté;  car  tout 
le  reJle  d'ailleurs  égal ,  un  gros  diamant ,  par  exemple,  vaut  beaucoup  plus 

Îju'un  petir.  Mais  on  n'a  pas  toujours  égard  à  cela  dans  l'eflimation  des  cho- 
es  de  différente  efpece  &  de  différente  qualité  ;  ainfi  une  groiïe  mafTe  de 
plomb  ne  vaut  pas  plus  qu'une  petite  pièce  d'or. 

On  peut  d'abord  diHinguer  le  Prix  en  Prix  propre  &  intrinfeque ,  &  en 
Prix  virtuel  ou  éminent.  Le  premier  c*e(l  celui  que  l'on  conçoit  comme 
inhérent  aux  chofes  mêmes ,  ou  aux  allions  qui  entrent  en  commerce,  félon 
qu'elles  font  plus  ou  moins  capables  de  fervir  ï  nos  befoins,  à  nos  com- 
modités ,  ou  i  nos  pUifirs.  Le  Prix  virtuel  ou  éminent  eA  celui  qui  efl  at- 
laché  à  la  monnoie  ,  eo  tant  qu'elle  renferme  virtuellement  la  valeur  de 
toutes  fortes  de  chofes,  ou  d'aàtoos,  &  qu'elle  fert  comme  de  règle  ou  de 
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ciefare  commune  pour  comparer  &  ajufler  enfemble  la  variété  infiaîe  de 
dégrds  d'tflîmation  dont  elles  font  fulceptibles. 

11  n'y  a  que  tes  chofes  &  les  aillons  qui  entrent  en  commerce ,  qui 
foieni  fufceptibles  de  Prix,  &  qui  en  puifl'ent  être  l'objet.  Ainfi  la  haute 
région  de  l'air,  le  ciel ,  les  corps  célefles  ,  &  le  vafie  Ocëan  n'étant  point 
fufceptîbles  de  propriété»  ôi  oe  pouvant  entrer  en  commerce»  ce  fauroienc 
être  mis  â  Prix. 

Jl  y  a  auin  des  aflions  qui  doivent  écre  faites  fans  înrërér ,  6c  dont  les 
loix  divines  &  humaines  défendent  de  trafiquer.  Telle  e(l  Tadminiflraiioa 
des  chofes  faintes  ,  ou  de  la  juHice  ,  la  collation  des  bénéfices  &  des  em- 
plois eccléfiafliques.  Il  efl  donc  défendu  à  un  juge  de  vendre  la  jufîice. 
C'efl  un  crime  de  fimonie,  lorfqu'un  minifire  de  la  religion  vend  les  chofes 
facrées ,  par  exemple,  Padminifiration  des  facremens  \  ou  qu'il  ne  veut 
exercer  les  fon6lions  particulières  de  fa  charge  qu*en  faveur  de  ceux  qui 
ont  de  quoi  le  payer  ;  comme  auffi  lorfque  l'on  confère  des  emplois  ec- 
cléfiafliqucs ,  non  au  plus  digne,  mais  pour  de  l'argenr. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  ici ,  que  les  juges  ou  les  mîni/lres  de  la  re- 
ligion ,  qui  reçoivent  quelque  falaire  pour  la  peine  qu'ils  prennent  Si  le 
temps  qu'ils  donnent  aux  fondions  de  leur  emploi,  ne  font  rien  en  cela 
d'illégitime.  His^  non  rc't  pretium  ^  fcd  operœ  ,  Jolvitur  ^  quod  deferviunr^ 
quod  à  rébus  fuis  adyocaû ,  noh'ts  vacant,  mercedem  non  meriti ^  Jed  occU" 
pationis  fûts  ^  fcrunt  y  Seneca  de  henef.  l.  vj.  c.   z  §, 

Les  fbndemens  du  Prix  propre  &  inirinl'eque  font  premièrement  l'apti- 
tude qu'ont  les  chofes  à  fervir  aux  befoîns ,  aux  commodités ,  ou  aux  plai<^ 
firs  de  la  vie,  en  un  mot  leur  utilité,  &  enfuiie  leur  rareté.  Je  dis  pre- 
mièrement leur  utilité.  Far  où  j'entends  non-feulement  une  utilité  réelle, 
&  fondée  dans  la  nature  même,  mais  encore  celle  qui  n'efl  qu'arbitraire  âc 
de  finiaifie,  comme  celle  des  pierres  précieufes.  Et  delà  vient  que  dans 
le  langage  ordmaire,  ce  qui  n'efl  d'aucune  utilité,  efl  dit  de  nul  Prix. 

Mais  Tutilité  feule,  quelle  qu'elle  foît,  ne  fuÔit  pas  pour  que  les  chofes 
ayeni  un  Prix^  il  faut  de  plus  que  cette  utilité  foit  accompagnée  de  quel- 
que rareté;  c'efi-à-dire ,  que  les  chofes  foient  de  telle  nature,  que  chacun 
ne  puifîè  pas  s'en  procurer  aifément  autant  qu'il  en  veut.  En  effet,  les 
chofes  les  plus  u[iles  de  même  les  plus  néceffaîres ,  mais  qui  font  d'une  û 

frande  abondance  que  Pufage  en  efl  inépuifable ,  ne  font  point  mifes  à 
rix  ,  comme  on  le  voit  par  Pexemple  de  l'eau  commune.  Cependant  la 
rareté  feule,  quelque  grande  qu'elle  foie,  n'efl  pas  non  plus  fufHfante  pour 
donner  an  Prix  aux  chofes,  (i  d'ailleurs  elles  n'étoient  d'aucun  ufage. 

Comme  ce  font  U  les  vrais  fondemens  du  Prix  des  chofes,  ce  font  aufTi 
ces  mêmes  circonfUoces ,  combinées  différemment,  qui  l'augmentent  ou  le 
diminuenr.  5i  la  mode  d'une  chofe  palTe ,  ou  que  peu  de  gens  en  faffeot 
cat^  dès-lors  elle  devient  à  bon  marché,  quelque  chère  qu'elle  ait  été  au- 
paravant. Qu'une  chofe  commune  au  contraire,  &  qui  ne  coûte  que  peu 
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ou  rien,  devienne  un  peu  rare,  aufli-tôt  elle  commence  i  avoir  un  Prîx; 
6c  quelquefois  même  fort  cher,  comme  cela  paroU  par  l'exemple  même 
de  Peau,  dans  les  lieux  arides ,  ou  en  certain  temps,  pendant  un  fie- 
ge,  &c.  En  un  mot,  toutes  les  circonftances  particulières,  qui  contri- 
buent au  furhaufTcment  du  Prix  des  chofes ,  fe  rapportent  en  dernier  ref- 
fort  à  la  rareté.  Telles  font  la  difficulté  d'un  ouvrage ,  la  déticateHe ,  &  U 
beauté  du  travail,  la  réputation  de  l'ouvrier,  &c. 

On  peur  même  rapporter  à  la  même  raifon  ce  que  l'on  appelle  Prix 
tPinclinatcon  ou  à'affèàion,  lorfque  quelqu'un  cflime  une  choïe  qj'il  pof- 
fede  au-deffus  du  Prix  qu'on  lui  donne  communément,  &  cela  par  quel- 
que raifon  particulière^  par  exemple,  ft  elle  lui  a  fervi  à  fe  tirer  d'ua 
grand  péril,  fi  elle  efl  un  monument  remarquable,  Ci  c*efl  pour  lui  une 
marque  d'honneur,  &c. 

Mais  eft-il  permis  au  vendeur  d'augmenter  le  Prix  des  chofes  l  pro- 
portion de  l'inclination  quM  apperçoit  dans  l'acheteur?  II  y  a  des  mora- 
lifles  qui  foutiennent  la  négative,  mais  fans  raifon,  à  mon  avis.  Les  loix 
romaines  veulent  même,  que,  dans  la  réparation  d'un  dommage  cauié  fan* 
mauvais  delTein  ,  on  n'ait  point  d'égard  à  l'attachement  qu'avoit  la  per- 
foone  întéreffée  pour  ce  qu'on  lui  a  perdu,  gâté,  ou  détérioré  en  quelque 
manière.  Si  fervum  meum  occidifli ,  non  adfc3ioncs  œjlimandus  effe  pnta 
{^velttù  fi  filium  tuum  naturaUm  qtiis  occident,  quem  tu  magno  emptum 
velUs  )  fed  quanti  omnibus  vaUret.  Sextus  quoque  Pedius  ait ,  pretia  rerum 
non  ex  adfiâiont^  ntc  utiiifate  finguhrum ,  fed  communiter  fungi,  Digefl. 
/.  ir.  tit.  ij.  ad  leg.  AquiL  leg.  xxxiij.  Voyez  encore  Itb.  xxxv.  tie,  ij.  ad 
leg.  Fafcid.  leg.  xtij ,  xUij.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorfque  je  dots 
nie  défaire  d'une  chofe  qui  nie  ^ii  plaifîr,  je  dois  U  vendre  au  même  Prix 
qu'un  autre  qui  regardera  une  chofe  femblable  avec  indifférence.  Il  eft 
d'abord  certain  que  l'inclinaiioo  augmente  le  Prix  des  chofes,  &  que  mê- 
me la  plupart  n'ont  de  Prix  que  dans  l'imagination  &  les  défirs  de  celui 
qui  veut  les  acquérir.  Or  dès  que  l'acheteur  attache  \  une  chofe  qui  me 
fait  plaifir,  un  Prix  proportionné  à  ce  plaifîr,  je  ne  vois  pas  pourquoi, 
outre  le  Prix  intrinfeque  de  la  chofe,  je  ne  puis  pas  demander  une  efpece 
de  dédommagement  du  plaifir  que  la  pofrefïîon  de  cette  chofe  me  procu-* 
rera  ;  d'autant  plus ,  que  je  ne  rorce  pas  l'acheteur ,  qui  de  fon  côté  ,  ne  fe 
détermine  \  l'acheter  au  Prix  d'inclination,  que  parce  que  la  chofe  lui  faic 
autant  de  plaifir ,  que  la  fbmme  demandée  m'en  fera.  Le  pofTeffcur  de  la 
lampe  de  terre  du  philofophe  Epiâete  ,  faifoit  autant  de  cas  de  ce  mor- 
ceau de  terre,  que  ù  avec  la  lampe  il  avoit  reçu  tout  le  favoir  du  philo* 
lophe.  11  fe  préfenta  un  fou  de  la  même  efpece  qui  lui  en  demanda  le 
Prix  :  il  la  lui  fit  trois  mille  dragmes ,  &  le  marché  eut  lieu  :  Lucien ,  dans 
le  traité  contre  un  ignorant.  Or  quel  mal  y  a-t-il  dans  ce  marché  ?  Le 
vendeur  ne  croyoit  pas  qu'on  pût  fe  dédommager  de  la  perte  de  la  lampe 
par  une  moindre  fomme  :  l'acheteur  oe  croyoic  pas  payer  trop  par  la  mé? 
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me  fomme  un  fi  beau  monumeoi  d'un  homme  auffî  célèbre  qu*Ëpiflete» 
Il  me  Ikinble  ,  en  général ,  que  dans  les  vences  des  chofes  fuivant  le  Prix 
d'inclination ,  l'acheteur  &  le  vendeur  font  plutôt  à  plaindre  qu'ik  blâmer. 

Tels  (ont  tes  fondemens  généraux  du  Prix  des  chofes.  Mais  pour  juger 
plus  précifément  du  Prix  de  chaque  chofe  en  particulier,  il  faut  dïflin- 
guer  l'état  de  nature  de  Tétat  civil.  Pans  Tétat  de  nature,  il  eA ,  à  parler 
en  général.  libre  à  chacun  de  mettre  le  Prix  qu'il  veut  à  ce  qui  lui  appar- 
tient. Mais  cette  libené  doit  pourtant  être  réglée  parce  que  le  bien  du 
commerce  &  les  befoins  de  l'humanité  l'exigent.  11  y  auroît  donc  une  bi- 
zarrerie déraifonnable y  ï  eOimer,  fans  aucune  raifon  particulière  les  chofes 
que  Ton  poïTede  beaucoup  au-defTus  de  ce  que  les  autres  hommes  les  eflî- 
ment  communément.  En  particulier,  par  rapport  aux  chofes  abfolumenc 
nécelfaires  aux  befoins  de  la  vie,  &  dont  on  a  abondamment,  il  y  auroic 
de  rinhumanicë  à  fe  prévaloir  de  l'indigence  de  du  befoin  d'autrui  pour  en 
exiger  un  Prix  exceflif. 

Maie  dans  la  fociété  civile  l'on  a  cru  que  Ton  devoir  mettre  quelques 
bornes  à  la  liberté  des  particuliers  par  rapport  au  Prix  des  chofes.  Ce 
Pfix  fe  règle  donc  en  deux  manières ,  ou  par  la  loi  du  fouverain  &  les 
réglcmens  des  magiftrats,  ou  par  le  feul  confcntemcnt  des  parties.  Le  pre- 
niicr  s'appelle  Priz  Ugitime  ^  &  le  fécond   Prix  commun  ou  conventionnel. 

Il  étoit  en  eflèt  d'une  bonne  police,  &  du  bien  commun,  de  fixer  le 
Prix  des  chofes  qui  font  les  plus  nécefTaires  à  la  vie  ,  comme  font  les 
principales  denrées;  de  peur  que  les  riches  n'opprimaffent  les  pauvres,  & 
que  ceux-ci  n'euflent  trop  de  peine  de  pourvoir  à  leurs  befoins.  Le  Prix 
légitime  doit  donc  être  déterminé  par  la  juflice  &  l'équité,  conformément 
k  ce  que  demande  le  bien  public,  &  non  par  des  coniidéraiions  particu- 
lières pour  fdvorifer  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Lorfqtie  le  Prix  des 
chofes  cfl  taxé ,  ou  en  &veur  de  l'acheteur ,  ou  en  faveur  du  vendeur  uni- 
quement, il  eft  fans  doute  permis  à  l'un  de  fe  contenter  de  moins,  ou  à 
l'autre  de  donner  plus;  car  chacun  peut  renoncer  à  fes  avantages. 

Mais  fi  le  Prix  e(l  réglé  par  la  loi ,  non  pas  tant  pour  l'intérêt  des  par- 
ticuliers que  pour  le  bien  public,  comme  une  efpece  de  loi  fomptuaire, 
&  pour  procurer  à  chacun  un  avantage  égal ,  alors  il  n'eil  pas  même  per- 
mis de  donner  au-delà.  Que  Ci  le  magiftrat,  en  fixant  le  Prix,  a  eu  en 
vue  d'empêcher  les  monopoles ,  &  de  favorifer  en  général  les  marchands 
&  le  commerce,  il  n'e(l  pas  permis  au  vendeur  de  fe  contenter  de  moins. 

Mais  s'il  efl  convenable  que  la  loi  fixe  le  Prix  de  certaines  chofes,  il 
ne  Pétoit  pas  moins  que  tout  le  refle  fût  laiffé  à  la  liberté  des  particuliers, 
ft/in  que  chacun  tirant  quelque  profit  de  fon  înduHrie  &  de  fon  habileté  , 
00  entretint  par-là  l'émulation,  qui  contribue  ï  faire  fleurir  le  commerce. 

Le  Prix  commun  ou  conventionnel  a  donc  quelque  étendue,  en  forte 
que  l'on  peut  exiger  quelque  chofe  de  plus,  ou  donner  quelque  chofe  de 
inotos«  fiieo  entendu  pourtant  que  Ton  garde  en  cela  quelque  mcfure ,  & 
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que  le  plus  oa  le  moÎDS  ne  &^dcarte  pas  trop  confîdérablement  de  la  jufle 
eflimacion  que  donnent  aux  chofes  ceux  qui  s'entendent  en  marchandifes 
fie  en  négoce.  D'ailïeurs ,  toutes  les  fois  qu'on  n'a  point  déterminé  de  Prix 
par  une  convention  exprefTe ,  âc  que  cependant  on  en  a  fuppofé  queN 
qu'un,  on  efl  cenfé   avoir  entendu   le  Prix  courant. 

Plufieurs  cîrconHances  contribuent  à  Taugmentation  ou  ^  la  diminution 
du  Prix  courant  des  chofes.  i^.  On  met  en  ligne  de  compte  les  peines 
que  prennent  les  marchands ,  &  les  ddpenfes  quMs  font  pour  tranfporter , 
garder ,  &  débiter  leurs  marchandifes.  a*'.  On  peut  faire  payer  plus  cher 
ce  que  Ton  vend  à  crédit ,  que  ce  que  l'on  vend  argent  comptant  ;  car  le 
temps  du  payement  efl  une  partie  du  Prix.  3^.  Ceux  qui  vendent  en  dé- 
tail peuvent  mettre  un  plus  haut  Prix  à  leurs  marchandifes ,  que  les  mar- 
chands en  gros.  Car  outre  que  !a  v^^nte  en  détail  eft  plus  pénible  &  plus 
incommode  ;  on  gagne  bien  davantage  à  recevoir  tout  à  la  fois  une  groffe 
fomme  d'argent  qu'à  en  tirer  peu  à  peu  des  petites.  4^.  Enfin  le  Prix  haufTe 
ou  baifTe  encore  \  proportion  du  nombre  d'acheteurs  ou  de  vendeurs  ,  & 
de  l'abondance  ou  de  la  dilecte   d'argent,  ou  de  marchandife. 

Voilk  qui  peut  fuifire  fur  le  Prix  propre  &  iatriofeque.  FafTbns  au  Prix 
virtuel  &  émînenr. 

Depuis  que  la  plupart  des  peuples  fe  furent  écartés  de  la  (implicite  des 
premiers  iiecles,  le  commerce  devenant  tous  les  jours  plus  étendu,  on 
ft'apperçut  bientôt  que  le  Prix  propre  &  intrinfeque  ne  lufHfoit  pas  pour 
en  faciliter  l'exécution.  Car  dans  ces  circonAances  on  ne  pouvoît  trafiquer 
autrement  que  par  des  échanges  des  chofes  ou  du  travail.  Or,  il  écoit  très* 
difiîcile  que  chacun  eût  toujours  des  marchandifes  que  les  autres  voulullent 
prendre  en  troc,  &  qui  fuflent  précifémerït  de  même  valeur,  ou  qu'il  pût 
travailler  pour  eux  d'une  manière  qui  leur  convînt 

Pour  remédier  !k  ces  inconvéniens,  &  pour  augmenter  les  douceurs  de 
les  commodités  de  la  vie,  U  plupart  des  nations  jugèrent  convenable  d'at* 
tacher  à  certaines  chofes  une  valeur  imaginaire,  un  Prix  virtuel  ou  émi- 
nenti  qui  renfermât  virtuellement  la  valeur  de  toutes  celtes  qui  encrent  en 
commerce. 

On  peut  donc  confidërer  le  Prix  de  la  monnoîe  comme  une  mefure 
commune  du  Prix  intrinfeque  de  chaque  chofe,  comme  un  moyen  univer- 
fel  par  lequel  on  peut  fe  pourvoir  de  tout  ce  qui  nous  efl  néceffaire  ,  6c 
faire  toutes  fortes  de  commerce  ,  avec  cette  fureté,  qu'avec  la  raâmc  quan- 
tité de  cette  monnoie,  pour  laquelle  nous  nous  fommcs  défaits  de  quel* 
que  chofe,  nous  pourrons  dans  la  fuite  nous  en  procurer  d'autres  qui  vau- 
flront  fout  autant.  Telle  a  été  l'origine  de  la  monnoie.  C'efl  ce  que  les 
iurifconfultes  romains  oat  fort  bien  expliqué.  Origo  emcndi  vtndendiqiit  à 
permutât ion'tbtt s  ccepit  :  OUm  enim  non  ita  crat  tittmmus;  neque  aliud 
m^rx  ^  alind  prttium  vocahatur  ;  fed  unufifuifque  ,  jccundùm  ncccjfitjtem  ttm* 
porum  ac  nrutn^  utilibus  inutiUs^  pirmutabat ,  quando  pkrumqitç  çyc/ûe  ut 
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éuod  aîtcri  fuptrtfi  alurï  dcfit  Scd  quia  non  femptr^  rue  facile  coneurrt- 
pat  ^  ut  cùm  tu  habites  quod  ego  defidcrartm  ^  invictm.  kahtrcm  quod  tu 
accipere  velUs^  tleâa  materia  tfl  ^  cujus  publica  ac  perpétua  aftimatto  diffi' 
€uUatibus  permutationum  œqualitatc  quantitatis  jubvenirtt;  eaque  materia 
forma  publica  ptrcujfa  ^  ufum  dominiumque  ^  non  tàm  ex  fubflantiâ  prabet 


quàm  ex  quanii!au\  nec  ultra  merx  utrumque  ^  fed  aïterum  pretium  vocatur, 
~       '     Ï3.  xyiij*  tit,  j.  de  contr.  empt.  Icg.  j. 

Ce  n'ef!   pas  iâos  raifon  que  l'on  a  choiu  les  métaux  les  plus  rares  & 


les  plus  effimés  ,  l'or,  l'argent  &  le  cuivre,  pour  établir  le  Prix  virtuel) 
Car  il  éroit  tout-à-fait  convenable  que  la  matière  à  laquelle  on  vouloir  ac- 
Kribuer  ce  Prix  eût  certaines  conditions  ,  qui  fe  rencontrent  toutes  dans 
ces  métaux. 

Et  iV.  il  falloic  que  cette  matière  fi!li  d'une  certaine  rareté,  afin  qu'elfe 
eût  une  cenaine  valeur  intrinfeque  :  Ôc  que  te  commerce  pût  fe  faire  plus 
commodément,  i^.  Il  étoit  oéceffaire  qu^clIe  fôt  compaéle  &  folide,  afin 
qu'elle  ne  s'ufàt  que  très-peu,  &  à  la  longue.  3**.  Qu'elle  pût  aifément  fc 
réduire  en  petites  parties.  4**.  EnRn  ,  que  l'on  pût  aifément  la  garder,  âc 
la  manier.  Toutes  ces  qualités  étoient  efîentielles  à  une  chofe ,  qui  dévoie 
tenir  lieu  de  mefure  commune  dans  le  commerce  ,  £c  elles  fe  trouvent 
toutes  dans  les  métaux  que  l'on  a  choifi  pour  cela. 

Cependant  on  a  été  contraint  quelquefois ,  dans  des  cas  de  nécetfîté ,  de 
fe  fervir  de  que1qu*autre  matière ,  qui  tenoic  lieu  de  monnoîe ,  comme 
de  cuir,  de  papier,  auquel  on  donne  une  certaine  empreinte.  C'efl  ain(î 
que  Timothée,  général  des  Athéniens,  voyant  que  l'argent  manquoit  dans 
ion  camp  ,  perfuada  aux  marchands  de  prendre  fon  cachet  en  place  de 
monnoie ,  avec  promefle  que  dès  qu'il  auroît  àt%  efpeces  ,  il  rendioit  pour 
ces  cachets  de  la  monnoie  ordinaire.  Ce  qu'il  exécuta  ponâuellemenr. 

La  monnoie  a  éré  établie  pour  être  une  mefure  commune  dans  le  com- 
merce ,  &  par  conféquent  égale  pour  tous  les  particuliers  d'un  même  Eut. 
Il  fuit  deU  que  c'efl  au  fouverain  \  en  fixer  le  Prix  ,  &  aux  particuliers 
de  s'y  conformer.  C'eft  auïTî  pourquoi  les  monnoies  font  frappées  au  coin 
de  PEtat ,  en  forte  que  cette  marque  en  règle  exaâement  la  valeur.  Ce- 
pendant le  fouverain  n'a  pas  un  pouvoir  fi  abfolu  de  fixer  cette  valeur  » 
qu^il  ne  doive  futvre  en  cela  certaines  règles.  1^.  Il  faut  avoir  égard  à  la 
valeur  intrinfeque  de  l'or ,  de  Pargent ,  du  cuivre ,  âc  fuivre  en  cela  la 
proportion  qui  cfl  cotre  ces  métaux.  1^.  On  doit  aufli  faire  attention  au 
Prix  que  les  Etats  étrangers ,  avec  lefquels  on  efl  en  commerce ,  donnent 
aux  efpeces.  Car  ,  par  exemple ,  fi  un  fouverain  hauffe  trop  la  valeur  de 
Tes  efpeces,  il  les  rend  inutiles  par  rapport  aux  étrangers,  avec  qui  fe» 
fujets  négocient  \  &  cela  tourneroit  au  grand  préjudice  de  fes  fujets.  3°.  Il 
faut  que  les  monnoies  foient  \  un  bon  titre ,  d'un  alloi  &  du  poids  con- 
venables 4^.  Le  fouverain  doit  donner  tous  fes  foins  pour  empêcher  le* 
firaudes  des  faux  mooaoyeurs.  Pour  cela ,  il  faut  oca-feulemeot  n'employer 
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que  de  bon  alloi,  mais  encore  faire  travailler  curleufement  toute  la  mon- 
noie ,  en  forte  que  le  travail  joint  à  la  valeur  intrinfeque  de  chaque  pièce 
vaille  tout  autant,  éc  même  plus  ,  s'il  eftpoinble,  que  ce  pourquoi  elle 
ell  employée  dans  le  commerce.  ^^,  Lors  qu'il  s'eil  gliffé  de  la  fauife  mon- 
noie  dans  le  commerce  ,  le  fouveraîn  doit ,  s'il  le  peut ,  en  prendre  la 
perte  fur  lui ,  &.  empêcher  que  les  particuliers  n'en  Ibufïîent ,  après  quoi 
il  doit  la  décrier  pour  ^avenir. 

On  vit  un  bel  exemple  de  cela  en  Angleterre,  Pan  1595,  fous  le  roi 
Guillaume  III,  Toute  la  monnoie  Ce  trouvoit  fi  fort  rognée  par  la  négli- 
gence des  règnes  prëcédens ,  qu'elle  étoit  diminuée  de  plus  du  tiers  de 
fon  véritable  poids;  en  forte  quMle  valoit  dans  l'ufage  un  tiers  plus  que 
fon  poids  ne  permettoît;  ce  qui  ruinoit  le  commerce  en  diverfes  maniè- 
res. C'eft  ce  qui  porta  enfin  le  parlement  à  prendre  la  réfoluiion  ,  pour 
fauver  le  commerce  d'Angleterre ,  de  faire  refondre  ta  monnoie  aux  dépens 
du  public,  fans  en  hauffer  le  Prix. 

6^,  La  monnoie  étant  la  mefure  du  Prix  des  autres  chofes,  le  prince 
ne  doit  rien  changera  la  valeur  des  efpeces  que  dans  un  grand  befoin  de 
PEtat,  &  quand  la  nécefTité  l'y  oblige.  7^.  Quand  on  vient  ï  faire  de  pa- 
reils changemens,  il  faut  les  ^ire  les  moindres  qu'il  eft  podible,  &  de  façon 
que  l'effet  en  foit  univerfel ,  &  non  pour  des  vues  d'intérêts  particuliers  , 
au  préjudice  du  bien  public  ;  mais  dans  l'intention  de  rétablir  les  chofes 
fur  i'aricien  pied ,  le  plutôt  qu'il  fera  poffible.  8°.  Une  dernière  remarque , 
cVft  que  la  mefure  du  Prix  de  l'argent ,  Se  fuivant  laquelle  il  doit  natu- 
rellement haulfer  ou  baifler ,  dépend  principalement  de  fon  abondance  ou 
de  fa  rareté  par  rapport  aux  terres,  dont  la  valeur  naturelle  &  intrinfeque 
eft  fort  confiante,  Ik  qui  font  prefque  par-tout  le  principal  fondement  des 
patrimoines.  En  effet,  fi  dans  le  temps  que  l'argent  roule  en  abondance , 
les  terres  &  ce  qui  en  provient  étoieot  à  bon  marché  ,  les  laboureurs  fe- 
roicDt  ruinés  infàiUiblemenr.  Que  C\  au  contraire,  lorfque  l'argent  efl  rare, 
les  terres  &  leurs  revenus  fe  vendoicnt  fort  chèrement,  ceux  qui  ne  fub- 
fident  que  de  leur  induflrie,  mourroicnt  de  faim.  A'inCi  comme  dans  ces 
dernier*  fiecles ,  il  nous  eR  venu  des  Indes  &  d'Afrique  une  grande  quan- 
tité d'or  êi  d'argent,  il  étoit  à  propos,  toutes  chofes  d'ailleurs  égales ,  d'aug- 
menter proportionnellement  le  Prix  des  terres  Se  le  falaire  des  ouvriers. 

Quand  donc  on  dit  que  le  Prix  d'une  chofe  a  changé ,  il  faut  bien  dif- 
tînguer  fî  c'ed  proprement  la  valeur  intrinfeque  de  la  chofe ,  ou  bien  la 
valeur  de  la  monnoie.  Le  premier  arrive ,  lorfque ,  y  ayant  une  même 
quantité  d'argent,  la  chofe  devient  plus  rare,  ou  plus  abondante.  L'autre 
a  lieu,  lors  qu'y  ayant  une  même  quantité  de  cette  chofe,  TargeDC  de- 
vient lui-même  plus  abondant  ou  plus  rare  dam  le  commerce. 

Pour  peu  que  l'on  réfîéchifTe  fur  ces  principes  inconteflables  ,  on  verra 
aifément  quelle  fut  la  Aupidité  ou  la  noirceur  du  premier  financier  qui  ofa 
confeiller  ï  fon  prince  de  falfîiier  les  moanoies,   eo  les  marquant  d'une 
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empTCÎDte  qui  défigne  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont  intrin- 
féquenient.  C*ef)-là  duper  Ton  peuple  &  les  autres ,  &  facriiîer  fa  bonne 
foi ,  objet  Cl  délicat  dans  un  fouverain  pour  &ire  du  monnoyage  un  article 
de  finance  £i  un  moyen  d'acquérir.  Car  par  cette  déloyauté,  le  Prix  de 
tout  a  été  rendu  incertain  ;  la  nation  ou  plutôt  le  prince  qui  a  frappé  cette 
monnoie  falsifiée  ,  a  payé  au  double  ce  qu'il  avoit  gagné  par  cette  frau- 
de, dés  que  les  autres  peuples  s'en  font  apperçus;  &dans  le  fonds,  raccour- 
cir l'aune,  diminuer  les  tnefures,  fàuffer  les  poids, .ou  altérer  les  moanoieS| 
c*eft  la  même  manauvre. 
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Accord  de  la  Probité  avec  la  politique. 

r£S  légiflateurs  qui  n'ont  pas  puifé  leurs  légtflations  dans  la  lot  naturel* 
le,  fïmpic  &  évidente,  c'eft-i-dire,  dans  la  connoiflance  &  Texpériencc 
de  ce  qui  efl  toujours  bon  &  avantageux  à  l'humanité,  ont  couvert  d*ua 
▼oile  épais  &  rayHérieux  la  fcience  de  la  politique ,  qui  devroit  être  celle 
de  tous  les  hommes. 

On  s'eft  imaginé  communément  que  les  opinions  ordinaires  &  les  ver- 
rus  mêmes  devoieni  changer  de  nature,  &  fe  plier  au  befoîn  de  cette 
fcience  faâice,  à  l'abri  de  laquelle  les  ambitieux  le  font  rangés»  &  en  ont 
ioipofé  au  peuple  par  de  grands  mots. 

Oo  n'a  pas  douté,  par  exemple,  &  c'eft  une  roaxitne  trèi- généralement 
reçue,  que  la  politique  doit  exclure  la  Probité. 

Le  juAe  Aridides  fe  trompoit ,  &  manquoit  de  lumières ,  lorfqu'il  afTu- 
roit  que  le  projet  de  Thémiftocles,  qu'on  foumettoit  ^  fa  cenfure,  étoit 
très-utile  à  la  république;  mais  très-injufte.  En  réfléchiflant  davantage  i  il 
auroit  trouvé  ce  projet  audî  nuifible  qu'injufle.  Il  n'y  a  de  politique  fûre, 

3ue  celle  qui  eft  fondée,  fur  la  Probité  &  la  juflice;  l'infortuné  roi  Jean, 
ifoit,  que  fi  la  vérité  étoit  bannie  de  la  terre ,  elle  devrait  fe  retrouver  dans 
U  coeur  des  rois.  Ce  noble  fentiment,  aulTi  conforme  aux  règles  de  la  po- 
litique la  plus  habile,  qu'aux  principes  de  la  vertu  la  plus  pure,  doit 
faire  oublier  les  fautes  de  ce  monarque;  &  les  hommes  qui  y  penfenc, 
fe  fouvîeodront  plus  long-temps  de  ce  mot  que  de  la  bataille  de  Poitiers* 
Le  cardinal  de  Richelieu  a  recommandé  aux  rois  leur  réputation,  com- 
me leur  bien  le  plus  folide  ,  bel  hommage ,  ce  me  femble ,  que  le  vice 
rend  ii  la  vertus  c'eft  une  chofe  bien  frappante  que  d'entendre  proférer 
cette  maxime  ï  un  homme  qui  détruifoic  par  fa  leule  exiiience  la  gloire 
de  fon  maître. 

Mais  ce  minière  étoit  habile,  il  favoit  que  les  chofes  n'ont  de  valeur 
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réelle  que  celle  que  l'opinion  leur  donne,  &  que  les  princes  doivent  pir 
confdquenc  prendre  le  plus  grand  foin  de  leur  réputation. 

C'eA  donc  un  principe  aufli  faux  que  mal-honnête ,  que  celui  qui  fait 
prévaloir  ce  que  l'on  appelle /n^rimf  d*ctat ,  intérêt  itérât,  fur  la  Probité: 
tintèrét  (PEtat  &  la  Probité  ne  peuvent  jamais  être  féparés  ;  il  feroit  aurtî 
abfurde  de  le  penfer»  que  criminel  de  fe  conduire  d'après  ce  principe;  âc 
ce  n'a  pas  été  pour  moi  un  médiocre  étonnement,  que  de  trouver  dam 
J'ouvrage  eAimé  &  eHimable  à  beaucoup  d'égards  ,  d'un  favant  &  célèbre 
philofophe;  qu'i/  ne  faut  pas  confondre  le  droit  politique^  avec  la  politi" 
que,  qui  lui  eft  fouvent  contraire,    La  Probité  efl  la  première  maxime;  le 

Î>remier  intérêt  de  l'£to9,  c'efl  d*étre  conduit  avec  Probité ,  &  cette  qua- 
ité,  connue  dans  le  prince  &  fes  roiniflres,  fera  fon  plus  ferme  foutiea 
intérieur  &  extérieur. 

D'ailleurs,  qui  s'eft  jamais  repenti  dMtre  jufte  ^E  bienfaifant?  Que  les 
courtifans  citent  un  feul  exemple  qui  prouve  que  ces  vertus  aient  nui  aux 
princes  ! 
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\An    de    Rome    lozj  ^    &    de   J,    C.    zyS, 

V>  E  prince  efl  égal  en  mérite  i  tous  ceux  qui  ont  poffédé  l'Empire;  & 
fi  le  crime  des  foldats  n'eut  abrégé  Tes  jours,  U  auroit  fait  revivre  le  fiecte 
il'Augufle.  On  vit  en  lui  toutes  tes  qualités  d'un  homme  de  bien,  réunies 
avec  tous  les  talens  miliraires.  Aufli  guerrier  que  les  princes  qui  ont  le 
plus  mérité  ce  titre ,  toujours  viâorieux  depuis  fa  première  jcunefTe  juf- 
^u*à  fa  mort ,  il  n'employa  les  armes  que  par  nécefTité ,  jamais  par  ambi- 
tion ;  plein  de  refpeâ  pour  les  loix,  aulTi  modéré  que  Marc-Aurele,  il  fut 
toujours  attentif  à  rendre  fes  fujets  heureux. 

Probus  né  à  Sirmium  en  Pannonie,  étoit  fîls  d'un  (impie  tribun.  Ayant 
fuivi  la  profeflion  de  fon  père  ,  il  s'acquit  bientôt  de  U  réputation  par  la 
droiture  de  fon  caraâere,  &  par  la  grandeur  de  fon  courage.  Uempereur 
Valérien ,  înAruit  de  fon  mérite ,  parïa  en  fa  faveur  par  deU'us  les  loix , 
ëc  le  fit  tribun  à  vingt-deux  ans.  Le  jeune  Probus  fe  montra  digne  de  U 

frace  du  prince  :  il  fe  diflinguoit  tous  les  jours  par  des  traits  éclatans  de 
ravoure;  il  montoit  le  premier  fur  les  murs  des  villes  aflîégées  ,  forçoit 
les  recranchemens  des  ennemis,  demeuroit  vainqueur  de  tous  ceux  qui 
ofoieot  k'atuquer ,  étoit  honoré  fréquemment  de  couronnes  &  autres  dons 
militaires  :  en  un  mot,  il  fe  fit  en  peu  de  temps  la  réputation  du  plus  vail- 
lant homme  de  l'armée.  Un  officier  d'un  tel  mérite  ne  tarda  pas  ^  être 
élevé  au  comtQaodemeoi  eo  chef.  Aurelieo  le  chargea  de  faire  U  guerre 
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ea  Egypte  coticre  les  lieutenans  de  Zénobie  :  Probus  remplit  cette  coin- 
i»inînîon  en  habile  g^tiéral  ;  tl  vioc  à  bout  de  ramener  cette  province  à  l'o- 
ibéifTance  des  Romains.  La  conduite  qu'il  tenoic  à  Pégard  des  foldats  ne  lui 
hfit  pas  moins  d'honneur  ;  il  vifitoîc  chaque  compagnie,  &  i!   avoit  grand 
foin  que  chaque  foldai  fût  vécu  &  chaufuï  convenablemenr.  Outre  les  foins 
qu'il   prenoit  d'eux  ,  il  fie  le  plus  noble  ufage  de  fon  autorité  :  il  les  pro- 
l-tégeoit  contre  les  vexations  des  officiers,  leur  laifToit  toute  la  part  du  bu- 
.tin  iàû  fur  les  ennemis,  &  ne  prenoit  pour  lui  que  des  armes  :  mais  d'un 
autre  côté  il  étoit  rigide   obfervateur  de  la  difcipline  ,    il   ne  les  fouffroit 
jamais  oiHFs  ;  &  de  peur  qu'en  temps  de  paix  ils  ne  perdiilènt  l'habitude 
iu  travail  6c  que  leurs  forces  ne  s'engourdilTent ,  il  les  occupoit  fans  ceife 
I  des  travaux  publics  «  tels  que  des  ponts,  des  temples,  ét,s  portiques,  \ 
^fécher  des  marais,  à  creufer  des  ouvertures  pour  la  décharge  des  rivières. 
les  princes  fous  lefquels  il  fervir,  le  connoifîant  pour  un  des  meilleurs  of- 
îciers  généraux,  lui  donnèrent  les  lémoignages   les  plus  glorieux  de  leur 
Kflime.  Valérien  eo  lui  déférant  le  commandement  d'une  légion,  lui  avoit 
[-jécrit  en  ces  termes  .-  »  Vous  voyez  que  je  vous  avance  bien  vite  ^  mais  à 
►  compter  vos  ferviccs;  larécoropenfe  ne  vient  pour  vous  qu'îk  pas  lents.  « 
kurélien  lui  écrivît  dans  le  même  goût  &  dans  une   occaiion  femblable  : 
La  dixième  légion  eft  heureufe,  lui  dit-il,  il  femblc  que  ce  corps  ait  la 
prérogative  de  n'avoir  pour  commandans  que  de  fiiturs  empereurs.  « 
Ce  prince  lui   prédifoit  vrai.    L'empereur  Tacite  ayant  été  tué  ,  les  lë- 
'gions  d'orient ,  dont  Probus  avoit  alors  le  commandement,  prévenues  d'une 
eHime  finguliere  pour  les  grandes  qualités  de  leur  général ,  le  proclamè- 
rent auguffe  avec  le  plus  vif  empreflement.  On  éleva  à  la  hâte  un  tribunal 
de  ga£0D  ;  on  y  fit  monter  Probus ,  on  le  revêtît  d'une  cotre  d'armes  de 
pourpre ,  de  00   fît  eo  foil   honneur  les  acclamations  accoutumées  :  mais 
Probus,  témoin  des  dangers  de  cette   place,  ne  confentît  qu'avec  répu- 
gnance \  fon  élévation.   Dans  le  même  temps ,  Parmée  d'occident  avoit 
du   Florten ,  frère  utérin  de  Tacite  \  mais   fon  règne  ne  fut  que  de  deux 
mois  :  la  fortune  tuî  ayant  été  contraire  dans  un  premier  combat  contre 
fon  rival,  il  fe  vit  abandonné  de  fes  légions  qui  fe  fournirent  \  Probus, 
&  il  périt  malheureufemenr.   Le  fénat  reconnut  avec  joie  le  nouvel  era-, 
percur.  Ce  prince  écrivît  ^  cet  illuflre  corps  une  lettre  admirable  [a) ,  dans 
laquelle  il  expofoit  que  Pufurpatioo  de  fon  compérireur  l'avoit  obligé  d'ac- 
cepter l'empire  par  la  volonté  des  foldats,    &  qu'il  étoit  bien  fâché  que 
ce  ne  fût  pas  de  l'autorité  de  ce  corps  augufle  &  de  ces  princes  du  monde. 
Le  fénat  lui  donna  aufCtôc  tous  les  titres  de  la  dignité  impériale,   âe  les 
plus  grands  témoignages  de  jote  de  l'avoir  pour  empereur.  Après  avoir  éié 
reconnu  de  tout  l^mpire,  il  adreflà  au  fénat  une  déclaration,  par  laquelle 
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il  laifToit  \  cette  compagnie  radminiRraiion  abfolue  dans  toutes  les  affaires 
civiles  \  il  voulut  que  les  maginrats  dans  les  provinces  du  rcffort  de  l'em- 
pereur, reçu(Tent  leur  pouvoir  du  fénat  :  il  ne  vouloir  point  avoir  part  aux 
délibérations  de  cette  compagnie,  comme  maître,  mais  feulement  comme 
chef.  Cette  magnanimité  lui  gagna  tous  les  cceurs.  D'ailleurs,  ce  prince 
avoit  une  grande  élévation  d'elprii  &c  de  courage,  &  il  polTédoit  éminem- 
ment la  vertu  qu'exprime  en  latin  fbn  nom. 

Dès  qu'il  vit  Ton  autorité  affermie ,  il  vengea  la  mort  des  empereurs  Au- 
relîen  &  Tacite  par  la  punition  de  ceux  qui  avoient  attenté  a  leur  vie  ; 
car  il  regardoit  le  meurtre  des  princes  comme  un  exemple  dangereux. 
Peu  de  temps  après  il  entra  en  campagne.  Les  Gaules  étoient  alors  infef- 
tées  par  des  nations  germaniques ,  Francs  &  Vandales  :  ces  Barbares  ra- 
vageaient les  campagnes,  &  s'emparoient  même  àet  villes.  Probus,  guer- 
rier par  inclination  &  par  habitude,  fe  tranfporta  dans  ces  provinces,  & 
fît  à  ces  peuples  une  guerre  à  toute  outrance.  Il  fut  vainqueur  en  un  grand 
nombre  de  combats,  il  leur  tua  prés  de  quatre  cents  mille  hommes^  les 
chaiïa  des  Gaules,  pafTa  le  Rhin,  s'avança  dans  leur  pays,  &  prit  fur  eux 
un  grand  butîo.  On  prétend  qu'il  payoit  chaque  tête  de  Barbare  une  pièce 
4'or,  à  mefure  qu'on  les  lui  apportoit.  Ces  peuples  fatigués  d'être  ainCi 
pourfuivis ,  demandèrent  la  paix  avec  inflance  :  Probus  la  leur  accorda  . 
mais  ce  ne  fut  qu'à  des  conditions  très-dures.  Il  auroic  bien  voulu  les  dé- 
farmer;  mais  trouvant  la  chofe  impofÏÏble,  il  les  obligea  à  leur  remeitr* 
tout  le  butin  qu'ils  avoient  fait  dans  les  Gaules  :  il  prit  leurs  troupeaux  , 
leurs  chevaux,  leur  blé;  il  fe  fît  donner  feize  mille  hommes  de  leur  plus 
belle  jeunelfe,  qu'il  diftribua  en  différentes  province^.  Après  avoir  ainfi 
afTbibli  les  nations  germaniques,  il  établit  des  châteaux  forts  dans  leur  pays, 
&  y  laifla  de  bonnes  troupes. 

Une  n  glorieufe  campagne  n'enfla  point  le  cœur  de  ce  prince  :  il  en 
rendit  compte  au  fénat  dans  une  lettre  dont  les  expreflions  ne  refpirent  que 
la  modeftie  &  les  fentimens  religieux  dont  il  étoit  rempli.  Neuf  rois,  di- 
foit  il ,  font  venus  fe  profterner  à  nos  pieds ,  ou  plutôt  aux  vôtres  :  en- 
fuite  il  demandoit  que  les  couronnes  d'or  que  les  villes  lui  avoient  offertes  , 
fufTent  confacrées  \  Jupiter  &  aux  autres  dieux. 

L'année  fuivanre  il  pacifia  la  Rhétie,  l'Illyrie,  la  Thrace  :  tes  peuples 
de  ces  pays  étoient  inquiétés  par  les  Sarmates.  Probus  écarta  ces  Barbares 
par  la  feule  terreur  de  fon  nom,  &  fut  par-tout  fuivi  de  la  victoire.  En- 
fuite  il  s'avança  dans  l'Ifaurie  :  ce  pays  renfermoit  un  peuple  de  brigands 
qui  pilloient  de  tous  côtés  dans  PAfîe  mineure;  &  qui,  trouvant  un  afile 
tuaccelTîble  dans  leurs  montagnes,  bravoient  depuis  long-temps  la  puiffance 
romaine.  Ce  prince  les  pourfuivic  fans  reUche  :  il  fît  le  fiege  de  Cremna, 
Tille  fîtuée  au  haut  d'un  rocher,  &  où  Lydius  leur  chef,  s  étoic  renfermé. 
Celui-ci  fe  défendit  avec  beaucoup  de  courage  ;  &  quoique  les  vivres  lut 
tnanquaffent ,  &  que  cette  difette  oc  fa  propre  cruauté  hlfeat  périr  un  grand 
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nombre  d'habitaDS,  îl  foutint  ce  fiege  avec  la  plus  grande  opiniâcretë;  maii 
ayanc  été  tué  d'un  coup  de  Reche,  ce  qui  refloit  d^afTiégés  fe  rendit  aux 
Romains.  Frobus  acheva  de  purger  Tlfaurie  de  ces  brigands  ,  &  dîAribua 
les  terres  outils  polTédoient  ^  ceux  de  fes  foldacs  qui  avoient  fini  leur  temps 
de  fervice. 

L'année  fuivante  il  marcha  vers  l'orient  du  coté  de  la  Syrie  :  il  fub- 

i'^'ugua  les   filemmyes,   peuples   originaires  d'Ethiopie,  &  qui  répandoient 
a  terreur  dans  la  Haure-Egypce  ^  reconquît  fur  eux  la  ville  de  Ptolémaïde, 
fit  un  grand   carnage  de  ces  peuples,  &   une  quantité  de  prifonniers  :  il 
en  envoya  plufieurs  à  Rome ,  oii  leur  figure  extraordinaire  fut  un  fpeâacle 
.de  curiofué  pour  les  Romains. 

^     Le  bruit  de  fa  viâoire  parvint  jufques  chez  les  Perfes  :  on  croie  que  ces 

peuples  avoient  iâic  quelques  courfes  fur  les  terres  de  l'empire.  Frobus  qui 

voulut  en  alTurer  les  frontières  du  côté  de  l'orient,  marcha  contre  eux  à  U 

tète  d'une  armée  :  fon  approche  répandit  bientôt  la  terreur.  Dès  qu'il  eût 

atteint  les  montagnes  de  l'Arménie,  Varavane  leur  roi,  lui  envoya  des  am- 

balfadeurf.  Ceux-ci  trouvèrent  l'armée  romaine  campée  fur  une  hauteur  ; 

|&  ayant  demandé  à  parler  à  l'empereur,  ils  y  furent  aulTuôt    admis.  £n 

[ce  moment,  Frobus  étoit  afîis  fur  l'herbe,  vêtu  d'une  cafaque  de  pourpre, 

[mais  de  laine  &  toute  unie,  avec  un  bonnet  fur  la  tête,  parce  qu'il  n'a- 

[voit  pas  un  cheveu.  Ce  prince  prenoit  alors  fcn  repas  :  ce  repas  u'étoic 

Icompofé  que  d'un  plat  de  pois  cuics   la  veille,  Ôc  d'un  morceau  de  porc 

jfalc^  circonHances  que  rhidoire  n'a  pas  dédaigné  de  traafmettre,  &  qui 

[prouvent  que  cet  empereur  retraçoit  dans  fes  mœurs  une  image  de  celles 

fée  ces  anciens  Romains  qui  font  l'objet  de  notre  admiration.  Ayant  appris 

■que  les  ambaOadeurs  deniandoient  à  lui  parler,  il  commanda  qu'on  les  fie 

approcher.  Alors  fans  changer  de  poflure  ni  d'habit ,  il  leur  dit  qu'il  étoit 

l'empereur,  &  qu'ils  pouvoient  dire  à  leur  maître,  que  fi  dans  fe  jour  il 

ne  fe  mettoit  en  devoir  de  réparer  les  torts  qu'ils  avoient  faits  aux  Romains , 

U  allolt  rendre  en  un  mois  toutes  fes  campagnes  auHl  nues  d'arbres  ôc  de 

grains  que  fa  tête  l'étoic  de  cheveux,  &  en  même  temps  il  ôta  fon  bon- 


qu  lis  n  avoient  qua  le  retirer  a  l'heure  même,  ues  ambaUadeurs  accou- 
tumés au  fàfle  de  la  cour  de  leur  prince,  furent  étrangement  furpris  d'une 
gycUe  fimplicité,  &  fe  hâtèrent  de  faire  le  rapport  à  leur  roi  de  ce  qu'ils 
"avoient  vu  &  entendu.  Celui-ci  effrayé  d'avoir  affaire  à  un  prioce  Ci  en- 
nemi des  délices,  &  qui  parloit  avec  la  hauteur  d'un  ennemi  qui  fe  fent 
puiffant,  vint  lui-même  trouver  Frobus,  &  accorda  tout  ce  qu'on  lui  de- 
ma  n  doit. 

Selon  l'hirtorien  Vopifcus,  le  même  roi  des  Perfes,  dans  une  occafon  à 
peu  près  femblable ,  ayant  envoyé  des  préfens  ^  Probus,  ce  prince  ne  vou- 
lut pas  les  recevoir  :  il  lui  écrivit  qu'il  &'étoiinoit  que  ce  roi  lui  eut  fait 
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une  Cl  petite  part  d.s  chofes  qui  alloienc  dev^eair  la  proie  des  Romains,  & 
qu'ils  fauroient  bien  s'en  emparer  quand  ils  le  voudrotent. 

Probus  ai'ant  de  recourner  à  Rome ,  vouloic  achever  de  réduire  entière- 
ment les  barbares  du  nord,  qui,  quoique  vaincus,  excitoient  toujours  quel- 
que nouveau  mouvement,  mais  feniant  que  ce  projet  ëtoit  trop  difficile, 
il  fît  de  grandes  traorplantations  de  ces  peuples  dans  les  terres  de  l'empire  : 
il  n'y  eue  que  les  Baflarne»  qu'il  avoît  tranfportés  dans  la  Thrace ,  qui  s'ac- 
coutumerenc  aux  maurs  des  Romains  :  les  autres  colonies,  compofces  de 
Vandales  Ôc  de  Francs  ,  fe  révoltèrent ,  coururent  de  côté  ôc  d'autre  ,  Se 
exercèrent  Paâiviië  de  ce  prince.  Il  en  tailla  en  pièces  un  grand  nombre, 
&  les  autres  s'en  retournèrent  dans  leur  pays.  Ces  peuples  joignoientà  leur 
humeur  guerrière  un  anachement  incroyable  pour  leur  liberté.  On  n'en  peut 
donner  une  plus  grande  preuve  que  ce  que  fît  une  troupe  de  Francs  qui  avoit 
été  tranfportée  dans  le  Pont.  Ennuyés  de  vivre  loin  de  leur  pays  ,  &  oe 
pouvant  s'accoutumer  au  joug  des  Romains ,  ils  s'emparèrent  de  plufieun 
vaifTeaux ,  traverferent  le  Bofphore  ,  coururent  toute  la  mer  Méditer- 
ranée, pillèrent  les  côtes  de  TAfie  &  de  la  Grccc  ,  prirent  Syracufe, 
tuèrent  la  plupart  des  habitans ,  firent  un  gros  butin ,  &  continuant  leur 
route  palTerent  le  décroit  ,  entrèrent  dans  l'Océan  ,  côtoyèrent  l'Efpagne 
éc  U  Gaule,  arrivèrent  à  l'embouchure  du  Rhin,  6c  fe  rendirent  dans  leur 
patrie. 

Probus  étant  de  retour  l  Rome  y  triompha  de«  peuples  de  la  Germanie , 
&  fit  des  libéralités  au  peuple  ;  mais  à  peine  délivré  des  guerres  érrange- 
res,  il  fc  vit  fur  les  bras  une  guerre  domeflique.  Les  Egyptiens,  peuple 
toujours  inquiet,  avoient  proclamé  empereur  Saturnin  ,  un  des  meilleurs 
généraux  de  l'empire,  8i  fans  fa  participation.  Celui-ci  fit  en  cette  occafion 
ce  qu'un  homme  fage  devoir  faire  \  il  refufa  cet  honneur ,  &  repréfenta 
qu'après  avoir  eu  celui  de  rétablir  les  Gaules  &  de  remettre  le  calme  en 
Ëfpagne,  il  ne  vouloit  point  ternir  fa  gloire  :  mais  eux  ayant  perfévéré  à 
le  vouloir  pour  maître  ,  Saturnin  fe  retira  en  Judée.  Peu  de  temps  après 
fon  armée  s'étanc  jointe  aux  Egyptiens,  l'obligea  d'accepter  la  dignité  of- 
ferte. Alors  s'imaginant  qu'après  ce  qui  étoit  arrivé,  il  ne  pouvoir  plus  vivre 
en  fureté  comme  particulier,  il  prît  le  nom  d'Augufle  &  la  pourpre,  nuit 
ce  ne  fut  que  pour  différer  fon  malheur  de  quelque  temps.  Probus  envoya 
contre  lui  une  partie  des  troupes  de  l'Orient ,  &  après  quelques  combats 
où  il  eut  du  défavantage ,  il  fut  forcé  &  pris  dans  le  château  d'Aparaée , 
&  mis  ^  mort  par  les  vainqueurs. 

Deux  autres  rebelles  ,  Proculus  &  Bonofc ,  lieutenans  en  Gaule  5c  en 
Germanie,  &  foutenus  des  légions  qu'ils  commandoient ,  prirent  le  titre 
d'Augufle.  le  premier  fut  pourfuivi  par  Probus,  qui  le  contraignît  \  fuir 
aux  extrémités  des  Gaules  :  il  y  fut  trahi  par  les  Francs  &  livré  i  l'empe- 
reur qui  le  fît  punir  de  mort.  Bonofe  ne  fut  pas  plus  heureux  ;  il  fut  vaincu 
&  obligé  de  s^enfuir  ï  Cologne  ^  où  il  fe  pendit  de  défefpoir.  Comme  c*é- 
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lait  un  ^rand  buveur ,  oa  dît  que  Probus  fïc  eo  badioaot  Ton  épitaphe  en 
ces  mots.  Ici  pend  une  bouteilU  &  non  un  homme. 

Ce  prince  après  avoir  été  vainqueur  de  tant  de  nattons  barbares  &  det 
rebelles  qui  avoient  voulu  s'élever  cootre  lui  »  triompha  des  Germains  & 
des  Blemmye;.  Dans  cette  cérémonie  il  fît  marcher  devant  Ton  char  un 
grand  nombre  de  prifonniers  ;  il  donna  des  jeux  &  des  fpeflacles.  Le  pluf 
remarquable  fut  une  chafle  dans  le  cirque  :  oo  y  avoir  planté  des  arbres 
avec  loutes  leurs  racines ,  en  forte  que  tout  remplacement  avoic  l'air  d'uQ 
bois  :  on  y  lâcha  toute  forte  d'animaux  qui  fe  plaifeot  dans  les  bois,  à 
Texception  des  malfaifans.  Oo  permit  au  peuple  de  leur  faire  la  chaffe, 
&  chacun  avoît  la  liberté  d'emporter  fa  proie. 

Vtobus  jouît  eofuite  d'une  grande  paix  :  il  en  profita  pour  occuper  les 
troupes  à  des  ouvrages  utiles  *,  il  les  employa  à  planter  des  vignes  fur  les 
collines  des  Gaules  ,  de  la  Pannonie  &  de  la  Medie  :  il  donna  eofuite  ces 
vignes  a  ceux  du  pays  pour  les  cultiver  :  il  permit  en  même-temps  aux 
Gaulois ,  aux  Ëfpâgnols  6c  aux  Pannoniens  de  planter  autant  de  vignes  dans 
leur  pays  qu'il  leur  plairoîr.  £n  cela  Probus  leva  la  défenfe  que  Domitien 
avoit  faite  de  planter  des  vignes.  Ainft  il  efl  fort  vraifemblable  que  la 
France,  rEfpagne  &  la  Hongrie  font  redevables  à  cet  empereur  de  l'exif- 
tence  de  leurs  excellens  vignobles. 

La  paix  que  Probus  avoit  faite  avec  les  Perfes  fe  rompit  Tannée  fui- 
vante  :  on  en  ignore  les  caufès,  &  on  croit  que  les  Perfes  avoienc  fait 
quelque  injure  ï  ta  majeHé  du  nom  Romain.  Probus  réfolut  donc  de  leur 
ùxit  la  guerre  »  &  prépara  pour  cette  expédition  un  puilfani  armement.  Ayanc 
pris  Çà  route  par  Plllyrie  ,  il  arriva  à  Sirmium  où  il  fît  quelque  féjour. 
Comme  il  ne  vouloit  pas  laiiTer  fes  troupes  oidves,  il  voulut  les  obliger  à 
dedécher  les  marais  qui  étoienc  aux  environs  de  cette  ville.  Les  foldits  re- 
butes de  ces  travaux  fe  mutinèrent  :  la  févérité  &  Pinflexibilité  de  Probus, 


y  torcereni  ùi.  le  tuèrent  lur  la  ph 
de  deuil  le  fènat  èi.  tout  le  peuple  Romain.  La  douceur  de  fon  gouverne- 
ment lui  avoit  gagné  tous  les  cœurs.  Les  foldats  même  fe  la  reprochèrent, 
&  lui  drefTerent  un  monument  avec  une  înfcrip;ion  qui  niarquoit  que  Pro- 
bui  ctoit  vraiment  digne  par  fa  probité  du  nom  qu'il  ponoit,  Ôc  qui  lo 
qualihoit  de  vainqueur  de  toutes  les  nations  barbares  5c  des  tyrans. 

Probus  ne  régna  que  fept  ans ,  &  d^ns  ce  court  efpace  il  ht  relever  Se 
rebâtir  foixame  &  dix  villes,  félon  le  tt-moignage  de  Julitn  \  il  fouttnt  un 
granil  nombre  de  guerres ,  en  forti*  toujours  victorieux  ,  &  il  feiiïbloic  que 
tous  lui  l'empire  fe  fut  élevé  au  comble  du  banheur ,  &  que  par  la  fuitt 
il  oe  pouvoit  que  defcendre. 
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Plan  du  roi  de  Prujfc  pour  reformer  la  jufiicc ,  &  fur- tout  pour  abréger 

les  procédures, 

X  DUTES  fortes  de  procès,  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  fans  en 
excepter  les  communautés  ,  peuvent  être  terminés  par  trois  voies  princi- 
pales; l'accommodement  volontaire  entre  les  intéretTés  ,  l'arbitrage  &  la 
Procédure  judiciaire,  foii  qu'une  partie  foit  attirée  devant  le  juge,  ou  qu'elle 
veuille  y  attirer  l'autre. 

Les  deux  premières  voies  étant  rarement  fuffifantes,  &  les  procès  étant 
plutôt  adbupis  pour  quelque  temps  que  décidés  par  leur  mo^'cn  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  dans  tout  Etat  bien  réglé  des  tribunaux  6i  un  ordre  judiciaire. 
Mais  comme  cet  ordre  ne  peut  être  deftiné  qu'à  faire  connoître  la  vérité» 
CD  donnant  lieu  aux  parties  de  la  montrer ,  flc  d'établir  leurs  droirs  ,  la  ma- 
ûicre  fimple  &  naturelle  de  IVxercer  ,  fe  borncroit  à  faire  venir  les  par- 
ties devant  le  juge ,  pour  expliquer  !e  fait  de  leurs  différends ,  afin  que  les 
ayant  entendues,  il  leur  rendit  fur  le  champ  la  juftice  qu'elles  méritent. 

Perfonne  n'ignore  cependant,  combien  il  s'en  faut  que  la  jufticc  ne  s*âd- 
mîniflre  d'une  manière  audi  abrégée.  La  chofe  eft  même  impraticable  dans 
les  Etats  policés  à  Tégard  d'une  infinité  de  difFt^rens ,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  fuite.  Mais  le  mal  confiftc  en  ce  qu'au-lieu  de  s'en  tenir  à  ce 
qu'il  y  a  d'effentiel  dans  l'ordre  judiciaire,  on  y  a  mêlé  beaucoup  de  cho- 
fès  vicieufes  &  fuperrïues ,  qui  lailfent  le  champ  libre  m  ta  maligniré  ,  au 
menfonge  ,  à  toutes  les  efpeces  d'injuRices ,  qu'on  voit  fe  multiplier  dans 
les  procès.  Les  chofes  en  Ibnt  venues  au  point  que  les  gens  fenfés  ont  eu 
les  procès  en  horreur ,  (Se  ont  fouvent  mieux  aimé  faire  des  pertes  confi- 
dérables,  que  de  s'engager  dans  un  labyrinthe  fans  iHue.  Mais  avec  tout 
eela,  comme  il  n'y  a ,  de  ne  peut  y  avoir  que  les  fouverains,  qui  jouiffenc 
du  droit  de  fe  rendre  juilice  à  eux-mêmes,  il  reHe  une  infinité  de  cas,  où. 
la  voie  de  recours  au  juge  e(t  d'une  nécetlité  indirpcnfable. 

Cette  voie  efi  donc  devenue  odicufe ,  comme  nous  venons  de  Pinfinuer,. 
&  cela  principalement  ^  caufe  de  l'extrême  longueur  des  procès.  11  en  rê- 
fulte  une  foule  d'inconvéniens  également  dominageaMes  ,  ÔC  aux  citoyens 
que  les  procès  regardent  immédiacement ,  &  â  tout  l'Etat.  Telles  font  les 
inquiétudes  &  les  agitations  qui  boulcverfent  l'ame  des  phideurs  ;  l'animo- 
filé  qui  nait  ,  fe  fomente  &  le  perpétue  entre  les  parties  ^  Us  frais  ruineux, 
qui  abforbent  le  plus  clair  des  biens  litigieux,  les  établiffemens  manques,. 
par  quantité  de  perfonnes,  qui  auroienc  pu  fe  pouffer,  dans  toutes  lortes 
d'états  &  de  profeilioos,  ù  leur  fortuae  a'avoit  pat  dépendu  de  la  déciUoo 
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^un  procès  ;  enfin  rexcréme  peine  que  les  ëfrAiigers  ont  %  venir  sVtablir 
dans  <ies  contrées ,  où  les  procès  font  fréqucns  iSc  trainenc  en  lon^eur. 

Tant  de  maux  réunis ,  &  procédant  d'une  même  fource,   mériroient  af- 
furément  qu'on  cherchât  à  y  apponer  des  remèdes,  11  cft  même  furprenant, 
que  dans  les  Etats  les  mieux  policés  de  l'Europe  «  on   n^ait  trouvé  jufqu'ii 
préfent  aucun  moyen  efficace  ^  cet  égard.  Ce  n'eft  pas  dans  l'abolition  en- 
tière des  procc^s  quM  faut  le  chercher;  la  chofe,  avons-nous  die,  eft  im* 
porïîble  ;  mais  c*ei\  dans  l'accourcifTemenr  des  procédures.  11  s'agir  unique- 
Lineat  de  prefcrire  une  forme  convenable  ,  qui  laiffe ,  d'un  côté  ^  la  vérité, 
fICMit   les  recours  néceUaires  pour   fe  faire  connoître  ,   &  pour  établir  Ce* 
droits  %  mais  qui  détourne  de  l'autre  l'effet  de  tant  de  rufes  &  d'artifices  ^ 
ique  les  hommes  ennemis  de  fa  juHice  &  de  l'ordre   ont  inventés  ,   pour 
'obfcorcir  les  affaires  en  les  embarraffant  de  longueurs,  &  pour  éluder  det 
jugemens  qu'ils  craignent  de  fubir.  Ce  font  ces  ditîiculrés,  &  ces  échappa-» 
;toirct,  donc  l'immenfe  aflemblage  a  formé  le  monfire  de  la  chicane. 

Un  roi,  auquel  perfonne  ne  conteHe  la  gloire  d'avoir  accru  à  plufieurs 
égards  la  fplendeur  de  Ton  royaume  ,  Louis  XIV  connut  ces  maux  ,  Si  en 
chercha  les  remèdes.  C'eft  dans  ce  but  qu'il  fît  publier  l'ordonnance  de  1667, 
'qui  fait  partie  du  Code-Louis,  Elle  contient  l'établiffement  d'une  procédure 
'  Il  ni  forme  Se  abrégée  dans  toutes  les  cours  &  jurifdi^ions  du  royaume  de 
France  ;  &  elle  a  toujours  été  regardée  comme  un  des  plus  grands  avan* 
tages  que  ce  prince  ait  procurés  ï  fes  fujets. 

Le  roi  de  Prufïc ,  aâucllement  régnant,  ayant  remarqué  que,  dans  cha* 
que  province  de  fes  Etats,  on  avoir  anciennement  introduit  un  llyle  &  une 
procédure  particulière,  6c  qu'il  en  réfultoit  fouvent  des  incidens  fl  embar* 
taffans,  qu'on  étoît  oblige  d'évoquer  la  plupart  des  affaires  à  fon  confeil» 
Con^t  le  plan  de  ramener  tout  ^  une  Procédure  uniforme,  par  laquelle 
tous  les  procès  f  ((Fent  folidemeot  inHrairs  &  terminés  par  trois  indances , 
dans  refpace  d'une  année. 

Après  avoir  communiqué  ce  plan  ^  fon  grand-chancelier,  le  roi  voulut 
qu'il  en  fit  l'effai.  Pour  cet  effet,  il  ordonna  de  commencer  les  opérations 
par  la  Poméranie ,  va/le  province,  qui  anciennement  a  été  nommée  Urra 
Ittigioja ,  à  caufe  de  la  difpofiiion  de  les  habicans ,  quî ,  bien  que  gens  pleins 
de  candeur  Si  de  bonne  foi ,  fe  fufcitent  cependant  des  procès  affez  fié- 
qtieru,  par  animofné ,  ou  par  quelque  faux  point  d'honneur. 

L'exécution  ayant  parfaitement  répondu  aux  efpérances,  le  roi  ordonna 
)  foo  grand-chancelier  de  dreffer  on  ample  projet  d'ordonnance,  Si  de  le 
f*ire  pratiquer  provifionnellement  dans  tous  fes  Etats  ,  par  tous  les  tribu- 
naux Si  cour»  de  juffice,  en  leur  enjoignant  de  faire  enfuite  leurs  obfcr- 
racions  Si  leurs  remontrances  fur  les  difhculrés  qui  pourroient  fe  rencontrer 
dans  l'éxecution  de  ce  plan  ,  afin  qu'il  y  fût  pourvu  ,  avant  de  mettre  la 
dcroiere  main  h  cette  ordonnance. 

£u  la  parcourant  y  on  remarque  bientôt  qu^elle  embrarfTe  tout  ce  qui  eft 
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effentiet  ï  l'inHruâîon  des  affaires  civiles,  de  quelque  nature  qu'elles  foienf.* 
Elle  diffère  non  feulemenc  dans  le  fonds  &  dans  la  forme  de  celle  de 
Louis  XIV,  mais  elle  cil  aufTi  beaucoup  plus  étendue  6c  plus  compictte , 
de  force  qu'elle  n'a  pas  befoin  d^étre  étendue  &  ioierprécée  par  le  fecourt 
du  droit   romain  &  du  droit  canon. 

Je  vais  mettre  fous  les  yeux  du  leéleur  le  principal  but  de  cet  écrit ,  & 
donner  une  idée  raifoonëe  du  plan  du  roi  de  PruiTe.  Mais  mon  delfein  nVfl 
point  d'entrer  dans  un  détail  qui  me  meneroit  trop  loin,  &  qui  ne  regirde 
proprement  que  les  gens  de  loi  ^  je  me  borne  &  un  expofé  général  ,  qui 
puifTe  faire  fentir  aux  hommes  d*étac ,  la  beauté  ë<  la  juAefle  d'un  pUa 
digne  d'être  adopté. 

Comme  l'ordre  judiciaire  n'efl  deHiné  qu'l  mettre  les  conteflations  des 

parties  dans  tc*it  leur  jour,  &  à  donner  aux  juges  une  connoilTance  fufH* 

fante  des  queOions  &  de  leurs  circonflances ,  il  femble  d'abord  qu'on  pour- 

roit  retrancher  toutes  les  Procédures ,  ou  du  moins  les   réduite  à  la  feule 

comparition  des  parties  devant  le  juge  ,  pour  expliquer  leurs  dilTéreos,  & 

recevoir  d'aboid  leur  fentence.  Mais  nous  avons  promis  de  montrer,  que 

la  chofe  n'cfl  pas  praticable.  £n  effet ,  quand  elle  le  feroit  dans  quelques 

affaires  très-legeres  ,    &  dont  rexpofîtioD  peut  aifément  êtce    faite  par  les 

parties  elles-mêmes,  il  re(le  toujours  une  infinité  de  cas  épineux  &i  embar- 

ralFés,  qui  intérclfent  l'honneur  &  la  fortune  des  citoyens,  &  daoslefqucU 

Ijs  juges  &  les  avocats  les  plus  habiles,  &.  les  plus  intègres  ont  befoin  do 

toute  leur  fagacité  pour  démêter  le  vrai  du  faux,  le  jufle  de  Tinjulle.  Cela 

ne  paroitra   point  furprenant  ,    pour  peu  qu'on  ait  fait  de  réflexion  fur  Ia 

variété  infinie  qui  fe  manifeflc  à  chaque  infiant  dans  les  a£lions  des  hom* 

ynes,  d^où  naiffenc  les  procès.  En  effet  combien  le  jeu  des  pallions  n'tfl'il 

pas  diverfifié  ?   Leurs  loix  &  leurs  effets  ne  préfentent-ils  pas  une  théorie 

plus  compliquée   que  celle  de  la  mécanique  >   Ne  font-ce  pas  elles  ,   qui 

infpîrent  aux   hommes  toutes  ces  voies  obliques  qui  fe  multiplient  en  tanc 

de  manières^  &Ci  l'înjuflice  a  un  art  d'embrouiller  les  affaires,   ne  ikut-il 

pas  que  la  jullice  ait  un  art  de  les  débrouiller? 

Il  falloit  donc,  (  <&  Ton  s'en  efl  apperçu  dans  tou«  les  Etats  policés,) 
Il  filloit  établir  des  avocats,  oui,  par  leur  étude  &  par  leur  expérience, 
eulfent  acquis  les  lumières  &  1  habileté ,  qui  font  néceffaires  pour  difcurer 
les  affaires  les  plus  compliquées ,  qui  fuffent  en  état  de  donner  confcil  fur 
les  cas  qu'on  leur  propofe  d'écrire  au  nom  des  parties  qui  les  chargent  de 
leur  caufe.  Les  pârioniies  ienfécs  ,  amie&  de  l'ordre  &  de  la  juflice  ,  ont 
reconnu  de  tout  temps  la  uéceffité  de  cet  établiffement.  L'abolir  entiérc- 
0)ent,  ce  feroit  tomber  véiitablemcnt  dans  la  barbarie  &  dans  la  tyran- 
nie, qui  fau  eut  aux  yeux  dans  la  manière  donc  on  adminiflre  la  juflice  en 
Turquie.  Mais  toutes  chofes  ont  deux  faces;  &  voici  le  revers  de  la  mé* 
daille.  Les  avocats ,  au-lieu  de  fct  vir  à  repréfcnter  leurs  parties  dégagées  de 
pAtUons,  au-lieu  de  loutenir  uniquement  les  incéréts  de  la  juflice  &  de  U 
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vérité,  ont  été  les  premiers  ^  ufer  de  ruppofitioD  dans  les  fiirs,  de  mau« 
vaife  foi  Hi  <^C  furprile  dans  les  raifonnemenf  ;  ils  onc  employé  le  men- 
Ibngei  Vanifice  ,  &  toutes  fortes  d'iniquités,  pour  alonger  les  procès  ,  ôc 
po'ir  défendre  les  mauvailes  caufe^.  C'eft  à  réprimer  ces  abus  que  fe  rap- 
portent principalement  les  moyens  efHcacef ,  contenus  dans  le  plan  que  je 
développe. 

Le  roi  de  Pruffe  commença  par  procéder  au  retranchement  &  i  la  caffa- 
tion  de  cous  ceux  qui,  sVcanc  ingérés  dans  le  métier  d'avocat,  fans  y  avoir 
aucune  vocation,  fans  talens,  fans  probité ,  n'avoient  été  que  des  fangfues 
publiques  âc  de^  boute-feux  dans  la  fociété.  Il  traita  de  même  ceux  qui, 
après  avoir  commencé  la  fonction  d^avocat,  fans  aucune  irrégularité,  avoieoc 
«nfuite  dégénéré,  &  s'étoient  rendus  coupables  d'iniquités  avérées.  Le  pre- 
mier aâe  de  la  juflice  royale  dans  la  réformation  de  ïa  jurifprudence ,  fuc 
donc  dHnterdire  pour  toujours  les  avocats  qui  fe  trouvoienc  dans  le  CdS 
qu'on  vient  d^indiquer.  Pour  s'adurer  véritablement  de  leur  tort  ,  le  roî 
enjoignit  à  la  commidion  établie  pour  réformer  la  jiHlice,  dVxamioer  foi- 
goeulenient  tous  les  procès  qui  n^étoienr  pas  terminés ,  &  de  démêler  les 
caufes  de  retardement  qui  venoîenc  de  Tincapacité  ou  de  la  malice  des 
avocats.  Quelque  ftchcufes  que  fufTent  les  fuites  de  cette  juftc  févérité,  à 
Pégard  de  leur  fortune  particulière,  ils  n'avoient  pourtant  ni  fujet  de  fe 
plaindre,  ni  droit  de  prétendre  ï  la  compadlon  ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune 
comparaifoo  à  faire  entre  tes  maux  qu'ils  s^attiroient,  Ôc  ceux  qu'ils  cau- 
foienc  dans  la  fociété. 

En  fécond  lieu,  pour  prévenir  îe  retour  des  roémes  încoovéniens,  il 
éîoit  cfleniiel  d'empêcher  pour  l'avenir  l'exiflence  de  cette  multitude  énor- 
me d^avocats,  qui,  faute  d'occupation,  étoieni  toujours  prêts  à  entreprendre 
les  mauvaifcs  caufes,  6c  cherchotent  ^  exciter  ëi  à  fomenter  des  divifions 
dont  ils  pufTent  tirer  parti.  Pour  cet  effet,  le  nombre  des  avocats  à  chaque 
cour  de  jaflice  fut  fixé;  &  il  fut  Aatué  en  vertu  du  nouveau  règlement,, 
que  les  candidats  feroieni  3k  Pavenir  examinés  à  fonds  fur  le  droit  &  fur 
les  ordonnances,  &  qu'ils  fe  légitimeroîent  pour  leur  emploi,  tant  par  cet 
examen  ,  que  par  diverfes  autres  preuves   de  leur  capacité. 

Eo  troiïieme  lieu ,  comme  ci-devant  le  falaire  des  avocats  n'étoit  point 
déterminé,  ni  pour  la  fomme ,  ni  pour  le  temps  du  payement,  &  que 
plus  une  affaire  (iroit  en  longueur ,  plus  ils  fjifoient  financer  continuelle- 
ment  les  parties ,  le  nouveau  plan  prévint  tous  ces  abus ,  en  déterminant 
par  feoience  dans  chaque  inftance  la  rétribution  des  avocats  modérée  fé- 
lon leur  travail ,  âe  ï  proportion  de  la  qualité  des  affaires ,  de  leur  objet 
&  des  facultés  des  parties. 

Il  fut  auifi  défendu  aux  avocats  de  prendre  un  fou,  avant  que  le  pro- 
cès fût  terminé  ;  &  par-U  ils  ont  le  même  intérêt  que  les  parties  à  en  voir 
U  fin.  • 

Tout  ce  que  nou&  avons  dît  pour  prouver  qu'il  hut  des  arocats ,  ne  re:* 
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garde  cepeodant  que  les  grandes  villes ,  &  les  tribunaux  confid^rable?.  Bien 
loin  qu'on  puifTe  appliquer  ces  réflexions  aux  petites  villes,  bourgs  ou  vil- 
lages, c*efl  un  tréi-grand  mal  au  contraire  quM  y  ait  des  avocats  dans 
ces  endroirs-là  ,  6i  quMs  y  trouvent  de  la  pratique.  Il  cQ  rare  qu'ît  y 
nailfe  des  procès  de  quelque  importance.  Les  parties  font  fur  les  lieux, 
le  juge  eft  fort  peu  occupé,  &  chaque  affaire  peut  être  terminée  eo  bref. 
Rien  n'eil  même  plus  cfTentiel  au  bonheur  deshabitans  de  femblables  lieux, 
que  ce  que  les  procès  y  prennent  promptement  fin.  Leurs  facultés  pour 
Tordinaire  ne  futiîroient  pas  aux  Frais  d'une  longue  pourfuite,  mais  fur** 
rout  leur  repos  en  efl  beaticoup  plus  altéré,  que  dans  les  grandes  villes, 
parce  que  les  objets  de  leurs  querelles  font  continuellement  devant  leurs 
yeux,  &  que  renfermés  avec  eux  dans  les  bornes  étroites  de  leur  féjour, 
ils  ont  à  tout  moment  des  occaftons  de  s'aigrir  &  d'envenimer  leur  haine. 
Un  juge  fufHt  donc  dans  ces  petits  lieux  ;  miis  il  efl  efTentiel  qu'il  ait  uq 
degré  de  capacité  convenable  i  la  aaiure  de  ces  affaires,  Ôc  qu'il  y  joigne 
une  parfaite   intégrité. 

Avant  que  de  pafTer  ^  ces  arrangemens  de  dérail ,  k  roî  commença  Ia 
réforme  par  les  juilices  fupérieures,  ou  grands  iribunatix.  Il  n'efl  pas  difficile 
d'en  découvrir  les  raifons.  L'importance  des  affaires  qui  fe  traiienc  devant  ces 
tribunaux,  demandoit  qu'ils  futfent  le  premier  objet  de  Ton  attention.  D^ail- 
leurs  comme  les  luflices  inférieures  dépendent  des  fupérieures,  qui  ont 
infpeâlon  fur  elles,  remédier  aux  défauts  de  celles-ci^  c'efl  déjà  une  grande 
avance  par  rapport  aux  autres. 

Ce  n'efl  pas  fûire  une  digreflïon  hors  d'auvre,  que  de  réfléchir  un  mo* 
ment  fur  la.  nécelHté  des  corps  de  juflice,  ou  tribunaux  fupérieurs.  Ceux 
qui  ne  connoiffcnt  pas  bien  les  hommes  ,  pourroient  aifément  s'imaginer 
que  la  décifion  du  juge  inférieur  fufTît,  &  qu'il  n'y  a  point  de  meilleur 
moyen  pour  abréger  les  procès,  que  de  s'y  borner.  Mais  quand  on  penfe, 
combien  il  eft  rare  qu'un  tel  juge  ait  une  capacité  affez  étendue  ,  pour 
juger  fainement  de  tous  les  cas  variés  ï  Tiofini  qui  peuvent  fe  préfenter, 
&r  que  d'ailleurs  toute  la  prudence  Si  toute  l'intégrité  d'un  homme  ,  par 
les  mains  duquel  paffe  une  fuite  continuelle  d'affaires ,  ne  fauroieni  Tem- 
pècher  de  tomber  quelquefois  dans  Terreur;  quand  on  fait,  dis- je,  ces 
réflexions,  oa  s'apperçoit  aifément,  qu^il  doic  être  permis  d'évoquer  cer- 
taines caufes,  Sl  d'obtenir  révifîon  de  la  première  fentence.  Ec  comme 
après  tout  les  juges  iniques  ne  font  que  trop  communs,  il  efl  effentiel  de 
les  contenir  dam  leur  devoir  par  la  crainte  de  recevoir  des  mortifications, 
au  cas  que  leur  arrêt  foit  caflé ,  &  d'en  être  même  refponfables  dans  cer* 
tains  cas.  Sans  cela  la  plupart  des  juges  infiirieurB  deviendraient  dans  peu 
<le  petits  tyrans. 

L*appcl  eil  donc  un  remède  que  les  loix  donnent  aux  parties,  pour  faire 
changer  ou  redreifer  par  les  juges  fupérieurs  une  fentence  que  i'«n  croit 
ifljuAe.  Mais  ce  remède  deviendroit  pire  que  le  mal ,  s'il  ne  fervoit  qu'à 
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différer  fans  fin  ta  dc^ifion  des  procès  &  à  tenir  la  partie  qui  a  le  droit  de 
foQ  côté,  dans  une  incerricude  perpétuelle  fur  la  jouiflance  de  ce  droir. 
C*cft  pourquoi  il  faut  limiter  la  voie  d'appel  dans  certaines  bornes  ,  &  lui 
prefcrire  un  dernier  terme  pércmptoire.  Et  comme  les  parties  habituées 
dans  les  peiiies  villes,  ou  villages  ,  font  fort  ignorantes  en  fait  de  Procé- 
dure, &  qu'il  leur  feroît  très-dommageable  de  laifTer  écouler  le  terme- 
prefcrit  pour  l'appel ,  le  juge  inférieur  doit  le  leur  expliquer  d'une  manière 
claire  ÔC  pofitive^  &  pour  leur  ôter  tout  fujet  de  doute  i  cet  égard,  le 
leur  indiquer  au  bas  de  la  femence  delà  manière  qui  eft  prefcrite,  rece- 
voir enfuite  la  déclaration  d'appel  ,  ÔC  la  fiire  fignifier  à  la  partie  adverfe  » 
afin  qu'elle  ne  requière  point  Texécuiion  de  U  fentence ,  dont  l'effet  e(i 
fafpcadu  par  Tappel. 

il  y  a  pourtant  bien  des  cas,  où  la  nature  des  affaires  ne  laîfTe  aucua 
fieu  ï  l*appe1,  ou  demande  du  moins  Pexécuiion  provifîonnelle  de  la  fen- 
tence. Le  bon  fens  indique  ces  cas.  Tels  font  ceux  oij  il  y  auroit  quelque 
danger  dans  le  retardement,  où  il  s'agit  d'ouïr  des  témoins,  fauf  à  la  par- 
tie adverfe  à  fournir  fes  exceptions  contre  eux,  où  il  faut  payer  des  rirais 
de  Procédure  déterminés  par  les  taxes ,  ÔC  en  général  dans  toutes  les  ba- 
gatelles. L'exécution  ne  fauroit  être  différée  non  plus  dans  toutes  les  affaires 
qui  regardent  le  droit  de  change  ,  fans  la  rigueur  duquel  le  négoce  ne 
pourroît  fc  foutenir.  Notre  dcffcin  ne  nous  permet  pas  d'entrer  là-deffu». 
dans  de  plus  grands  détails,  fur  lefquels  on  peut  confuîrer  l'ordonnance. 

L'appel  étant  porté  devant  le  juge  fupérieur  »  Pappellant  doit  avoir  un 
temps  déterminé  pour  profiter  de  cette  voie,  &  déduire  fon  droit  de  la 
manière  qu'il  juge  lui  être  la  plus  avantageuse.  C*eft  pour  cet  effet  qu'on 
lui  accorde  un  terme  de  quatre  femaines.  Il  paroîtroit  peut-être  court,  fi 
Pappellant  étott  obligé  de  raffembler  lui-même  les  pièces ,  qui  fervent  à 
l'inftrudion  de  fon  affaire  ^  ou  s'il  falloit  qu'il  fe  mit  en  frais ,  en  recou- 
rant ^  un  avocat ,  qui  fit  des  copies  de  toutes  ces  écritures.  On  prévient 
tout  cela ,  eo  enjoignant  au  juge  inférieur  d'envoyer  immédiatement  après 
Pappel,  &c  fans  autre  ordre  fpécial,  tous  les  aâes  au  tribunal  fupérieur;  de 
forte  qu'avec  ce  fecours,  les  quatre  femaines  fufdites  font  très-fuffîrantes 
pour  revoir  Paf&ire  &  rendre  une  nouvelle  fentence.  Les  mêmes  aéles 
mettent  fouvcnt  en  évidence  que  les  griefs  déduits  &  préfentés  par  Pappel- 
lant ï  la  juffîce  fupérieure,  (ont  dénués  de  tout  fondement.  Dans  ce  cas, 
comme  il  fcroit  inutile  de  perdre  le  temps,  &  de  faire  de  nouveaux  frais, 
Pappellant  doit  aulfiiôi  être  débouté  par  un  arrêt  bien  motivé ,  contenant 
les  jKtncipalei  raifon*; ,  qui  réfiitent  diredcment  les  griefc  propofés.  Aînfi, 
Ici  ;ugei  d'appel  confirment  la  première  fentence  qu'ils  irouvent  juffe .  Tans, 
entendre  celle  des  parties  qui  y  a  acquiercé ,  &  qui  en  plaidant  n'auroit  pu 
hirc  autie  cho  e  que  foutenir  le  bien  jugé  de  cette  fentence.  Au  contrai.. 
re,  fuivai^t  la  Procédure  ufitée  en  Allemagne  &  en  France,  les  juges  fu- 
périeurg  fi'ofeat  confirmer  la  fentence  do&t  eft  Pappel ,  avant  que  l'auiro^ 
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partie  n*aî(  été  dûment  afTîgnée  ,  ou  intimée  pour  être  entendue.  Mais  dèi 
que  les  griefs  de  l*appeUanc  ont  le  moindre  roodemenc ,  Ôc  <]u'il  reHe  lieu 
à  quelque  doute,  ou  bien,  Ci  l'appelUnt  éclaircic  des  faits  qui  n'avoient 
pas  été  fufHfamment  difcutés,  &  ^M  offre  de  faire  de  nouvelles  preuves  ^ 
dans  ce  cas  il  e(ï  enjoint  aux  juges  d'appel  d'entendre  les  parties. 

Pour  établir  leurs  droits,  elles  fourniffeot  dans  les  délais  portés  par  ToF* 
donnance  leurs  pièces  d'écriture,  qu'on  nomme  de  duc! ions  ^  exceptions,  ri' 
pUquc  &  duplique.  Cette  divillon  cil  fondée  en  raifon.  Il  peut  aifément  le 
trouver  dans  la  première  réponfe,  ou  exception ,  des  conteflations  fur  Ief« 
quelles  le  juge  n'efl  pas  en  état  de  prononcer,  avant  que  d'avoir  oui  la 
réplique  du  demandeur;  &  celui-ci  acquérant  par  ce  moyen  le  droit  de 
procéder  deux  fois  à  l'établifTement  de  fa  demande,  l'égalité  naturelle  veut 
que  le  défendeur  ait  auffî  le  privilège  d'une  double  défenfe,  ou  duplique. 
Maïs  Ton  fent  aifément  qu'il  faut  limiter  ces  dits  &  contredits  ,  6c  que 
tout  ce  qui  va  au-deU  des  délais  fufdits  ,  ne  fert  qu'à  alonger,  &  pour 
fordinaire  qu'à  embrouiller  la  Procédure. 

Il  n'étoit  pas  moins  néceffaire  de  fixer,  comme  le  roi  de  Pruffe  l'a  fait, 
tes  infiances ,  ou  différentes  voies  de  Procédure.  Trois  infiances  fuffi- 
fent  pour  diicuier  folidement  les  affaires  litigieufes,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient.  Pour  prévenir  les  incidens  &c  les  dillîcultés,  qui  arrêtent 
ta  décifion  ,  il  enjoint  févérement  aux  avocats  de  ne  fe  charger  d'au- 
cune caufe  ,  ni  d*entamer  aucun  procès ,  avant  que  d'avoir  pris  de  leurs 
parties  toutes  les  informations  nécelfaires ,  pour  mettre  la  vérité  dans  fon 
)Our,  &  les  juges  en  état  de  décider  ce  que  de  raifon.  Si  malgré  ces  pré- 
cautions, les  juges  de  la  première  inllance  ,  devant  Icfquels  le  procès  a 
commencé ,  6c  les  juges  même  d'appel  n'ont  pas  rendu  la  jufiice  à  qui 
elle  appartient,  alors  la  partie  qui  Je  croit  léfôe,  a  encore  la  voie  de  ré* 
vifion,  c'cft-i-dire,  le  bénéfice  de  la  troifieme  inftance  ,  pour  expofer  fes 
griefs ,  en  fuivani  la  Procédure  prefcrite  pour  l'inflance  d'appel.  Uune  & 
Tautre  de  ces  deuv  dernières  infiances  peuvent  être  terminées  dans  l'efpaca 
de  Ùx  mois,  &  fouvent  beaucoup  plutôt  par  un  arrêt  rendu  avec  entière 
connoiflànce  de  caufe,  qui  confirme  le  précédent,  ou  bien  le  change  Se 
le  réforme,  par  tes  raifons  tirées  du  fait  £c  du  droit,  inférées  dans  l'ar- 
rêt f  ou  qu'on  y  joint,  lorfqu'elles  demandent  un   ample  difcufïîon.   (a). 

Cd)  Joienons  ici  une  remarque,  quî  achevé  de  montrer  jufqu'oii  l'exactitude  a  été 
potiifée.  Ifarrive  quelquefois  qu'une  partie  a  obtenu  gain  de  caufe  dans  les  deux  premières 
lallances ,  de  tbrte  qu'elle  a»  par  devers  foi,  deox  l'cntences,  ou  arrêts  conformes,  c'eft- 
î-dire,  que  T-irrêt  prononcé  en  fecon^lc  iniUnce ,  con6rmc  à  pur  ^  à  plein  le  jugement 
rtndu  en  première  infîance.  Dans  ce  cas-Ià,  U  préfompiion  efl  du  côte  de  la  partie,  qui 
«  eu  deux  fois  gain  de  caufe.  Si  la  partie  adverle  a  recouri  à  la  troifieme  &  dernière  inf- 
tance  .  6c  que  les  deux  rapporieun  nommés ,  jugent  qtie  cetto  partie  a  raifon  .  &  qu'ainfi  il 
y  a  Ucu  À  reformer  les  deux  précédante»  fenteocessOu  arrêts  conformes,  alors  il  faut  qu« 
chaque  membre  du  tribunal  opine  f^patément,  &  que  tous,  fans  fe  comiDunîquer  leuri 
ttvii,  envoient  chacun  le  leur  au  préridenr ,  afin  qu'aprijs  avoir  compté  les  voijf«&.  difcutà 
de  nouveau  l'iHaire  dans  ralTetsblée»  on  rende  «  conformément  à  la  pluralité  des  voix^ 
un  arrêt  bien  tnotivé,  qui  réfute  l«i  railQnt  contenu»  dant  l«s  jugemcos  préccdens. 

Si 
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Si  Von  objeélô  que  malgré  tout  cela,  les  confeillers  de  la  chambre,  ou  du 
rribunat  qui  juge  en  dernier  reflbrc ,  quelcue  habjles  &  expérimentés  qu'ils 
foient  ,   peuvent  encore  fe  tromper ,  &  faire  tort  k  Tune  des  parties ,  êi 
qu'ainfi  il  efl  dur  de  lui  ôter  toute  rcHource  de  faire  redrelTer  ce  ton,  il 
eil  aifé  de  répondre  que  la  ditHculcé  fubriflera  toujours,  dût-on  augmenter 
le  nombre  des  infiances  à   Pinfini,  c'eft-à-dire,  éternifer  les  procès.  Eft-il 
des  précautions  capables  d*empêcher  que  le  bon  droit  ne  foit  léféî  Autant 
vaudrait  dire  qu'on  a  trouvé  les  moyens  de  délivrer  les  hommes  de  tou- 
tes leurs  imperfe^ions.  Des  plans  de  la  nature  de  celui-ci  parviennent  à 
leur  but,  quand  ils  mettent  les  chofes  fur  le  meilleur  pied  où  elles  puiffent 
erre,  les  honmies  étant  tels  qu'ils  font.  Concluons  donc,  pour   revenir  à 
noire  Aijet ,   que  le  nombre  de  trois  inHances  doit  être  en  quelque  forte 
facré  p  &  que  le  fouverain  ne  fauroit  équîtableroent  y  en  ajouter  de  nou* 
"Vellcs ,  ou  nommer  des  coinmiïllons  ultérieures ,  fous  prétexte  de  privilé- 
gier quelques  perfonnes.  Toute  in&aâion  des  loix  eft  Ibuveraincment  dan- 
gereule;  &  le  prince  qui  la  permet,  jette  (es  fujets  dans  une  jufle  défiance. 
Quand  il  efl  queRîon  d'établir  des  loix,  on  ne  fauroit  apporter  trop  d'at- 
tention i  les  rendre  convenables  au  bonheur  des  peuples  i  mais  quand  une 
fois  elles  font  en  vigueur,  le  dommage  que  certains   particuliers  peuvent 
en  foufïiir   dans   des   cas  extrêmement    rares ,    nVfl   pas  une  raifon    rufH- 
faate  de  changer  l'ordre,  ëi  de  violer  la  loi.  Ces  particuliers  eux-mêmes, 
(i  la  raifon    les  guidoir,   conviendroienr  qu'ils  fe   trouvent  dans  le  cas  de 
faire  un  facrifice  au  bien  public,  qui  l'emporte  fur  leur  intérêt  particulier. 
If  en  cH  comme  des  déiordres  apparens  de  la  nature.    Ce   font  des  ac- 
cidens  qui  réfu!tenr  néceflairement  des  fages  loix,  fur  lefqiielles  l'être  fu- 
prêmc  règle  le  gouvernement  du  monde ,  &  perfonne  ne  pourroit  préten- 
dre fans  folie  que  Dieu  intervint  par  des  miracles ,  pour  le  tirer  des  cas 
où  ces  accidens  tournent  ^  fon  dommage. 

La  matière  des  appels  étant  liée  avec  celles  ^cs  tribunaux  ,  que  nous 
avons  entamées,  continuons  à  développer  la  confiiciKion  de  ces  tribunaux, 
C'ef\  un  fujet  de  ta  dernière  importance.  Ils  font  ordinairement  compofés 
d*uo  chef,  ou  préddent,  et  d'un  cetuîn  nombre  de  confeillers,  ou  afrefr 
feurs.  II  y  a  outre  cela  la  chancellerie ,  dont  ce  o'eH  pas  ici  le  lieu  de 
parler.  Le  préHdent  a  rinfpeâion  fur  tous  les  autres  membres  du  tiibu- 
nal,  &  c'eft  de  concert  avec  eux  qu'il  règle  tout  ce  qui  refTori  dfe  cç 
tribunal.  Les  confeillers  font  dans  l'obligation  de  fe  charger  du  travail 
que  le  président  leur  impofe.  Leur  but  commun ,  c'efl  que  la  juflice  foit 
rendue  faiu  aucune  acception  de  perfonnes  &  fans  perte  de  temps,  d'une 
mjniere  exaflement  conForrae  aux  loix  &  aux  ordonnances. 

On  comprend  aifémcnt,  que  la  fupéiiorité  de  ces  tribunaux  exige  une  fu- 

p^riorité  de  ralens  dans  ceux  qnî  les  compofent.  Ils  doivent  joindre  ^  une 

connoiffance  exaâe   des  loix    namrelles  &   civiles,  &  à  l'habileté  requife 

pour  en  faire  Vapplicaùoo  dzns  les  ca»  qui  fe  ptéfement»  des  vues  gures, 
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des  intentions  confiantes  de  rendre  ï  chacun  la  juflîce,  des  foîns  &  des 
attentions  infatigables.  On  peut  même  prétendre  d'eux  de  l*ordre,  &  une 
conduite  réglée  dans  leurs  affaires  domeflîques;  car  celui  qui  ne  fait  pat 
gouverner  la  mai  Ton  ,  ne  sVntendra  pas  mieux  à  gouverner  les  citoyens; 
&  fur- tour  le  dëfordre  de  fes  affaires  le  rendra  plus  acceffible  aux  tenta* 
lions,  plus  &cile  it  corrompre.  C'efl  cette  confidération  qui  a  porté  le  roi 
de  Prufle ,  à  rendre  une  ordonnance  très-fage,  par  laquelle  tout  confeit- 
Icr  dont  les  biens  en  viennent  ï  un  concours,  efi  caffé  eo  ip/b. 

On  ne  fauroit  donner  une  idëe  trop  relevée  de  Timportance  des  fbnâiont 
de  ceux  qui  ûegent  dant  les  tribunaux  pour  juger.  Ocfï  le  bonheur  de  clu* 
que  perfonne  qui  fait  celui  de  toute  une  famille,  le  bonheur  de  chaque  fa- 
mille qui  fait  celui  d'une  focîété,  d'une  ville,  le  bonheur  de  chaque  ville 
qui  fait  celui  des  provinces,  de  tout  PEtat.  Or  ce  bonheur  cootifle  princi- 
palement dans  la  jouiffance  paifible  des  avantages  que  vous  avez  acquis 
par  des  voies  légitimes.  Mais  c'eft  le  bon  ordre  de  la  juflice,  l'habileté, 
l'intégrité,  la  vigilance  des  magiftrars,  qui  font  la  bafe  de  ce  bonheur.  Il 
ea  réfulte  une  égalité  entre  les  fujets,  qui  empêche  le  plat  foible  d*étre 
U  vi^ime  du  plus  fort,  eo  les  mettant  dans  une  dépendance  commune 
des  loîx. 

Il  réfulte  dellk  une  coQfêquence  bien  naturelle,  c*e(ï  que  des  emplois  de 
cette  importance  doivent  être  munis  de  tous  les  fecours  extérieurs,  qui 
peuvent  les  rendre  refpcftibles,  6c  fur-tour  que  le  fouverain,  au  nom  du- 
quel la  juHice  s^adminidre,  doit  la  foutenir  de  toute  fon  autorité.  Lft 
charge  elle-même  doit  erre  non-(eulemcnt  mife  fur  un  pied  honorable 
&  dlUingué  ;  mais  ceux  qui  l'exercent  ont  befoin  d'être  falariés,  d'une 
manière  qui  leur  attire  de  la  confidération.  Les  chofes  les  plus  excellentCf 
peuvent  tomber  dans  l'aviliffement,  faute  de  relief  extérieur. 

L'effentiel  néanmoins,  il  faut  en  convenir,  c'eft  de  purger  d'abord  Tes 
chambres  de  juHice  de  tous  les  fujets  qui  les  déshonorent ,  âc  qui  pèchent, 
Ibit  par  une  ignorance  grofîîere ,  foit  par  malice.  Affurément  »  c  efl  pro- 
diguer fa  pitié  que  de  l'accorder  à  ceux  qui  font  deftitués  pour  de  pareilles 
eau  fes  ;  ou  plutôt,  c*efl  une  pitié  cruelle  que  celle  qu'on  a  de  leur  fort, 
puirqu'il  s'agit  vifiblement  d*opter  entre  l'intérêt  perfoonel  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes  fort  méprtfables ,  Se  le  bonheur  de  toute  la  fociété.  Ce 
n^efl  qu*après  la  deftitution  des  mauvais  juges  qu'on  pouvoit  établir  cet 
ordre  de  Procédures  ,  &  mettre  en  vigueur  le  beau  plan  du  roi  de  Pruffe, 

QuM  n'y  ait  donc,  s'il  eft  poUible,  que  des  gens  d'élite  dans  les  tribu- 
naux, 6e  voyons  comment  les  chofes  s'y  paderont  alors;  c'efl-à-dire,  con- 
tinuons à  développer  U  nouvelle  ordonnance.  D'abord  le  préfidcnr,  qui 
doit  avoir  une  firpérioricé  de  mérite,  aufTi-bîen  que  de  rang  fur  fes  affef- 
feurs,  doit  d'un  côté»  i^Uer  exaâement  à  ce  qu'ils  remplifTeoc  leurs  de- 
voirs, &  de  l'autre,  être  fort  attentif  aux  fiens  propres.  Il  faut,  avant  que 
de  diJClnbuer  Us  afles,  qu'il  acquière  lui-oicme  une  idée  aetce  de  la  oacure 
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de  chaque  procès*  H  faut  qu'il  ne  perde ,  pour  aiaft  dîre ,  pas  de  vue  la 
chancellerie  5c  les  avocats,  &  qu'il  rcpaflè  tous  les  mois  les  aâes,  afin 
àç  voir  G  tes  affaires  fe  pouflenc  comme  elles  le  doiveor ,  &  pour  rame^ 
oer  ï  leur  devoir  ceux  qui  les  négligent,  en  fe  fervant  des  ceofures,  ou 
même  des  punitions.  II  faut  qu'il  reçoive  fans  diftinétion  foures  les  repré- 
feocatioDs  qui  lui  font  adreffées ,  que  les  confeillers  de  tout  le  collège  hf- 
fcnc  le  rapport  de  ces  repréfentatioDS ,  à  l'ouverture  de  la  féance,  &  que 
les  réfolutions  qui  les  coocernenc ,  foîent  pareillement  prifes  par  tout  le 
collège.  Le  préfident  en  un  mot,  eft  comme  lame  du  corps ^  c'eft  lui  qaî 
doit,  en  dirigeant  tout  conformément  aux  loix,  donner  le  branle  à  tout  le 
corps,  6c  en  régler  l'aâion. 

Les  confeillers  font  obligés  ï  le  féconder,  &  pour  cet  efïer,  leur  afîl* 
duilé  eft  fpécialement  rcquife.  Pcrfonne  ne  doit  $'abrentcr  par  des  raifoas 
légères  ÔC  arbitraires.  Comme  le  confeiller  qui  a  le  rapport  d'une  affaire, 
en  doit  déCormais  répondre ,  il  eft  aifé  de  comprendre  que  ce  motif  l'en^^ 
gage  fu^ifamment  à  y  donner  tous  fes  foins.  Les  autres  parties  du  devoir 
des  confeillers  font  fufïîfamruent  connues  i  &  comme  ils  exercent  la  fonc- 
don  de  juge  conjointement  avec  le  préUdent,  cela  revient  aux  idées  que 
nous  avons  déj^  développées. 

Diverfes  chofes  réglées  par  la  nouvelle  ordonnance,  fervent  infiniment 
^  abréger  le  détail  des  Procédures.  Une  éet  principales  conûfte  4ans  la  ma- 
nière prefcrite,  pour  fiire  de  bouche  toutes  les  remontrances  &  a^es  re- 
quis pour  l'inflruâion  du  procès.  Les  avocats ,  en  fe  chargeant  des  caufes, 
doivent  éne  munis  de  procurations  de  leurs  parties.  Eux  feuls  font  tenus 
d'inflruire  la  caufe,  Se  de  comparoitre  aux  jours  d'audience  de  la  cour  de 
juftice,  où  ib  font  établis.  Avant  la  plaidoierie,  eux  ou  ceux  qu'ils  onc 
fubftitués  k  Ivurs  places,  lorfqu'ils  ne  peuvent  pas  être  préfens  eux-mêmes, 
préfcnient  leurs  pièces  d'écriture,  dont  l'original  efl  joint  aux  zdtcs  judi- 
ciaires, &  la  copie  fur  le  champ  ^remife  à  l'avocat  de  la  partie  adverfe. 
Ils  demandent  les  délais,  fuivani  Texigence  des  cas,  &  font  tel  autre  réqui- 
fitoire. qu'il  convient  pour  inftruire  le  procès,  au  lieu  des  requêtes,  fom- 
mations,  interpellations  &  autres  aâes  par  écrit,  qui  fe  fairoient  aupara- 
vant, dans  le  cours  du  procès.  Sur  quoi,  &  après  avoir  brièvement  oui 
Favocat  de  l'autre  partie,  la  juftice,  fur  le  protocole  tenu  à  ce  fujet,  donne 
un  décret  qui  eft  publié  à  l'audience  fuivante.  S'il  arrive  quelque  incident, 
qui  ne  puiife  pas  être  décidé  d'abord,  on  renvoie  tes  avocats  dans  l'autre 
chambre ,  pour  plaider  fie  contefter  plus  amplement.  On  délivre  en  conl<^ 
quence  les  expéditions  au  greffe,  ou  ^  la  chancellerie,  Ôi  cela  épargne 
tout  le  temps  &  les  frais  qu'il  en  coûte  aux  parties,  pour  dreffer  les  re- 
quêtes, 6c  pour  faire  fignifier  les  décrets,  fommations  fie  autres  aâes.  Une 
précaution  importante  encore,  c'eft  qu'aucune  repréfentaiîon  ne  foit  re- 
çue, à  moins  qu'elle  ne  foit  fignée  d'un  avocat.  C'eft  à  l'avocat  à  n'eti 
ligoer  aucune  qui  foit  irrégulicre,  6c  Ik  dreâer  lui-même  le  mémoire,  fui^ 

Ha 


6o 


PROCÉDURE. 


vant  la  tcoeur  de  rordonoance ,  Eiure  de  quoi  il  efl  d^abord  mis  à  Tamendt 
Si  quelque  partie  opiniâtre  veut  pafTer  ourre ,  6(  négliger  ces  formalités,  Hi. 
fiut  TaLindonner  à  Ton  fort;  ou,  Ci  Tavocat  Tafline,  it  doit  fe  Faire  donnef 
une  déclaration  qui  exprime ,  comment  il  a  voulu  la  détourner  de  poufTei 
raffairc  dont  il  s'agit,  &  lui  en  repréfeoier  les  fuites,  qui  retombent  alort' 
lioiquemenc  fur  ladite  partie.  Ec  afin  quM  paroilTe  qu'aucun  plaignant  n'efl 
abandonné  &  dénué  de  fccours,  l'avocat  doit  expliquer  aux  perfonnes  qui 
forment   de  femblables  plaintes,    les  raifons  qui  engagent  la  juflice  à  ne 
faire  aucune  attention  à  leurs  griefs.   Outre  cela ,  on  établit  un  avocat  à 
part  pour  les  pauvres.  Pourroit-on  niéconnoître,  combien  tous  ces  arranee- 
rnens  font  falutaires,  ëi  à  quel  point  iU  fervent,  tant  à  abréger  les  procès, 
qu'^  les  débarraffer  des  maux  qu'ils  trainoient  à  leur  fuite  > 

Avant  la  nouvelle  ordonnance,  cVtoîent  les  procureurs,  quî  fkîfoîent 
!e  recueil  des  informations ,  &  qui  étoient  chargée  de  prefque  toute  la 
conduite  du  procès.  Aujourd'hui  les  avocats  vaquent  feuls  à  ces  fondions, 
&  l'ordonnance  déchargeant  par-U  les  parties  d'une  très-grande  quaacilé 
de  frais,  a  abrogé  fans  retour  l'otHce  des  procureurs,  &  débarraffé  par  ce 
moyen  la  fociété  d'une  profeifion  regardée  comme  nès-nuifible,  C'eft  donc 
aux  avocats  à  fe  mettre  foigneufement  au  fait  de  toutes  les  circonRaiices, 
avant  que  d'entamer  le  procès.  Ils  doivent  être  exaâement  inilruits  des 
preuves  ,  ^ant  que  de  propofer  la  plainte  i  raffembler  les  documens  ,  & 
pourvoir  en  général  à  tout  ce  qui  peut  inflruire  folidement ,  Ôi  terminer 
promptement  les  affaires.  Il  eil  facile  de  fe  faire  après  cela  une  idée, 
comment  il  efl  pofTîble  de  pourfuivre  les  procès  fans  aucune  interruption, 
&  les  conduire  tout  de  fuite  ^  leur  fin.  Car ,  dès  que  les  avocats  ont  par 
devers  eux  toutes  les  informations ,  en  entreprenant  l'affaire ,  ils  peuvent 
pafTer  autlitôt  ^  la  preuve.  Il  y  a  certains  temps  déterminés  pour  cela, 
fous  peine  de  la  perte  du  procès;  Si  les  raifons  en  font  les  mémei  que 
nous  avons  développées,  en  parlant  des  termes  de  l'appel. 

On  objeâera  fans  doute  que  cette  promptitude  peut  être  très-préjudiciable 
aux  abfens,  &  à  toute  perfonne  arrêtée  par  des  obHacles  légitimes,  puif- 
qu*elU  leur  ôte  le  temps  &  les  moyens  de  déduire  leur  droit.  Mais  cette 
^iifîcuUé  tombe  déjà  à  Tégard  du  demandeur,  puifqu'il  eA  requis,  comme 
00  vient  de  le  voir,  que  l'afFaire  foit  pleinement  inflruite  avant  que  d'hêtre 
portée  en  juAice,  qu'il  dépend  de  lui  de  prendre  tout  le  temps  dont  il  a 
befoin  pour  l'inflruire,  &  que  Tavocat  même  ne  doit  pas  l'entreprendre, 
qu'il  ne  la  voie  en  état  d'être  poufTée  &  vidée,  dans  l'efpace  des  termes 
prefcrits  ;  &  pour  ce  qui  regarde  le  défendeur ,  il  efl  extrêmement  rare 
quM  puiffe  fouiT.ir  des  arrangemens  fufditf.  Suppofons,  par  exemple,  qu'on 
anaque  un  ofScîer  abfenr ,  ou  toute  autre  perfonne  empêchée  dûment,  il 
eA  réglé  que  le  défendeur  peut  expofer  d'abord  fss  empéchemens,  &  de- 
niaoder  un  délai  pour  avoir  le  temps  de  raAembler  Ces  moyens  de  défenfe; 
lequel  lui  fera  accordé,  tel  qu'on  le  jugera  convenable  aux  circooAances 
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où  il  fe  trouve^  6e  <]ue  la  Procédure  oe  fera  entamée  qu^aprèi  l'expi/aûoa 
de  ce  délai.  Oo  ne  fauroit  humainement  mieux  pourvoir  à  tout. 

Va  des  pUis  grands  abus  des  tribunaux ,  c  eioit  la  lenteur  avec  laquelle 
'les  conretUers  faifoient  leurs  rapports,  qui  traîooient  fouvene  chez  eux  pea« 
dant  plufieurs  moii,  On  y  a  remédié.  Il  u*y  a  point  de  rapport  qui  ne 
doive  être  expédié  en  huit,  ou  du  moins,  en  quinze  jours,  i'uivaoc  qu'il 
renferme  plus  ou  moins  d*ouwage;  &.  s'il  étoit,  dans  certains  cas,  abfo- 
lumeot  TiécefTàhe  de  pafTer  ce  terme,  ca  ne  feroic  qu'après  avoir  produit 
les  preuves  de  cette  rîdceffité  au  préfidenr.  Ceux  qui  difent  que  l'exécution 
de  ce  règlement  eft  impolTible ,  6c  qu'il  faut  que  les  proccs  acquièrent 
une  certaine  maturité  ,  s'expriment  avec  bien  peu  de  judeffe.  Car  qu'efl-ce 
que  la  maturité  d'un  procès,  finon  fa  pleine  &  folide  InAruflion  ;  êc  Pex- 
périence  ne  vient-elle  pas  de  donner  des  exemples  par  milliers,  que  cçtic. 
snnrudion  peut  aifémeot  fe  parfaire  pendant  l'efpace  de  temps  qui  lui  eii 
aUTigné  ? 

11  régnoit  dans  les  procès  une  coutume  fin^itliere ,  qui  ne  manquoit 
guère  néanmoins  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance t  c'ëcoit  d'envoyer  aux  univerûtés  les  aâes  d'un  procès  infiruit  pour 
être  décidé.  Les  parties  pauvres  s'en  trouvoient  ordinairement  fort  mal. 
D'ailleurs,  un  profe^Ttur  qui  n'avoic  aucun  ufage  de  la  pratique,  qui  n'a- 
voie  jamais  fiégë  dans  aucun  tribunal ,  &  qui  n'étoit  pas  même  au  fait  des 
coutumes  du  p^ys,  recevoit  les  aâàires  les  plus  compliquées  à  débrouiller 
^  ^  décider.  Tout  au  plus  étoit-il  en  état  de  donner  les  folutions  des 
queflioDs  de,  droit,  6c  l'explication  des  loix.  Mais  il  faut  bien  d'autreg 
chofei  poar  rendre  une  fenteoce ,  &  les  circondancea  variant  les  cas  à 
l'inHoi,  c'efl  le  développement  de  ces  circonflances  qui  demande  une  atten- 
tion &  une  patience,  que  ces  profcfleurs  n'étoîent  pas  en  état  d'y  apporter. 
Auflî  l'expérience  prouvoît-elle  continuellement  que  ces  décifiors  duoiver- 
frtés  n'aboutiffoient  qu*^  àçs  longueurs  excelOves,  fans  aucun  fruir.  Les 
aâes  revoient  quelquefois  abfens  des  mois,  ou  même  des  années ^  &c 
quand  c'éioîc  une  umverdté  étrangère  »  on  n'avoit  aucun  moyen  de  la 
contraindre  k  terminer ,  &c  à  renvoyer  les  aé^es.  AulTi  le  roi ,  parfaitement 
inflruft  de  CCS  abus,  avoit-il  déji^  aboli,  depuis  deux  ans,  une  coutume 
aulîi  dommageable.  L'écueîl  qu'on  fe  propofe  d'éviter ,  en  portant  les  af- 
faires de  tribunal  en  tribunal ,  favoir  de  tomber  deux  fois  entre  les  mains 
dn  même  juge,  e(l  fuffîfamment  évité  par  les  voies  d'appel  ci-dc^us  men- 
tionnées. Je  ne  crois  pas  qu'on  prétende  qu'il  y  ait  quelque  opprefTion  à 
craindre  de  la  part  des  grands  ,  parce  que  le  tribunal  fupéricur  rend  fon 
jugement  dans  le  même  dîdrid ,  ou  l'aft^nre  a  été  traitée  en  premier  ref- 
ibrr^  Ce  n'efl  pas  fous  la  domination  d'un  monarque  jufle  &  puiiïant,  aux 
yeux  duquel  tous  fes  fujets  font  égaux  ,  qu'on  doit  craindre  de  voir  don- 
ner  de  fembtables  entorfes  à  la  juJlice;  &  (ï  le  monarque  étoit  dans  d'autres 
idéet,  où  trouveioit'OD  le«  moyens  de  prévenir  les  injullices^ 
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Rien  donc  «(Tur^ment  de  mieux  réglé ,  que  les  appels  8c  les  inflancer. 
On  appelle  d'abord  de  la  juilice  inférieure  &  la  juHice  fupérieure  ,  qui  vous 
expédie  quelquefois  dans  refpace  de  quatre  femaînes.  Voill  deux  instances. 
La  troîneme  a  lieu  par  Tappel  au  tribuaa!  )  de  pour  empêcher  que  les  pro« 
ces  n*y  traînent ,  on  a  pris  la  fagâ  précaution  d^ordonner  que  le  procét 
pendant  ï  cetie  dernière  inHance  p  ieroic  préalablement  ioflruic ,  &c  qu'aprè» 
que  les  parties  auroient  établi  leurs  ^its  ,  les  aâes  feroîent  envoyés  à  Texa- 
men  du  tribunal  qui  juge  en  dernier  reflbrt. 

Je  crois  pouvoir  m'arréter  ici.  Quoique  tout  Pexpofé  que  Je  viens  de 
faire  ,  ne  concerne  que  les  procès  ,  &  ne  rende  raifon  que  des  mefurec 
prîfes  dans  le  nouveau  plan  ,  pour  en  bannir  déformais  tous  les  abus ,  il 
cfl  aifé  par  cette  partie  importante  de  Tadmini^lration  de  la  luflice  ,  de  ju- 
ger de  toutes  les  autres,  &  de  fe  convaincre  quVn  fuivant  les  mêmes 
principes ,  on  peut  porter  la  lumière  dans  les  recoins  les  plus  ténébreux 
de  l'empire  de  ta  chicane.  Auifi  le  roi  de  Prufle,  pour  compléter  fon  ou- 
vrage »  a-i-il  fait  compofer  un  corps  complet  de  loîx  cîv-iles,  conçues  d'une 
manière  claire  Se  intelligible,  rangées  dans  leur  ordre,  Ôi  propres  ik  djcider 
toutes  les  quedions  de  droit  fur  Terqueltes  les  jurirconfultes  font  partagés. 
C*eft  le  Code  Frédéric  dont  il  a  été  parlé  amplement  au  mot  Code. 

Si  l'on  joint  préfentement  la  preuve  de  fait  à  celle  de  raifonnemeotf 
fi  l'on  en  appelle  ï  la  réufïïte  merveilleufe  de  cette  opération  pnr-tout  oà 
elle  a  été  employée  iufqu'^  préfent ,  on  ne  doutera  plus  qu'elle  n'afTure 
pour  toujours  une  des  principales  branches  du  bonheur  de  la  fociéré,  ^ 
qu'elle  ne  ftfTe  une  des  époques  les  plus  glorieufes  de  l'hlfloire  de  PrufTe. 
Il  n'ed  pas  moins  erand,  il  cfl  plus  grand  aox  yeux  du  fage,  d*avoir  dan» 
l^Etat  un  nombre  fuffifanr  de  perfoanes  propres  i  maintenir  au  dedans  Tor-* 
dre  fie  la  juftice,  que  d'entretenir  une  armtie  ,  dont  U  valeur  Ac  la  difci- 
pline  mettent  à  Pabri  de  toutes  les  infultes  du  dehors.  M.  F ORM6V. 


P  R  O  C  U  R  E  U  R ,   f,  m.    Celui  qui  ep  chargé  d<  la  procuration 
dun  autre  pour  traiter  en  fon  nom*      * 

JL/ORSQU'UN  Procuretïr  exécute  de  bonne  foi  fa  commîflîofl  ,  &  fuîvant 
les  ordres  que  nous  lui  avons  donnés  ,  nous  fommea  obligés  d'approuver 
éc  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait  pour  nous  &  en  notre  nom. 

II  faut  remarquer  fi  le  pouvoir  du  Procureur  s'étend  jufqu'^l  la  parfaite 
conclullon  de  la  convention ,  ou  (i  te  maître  s'efl  réfervé  t'approbarion  & 
la  ratification  de  U  convention.  11  faut  favoîr  audl  fi  le  cas  demande  que 
le  Procureur  déclare  jufqu'où  fon  pouvoir  s'étend,  fur-tout  lorfque  la  né- 
gociation efl  compliquée,  &  fi  U  pcrfbnne  avec  qui  le  Procureur  doir 
traiter ,  a  pu  en  être  Informée  au  jufte ,  faos  être  trompée. 


PROCUREUR. 


^i 


C«  remarques  dous  mènent  naturellement  aux  règles  fuîvantcî.  n  i".  Ce- 
lui qui   cooftifue  dûment  un  Procureur  par  une   procuration    générale  , 
»  en  le  chargeant  de  finir  les  conventions,  eft  obligé  de  ratifier  tout  ce 
»  que  fon  Procureur  a  fait,  ôi  les  conventions  font  valables,  de  telle  foi 
'»  qu'il  les  exécute;  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  colluTion  entre  le  Procu- 
»  reur  &   U  perfonne  avec    qui  il  a  été   chargé  de  traiter,  a  Je  di« ,  de 
telle  foi  qu'il  les  exécute;  parce  que  je  ne  puis  pas  approuver  U  reliric- 
Ptioo  que  quelques  jurifconfultes  y  apportent,  pour  obliger  le  maitre  Jk  ra- 
[ttfier  U  convention  ,  favoir  que  le  Procureur  Tait  exécutée  de  bonne   foî, 
fCxr  en  fuppofant  qu'il  n'y  ait  point  de  collufion  entre  les  parties  conrrac- 
ftaares ,  fi  le  Procureur  trahit  les  intérêts  de  fon  maître ,  pourquoi  la  con- 
rention  ne  feroît-elle  pas  valable?   Seroît-ît   jufle  que    la  perlonne   qui  a 
taité  avec  le  Procureur,  fÛt  la  dupe  de  la  perfidie  du  procureur,  &  de 
l'imprudence  du  maître   qui  a  confié  fes  intérêts  à  une  perfonne  dont  il 
oc  connoifToic  pas  le  mauvais  caraâere?  Ainft  un  négociant  efl  refponfable 
18e  coût  ce  que  fes  faiseurs  ou  fes  commis  font  en  ion  nom  ,  dés  qu'il  les 
Cn  a  aurorifés  ;   de  même    un   maître  de  navire,   pour  le  fait  de  les   pa* 
'  trons  ;  &c,  ils  font  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  traité  avec  leurs  prépo- 
M'és.  Ainfi  ils  répondent  du  fait  ^  du  dol ,  &  des  tromperies  de   leurs  geps. 
WjEqùum  prœrori  vlfum  tft ,  pcnti  commoâa.  ftnûmiis  ex  adu  inpitarum  \  ita 
rtùam  obtigari  nos  tx  contraclibus  ipjorum   &  convcniri.  L.  I.  ff.  de  inflît, 
^d.   Mais  s^il  y   a  eu  de  la  collufion  entre  le  Procureur  &  la  partie  con- 
'traf^anre»  la  convention  efl  nulle;  car  alors  la  partie  contrafUnie  avec  le 
^Procureur  fe  rend  indigne  du  bénéfice  de  la  loi  par  fa  mauvaife  foi.  Ainfi, 
hon  marchand  qui  reçoit  des  marchandifes  d'une  maifon  dooi  le  commis 
rtft  un  coquin ,  qui  ne  les  infcrit  pas  dans   les  livres ,  pour  en  tirer  pour 
[fon  propre  ufage  la  valeur,  ce  marchand,  dis-je ,  connoilTant  la  mauvaife 
^ffbî  du  commis,  &  recevant  la  marchandife  ,  fans  en  donner  avisa  fon  maître, 
^pour  l'avoir  peut-être  meilleur  marché ,  eft  tenu  à  la  reftiiution. 

a*.  »  Si  le  maître  s'efl  réfcrvé  le  pouvoir  de  confirmer  &  de  ratifier  la 
j>  convention  faite  par  fon  Procureur ,  la  convention  n'enrre  en  vigueur 
i>  qu'après  la  ratification,  n  C'eft  ici  où  il  faut  appliquer  la  dfflin£lion  que 
le»  Romains  ^ifoient  entre  le»  iryoxt  frxdus  & /ponjh,  Hs  fe  fervoient  du 
premier  terme  pour  marquer  une  convention  valide,  parce  qoVIIe  ctoit 
ratifiée  par  le  fouverain  ou  par  le  maître  :  &  ils  faifoient  uO*ge  du  fécond 
pour  exprimer  une  convention  faite  par  Procureur  ,  fan»  la  ratification 
nécefTaire  du  maître,  &  pour  cela  nulle  en  cas  que  le  maître  refufar  ou 
négligeât  de  la  ratifier.  Le  fimple  filence  du  maître  ne  peut  pas  être  pris 
pour  une  ratification,  ï  moins  qu'il  re  foit  accomp.igné  de  quciqu'aâe 
ou  de  quelqu'autre  circon/lance,  qui  ne  puiHe  vraifemblablement  fou(Frir 
d'autre  explication.  Voyti  Traité. 

3^.  n  Enfin ,  f\  la  convention  demande  que  Ton  fâche  au  jufte  le  pou- 
9  voir  du  Procureur  ,  &  que  la  peifonne  avec  qui  le  Procureur  doit  traiter 
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B  ne  peut  le  faroîr  autrement  que  par  le  maître  ou  le  Procurdur  lui-même; 
ji  C  ceux-ci  négligeât  de  Ten  informer,  la  convention  eft  valide,  quand 
»  même  le  Procureur  auroit  pafTé  les  bornes  de  Ton  pouvoir,  d  Car  le  Pro- 
cureur ell  cenfé  avoir  tout  le  pouvoir  nécenaire  de  traiter  :  &  comme  ce 
nVrt  pas  à  la  pCffonne  avec  qui  il  traite,  à  lui  fixer  les  bornes,  il  n'eil 
pas  obligé  par  coniéquetit  de  tes  conpoltre,  fi  oa  les  lui  cache.  C'efl  pour- 
quoi dans  les  traités,  les  miniOres  des  ppiiTances  contra^antei  ont  dos 
ordres  connus,  quMs  produifent,  afin  que  les  parties  coacraâanres  puîfTent 
compter  furement  fur  ce  que  Ton  auroit  conclu  avec  une  perfonne  qui 
agît  au  nom  d^une  autre  ;  car  il  auroit  toujours  lieu  d'appréhender  que  feg 
înlhuâîons  fccretes  ne  fufTsnt  différeutes  des  ordres  connus,  ou  que  les 
maîtres  n'accufallênt  leurs  Procureurs  d'avoir  pafTë  les  bornes  de  leur  pou- 
voir, lorfqu'iU  oe  trouveroieot  pas  à  propos  de  ratifîer  une  convention  ou 
lUQ  traité* 


PRODIGALITÉ,    f.    f. 

X^  A  Prodigalité  eft  une  vaine  profunon  qui  dépenfe  pour  foi ,  ou  qui 
donne  avec  excès,,  fans  raifon,  fans  connoifTince  &  fans  prévoyance.  Ce 
défaut  ti\  oppofé  d'un  côté  ï  la  mefquinerîe,  6e  de  Pautre  à  l*honnéce  épar- 
gne ,  qui  coolifie  à  conferver  pour  fc  mettre  ï  l'abii  conue  les  coups 
du  fort* 

Se  jeter  dans  la  fomptueufe  profunon  ,  c'efl  étendre  fa  queue  aux  àé* 
pens  de  fes  ailes,  Les  areopagifles  la  punifToient,  &c  les  prodigues  en  plu- 
iieurs  lieux  de  la  Grecs  étoient  privés  du  fépulchre  de  leurs  ancêtres.  Lu- 
cien les  compare  au  ronneau  des  Danaïdes,  dont  Peau  fe  répand  de  tous 
côtés.  Le  philofophe  Bion  fe  moqua  de  L*un  d'eux  qui  avoit  confommé  un 
fort  grand  patrimoine,  en  ce  qu^au  rebours  d^Amphiaraus  que  la  terre  avoit 
englouti  y  il  avoit  englouti  toutes  fes  terres.  Diogene  voyant  Péçriteau  d'une 
mailbn  à  vendre  qui  appartenoît  h  un  autre  prodigue  ,  dit  pbifamment 
quM  fe  doutûic  bien  que  1j:s  prolufions  de  ce  logis  feroieni  eaha  arriver 
uo  maître. 

La  dépouille  des  nations  produiHt  dans  Rome  tous  les  excès  du  luxe 
&  de  la  Prodigalité.  On  ny  voyott  que  des  partifans  de  ce  Diironîus  qui , 
étant  tribun  du  peuple  ,  fît  caffcr  les  loix  fomptuaires  dts  ieHins  ,  criant 
que  c^étoit  fait  de  la  liberté,  s^il  falloit  être  frugal  contre  fon  gré,  &  sM 
n*étoit  pas  permis  de  fe  ruiner  par  fes  dépenfes  ù  on  en  avoit  la  vofonté. 

Il  y  a  dé)ï  long-temps,  dit  Caton  en  plein  fénat,  que  nous  avons  perdu 
la  véritable  dénomination  des  chofesi  la  profufion  du  bien  d'autrui  »*appcl!e 
libcrMué^  &  ce  renverfetneut  a  iiaalemcat  jeté  U  république  fur  le  pen- 
chant et  (i^  ruine. 


PRODIGALITÉ.  g^ 

Les  rois  doivent  fur-touc  fe  précaucionner  contre  la  Prodîgalitcf ,  parce 
qae  la  généronté  bieti  placée  e(l  une  venu  royale.  Cefl  un  confeit  que 
donne  la  reine  Vérité  à  Charles  VI,  dàm  le  Jonge  du  vieil  pèlerin  ,  adnf- 
fant  au  blanc  faucon  à  bec  &  pieds  dorés.  On  fait  que  ce  livre  ilngulier  e(l 
un  ouvrage  écrie  l'an  k^Ï^^  par  Philippe  de  Mayzieres,  Tua  des  plus  cé« 
lébres  perfonnages  du  règne  de  Charles  V.  On  en  conferve  le  manufcric 
dans  la  bibliothèque  des  célellins  de  Paris ,  6c  dans  celle  de  faint  Viâor, 
Voici  comme  la  reine  Vérité,  ckap,  iyiij,  parle  à  Charles  VJ,  dans  Ton  vieux 

»  Tu  dois  avoir ,  beau  fils ,  une  fraifche,  mémoire  de  ton  befayeul ,  lo 
■9  vaillant  roi  de  Béhaigue  ,  qui  fut  (i  large  6c  Ci  folage  que  fouventefoîs 
»  advint  que  en  fa  cour  royale  les  tables  éroient  drefiées  ,  &  en  la  cui- 
»  une  n'avoit  pas  trop  grand  funcert  de  viandes  :  il  donna  tant  ï  hêraulx 
s  &  à  ménedreils  &  vaillans  chevaliers,  que  fouvent  lui  étant  en  Prague 
V  fa  maiHre  cité,  il  n*avoit  pas  puiffance  de  réfifler  aux  robeurs  du  royau- 
••me  qui  en  (â  préfence  venoient  rober  jufqu^à  la  dite  ciré.  Au  contraire, 
0  beau  fils,  tu  as  exemple  de  ton  grand  oncle  Charles,  empereur  de  Ro* 
m  me,  fils  du  fufdit  roi  de  Béhaigue,  lequel  empereur  grand  clerc,  Taige, 
»  foubtil  &  chault  «  félon  la  renommée  commune  de  Tempire ,  fut  Ci  ef- 
»  chars  6c  avaricieulx ,  qu'il  fut  de  fes  fujets  trop  plus  doubté  que  amé.  « 

Cependant  un  prince  doit  être  en  garde  contre  le  piège  que  d*avides  cour* 
tifans  lui  tendent  quelquefois  en  affe^ant  de  fiire  devant  lui  l'éloge  de  la 
libéralité  :  ils  cherchent,  continue  la  reine,  ï  vous  rendre  magnifique,  dans 
Pefpérance  que  vous  deviendrez  prodigue.  Mais  fouvcoez-vous  que  fi  vous 
doofvez  trop  ï  quelques-uns,  bientôt  vous  ne  ferez  plus  en  état  de  donner 
à  tous  :  dans  le  fuperflu  d'un  feul ,  pluHeurs  trouveroient  le  néceflàire. 

B  Beau  fîU,  fe  tu  vouldras  trouver  les  chevaliers  qui  ont  couHume  de 
»  bien  plumer  les  rots  &  les  feigneurs ,  &  par  leurs  foubtiles  pratiques , 
w  fur  fourme  de  vaillance  rempli  de  Hatierie ,  te  feront  vaillant  Si  large 
»  cottime  Alexandre ,  en  récitant  fouvent  le  proverbe  du  maréchal  Bouci* 
»  quault ,  difant  :  //  n\JI  pefchicr  que  en  la  mer  ;  &  Ci  n*eft  don  que  de 
»  roi  ;  acfrayanr  de  toy  âc  de  ta  vaillante  largefle  tant  d*eau  en  leur  moii- 
s  lin,  qu'il  fui?iroit  bien  ï  trente-fept  moulins  qui,  par  défault  d'eau,  les 
m  deux  parts  du  jour  font  oifeuls.  « 

La  dirpenfation  des  grâces,  félon  la  reine  Vérité,  exige  encore  une  at« 
tentioo  :  il  f^ut  qu'elles  foient  proportionnées  au  rang  de  ceux  qui  les  re* 
çoivent  6c  ï  la  qualité  de  leurs  fervices. 

»  Beau  fils,  il  te  devroit  fouvenir  des  dons  &  de  dépenfe  de  tes  vail- 
»  lans  &  prud^hommes  rois  ancefTeurs ,  defquels  le  domaine  étoit  plein 
»  comme  un  auf ,  de  de  leurs  fubjets  ne  tiroient  nulle  aide  ;  ils  avoient 
»  grand  tréfor  &  fans  guère  :  &  toutesibîs ,  quant  à  leur  largeffe  fie  aux 
9  dons  ,  tu  trouveras  en  la  chambre  des  comptes  que  quant  il  venoit  d'oui- 
a  ue-mer  un  trés-vaiLUot  chevalier  qui  éioit  tenu  preux  pour  une  graoto 
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»  largeiTe  aadit  chevalier  ^  le  roi  lui  faifoit  donner  cent  livres  toomoîs,  Se 
D  à  un  bon  efcuyer  cinquance.  Mais  aujourd'hui ,  beau  fîls ,  un  petit  hom- 
»  me  de  nulle  condition,  mais  quM  ait  des  amis  à  la  cour,  &  à  un  va* 
B  lec  de  chambre,  tu  donneras  légèrement  mille  &  deux  mille  livres..., 
»  Que  fe  dira,  beau  fils,  des  dons  mal-employés  des  héraulu,  &  des  me* 
j>  neftreils ,  &  des  faifeurs  de  bourdes  >  u 

Dans  la  jtirifprudence,  les  prodigues  font  de  même  condition  que  les 
furieux  ;  ils  font  incapables ,  comme  eux ,  de  fe  gouverner  ÔC  de  régir  leurs 
biens  ,  ni  d'en  difpofer ,  foi[  entre-vifs  ou  par  teflamenr. 

Mais  il  y  a  ceice  différence  entre  l'incapacité  qui  procède  du  vice  de 
Prodigalité,  &  celle  qui  provient  de  la  fureur  ou  imbécillité,  que  celle- 
ci  a  un  effet  rétroaâif  au  jour  que  la  fureur  ou  imbécillité  a  commencé» 
lu-lieu  que  Pincapaciié  réfulrame  de  la  Prodigalité  ce  commence  que  da 
jour  de  t'inierdiflion. 

Pour  faire  interdire  un  prodigue  ,  il  faut  que  quelqu'un  des  parens  ou 
amis  préfente  requête  au  juge  du  domicile  ;  &  fur  ravis  des  parens ,  le 
juge  prononce  l'interdiâion ,  s'il  y  a  Heu.  Si  les  faits  de  diUipacion  ne  font 
pas  certains,  on  ordonne  une  enquête. 

Le  père  peut  grever  fon  fils  ou  fa  fille  d^une  fubnitutîon  exemplaire^ 
Voyez  la  loi  t.  au  ff.  de  curator.  furiof. 


PROPORTION,    f.    f. 

lA  Proportion,  dans  le  droit  politique,  efl  Tordre  quVm  fage  gouver- 
nement doit  fuivre  dans  l'admintflratîon  de  la  juHice.  Quoique  dans  Pia* 
teoiion  ,  la  juftice  foit  la  bafe  de  tout  gouvernement ,  les  différentes  ma- 
nières d'appercevoir  les  chofes  &  leurs  rapports  ont  introduit  plufieurs  opi- 
nions fur  la  méthode  de  l'établir. 

Quelques  favans  parmi  les  anciens  affeâerent  des  myfleres  ,  qu^ils  ca- 
choient  lous  la  figure  des  nombres.  C'eft  ainfi  que  Ton  voit  de  nos  jour» 
des  vérités  très-firaples  enveloppées  fous  des  expretTions  &  des  calculs  al- 
gébriques, jufques  dans  des  ouvrages  que  l'on  deltioe  à  linflruâion  publique. 

Platon  vouloir  qu'un  Etat  fÛt  gouverné  par  la  Proportion  géométrique, 
dont  le  femblable  dirige  les  raifons,  &  d'où  dérive  la  juDice  diflribucive. 
Xénophon  ,  fon  rival  ,  tenoic  pour  la  Proportion  arithmétique  fondée  fur 
l'égalité,  fie  qui  produit  la  juftice  commutative.  Ariflote  foutïni  une  troi- 
fieme  opinion  compofée  des  deux  autres  :  il  prëtendoir  que  l'on  dévoie 
ufer  de  la  juilice  arithmétique  ou  égale,  quand  il  s'agilToic  de  régler  la 
quantité  de  la  fortune  de  chacun  ,  ou  de  la  punition  des  fautes;  fie  de  la 
géométrique  ou  fembtab'e  dans  le  partage  des  terres  conquifcs,  eu  égard 
%  U  différence  du  mérite  fie  des  aâionf.  C^étoit  funplemeot  employer  les 
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deux  Proportions  fépvément ,  en  appliquant  chacune  &  des  objets  différens. 

Il  fera  peut-écre  utile  pour  quelques  leâeurs  d'obferver,  avant  que  d'ex- 
pliquer la  nature  des  ProporcioDS,  que  Pon  ne  doit  pas  confondre  Tégal 
avec  le  fembUble.  Deux  bàton5 ,  dont  l'un  fera  de  chêne  &  Pautre  de 
faute ,  pourront  être  égaux ,  &  ne  feront  pat  femblables  ;  deux  triangles  rec- 
tangles feront  Semblables,  &  ne  feront  pas  égaux. 

La  Proportion  arithmétique  c(ï  celle  dont  les  raifoas  font  conflamment 
les  mêmes,  augmentant  toujours  du  même  nombre  3,9»  i^ ,  2.1 ,  27  ;  où 
Pon  voit  que  la  progreiTion  n'efl  autre  chofe  que  d'ajouter  continuellement 
au  dernier  nombre  le  nombre  6  ou  tel  autre  toujours  égal. 

La  i'roponion  géométrique  ç{\  celle  qui  .a  fes  raifons  feulement  fem- 
bljbles  )  «  9 1  27  f  ^19  c'eH-à-dîre  ,  dont  la  progre^Tion  va  croîfTant  par  la 
multiplication  du  dernier  nombre  par  le  premier  3  :  elle  e(l  uniforme  fana 
erre  égale.  Voyes  ci-defTus. 

Pour  dmpliher  les  idées  de  ce  langage  myClérieux,  il  fuâît  de  dire  que 
Xéoophon,  en  préférant  la  Proportion  arithmétique,  vouloii  quelajuAice 
publique  ,  comme  la  privée ,  c'ell-à-dire ,  celle  qui  fait  les  loix  ,  qui  or* 
donne  des  biens  en  général,  des  dignités  Ôc  des  récompenfes,  fût  réglée 
par  une  égalité  abfolue  :  l'Etat  populaire  efl  le  mot  de  Pénigme. 
■  Platon  lous  (on  emblème  dciîgnoît  le  gouvernement  ariflocratique.  Cet 
état,  de  même  q|ie  la  Proportion  géométrique,  affocie  les  femblables; 
mais  féparément  dans  deux  ordres ,  dont  la  règle  confiante  ell  l'iné- 
galité. Arillote  ^ifoit  un  mélange  \  il  appliquoit  la  Proportion  géomé- 
trique à  la  ju/!ice  publique;  âc  l'arithmétique  plus  prticuliéremeut  à  la 
privée. 

Je  ne  fats  fi  Bodin  e(i  l'inventeur  de  la  Proportion  harmonique  ;  il  efl  du 
moins  le  premier  qui  )ait  adaptée  au  gouvernement.  Sa  marche  eÛ  3,  4, 
6,8,iz,  16.  Bodin  imitant  le  myllere  des  grands  philofophes ,  n'en  a 
point  donné -la  règle;  mais  il  eft  aifé  d'appercevoir  que"  fa  progreffion  efl 
alternativement  du  tiers  ou  de  la  moitié  du  dernier  nombre;  elle  efl  conf<' 
tante  dans  cette  variation  :  l'augmentation  tantôt  efl  la  même  ,  6c  tantôt 
ne  l'efl  pas  ,  qtroique  toujours  foumife  à  la  règle  une  fois  donnée.  Ainfi 
elle  n'efl  ni  fembbble,  ni  égale  abfolument^  elle  efl  l'une  &  Pautre  daoc 
foo  alternative. 

C'cfl  la  monarchie  tempérée  que  cette  Proportion  repréfeote.  J'eorends 
par  lepithete  de  tempérée ,  celle  qui  emprunte  des  règles  modifiées  dcf 
deux  autres  cooflituiîons.  Elle  ne  mettra  point  de  barrières  entre  les  or- 
dres ,  comme  la  lot  des  douze  tables  qui  ioterdifoic  le  mariage  entre  les 
nobles  &  les  plébéiens  ;  &  cependant  elle  accordera  à  la  coblefTe  une  partie 
des  diflinâions  dont  elle  jouit  dans  Pariflocratie.  Le-  peuple  auquel  il  ne 
fera  point  défendu  de  s'allier  au  noble,  ni  d'afpirer  aux  dignités,  confer- 
vera  une  portion  de  la  liberté  de  l'état  populaire.  Moins  d'éloignemeac 
caufera  moins  de  difcordaoce  ;  il  régnera  plus  d'harmonie. 
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C'efl  aînfî  que  U  Proportion  harmonise  réunit  les  propriétés  def  deux 
autres  i  ce  fera  une  monarchie  royale. 

Je  vais  ajouter  ici  une  réflexion  qui  n*e(l  pas  étrangère  aux  Proportions. 
Les  Proportions  ,  qnoiqu'en  ufant  des  mêmes  règles ,  peuvent  UifTer  de  plui 
grandes  ou  de  moindres  diftances  entre  leurs  points  d'appui ,  ou  fi  Ton 
veut  ,  leurs  termes  :  par  exemple  ^  dans  l'arithmétique,  fi  au  lieu  d'ajouter 
6,  on  ajoute  toujours  9^  au  lieu  de  dire  3  >  9*  151  on  dira  3  ,  12,  ai 
&  ainfi  de  fuite. 

Si  dans  la  géométrique  on  pofe  ^  pour  le  premier  nombre  ;  à  la  place 
de  3,9,  37  ,  on  aura  ^  ,  a^  ,  12^.  Dans  l'harmonique  ,  plus  on  avance , 
plus  l'efpace  vide  augmente.  Du  premier  au  fécond  nombre  i!  n'cft  que 
d*un  degrés  du  quatrième  au  cinquième  il  efl  de  quatre^  il  vient  enfuite 
de  8  &  de  lâ. 

On  voit  par  cette  comparaîfon  que  les  intervalles,  où  ne  règne  pas  l'é- 
gatirét  vont  toujours  en  croiflant.  Plus  les  intervalles  font  longs,  plus  ils 
font  foibles  &  vicieux  :  on  doit  donc  puifer  les  premières  règles  dans  les 
principes  les  plus  fimplec,  les  plus  dans  la  nature,  pour  ne  point  admettre 
des  dîAances  immenfes  entre  des  hommes  naturellement  égaux. 

On  doit  être  affez  fatîsfaît  que  les  idées  fuggerent  de  bonnes  maximes: 
chercher  leurs  rapports  avec  les  nombres,  me  paroît  une  puérilité. 

Da  cas  dans  Ufqu<Ucs  on  doit  admettre  la  Proportion ,  ou  la  rejeter. 

J'abandonne  1  préfent  le  fublime  des  Proportions  auquel  je  me  fuis  peiit- 
êire  trop  arrêté,  &  je  viens  à  ce  qu'on  entend  ordinairement  par  Propor- 
tion ,  de  ^  la  juHice  privée. 

On  doit  proportionner  les  peines  à  la  nature  des  Fautes  ,  &  à  la  qualîré 
des  perfonnes,  auiant  qu'il  efi  pofTible,  (\  on  veut  approcher  de  l'infailli- 
bilité de  la  judice.  S'il  n'efl  pas  donné  aux  hommes  d'y  atreiodre,  ils  doi- 
vent du  moins  marcher  à  la  lumière  de  (ts  rayons ,  tels  qu'ils  parviennent 
iufqu'î^  nou9. 

Les  peines  pécuniaires  ne  doivent  jamais  être  égales ,  excepté  dans  la 
démociatte  ,  oi^  tous  les  citoyens  font  fuppofés  égaux.  La  fixation  àti  amen- 
des que  le  juge  ne  peut  augmenter  ni  modérer,  ne  devroit  pas  eue  du  ref- 
fort  des  autres  gouvernemens.  Il  faut  fuppofer  une  égalité  de  biens  pour  y 
reconnoitre  la  juHice. 

Le  riche  qui  veut  vexer  &  perfécuter  fon  voifin  ,  ne  fera  pas  arrêté  par 
la  crainte  de  payer  une  fomme,  tandis  que  cette  crainte  empêchera  le  pau- 
vre de  demander  ce  qu'il  croira  lui  appartenir. 

On  ne  fauroii  d'un  autre  côté  les  laiflcr  à  l'entière  difcréiion  du  magif- 
trat;  on  l'obligeroit  de  s'inflruire  des  ficultés  de  chacun;  il  ne  pourrok 
autrement  obferver  les  Proportions  :  cette  pratique  efl  improporable. 

Lci  loixfomptuaircs,  toutes  Ica  loix  de  de  feules  qui  portent  des  amendoa 
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certaines,  renferment  la  même  injudice  &  le  même  tnconvënient.  Cher- 
chons des  moyens  pour  les  rendre  moindres ,  s'il  eft  pofTïble. 

Philippe-le-Bel  avoîc  fait  une  ordonnance  fur  la  TuperHuité  des  banquets  : 
elle  Bxoit  une  amende  pour  les  ducs,  les  comtes  de  les  prélats  ;  une  moindre 
pour  les  fimples  gentilshommes,  les  doyens  &  les  prieurs,  ainfi  de  fuite. 
On  voit  dans  cet  ordre  une  Proportion  qui  pourroii  être  imitée ,  &  la 
peine  ne  fcroit  pas  regardée  comme  un  iimple  épouvantail.  La  peine  efl 
lemblabfe  pour  tous,  elle  n'eO  égale  que  pour  les  égaux  ;  c*efl  la  Propor- 
lion  harmonique.  Go  n'y  retrouve  pas  \  la  vérité  la  junedê  du  calcul  fcru- 
puleux  \  on  en  approche  autant  que  les  circonRances  &  les  poGtions  le 
permectent. 

Cet  ufage  feroit  le  même  que  celui  qu'on  obferve  pour  la  taxe  des  dé- 
pens de  voyage  &  de  féjour  \  on  y  fuit  la  Proportion  des  rangs  certains 
&  des  faculté)^  fuppofées.  Le  téméraire  plaideur  ne  fupporte  pas  précifément 
la  dépenfe  qu'il  a  occafionnée  ,  mais  celle  qui  convenoic  à  l'état  de  celui 
auquel  il  a  imenié  un  procès  mal  à  propos.  Une  juflice  plus  ezaâe  ren- 
contreroit  des  difficultés   iofurmontables  dans  la  pratique. 

La  méfti^  Proportion  que  l'on  peut  établir  pour  les  peines,  doit  avoir 
lieu  dans  les  récompenfes.  Les  arts  libéraux  ,  tes  profelfioos  nobles  peuvent 
exiger  un  falaire  relatif  à  la  perfonne  qui  exerce,  &  à  celle  qui  en  reçoit 
l'avantage.  La  même  opération  de  chirurgie  doit  être  plus  recompenfée  par 
le  nche  que  par  le  pauvre  ,  &  doit  valoir  plus  ou  moins  ,  ^  Proportion 
de  Thabileté  de  celui  qui  opère.  Il  en  devroit  être  de  même  du  jurif- 
confulte. 

Un  fervïce  rendu  par  celui  duquel  on  n'a  aucun  droit  d'en  exiger,  mé- 
rite pluj  ou  moins  de  libéralité  ,  feloa  l'état  &  la  qualité  de  celui  qui 
l'a  reçu. 

Les  juges  auxquels  les  réglemens  d'un  Etat  permettent  de  prendre  un  fa- 
laire, doivent  fe  régler  fur  des  Proportions.  Il  eH  ignoble»  fur-tout  \  ceux 
du  premier  ordre,  de  fe  taxer  fetoo  leur  travail  &  leur  temps,  comme  de 
viU  mercenaires.  Si  Vufage  &  la  vénalité  des  charges  veulent  que  l'on  s'a- 
bailTe ,  où  peut  mettre  quelque  dignité  dans  Pabail^ment  même. 

La  mefure  du  temps  peut  encore  être  injuHe  en  elle-même  ;  elle  conduit 
à  Faire  abforber  par  des  frais  ,  la  valeur  de  ce  que  la  judice  donne  à  celui 
qui  la  réclame.  C'ed  fur  cette  valeur  que  le  juge  doit  proportionner  l'émo- 
lument que  Ton  veut  qu'il  reçoive,  ou  fur  la  fortune  de  ceux  qu'il  a  jugés, 
lorfque  ta  chofe  litigieufe  n'a  qu'une  valeur  arbitraire  ,  comme  les  honneurs, 
en  obfcrvant  aufïï  leur  importance. 

Le  grand  nombre  pcnfe  que  la  juftice  devroit  être  rendue  gratuitement. 
C'efl  une  vérité  qui  ne  doit  fouffrir  aucun  douie  dans  la  fpéculation.  Seroit- 
elle  avanragcufe  dans  la  pratique?  La  chicane  ou  l'amour  des  procès  efl 
une  paillon;  elle  efl  de  toutes  la  plus  à  charge  au  repos  de  ta  fociété.  Si 
elle  o'ctoii  potAt  réprimée  par  la  crainte   de  la   dépenfe  &  le  défaut  de 
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pouvoir  y  fournir,  elle  deviendrotc  trop  importune,  même  înrupportable  «u 
genre-humain.  On  prétendra  plus  ,  à  mefure  qu'il  en  coûtera  moins  pour 
prétendre  \  on  difputera  tour ,  s'il  en  coûte  peu  pour  difpucer  :  il  ne  feroit 
plus  permis  d*être  poffeffeur  tranquille. 

On  pourroit  peut-être  retrancher  de  la  dépenfe,  la  gratification  que  les 
juges  perçoivent;  mais  ce  feroit  toujours  un  mal  de  retrancher;  il  faut  tout 
dire  :  aucune  confidération  ne  doit  faire  taire  une  vcirité  décifive.  On  doit 
craindre  du  côté  des  juges,  comme  du  côté  des  plaideurs.  Souvent  la  juf- 
lice  ne  feroit  pas  expédiée ,  Ci  fon  expédition  n^étoit  fuivîe  d'une  récom- 
penfc.  Si  on  pefe  attentivement  ces  raifons,  il  en  réfultera  que  l'on  doit 
tolérer  un  inconvénient,  lorfqu'il  efl  léger  en  comparaifon  des  maux  qui 
feroient  la  fuite  du  parti  contraire. 

Les  Proportions  conduifent  à  la  juHice,  parce  qu'elles  tendent  i  IVgalîté 
efTencielle.  Le  même  genre  de  mort  n'eQ  pas  égal  pour  lous  les  hommes. 
Le  fupplice  auquel  l'opinion  a  attaché  plus  d'infamie,  ajoute  au  dé&honneur 
qui  fuir  le  crime  ,  le  déshonneur  du  genre  de  la  mon.  II  6te  doublement 
ce  que  l'opinion  a  appelle  l'honneur. 

Ainfi  par-tout  oii  l'égalité  feraabfolue,  il  eft  inutile  de  chercher  des  Pro- 
portions. Juftinien,  dans  fes  loix  des  ufures.  ordonne  que  les  nobles  pren- 
dront cinq  pour  cent;  les  marchands  ,  huit;  les  corps  &  collèges,  dix; 
&  le  refte  des  citoyens,  fa.  Ces  loix  font  injuftes,  parce  que  les  hom- 
mes, en  qualité  de  préteurs  ou  bien  d'emprunteurs,  font  entièrement  égaux, 
(e  que  la  valeur  de  l'argenc  efi  égale  pour  cous.  Les  Proportions  dés-Iors 
deviennent  une  injuftice. 

Si  le  noble  prête  au  marchand ,  celui-ci  profitera  de  huit  fur  la  chofe 
qui  ne  produira  que  cinq  à  celui  auquel  elle  appartient.  Si  le  noble  cm* 
prunte  du  marchand,  il  payera  huit,  tandis  que  d'autres  marchands |  fes 
débiteurs  ne  lui  donneront  qi>e  cinq. 

Cette  loi  faite  en  faveur  des  marchands,  blefTeroit  aujourd'hui  le  com- 
merce. Si  le  noble  ne  peut  retirer  que  cinq  &  le  roturier  fix,  tout  autant 
que  l'un  Ôt  l'autre  auront  ^  prêter ,  le  négociant  ne  pourra  faire  valoir  fes 
fonds  qu'en  marchandifes;  &  tout  autant  qu'il  trouvera  Jk  prêter,  il  ne  fera 
plus  d'autre  commerce.  Il  efl  jufle  que  l'on  trouve  dans  fes  propres  befoins 
!e   môme  avantage  que  l'on  procure,  lorfqu'on  foulage  ceux   des  autres. 

Les  conventions  iniroduifent  une  égalité  paifaite  entre  les  personnes  qui 
■^engagent,  eu  égard  i  l'objet  de  l'engagement  refpcflif.  C'cft  par  cette 
raifon  que  le  noble,  ni  le  riche  ,  ne  doivent  pas  plus  de  falaire  â  l'ouvrier, 
au  domeOique,  que  le  moins  noble  &  le  moins  riche,  quoiqu'ils  doivent 
plus  de  libéralité  au  fcrvice  qui  n'cft  pas  flipulé. 

Les  Proportions  gardées  rapprochent  de  l'égalité  abfolue  »  les  grandeur* 
ai  bitr&ires  ai  d'opioioa,   Voyc^  Peine. 


PROPRIÉTÉ,    f.    f. 

i-i  A  Propriété  eft  !c  droit  que  chacun  des  individus  dont  une  fociéié  ci- 
vile eft   compofée,  a  fur  les  biens  qu'il  a  acquis  légitimemenr. 

L'homme  peut  faire  ufage  du  droit  qu'il  a  de  fe  fervir  des  biens  de  la 
terre  en  deux  manières  ;  ou  en  telle  forte  qu'il  s'attribue  k  lui  feul  une  chofe 
3i  Texclufion  de  tout  autre  ;  ou  de  façon  que  les  autres  puifTent  s'en  fervir 
conjointement  avec  lui.  Deli  la  Propriété  &  la  communauté.  Le  domaine 
ou  la  Propriété  ell  un  droit  en  vertu  duquel  une  chofe  nous  appartient  de 
.relie  forte  que  nous  pouvons  nous  en  fervir  âc  en  difpofer  comme  il  nous 
Iplaît  &  \  rexclufion  de  tout  autre. 

Pour  la  communauté,  c'eft  ce  droit  par  lequel  une  chofe  appartient 
également  à  plufîeurs ,  &:  3k  Pexcludon  de  tous  les  autres.  On  prend  quel- 
quefois le  terme  de  communauté  dans  un  autre  fens  »  c'efl-à-dire,  pour 
[Ce  droit  primitif  ôc  indéterminé  que  tous  les  hommes  ont  originaîremenc 
de  fe  fervir  des  biens  que  la  terre  leur  préfeate ,  tant  que  perfonne  ne 
s'en  efl  encore  emparé. 

I  Pcffendorf  en  parlant  de  fa  communauté,  prend  ce  terme  fuivant  la  prc- 
tniere  fïgoificaûon,  pour  la  communauté  pofuive ,  &  la  communauté  né- 
gative eli  celle  qu'on  vient  d'expliquer  en  fécond  lieu.  Les  chofes  qui  ap* 
pam'eonent  à  la  communauté  négative,  font  cenfées  n'être  ^  perfonne  dans 
un  fcns  négatif  plutôt  que  dans  ud  fcns  privatif,  c'eft-à-dire  qu'elles  n'ont 
encore  été  alFignéet  en  propre  à  qui  que  ce  foit ,  &  non  pas  qu'elles  ne 
puiffenc  l*étre  jamais  ;  on  dit  encore  qu'elles  font  à  tout  venant ,  ou  au 
premier  occupant,  Rts  in  medio  quibufvis  txpofi(,i.  Mais  les  chofes  com- 
munes en  un  fens  pofîtif  ne  différent  des  propres ,  qu'en  ce  que  celles-ci 
appartiennent  à  une  feule  perfonne ,  au  lieu  que  les  premières  appartien- 
nent éga^cmeni  \  plufieurs. 

C'eff  de  ces  ditférens  droits  que  vient  la  diflinfllon  que  font  les  jurifcon- 
fultes  àçs  chofes  qui  en  font  l'objet ,  en  propres ,  communes  ,  &  celles 
qui  ne  font  à  perfonne,  mais  qui  peuvent  appartenir  au  premier  occupant. 
11  fuit  de  ce  que  l'on  vient  de  dire,  i^'.  que  la  Propriété  &  la  com- 
munauté ne  font  pas  des  qualités  phyfiques,  inhérentes  \  la  fubflance  mê- 
me des  chofes  p  mais  que  ce  font  des  qualités  morales,  qui  tirent  leur  ori- 
gine de  l'indicution  humaine.  En  un  mot ,  ce  font  diffi^rens  droits  qui  ap- 
parciennent  aux  hommes  ,  &c  qui  produifant  des  obligations  qui  leur  ré- 
pondent, ont  leur  effet  par  rapport  ï  autrui.  2**.  La  Propriété  &  la  com- 
munauté fuppofent  aufîi  la  fociété.  5''.  Enfin  la  Propriété  fuppofe  encore 
quelque  fait  humain,  en  vertu  duquel  les  chofes  qui  auparavant  n'écoient 
à  perfonne,  font  enfuite  devenues  propres  \  quelqu'un  en  particulier. 
Or,  ce   U\i  humain  qui  «  produit  la  Propriété,  n'eft  autre  chofe  que 
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la  ptife  de  poiTefTion ,  Occupatlo,  La  prîfe  de  pofTenion  efl  cet  afle  par 
lequel  on  sVmpare  d*une  chofe  qui  n*e(l  encore  à  perionne,  dans  le  def* 
fein  d'en  acquérir  la  Propriété.  Occupatio  ejî  rci;  quœ  nuUius  ejl ,  animo 
tam  fibi  kabcndi  ,  facla  adprchcnpo. 

Pour  comprendre  comment  la  prife  de  poffefîîon  a  pu  produire  la  Pro- 
priété, il  faut  d'abord  remarquer  que  Dieu  ayant  deOiné  les  biens  de  la 
terre  aux  befoins  &  aux  commodités  des  hommes  \  tous  les  hommes  en 
vertu  de  cette  deHination  du  créateur  ont  nacurellemenr  le  droit  de  <e 
fervir  de  ces  biens,  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos  en  fuivant  les 
règles  de  la  prudence  &  de  la  fociabilité. 

Cela  iuppofé,  il  sVnfuii  néceflairement  qu^aufîîrot  que  quelqu'un  s'eft 
emparé  d'une  choie,  qui  n'étoit  encore  a  perfonne,  dans  TinteDrion  de  fe 
l'appropiier  pour  la  faire  fervir  2i  Tes  befoins,  il  acquiert  par  cela  même 
un  droit  exclusif  fur  cette  chofe,  &  qu'aucun  autre  ne  peur  dans  la  fuite 
Tcn  dépolTédcr,  ou  s'en  fervir  malgré  lui,  fans  injuftice.  C'eft  là  un  effet 
naturel  de  l'intention  du  créateur.  La  prife  de  poffenion  eft  une  efpece  d'ac- 
ceptation de  la  deflination  que  Dieu  a  fait  des  biens  de  la  terre  aux  hom- 
yne>.  11  n'en  faut  donc  pas  davantage  pour  produire  un  droit  de  Propriété, 
&  pour  mettre  tous  1e&  autres  hommes  dans  l'obligation  de  refpeder 
ce  droit. 

PufFendorf,  llv»  iV.  chap»  iv,  $.  4  explique  la  chofe  un  peu  autrement, 
&  il  fuppofe  que  la  prife  de  pofTefîîon  ne  produit  la  Propriété  qu'au  moyen 
de  quelque  convention,  ou  exprefle  ou  tacite,  là-defTus.  H  fonde  fon 
fentimeot  fur  ce  que  tous  les  hommes  ayant  originairement  un  droit  égal 
fur  toutes  chofes,  il  faut  de  nécefTlté  une  convention  ,  une  efpece  de  re- 
nonciation ï  ce  droit  commun ,  afin  qu'une  chofe  puiflè  appartenir  à  quel- 
qu'un excluftvement  à  tout  autre. 

Grotius,  liv,  ij.  chap*  ij  J.  2.  n.  10  cft  du  même  avis,  de  même  que 
pluftetirs  autres  jurifconfultes.  Je  trouve  au  reflc  que  la  raifon  alléguée  par 
Puffendnif  efl  fans  réplique.  Car  autrement  la  propriété  des  biens  n'auroîc 
jamais  pu  s'introduire.  En  effet ,  tant  que  la  communauté  négative  fubfîf- 
Coit ,  un  homme  n'écoit  pas  le  mahre  de  s'emparer  d'un  bien  qui  appartenoîc 
aux  autres  tout  comme  ^  lui.  Et  quel  droit  auroit-il  eu  le  lendemain  d*en 
exclure  celui  qui  venoît  pour  y  ramaflcr  fa  fubftlUnce  ?  Le  jour  aupara- 
vant il  jouiffoit  du  droit  que  le  créateur  lui  avoit  accordé;  droit  que  per- 
fonne  ne  pouvoit  lui  coutelier  :  aujourd'hui  il  fe  trouve  ddchu  de  ce  droit: 
&  pourquoi?  Parce  qu^un  autre  s'en  elt  emparé:  par  quel  droit  î  parce 
qu'il  Ta  occupé»  c'efï-^k-dire,  parce  qu'il  &'en  efl  emparé.  Atnfi  dire  qu*on 
acquiert  le  droit  de  Propriété  d'une  chofe  parce  qu'on  l'occupe  ,  c'efl  la 
nicme  chofe  dans  le  fond  que  dire  qu'on  acquiert  le  droit  d'une  chofe 
parce  qu'on  s'en  empare.  Répondre,  qu'on  s*en  empare  parce  qu'elle  o'efl 
\  perfonne ,  c'efl  ne  faire  point  de  cas  dé  la  communauté  primitive,  quoi- 
que négative.  11  eil  vrai  que  les  fonds,  dans  ceue  communauté,  n'appar- 
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tenoîenr  \   perfonne  eD  particulier,  mais  rufufruit  appartenoîc  également 
âc  ^  ceux  qu'on  en  veut  exclure,  âe  à  celui  qui  s'en  cU  emparé,  or,  des 
qu'on  s'approprie  le  fond,  on  en  refufe  l'uruËruir  ;  ce  qui  demande  néceA 
Uiremenc  une  convention  ou  exprelTe  ou  au  moins  cacite.  L'écriture  faims 
nous  en  fournit  pluiîeurs  exemples.  Mais  rien   ne  fera  capable  de  nous  faire 
fcnlir  la  vérité  de  cette  opinion  que  la  foibletTe  des  raiibns  dont  Barbsy- 
rac  ,  Locke,  Burlamaqui ,  font  ufage  pour  foutenir  le  contraire  :  les  voici* 
i^.  La  feule  intention  de  Dieu  ,  la  dcHîaation  quM  fait  des  biens  de  la 
Ljierre   aux  hommes ,   &   Vacceptation  des  hommes ,   futHfent  cercainemeni 
pour  établir  la  Propriété. 
Si  l'iocention  de  Dieu  &  la  deftination  quM  h\i  des  biens  de  la  terre 
iX  hommes  fulfifoit  pour  établir  la  Propriété,  elle  ne  feroit  pas  un  fait  hu- 
main .  mais  un  éiac  naturel.  Car  l'homme  crouveroit  tout  cela   en  fortant 
des  mains  de  la  nature   fans  qu'il  y   eût   la  moindre  part.  Qu'on   ne  dife 
pas  que  l'homme  a  quelque  part  à  cet  établiffement,  à  caufe  de  fon  accep- 
kiation  :  car  l'acceptation  des  biens  de  la  terre  efl  une  fuite  néceffaire  dtî 
Aq\  de  laconfervation,  &  par  conféquenr  nécelfaire  ;  mais  tout  fait  humain  , 
Tfout  état   acceffoire,  tel  que  celui  de  la    Propriété,  doit   être  libre.   Or, 
liout  le  monde  convient  que  la  Propriété  eft  un  état  acceffoire,  &  par  con* 
Lféquenc  libre.  Ajoutez  que  fi  l'intention  de  Dieu  ,  la   deHlnaiion  qu'il   fatc 
\àts  biens  de  la  terre,  &  l'acceptation  des  hommes   fuffifoient  pour  établir 
la  Proviété  ,    l'occupation  feroit  inutile  :  cependant   Burlamaqui  demande 
la    iîfile   de  pofTelTion  pour  titre  de    Propriété.  Il   efl  vrai  que  l'intention 
de  Dieu,  &  la  difpoGtton  qu'il  a  fait  des    biens  de   la  terre,  efl   que  les 
hoiiimei   %^en   ferviffent  pour   leur   nourriture ,   &  pour  leur  confervation  , 
[&  que  l'homme  a  accepté  cet  ufiige;  mais  on  ne  voit  pas  encore  par  tout 
[cela    pourquoi    un  homme    doit   s'emparer  d'une  partie  à  PexcluGon   d'un 
loutre  i  tout    cela   pouvant  très -bien  avoir  lieu  dans  la  communauté    pri* 
I  mitire. 

Dieu  donc  a  deHîné  les  biens  de  la  terre  pour  l'ufage  des  hommes  , 
lailTâni  ^  leur  prudence  &£  aux  lumières  d'une  raifon  éclairée,  \  voir  quelles 
mefures  il  falloit  prendre  pour  empêcher  que  l'ufage  de  ce  droit  commun 
ne  produlfit  la  discorde  parmi  eux.  En  effet ,  Dieu  n'a  point  prefcrit  une 
'certaine  manière  de  poiTéder  les  biens  du  monde,  à  laquelle  tous  les 
hommes  foient  tenus  de  fe  conformer  :  ce  font  les  hommes  eux-roêmej 
qui  ont  réglé  cela  ,  félon  que  le  repos  &  l'avantage  de  la  fociété  le<  de- 
mandoii.  Or ,  comment  auroient-ils  pu  parvenir  à  ce  but  falutaire  fans  con« 
ventioQ  ,  &  par  une  fuiiple  prife  de  poffeifîon? 

2^.  Une  convention ,  an  contentement  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de  fe 
fcrvir  d'une  chofe,  cfl  moralement  imponible. 

Il  nta  pas  non  plus  néceffaire.  Car  le  but  du  créateur  en  deHInant  les 
biens  de  la  terre  aux  hommes,  a  été  de  leur  fournir  la  fubfiflance  :  mais 
les  hommes  dévoient  chercher  leur  Dourrhure  dans  leurs  endroits  de  aaif? 
Tome  XXyiL  K 
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fance  pendant  que  ces  endroits  pouvoieot  la  leur  fourntr.  Ainfî  il  auroît  été 
abfurde ,  d  dans  la  communauté  primitive  un  Afucique ,  par  pur  caprice  p 
&  pour  fiire  ufage  du  droit  de  communauté  primitive,  fôc  venu  en  Europe 
pour  fe  nourrir  6c  enlever  les  fruits  que  !a  terre  produifoic  pour  les  Euro- 
péens ;  je  dis  qu'en  ce  cai-l^,  les  Européens,  fâchant  que  l'Afie  pouvoir 
en  fournir  alTez  à  ce  vagabond  ^  auroient  pu  le  chalï'er  du  milieu  d'eux  , 
malgré  le  droit  de  communauté.  Ainfi  ,  le  confentement  fur  lequel  je  croif 
fondé  le  droit  de  Propriété  a  été  celui  des  membres  i  l'égard  de  la  même 
famille,  celui  des  familles  à  l'égard  d'un  hameau»  6c  c'eît  la  confervation 
de  ce  droit  de  partage  que  les  familles  auroient  fait  des  terres  qui  cioient 
^  leur  bienféance,  qui  donna  Vidée  k  ces  mêmes  familles  de  s'allier  pour 
leur  défenfe  commune,  &  d'*établir  ta  fociété  civile.  L'exemple  qu'on  pour- 
roît  apporter  des  Européens  qui  fe  font  emparés  de  très-vaftes  contrées 
dans  les  autres  parties  de  ta  terre,  fimplemenc  par  la  prife  de  po^Tenioo, 
&  que  cette  Propriété  a  été  jugée  valable  par  les  puifTances  refpeâives  de 
l'Europe  ,  fait  un  cas  différent.  Car  outre  que  ces  établiffemens  font  cenfés 
appartenir  à  ceux  qui  en  ont  pris  poireUlon  les  premiers,  plutôt  par  la  loi 
du  plus  fort  que  par  la  prife  de  poffedion  ,  comme  l'hiftoire  de  ces  con- 
quêtes nous  en  inflrutc  affez  ',  une  bonne  partie  de  c^s  contrées  dont  les 
Européens  fe  font  emparés,  étoient  des  terres  incultes  entièrement  aban- 
données f  &  inutiles  î  ta  notirrîture  du  peu  d*habii2ns  des  pays  conquis. 
Oft  poovoit  donc  regarder  ces  contrées  défertes  &  abandonnées  ,*comme 
des  biens  qui  écoient  même  hors  de  la  communauté  négative  ,  puifqu'elles 
écoîent  privées  d^habitans  qui  puifent  y  avoir  un  droit  commun. 

Ce  confentement  des  membres  d'une  famille,  ou  des  familles  d'un  ha- 
meau, étoit  fouvent  exprès,  enfuite  d'un  arrangement  pris  enfemble  ;  ou 
tacite,  principalement  fondé  fur  la  culture  des  terres.  Une  famille  accou- 
tumée à  tirer  fa  nourriture  d'un  certain  quartier,  6c  ayant  remarqué  que 
la  culture  lui  en  foarninbit  de  la  meilleure  &  en  plus  grande  abondance, 
elle  aidoit  la  nature  par  l'art,  le  travail  8i  l'induHrie,  ce  qui  lui  donnoic 
un  droit  particulier  fur  le  produit  de  cette  terre  ;  &  cette  même  permif- 
fîon' de  cutriver  une  partie  de  la  terre  qui  avoifmoit  le  hameau,  étoîc  un 
CotifenTcment  tacite  de  la  part  des  autres  familles ,  qui  fentoient  très-bien 
qu'elfes  n'auroient  pas  pu  prétendre  de  la  famille  qui  culiivoic  un  ccxiaÎQ 
terrain  les  fruirs  de  fon  travail. 

3*,  Si  ce  confentement  étoit  néceffaire,  afin  que  quelqu'un  pût  légiti- 
mement s'approprier  une  chofe  qui  n^efl  ï  perfonae,  on  mourroit  mille 
fois  de  faim  au  milieu  de  l'abondance.     * 

La  réponfe  que  nous  venons  de  donner  à  IVgument  précédent,  ftit 
voir  que  ce  confentement  n'étoii  pas  auffi  difHcile  ï  obtenir  qu'on  te  croit. 
Au  commencement  tes  hommes  fe  nourrifToicnt  de  ce  que  la  terre  pro- 
duilort  naturellement  ;  5c  pour  lors  il  y  en  avoit  de  reAe  :  les  hommes 
îc  multiptiatu ,  ils  fe  féparoieot ,  Us  s'éloignaient  pour  trouver  d'autre  xiour- 
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ricure  ;  enfia  les  hommes  fe  multîpliaat  encore ,  on  trou7a  le  moyen  de 
faire  rendre  i  U  terre  ce  qu*it  fAlIoic  au  nombre  des  hommes,  par  le 
moyea  de  la  culture.  Je  ne  vois  pis  que  ce  confcncement  eue  été  ti  di&- 
cile  que  les  hommes  eufTent  pu  mourir  de  faim. 

4.^.  Enfin,  laot  s'en  faut  que  ce  confencenïent  foît  nécrflàirc,  que  les 
autres  hommes  ne  fauroienc  s^oppofer  à  racquithion  d'une  ch jfe ,  qui  n^cit 
•4  perfonne ,  fias  s'oppofer  à  Timention  du  créateur ,  &  par  conféquenc 
fans  injuflice. 

II  ne  Jutlïi  pas  que  la  chofe  ne  foît  à  perfonne  pour  écre  en  droit  de 

L^en  emparer  légitimement  :  il  faut  encore  que  cette  même  chofe  ne   foie 

ipéccAÀtre  ^  perlonne.  Car  fuppofons  l'homme  dans  la  communauté  primi- 

'live;  fuppoûcion  céceffaire  dans  la  recherche  de  Torigine  de  h  Propriété; 

les  biens  de  la  terre  n'étoient  à  perfonne;  mais  comme  ils  étoient  nécef- 

faires  ^  la  vie  du  genre-humain,  tous  les  autres  auroienc  pu ,  &  dû  même 

s'oppofer  ^  renrreprife   de   celui  qui  auroir  prétendu    s'en  approprier  une 

partie;  parce  qu'on  les  auroir  privés  de  cette  partie  de  nourriture   que  le 

Dten  approprié  pouvoit  leur  fournir.    £c  je  ne  vois  pas  comment  iU  s'op* 

rferoieot  par-u  à  Tiotencion  du  créateur ,  qui  leur  ayant  accordé  la  terre 
Tes  produâions,  il  a  laiîTé  i  leur  prudence  ï  prendre  les  mefures  nécef- 
[laires  pour  ufer  honnêtement  de  ce  droit.  Or  pourquoi  ne  &'oppoteroit-oa 
t|»as  ^  i'invaGon  d'une  feule  perfonne ,  fans  le  confentemenc  des  autres  ?  La 
prudence  humaine  efl-elle  renfermée  dans  la  feule  perfonne  qui  eft  le  pre- 
nûer   occupant?  Tous  les  hommes,  en   vertu  de  la  deflination  des  biens 
de  la  terre  i  leurs  befoins ,  ont  naturellement  le  droit  de  fe  fervir  de  ces 
biens  de  la  manière  qu'ils  le  jugent  à  propos,  en  fuivant  les  règles  de  la 
ibciabilité  :  comment  donc  accorderons-nous  de  bon  gré  une  partie  de  ces 
[bieoi  ï  une  perfonne   qui  s'en  empare,  âc  qui  aous  dit  :  cela  eft  à  moi ^ 
lans  nou«  avoir  confuhé,  ou  fans  norre  permiilioa  expreHe  ou  tacite?  £fl* 
ce  \k  fuivre  les  loix  de  la  fociabiliré? 

Au  reQe^  je  fens  très-bien  ,  que  s'il  n'y  a  per/bnne  qui  s'y  oppofe ,  la 
fimple  prife  de  pofTcltion  peut  donner  un  droit  de  Propriété  j  car  par-là 
même  qu'il  n'y  avoit  perfonne  qui  s'y  opposât,  il  s'enfuit  roanifeilemenc; 
que  le  bien  occupé  n'étoït  nëccflaîrc  \  perfonne ,  &  que  celui  qui  s'en 
empare  peut  en  tirer  (eul  fa  fiibfiilance,  fur-tout  s'il  le  cultive  &  qu'il  en 
jouiife  pendant  un  certain  temps  fans  oppofîtion  \  puifque  la  prefcription 
augmente  Çon  droit  :  tout  contribue  aulR  i  lui  en  alTurer  la  Propriété, 
fans  qu'il  lolt  iléceâàire  d'avoir  Texprés  confentement ,  dès  qu'il  n'y  a  per- 
fonne \  qui  il  put  le  denuEkler.  Mais  lorfque  l'on  cherche  l'origine  &  le 
fondement  de  la  Propriété,  il  ne  faut  pas  fuppofer  un  homme  ilolé,  mai» 
uo  homme  vivant  avec  les  autres  hommes  en  fociété  naturelle,  âc  ufant 
des  biens  de  U  terre  en  commun,  /e  dis,  que  tout  occupant  fans  aucun 
conrentemeiu  exprés  ou  tacite ,  feroit  un  ufurpateur  ;  parce  qu'il  agiroit 
cooue  Piatention  de  Dieu ,  &  par  cenféquent  avec  injuÂice. 
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5^,  Une  comp^raifon  ,  dii-on  ,  achèvera  d'éclaircîr  !a  chofe.  Quaad  un 
père  de  famille  fait  fervir  quelque  plat  fur  la  cable  pour  la  nourriture  de 
les  enfans  ,  il  n'afligne  pas  à  chacun  fa  portion  ,  mais  ce  dont  chacun  fe 
fai(îr  honaêtemeat  ed  à  lui,  quoiqu^auparavant  il  n*y  eût  pas  plus  de  droit 
que  les  autres,  6c  que  ceux-ci  ne  lui  ayenc  pas  donné  la  permilTiOD  de 
prendre  tel  ou  tel   morceau. 

Cette  comparaifon  me  femble  plutôt  propre  à  confirmer  que  le  fonde- 
ment de  la  Propriéié  efl  le  confentemenr.  D'abord  les  enfans  ou  les  domef- 
tiques  ont  droit  ^  la  nourriture  en  général  \  s'ils  fe  nourriOent  donc  à  table» 
ce  Q*efl  pas  (Implement  par  la  prile  de  poneflion ,  oi^  parce  qu'ils  la  fat- 
lifTcnt,  qu'elle  efl  à  eux,  mais  par  le  droit  que  la  lot  de  la  confervatioa 
leur  donne.  Quant  au  choix  qu^ils  font  à  table,  un  père  de  famille  ne  le 
leur  accordera  que  lorfqu'îl  fera  fur  que  par  une  préalable  éducation  ils  fe 
feront  accoutumés  ï  fe  fervir  honnêtement.  Le  père  donc  leur  accorde 
tacitement  ce  choix  parce  qu'il  préfume  qu'ils  n'en  abuferont  pas  :  en  effet 
dés  qu'il  s'appercevra  qu'ils  ne  choififTcnt  pas  honnêtement,  il  leur  refufera 
le  choix.  On  ne  comprendra  peut-être  guère,  comment  Locke,  ce  grand 
maître  d'éducation,  puiffe  avoir  fait  ufage  de  cette  comparaifon  pour  prou- 
ver que  la  prife  de  pofTeflîon  efl  le  feul  fondement  de  la  Propriété.  Pour 
fonder  cette  opinion  fur  la  comparaifon  rapportée,  il  faut  fuppofer  que  le» 
en&ns  puifTent  choifîr  à  table  fans  permiffîon  expreffe  ou  tacite  de  leurt 
père  &  mère.  Locke  lui-même  n'auroît  pas  voulu  propofer  cette  mauvaife 
maxime  dam  fon  excelleTit  traité   à^cducaûon. 

Je  ne  veux  pas  pafTer  fous  filence  une  raifon  qu'emploie  Harbeyrac  pour 
prouver  que  le  droit  de  Propriété  efl  fondé  fimplement  fur  la  prife  de 
pofreflîon  &  dont  il  f^ic  beaucoup  de  cas.  »  Car,  dit-il,  quand  plufieurs 
B  choies  font  données  en  général  à  une  multitude  de  gens  qui  n'exiflent 
3»  pas  tous  à  la  fois ,  &  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  les  poHéder 
»  toutes  en  commun ,  tels  que  font  les  hommes  ,  confidérés  dans  tous  les 
ft  temps  &  dans  tous  les  lieux,  l'intention  du  donateur  efl  fans  doute  que 
fi  ceux  qui  viennent  les  premiers  acquièrent  fur  celles  de  ces  choies  donc 
»  ils  s'emparent,  un  droit  particulier,  exclufif  des  prétentions  de  tous  les 
»  autres,  fans  qu'il  foit  befoin  du  confentement  de  ceux-ci.  Toute  prîfe 
»  de  poffefîîon  a  même,  par  un  effet  de  la  volonté  du  donateur,  une  vertu 
»  propre  de  hxxt  en  forte  que  le  premier  occupant  s'approprie  légittme- 
»  ment  quelqu'une  des  choies  données  en  commun  :  pourvu  qu'il  n'ea 
ji  prenne  pas  plus  qu'il  n*en  faut,  6c  qu'il  en  laifl'e  alfez  pour  les  autres.  » 
J^ot.  4.  au  $.  4.  du  ckapUn  iy,  du  Droit  de  U  Nature  &  des  Cens ,  de 
Puffendorff. 

Si  l'idée  de  Rarbeyrac  étoit  jufle ,  il  a'enfuivroit  que  tous  les  propriétaires 
d'aujourd'hui  ferotent  des  propriétaires  de  mauvaife  foi.  Car  fi  les  premiers 
occupans  ont  acquis  un  droit  particulier ,  exclufif  des  prétentions  de  tous 
ceux  qui  a*exiftoient  pas  encore ,  des  defcendans  de  ces  premieri  occupant 
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eY  avoient  point  de  droîc  ;  parce  que  pour  quM$  en  eulTenc  il  faudroic 
que  leurs  ancêtres  eufl'ent  obtenu  quelque  chofe  pour  eux  &  pour  leurs 
defcendans  :  mais,  dit  Harbeyrac ,  les  hommes  o  ayant  pas  pu  exifler  tous 
à  U  fois ,  l'intention  du  donateur  a  été  que  ceux  qui  font  venus  les  pre- 
mteri,  acquiffeni  fur  celles  de  ces  chofes  donc  ils  s'emparoieni  un  droit 
panicutier,  exctuitF  des  prétentions  de  tous  les  autres  :  or  ces  autres  font 
les  defcendans  des  premiers  occupant.  Ajoutons  encore ,  qu'on  o^acquiert 
jamais  une  chofe  pour  foi  &  fes  defcendans,  fans  une  convention  ex* 
preffe  ou  tacite. 

Que  toute  prife  de  ponTeHlon,  par  une  fuite  de  la  volonté  du  donateur, 
ait  même  une  vertu  propre  de  faire  que  le  premier  occupant  «^approprie 
légitimement  quelqu'une  des  chofes  ,  données  en  commun  ,  on  le  dit  plus 
facilement  qu'on  ne  le  prouve;  car  c'eft-U  principalement  où  gîi  la  queP- 
tioQ.  En  effet ,  loin  que  la  prife  de  potTeHion  feule  donne  le  droit  de  Pro- 
priété ,  il  y  a  de  longues  pofTeffîons  qui  ne  peuvent  pas  même  accorder 
ce  droit,  celles  que  les  polTedloos  de  mauvaife  foi.  Enfin,  le  donateur  en 
accordant  tes  biens  de  la  terre  aux  hommes  ,  a  compris  dans  cette  dona- 
tion oon- feulement  les  premiers  hommes,  maïs  tout  le  genre-humain  ;  or 
les  premiers  hommes  ne  pouvoienc  s'approprier  les  di^rentes  parties  de 
la  terre  pour  eux  &  pour  leurs  defcendans  fans  flipuler ,  foit  expreifément 
foie  tacitement. 

6*^.  Les  jurifcoofultes  romains,  ajoute-t-on  ,  expliquent  la  chofe  de  la 
même  manière.  Ils  difent  que  la  Propriété  des  biens  a  commencé  par  la 
prife  de  pofFeflion,  &  qu'il  en  refte  encore  aujourd'hui  une  trace  dans  les  chofes 
qui  font  demeurées  communes ,  lefquelles  appartiennent  au  premier  oc- 
cupant. Dominium  nrutn  tx  naturali  pojfcjfionc  capiffc^  Ncrva  filius  att^ 
fjufque  ni  vtjligium  nmancre  de  kis,  quœ  terra  ^  mari  aut  cctlo  capiunrur  ; 
nam  hœc  protinàs  eorum  fiant  ^  qui  primi  pojfejfionetn  corum  adprchcndi" 
rint,  L.  1.  H.  De  A,  vel  O.  P.  XLI.  2. 

Cette  décifion  du  jurifconfulte  romain  n'a  pas  plus  de  poids  que  celle 
des  autres  auteurs  qui  font  du  même  fentiment  :  &  nous  nous  garderons 
bien  de  décider  des  maximes  du  droit  naturel  d'après  les  décinoos  du  droit 
romain.  Les  exemples  qu'il  apporte  de  ce  qui  s'efl  pratiqué  après  l'éia- 
bliflemenc  de  la  Propriété  ne  prouvent  pas,  que  l'origine  de  la  Propriété 
air  eu  la  même  fource.  Car,  aujourd'hui  que  les  biens  de  la  terre  appar- 
tiennent généralement  en  propre ,  s*il  y  avoit  quelque  coin  qui  n'appar- 
tint \  perfoone ,  la  prife  de  poffedion  fufiîroit  pour  en  acquérir  la  Pro- 
priété,  parce  que  la  communauté  primitive  n'ayant  plus  lieu,  les  hommes 
îbnt  ccofés  être  plus  ou  moins  fuffifammenc  partagés  ;  &  par-là  un  coin 
abandonné  de  tout  le  monde ,  fans  propriétaire ,  s'offre  naturellement  au 
premier  occupant ,  parce  qu'il  ne  fait  pas  avec  qui  convenir  pour  s'en  em- 
parer. Mais  dans  la  communauté  primitive,  lorfque  tous  les  hommes  avoienc 
110  droit  égal  fur  les  biens  de  la  terre  \  il  y  auroit  eu  de  l'iojuHîce  de  s'ea 
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approprier  une  f>irtîe  fans  le  confentemeat  des  autres  qvii  auroient  pu  en 
faire  auiaac.  On  ne  perd  point  un  droit ,  fans  le  conlcntement  de  celui 
qui  veut  bien  y   renoncer. 

U  etl  au  reUe  fort  difficile  de  trouver  des  traces  de  la  *Fropriëië  pro- 
prement alnû  nommée,  avapc  rétablitrement  des  focîdtés  civiles,  6i  que 
let  hommes  fe  fulFcnt  alTez  dégroflis  pour  appercevoir  h  différence  qu'il 
y  a  encre  le  pouvoir  phyfique,  &  le  pouvoir  moral,  fuite  du  droit.  Dana 
let  deux  premiers  âges  de  la  vie ,  lorfque  les  hommes  étoient  chafTeurs  ou 
pafteurs,  on  avoit  à  peine  l'idée  de  Propriété  (ur  les  fonds  de  tene  ,  le« 
hommes  ignorant  entièrement  l'agriculture»  ignorant  également  t^art  de 
bitir,  fi  ce  n'étoit  des  cabanes  qu'ils  conftruifoieoc  &  détruifoieni  en  ua 
citn-d'ail ,  n'avoiem  point  d'habitations  fixes  ;  mais  raifemblés  en  hordes , 
ou  tribus,  ils  erroienc  de  c6té  Jk  d'autre  pour  trouver  des  endroits  où  leurs 
troupeaux  pufTent  paître.  Tant  que  les  hommes  menèrent  cette  vie  vaga« 
bonde  ,  iU  uferent  des  fonds  de  terre  &.  de  leurs  produâions ,  comme  de 
l'air  ou  de  l'eau.  Un  pâturage  éroit  regardé  comme  appartenant  à  une 
horde  ou  tribu,  tant  qu'elle  en  éioit  en  jouiffance,  parce  que  perfonne 
d'autre  o'en  récUmoit  l'ufage  :  il  en  étoit  de  même  de  Pair  quMs  refpi- 
roiem,  &  de  Teau  donc  iU  buvoieot.  Du  momeoc  oii  ils  alioient  s'établir 
ailleurs,  il  ne  refloit  plus  aucun  rapport  entr'eux  ,  &  le  champ  quMs  aban- 
donnoient.  Ce  champ  étoic  ouvert  aux  nouveaux  venus  ,  qui  avoient  droit 
de  s'en  emparer  Ôc  d*en  jouir ,  comme  s*îl  n'eût  pas  été  anciennement  oc- 
cupé. On  peut  donc  conclure  del^ ,  que  tant  que  les  hommes  menerenc 
la  vie  de  payeurs,  fans  former  une  focicté  civile,  il  n'y  eue  enuVnx  & 
les  fonds  de  terre  point  de  rapport,  formé  d'une  manière  afTez  dtUin£le, 
pour  que  ce  rapport  pût  être  appelle  une  vraie  Propriété.  Voyez  fur  ce 
ibjec  ta  defcnpfion  que  donne  Thucydide  au  commenceroent  de  fon  hijhiu 
du  premier  état  de  la  Grèce. 

L'agriculture  que  nous  pouvons  regarder  comme  le  croineme  âge  de  U 
vie  fociale  produifit  le  rapport  de  Propriété  des  fonds  de  terre.  Un  homme 
qui  s'efl  donné  des  peines  pour  préparer  un  champ  par  U  culture  où  il  a 
employé  le  fecours  de  l'art  le  faifant  valoir  par-1^ ,  fuivant  le  calcul  de 
Locite,  Gouvernement  civil,  cfu  iv,  ^i%  au-defTus  de  ce  qu'abandonné  k 
U  nitture  il  auroit  produit,  cet  homme,  dis-|e>  fe  forme  dans  fon  efprit 
l'idée  d'un  rapport  intime  avec  ce  champ.  11  contrarie  par  degrés  une^af- 
feélion  finguliere  pour  ce  morceau  de  terre,  qui  eo  quelque  façon,  efl 
l'ouvrage  de  f»«  mains.  Il  préfère  de  vivre  fur  ccrte  terre  plutôt  q-.e  par- 
tout ailleurs,  <Sr  fouhaste  d'y  dépofer  (tt  os.  Cette  terre  e(l  un  objet  qui 
afTèâe  fon  imagination,  &  s'en  occupe,  foit  qu'il  refle  (cdentaire,  ou  qu'il 
foit  hors  de  chtz  lui.  Après  une  campagne ,  ou  une  guerre  de  pluiîeur^ 
années  en  pays  étrangers ,  il  revient  dans  fa  maifon  &  dans  fa  terre  avec 
emprefTemcni,  pour  y  pafTer  fon  temps  dans  la  joie  &  Paboodance.  Ces 
«Epériencei  développcac  pu  degré»  le  rapport  de  U  Propriété  ,  ce  nippon 
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efl  diAiogué  de  la  poffedîon;  &  ta  vive  perception  de  la  Propriété  rela- 
tivement à  un  objet  fi  confidérable,  contribue  principalement  ï  cette  à\î- 
rîaAion.  SM  irrive  qu'un  propriétaire  foit  dépoffédé  en  Ton  abfence ,  tout  le 
monde  fent  &  recoonoît  TinjuHice  qui  fui  c(l faite,  parce  queloifquM  a  com- 
mencé à  travailler  cttte  terre,  tout  ïc  monde  tacitement  au  moins  a  con- 
fentt  à  la  lui  accorder  ;  ainfi  on  ne  voie  qu'avec  peine  qu'un  autre  la  lui 
enlevé.  Suivant  l'opinion  généralement  admife  ,  il  continue  donc  d^étre 
propriétaire,  &  l'aâion  réelle  lui  fera  donnée  contre  le  pofleireur^  à  qui 
la  Propriété  ne  peut  être  transférée  par  un  a6te  contraire  aux  bonnet 
mœurs.  II  y  a  donc  toute  apparence  que  Porigine  âc  les  progrès  de  la  Pro- 
priété proprement  dite  ne  font  pas  différerw  de  ceux  des  fociétés  civiles  &c 
de  Pagriculture  ;  car  la  Propriété  des  biens  immobiliaires  demandoit  une 
vie  fixe  de  permanente  ;  état  qu'on  doit  attribuer  à  l'érablifTement  des  fo- 
ciétés civiles  ,  et  aux   progrès  de  l'agriculture. 

On  pourroit  nous  fiire  cette  queflîon  :  la  Propriété  eft-  elle  de  droit  na- 
ttirtl  proprement  ainfi  nommé?  On  peut  prendre  ces  mots  de  droit  nature! 
ou  pour  Un  précepte  proprement  ainfi  dit  de  la  loi  naturelle;  ou  pour  une 
maxime  qui  fuppofe  quelque  érablinbment  humain.  Au  premier  égard  Pex- 
prtrffion  veut  dire  que  le  droit  naturel  ordonne  de  faire  telle  ou  telle  chofe; 
mais  dans  Pauire  (ens,  elle  fignifîe  feulement  que  la  droite  raifon  confeil- 
loit  d'établir  telle  ou  telle  chofe ,  pour  l'avantage  de  la  fociété  humaine  en 
général;  car  ce  qui  a  été  introduit  pour  le  bien  particulier  d'un  Etat  eft 
purement  de  droit  civil  ou  pofitif.  Quand  donc  on  demande  li  la  Propriété 
îles  biens  tire  fon  origitte  du  droit  naturel  ;  cela  doit  s^otendre  au  dernier 
fens.  En  effet ,  les  hommes  étant  faits  de  telle  manière  qu'iU  o'auroientpo, 
fans  la  popicté  des  biens,  vivre  enfemble  dans  une  fociété  honnête  & 
paîfible,  depuis  qu'ils  fe  furent  multipliés,  &  qu'ils  eurent  commencée  in- 
venter divers  arts  pour  rendre  la  vie  plus  commode  &  plus  agréable  \  la 
conflitution  des  chofes  humaines  &c  le  but  du  droit  naturel  demandoienc  alors 
tm  tel  étabUflement. 

Voyons  ^  préfent  qxiel  eft  l'objet  de  la  Propniété  ;  c*eft-i-dire  »  quelles 
font  les  choiet  qui  en  font  fufceptibles,  &  qui  peuvent  appartenir  en  pro- 
pre ï  quelqu'un. 

£o  général ,  afin  qu'une  chofe  foie  fufceptible  de  Propriété ,  il  faut 
i«.  Qu'elle  foît  de  nature  à  être  poffédée  d'une  manière ,  ou  d'une  autre  ; 
car  te  but  Sf  Pofage  de  la  Propriété  confident  dans  la  poITedion.  a''.  Il  faut 
que  l'on  foit  à  portée  de  s'emparer  de  cette  chofe  hi  de  la  garder,  au- 
trement toutes  les  prétentions  qu'on  voudroit  avoir  fur  elle  ,  feroient 
îootiles. 

Puffeodorf  exige  outre  cela  deux  autres  conditions.  La  première,  que  les 
chofes  dont  on  veut  acquérir  la  Propriété  foient  de  quelque  ufage  ;  la  fé- 
conde, qu'elles  ne  foient  pas,  par  elles-mêmes  d'un  ulage  inépuifable. 
Mais  ces  conditions  ne  paroiiTent   pas  nécelfaires.   Car  premièrement,  il 


fcroît  peut-être  bien  difficile  de  donner  quelque  exemple  d*une  cîiofc  qui 
foit  abfolument  inutile,  &  il  fuffii  que  l'on  trouve  quelque  pUifir  à  Pavoir. 
Ce  feroit  cependant  un  plaifîr  bien  cruel,  Ci  pour  dous  le  procurer,  nous 
nous  appropryîons  une  chofe  qui  nous  efl  abfolumenc  inutile,  qui  pouvoit 
être  de  quelque  utilité  aux  autres;  &  que  nous  vouludlons  nous  en  empa- 
rer uniquement  pour  l'avoir,  n'ayant  d'autre  réponfe  à  donner  à  celui  qui 
dans  l'établifTemenc  de  la  fociété  nous  l'auroit  demandée  pour  lui,  en  nous 
reprcfentanc  qu'elle  nous  e(ï  inutile  ,  &  qu'elle  lui  eA  avantageufe  :  que 
vous  importe  donc.  Ci  je  veux  l'avoir?  n  A  cela,  ajoute  Barbeyrac,  il  n'y  % 
»  point  de  réplique,  "  Note  L.  lur  PufFÉindorf,  Uv.  iv,  cà.  r.  §.  z,  11  me 
femble  cependant  que  les  devoirs  de  l'humanité  y  répliquent  affez. 

Il  refle  encore  une  quedion  À  examiner,  favoir,  Ci  IctablifTement  de  U 
Propriété  des  biens  eft  avantageux  au  geure-humain,  ou  s'il  auroit  mieux 
valu  pour  les  hommes  qu'ils  demeuraiTeni  dans  la  communauté  primitive^ 
Je  réponds,  que  depuis  la  multiplication  du  genre-humain,  l'établinémenc 
de  la  Propriété  àes  biens  éioit  abfolumenr  nécetfaire  au  bonheur  des  part* 
liculiers,  au  repos  de  à  la  tranquillité  publique.  Car  1°,  une  communauté 
-univerfelle  des  biens,  qui  auroient  pu  avoir  lieu  entre  des  hommes  parEii*. 
.tetnent  équitables  &  libres  de  toute  pa/Pion  déréglée ,  ne  fauroît  être  qu'io- 
îuAey  chimérique,  &  pleine  d'iuconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme 
ils  le  font.  1°.  Dan^  une  comnjunauié  de  toutes  choJes  ,  chacun  éunt  obligé 
de  rapporter  â  la  mafle  commune  tout  le  fruit  de  <bn  îndufirie  &  de  Ion 
CTAvail ,  il  y  auroit  des  disputes  fans  nombre  fur  l'égalité  du  travail,  &  de 
ce  que  chacun  confumeroit  pour  fon  ulage.  3^.  5i  chacun  pouvoîi  trouver 
dans  le  fond  commun  ce  qu'il  lui  fiut  pour  fa  fubiiiUnce  ,  la  plupart  des 
hommes  comptant  fur  le   travail  d'auirui,   fe  livreroient  à   la  pareffe  6c  à 
l'oifîveté;  &  ainfî  on  manqueroir  bientôt  du  néceffaire  &  de  l'utile.  ^°.  Si 
tout  étoit  commun,  il  n'y  aufoit  plus  de  befoios^  &  s'il  n'y  a  plus  de  be« 
foitis,  il  n'y  aura  plus  d'arts,  plus  de  fciences,  plus  d'inventions.  5°.  Sup* 
pofez  au  contraire  la  Propriété,  chacun  prend  foin  de  ce  qui  lui  appartient; 
tous  font  excités  au  travail  âc  les  avantages  que  chacun  retire  de  fon  ap- 
plication 6i  de  fon  induftrie  donnent  la  naiffance  aujc  arts ,  aux  fciences^ 
aux  inventions  les  plus  utiles  6i  les  plus  commodes.  6'-\  Enfin  la  commu- 
nauté produifant  une  égalité  de  pefTeffions  £(  de  richeffes,  elle  établit  auiTî 
une  égalité  entière  dans  les  conditions.  Mais  cela  banniroit  toute  fiibor4ina- 
tion,  réduiroit  les  hommes  ï  Ce  fervir  eux-môme^,  &  ^  ne  pouvoir  êne 
lêcourus  lea  uns  des  autres.  Aînfi  tariroit  la  principale  fource  du  commerce 
mutuel  d'oiBces  âc  de  fervices  ;   ëc  les  hommes  fe  trouveroient  dans  une 
telle  indépendance  les  uns  des  autres ,  qu'il  n'y  auroit  prefque  plus  de  fo-* 
ciété  enn'eux. 

La  Propriété  produit  encore  un  plus  grand  avantage,  je  veux  dire  ce\ui 
dt  nous  mettre  ï  portée  de  fati»fairc  les  plus  nobles  afH.âions  de  l'ame. 
Si  lei  doni  de  U  fortuae  étoient  comniuo»,  quelle  ocçiiiion  la  géoérofité, 
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h  bîcn6!rance,  Ta  charitë,  auroient- elles  de  Te  fignalcr?  Les  nobtes  prin- 
cipes manqfiant  d'objets  fur  lefcjuels  ils  puflenc  s'exercer,  reHeroîenc  à  ja- 
mais dans  l'inaôion.  Or,  que  feroit  l'homme  fans  eux .^  Une  vile  créature, 
distinguée  à  U  vérité  des  brutes  par  fa  conformation  extcrieurej  mais  d'une 
nature  peu  retevée  au-defTus  de  celle  de  ces  mêmes  brutes.  La  reconnoif* 
fance  &  la  compaHIon  pourroient  agir  quelquefois  ;  mais  dans  Pétat  prëfent 
des  chofcs,  ces  fentimens  ont  beaucoup  plus  d'aiHvité.  Les  principes  de 
l'homme  font  adaptas  avec  une  fageffe  infinie  aux  circonflances  extérieures 
de  fa  condition,  &  ces  principes  réunis  forment  une  conAitution  régulière  « 
cil  ï'harmonîe  règne  dans  toutes  les  parties. 

Rien  n'éioit  donc  plus  conforme  à  la  droite  raifon ,  Se  par  conféquent 
•u  droit  naturel ,  que  l'établiffemenc  de  la  Propriété  des  biens ,  puifque 
fanf  cela  il  auroit  été  impolRble  que  les  hommes  vécurent  dans  une  fo- 
ciété  paifible,  commode  &  agréable. 

Malgré  toutes  ces  raifons,  Platon,  Thomas  Morus  ëc  Thomas  Campa- 
nelle  ont  voulu  introduire  la  communauté  des  biens  :  quoiqu'ils  penfaïTent 
^  une  communauté  poGtive  :  le  premier  dans  fa  république^  le  fécond  dans 
Son  utopie;  Ik  le  troiGeme  daf>s  fa  république  du  foleil.  Mais  il  e(l  facile 
d'imaginer  &  de  fuppofer  des  hommes  pai  faits  :  la  queflion  eu  d'en  trou- 
ver de  tels  qui  exiAent  réellement.  On  a  beau  dire  que  te  mien  &  le  tien 
Ibnt  U  caufe  de  toutes  les  guerres;  il  efl  certais  au  contraire,  que  le 
mien  À  le  tien  ont  été  introduits  pour  éviter  les  conteftations.  D'où  vient 
que  Platon  lui-même  appelle  1a  pierre  qui  marque  les  limites  du  champ , 
une  chofc  facrée  qui  iépare  l'amitié  &  l'inimitié.  De  Leg.  Uh,  viij.  Mais 
ce  qui  donne  lieu  3i  une  infinité  de  querelles  &  de  divifions,  c'efi  l'avarice 
éc  l  avidké  des  hommes ,  qui  les  portent  à  franchir  fans  retenue  les  bor- 
nes du  mien  &  du  tieoj  réjglées  ou  par  des  conventions  particulières ,  ou 
par  de«  loix. 

SïïfTTlMMNT  de  Locke  fur  te  droit  de  Propriété,  * 

V^HACUN  a  un  droit  particulier  fur  fa  propre  perfonne,  fur  laquelle  nul 
jurre  ne  peut  avoir  aucnne  prétention.  Le  travail  de  fon  corps  &c  l'ouvrage 
de  ftt  mains  font  foo  bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré  de  Pétac  de  nature, 
par  fa  peine  &c  fon  înduflrie ,  appartient  à  lui  feul  :  car  cette  peine  & 
cette  indui^rie  étant  fa  peine  &  fon  induflrie  propre  jlc  feule,  perfonne  ne 
fauron  avoir  droit  fur  ce  qui  a  été  acquis  par  cette  peine  &  cette  induf- 
rrie ,  fur-tout  s'il  refle  aux  autres  affez  de  femblables  OL  d*aufli  bonnes  cho- 
ies communes. 

Un  homme  qui  fe  nourrit  de  glands  qu*il  amafle  fous  un  chêne ,  ou  de 
pommes  qu'il  cueille  fur  des  arbres»  dans  un  bois,  fe  les  approprie  cer« 
tainement  par-là.  On  ne  fauroit  conteiler  que  ce  dont  il  fe  nourrit  en  cette 
eccaiîon ,  ne  lui  appartieofle  légiciniement.  Je  deiBaode  donc  \  quaad  ed- 
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ce  que  ces  chofes  qu'il  mange,  commencent  -4  lui  appartenir  en  propre  f 
Loriqu'il  les  digère,  ou  lorfqu'ij  ïes  mange,  ou  lorfqu'il  le«  cuit,  ou  lorf- 
qu^il  les  porie  chez  lui,  ou  lorfq'Vil  les  cueille  ?  II  t(ï  viflble  qu'il  n'y  a 
rten  qui  puKTe  les  rendre  Tiennes,  que  le  Tom  &  la  peine  qu'il  prend  de 
les  cueillir.  Son  travail  diRIngue  &  fépare  alors  ces  fruits  des  autres  biens 
qui  font  communs  :  il  y  ajoute  quelque  chofe  de  plus  que  la  nature  ,  la 
roere  commune  de  tous,  n'y  a  mis  :  &  par  ce  moyen  ils  deviennent  Ton 
bien  particulier.  Dlra-t-oo  qu'il  n'a  point  un  droit  de  cette  forte  fur  ce 
gland  &  fur  ces  pommes  qu'il  s'efl  appropriés  ,  à  caufe  qu'il  n*a  pas  là« 
deffas  le  confenfement  de  tous  les  hommes?  Dira-t-on  que  c'cft  un  vol, 
de  prendre  pour  foi  ÔL  de  s'attribui;r  uniquement  ce  qui  appartient  h  tous 
en  commun  >  Si  un  tel  confentement  éroit  nécefTaire ,  U  perfonne  dont  il 
s'agit,  auroît  pu  mourir  de  f^im  ,  nonobAant  l'abondance  au  milieu  de  la- 
quelle Dieu  l'a  mife.  Nous  voyons ,  que  dans  les  communautés  qui  ont 
été  formées  par  accord  6c  par  traité,  ce  qui  efl  laiflé  en  commun,  feroit 
entièrement  inutile ,  A  on  ne  pouvoit  en  prendre  &  s'en  approprier  quel- 
que partie  par  quelque  voie.  Il  efl  certain  qu'en  ces  circonflances  on  n'a 
pas  befoin  du  confentement  de  tous  les  membres  de  la  fociécé.  AinH, 
l'herbe  que  mon  cheval  mange,  les  mottes  de  terres  que  mon  valet  a  ar- 
rachées, Ôc  les  terres  que  je  laboure  dans  des  contrées  vagues  auxquelles  j'ai 
un  droit  commun  avec  d'autres,  deviennent  mon  bien  &  mon  héritage 
propre  fans  le  confentement  de  qui  que  ce  foit.  Le  travail,  qui  ef)  mien, 
mettant  ces  chofes  hors  de  l'état  commun  où  elles  étotent,  les  a  fixées  ôt 
tne  les  a  appropriées. 

L'eau  qui  coule  d'une  fontaine  publique,  appartient  à  chictin  :  mais  fi 
une  perfonne  en  remplit  fa  cruche,  qui  doute  que  l'eau  qui  y  e(l  contenue 
n'appartienne  à  cette  perfonne  feule  ?  Sa  peine  a  tiré  cette  eau ,  pour  ainH 
dire,  des  mains  de  la  nature,  entre  lefquelles  elle  éioît  commune  &  ap* 

Î>arienoit  également  à  tous  fcs  enfans,&  l'a  appropriée  à  la  petfonne  qui 
'a  puifée. 

Àiniî,  cette  loi  de  la  raifon  fait  qne  le  cerf  qu'un  Indien  a  tué,  efl  ré- 
puté le  bien  propre  de  cet  homme  qui  a  employé  fon  travail  &  fon  adrefîe, 
pour  acquérir  une  chofe  fur  laquelle  chacun  avoit  auparavant  uo  droit 
commun.  Et  parmi  les  peuples  civilifés,  qui  ont  fait  tant  de  loix  pontives 
pour  déterminer  la  Propriété  des  chofes,  cette  loi  originale  de  la  nature, 
louchant  le  commencement  du  droit  particulier  que  des  gens  acquièrent 
fur  ce  qui  auparavant  étoit  commun ,  a  toujoun  eu  lieu  ât  a  montré  ik 
force  <&  fon  efficace.  En  vertu  de  cette  loi ,  le  poiffoo  qu'un  homme  prend 
dans  l'Océan,  ce  commun  &  grand  vivier  du  genre-humain,  ou  l'ambrc- 
gris  qu'il  y  pêche,  efl  mis  par  fon  travail  hors  de  cet  état  commuo  où 
U  nature  l'avoit  loiifé,  ic  devient  foo  bien  propre.  Si  quelqu'un,  même 
parmi  nous,  pourfuit  k  la  chaile  uo  VitvTe\  ce  lièvre  efl  cenfé  appartenir, 
duraoK  là  chafle,  ï  celui  ieul  qui  le  pouHuir,   Ce  lièvre  efl  bieo  une  de 
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ces  bôtej  regardées  comme  commuoeî,  &  dont  perfonne  n'eft  le  proprié- 
[laîre;  néanmoins,  quiconque  emploie  fa  peine   âr   Ton  induflrie  pour  (e 
pourfuivie  &  le  prendre,  le  tire  par-là  de  Téut  de  oature,  dans  lequel  il 
cioïc  commun  ,  &  le  rend  fien. 

On  ob)edera,  peur-érre,  que  (î  en  cueillant  &  amafTant  des  fruits  de 
la  terre,  un  homme  acquiert  uo  droit  propre  &  pardculier  fur  ces  fruits, 
il  pourra  en  prendre  aucant  qu'il  voudra.  Je  réponds  qu'il  "ne  s'enfuit  po^nt 
qu  il  ait  droit  à*en  ufcr  de  cette  manière*  Car  la  même  loi  de  la  nature, 
qui  donne  a  ceux  qui  cueillent  &  amafTent  des  fruits  communs,  un  droit 
particulier  fur  cet  fruits-U ,  renferme  en  même  temps  ce  droit  dans  de 
certaines  bornes.  Dieu  nous  a  donné  toutes  ckofes  abondamment ^  c'eft  la 
voix  de  la  raifon,  confirmée  par  celle  de  t'infpîration.  Mais  à  quelle  fïfi 
ces  chofes  nous  ont-elles  été  données  de  la  forte  par  le  feigneur  ?  Afin 
que  nous  en  joui:Tion«.  La  raifon  nous  dit  que  la  Propriété  des  biens  ac- 
quis par  le  travail,  doit  donc  être  réglée  félon  le  bon  ufage  qu'on  en  fait 
pour  Tavantage  âc  les  commodités  de  la  vie.  Si  Ton  palTe  les  bornes  de  U 
modération,  Se  que  l'on  prenne  plus  de  chofes  qu'on  nVn  a  befoin^on 
prend  fans  doute ,  ce  qui  appartient  aux  autres.  Dieu  n'a  rien  fait  &  créé 
pour  l'homme  j  qu'il  doive  laiflèr  corrompre  &  rendre  inutile.  Si  nous 
^onfîdérons  l'abondance  des  provifions  naturelles  qu'il  y  a  depuis  long-temps 
dans  le  monde,  le  petit  nombre  de  ceux  qui  peuvent  ch  ulcr  &  à  qui  elles 
font  de(\inëet,  &  combien  peu  une  feule  perfonne  peut  s'en  approprier  au 
préjudice  âts  autres ,  principalement  s'il  le  tient  dans  des  bornes  que  la 
Tt\(on  a  mifef  aux  chofes  dont  il  e(l  permis  d'ufer  :  on  reconnoitra  qu'il 
c'y  a  guère  de  fujets  de  querelles  &  de  difpuies  à  craindre  par  rapport  à 
U  propriété  des  biens  ainfi  établie. 

Mais  la  principale  matière  de  la  Propriété  n'étant  pas  \  préfent  les  fruits 
de  la  terre,  ou  les  botes  qui  s'y  trouvent,  mais  la  terre  elle-même,  la- 
quelle contient  &  fournit  tout  le  refte;  je  dis  que,  par  rapport  aux  parties 
de  la  terre,  il  eft  maoîfèfle  qu'on  en  peut  acquérir  la  Propriété  en  U 
TTtême  manière  que  nous  avons  vu  qu'on  pouvoit  acquérir  la  Propriété  de 
ctriAiai  fruirf.  Autant  d'arpens  de  terre  qu'un  homme  peut  labourer,  fe- 
mer,  cultiver,  &  dont  il  peut  confumer  les  fruits  pour  ïbn  entretien,  au- 
tant lui  en  appartient-il  en  propre.  Par  fon  travail  il  rend  ce  bien-là  fon 
bien  particulier,  &  le  difling^te  de  ce  qui  e(l  commun  ù  tous.  Et  il  ne 
lert  de  rien  d'alléguer  que  chacun  y  a  autant  de  droit  que  lui,  &  que 
par  cette  ralfoo ,  il  ne  peut  fe  l'approprier,  il  ne  peut  l'entourer  d'une 
clôturo,  fie  le  fermer  de  certaines  bornes,  fans  le  confentement  de  tous  les 
autres  hommes-,  îefquels  ont  pan  comme  lui  à  la  même  terre  commune,  car 
lorfque  Dieu  a  donné  en  commun  la  terreau  genre-humain,  il  a  commandé 
en  même  temps  \  l'homme  de  travailler  ;  &  les  befoins  de  fa  condition 
requièrent  affez  qu'il  tcavaille.  Le  créateur  &  la  raifon  lui  ordonnent  de 
labourer  U  terre,   de  U  femcr,  d'y  planter  des  arbres  &  d'autres  chofes, 
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de  U  cultiver,  pour  Tavanuge,  la  confervation  &  les  commodîcës  de  U 

vie,  Ôc  lui  apprennent  que  cette  portion  de  la  cerrc,  donc  il  prend  foin, 
devient,  par  Ton  travail^  Ton  héritage  particulier.  Tellement  c^jc  celui  qui, 
conformément  \  cela ,  a  labouré  ,  femë  ,  cultivé  un  certain  nombre  d*ar- 
pens  de  terre,  a  véritablement  acquis  par  ce  moyen  un  droit  de  Propriété 
fur  ces  arpens  de  terre,  auxquels  nul  autre  ne  peut  rien  prétendre,  &  qu'il 
ne  peut  lui  ôter  fans  injuflice. 

D'ailleurs ,  en  fc*appropt  iant  un  certain  coin  de  terre ,  par  Ton  travail  & 
par  fon  adreffe  ,  on  ne  fait  tort  ï  perfonne  \  puirqu*il  en  reHe  toujours 
aifez  &  d'auffi  bonne ,  &  même  plus  quM  n'en  Ciuc  à  un  homme  qui  ne 
fe  trouve  pas  pourvu. 

Dieu  a  donné  la  terre  aux  hommes  en  commun  :  mais  puifqu'il  la  leur 
a  auHi  donnée  pour  les  plus  grands  avantages  &  pour  les  plus  grandes 
commodités  de  la  vie  ,  qu'ils  en  puiffent  retirer  ,  on  ne  fauroit  fuppofer 
oii'il  entende  que  la  terre  demeure  toujours  commune  Ôc  fans  culture.  Il 
la  donnée  pour  l'ufage  des  hommes  induflrieux  ,  laborieux,  raifonnables; 
non  pour  être  l'objec  &  la  matière  de  la  faniaide  ou  de  l'avarice  des  que- 
relteurs ,  des  chicaneurs.  Celui  ^  qui  on  a  laide  autant  de  bonne  terre  qu'il 
en  peut  cultiver  &  qu'il  s'en  cfl  dé]\  approprié ,  n'a  nul  fujec  de  fe  plain- 
dre ,  &  il  ne  doit  point  troubler  un  autre  dans  une  pofTenîon  qu'il  cultive 
à  la  Tueur  de  fon  vilage.  S'il  le  fait ,  il  eft  manifefle  qu'il  convoite  &  ufurpe 
un  bien  qui  eft  entièrement  dû  aux  peines  &  au  iravart  d'aucrui ,  &  auquel 
U  n'a  nul  droite  fur-tout  puifque  ce  qui  rcfle  fans  polTefTsur  &  propriétaire, 
efl  auflî  bon  que  ce  qui  eft  déjà  approprié ,  ^  qu'il  a  en  fa  difpodtioa 
beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  eft  nécel&ire  «  &  au-delà  de  ce  dont  il  peut 
prendre  foin. 

La  mefure  de  la  Propriété  a  été  très-bien  réglée  par  la  nature  ,  feloa 
l'étendue  du  travail  dts  hommes  ,  &  félon  la  commodité  de  la  vie.  Le 
travail  d'un  homme  ne  peut  être  employé  par  rapport  ^  tout ,  il  ne  peoc 
s'approprier  tout;  Se  Tufage  qu'il  peut  faire  de  certains  fonds,  oe  peut 
s'étendre  que  fur  peu  de  chofes  :  ainfi  il  e(l  impolfible  que  perfonne ,  par 
cette  voie  ,  empiète  fur  les  droits  d'autruî ,  ou  acquière  quelque  propriété» 
qui  préjudicie  À  fon  prochain,  lequel  trouvera  toujours  allez  de  place  Ôc 
de  pofTcUion  ,  aulïl  bonne  &  au(Ti  graude  que  cel'e  dont  il  auroic  pu  fe 
pourvoir  auparavant  lui-même.  Or  cette  mefure  mec,  comme  on  voie,  des 
bornes  aux  biens  de  chacun ,  6c  oblige  ï  garder  de  la  pr'oportJon  &  ufer 
de  modération  &  de  retenue  ;  en  forte  qu'en  s'appropriaoc  quelque  bien  , 
on  ne  falfe  tott  à  qui  que  ce  foit. 

Avant  Tappropriation  des  terres  ,  celui  qui  amaflbit  autant  de  fruits  faur 
vages  6i  tuoit,  attrapoit ,  ou  apprivoifoit  autant  de  bêces  qu'il  lui  droit 
poilibte  ,  mettoit,  par  fa  peine,  ces  produ^ions  de  la  nature  hors  de  Téiat 
de  nature,  &  acquéroit  fur  elles  un  droit  de  Propricté  :  mais  fi  ces  chofes 
veooieDi  i  fe  gàier  &  à  f e  corrompre  pendant  qu'elles  étoieot  en  £a  po£- 
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refRoQ  ,  ëc  qu^il  n*en  Tic  pas  l'ufage  auquel  elles  étaîeot  deflinëes  )  H  c^ 
fruit!  qu*iï  avoit  cweillU  fe  gàcoient ,  fi  ce  gibier  qu'il  avoit  pris  te  cor- 
rompoit  avanc  qu'il  pût  %*ea  lervir  ^  il  violoic  fans  cloute  le&  loix  commu- 
oev  de  la  nature,  &.  mérîtok  d*écre  puoi,  parce  quM  ufurpoîi  la  portion 
de  Ton  prochain,  ï  laquelle  il  n^avoît  nul  droii .  &  qu*il  oe  pouvoit  poflë* 
àtt  plut  de  bien  quM  ce  lui  en  falloir,  pour  la  commodité  de  la  vie. 

La  mém£  mffure  règle  aÏÏez  les  ponelOons  de  la  terre.  Quiconque  cul- 
tive UD  foads ,  y  recueille  &  ruoifTonae  ,  en  ramaflè  les  fruits ,  &  s^eo 
iert  avant  qu'ils  fe  foienc  pourris  &  gâtés ,  y  a  un  droit  particulier  &  ia- 
coutefhbte.  Quiconque  auHI  a  fermé  d*une  clôture  une  certaine  étendue  de 
terre  ,  afin  que  le  bétail  qui  y  doit  paître  ,  &  les  fruits  qui  en  proviendront, 
foieoc  employéf  k  fa  nourriture,  eÀ  le  propriétaire  légîiîine  de  cet  endroit* 
U.  Mais  fi  Therbe  de  foo  clos  fe  pourrit  fur  la  terre  ^  ou  que  les  fruits  de 
fea  plantes  ou  de  fes  arbres  fe  gâtent,  fans  qu'il  fe  foit  mis  en  peioe  de 
les  recueillir  ÔL  de  les  aroaHer ,  ce  fonds ,  quoique  fermé  d'une  clôture  6c 
de  ceruines  bornes ,  doit  être  regardé  corotne  une  terre  en  friche  6c  dé* 
iêrie,  &  peut  devenir  Théritage  d^un  autre. 

La  Propriété,  fondée  fur  le  travail,  efl  donc  capable  de  balancer  la  com*- 
muoauté  de  la  terre.  Certainetnent ,  c'efl  le  travail  qui  met  difïërens  prix 
aux  chofes.  Qu'on  fafie  rcilexioo  à  la  différence  qui  le  trouve  enire  un  ar- 
pent de  terre,  où  Ton  a  planté  du  tabac ^  ou  du  fucre,  ou  femé  du  bld 
ou  de  Torge  ,  &  un  arpent  de  la  même  terre ,  qui  eA  laiffé  commun  ,  fans 
propriétaire  qui  en  ait  foin  ;  &  Ton  fera  convaincu  entiéremeut  que  les 
eficts  du  travail  font  la  plus  grande  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  provient 
de»  terres.  Je  penfe  que  la  fupputation  fera  bien  modcAe ,  fi  je  dis  que  des 
produdions  d*une  terre  cultivée ,  neuf  dixièmes  font  les  e^cts  du  travail. 
Je  dirai  plus.  Si  nous  voulions  prifer  au  juile  les  chofes,  conformément  à 
l'utilité  que  nous  en  retirons ,  compter  toutes  les  dépenfcs  que  nous  fai- 
fons  ^  leur  égard,  coofidérer  ce  qui  appartient  purement  à  la  nature  ,  âc 
ce  qui  appartient  précifément  au  (ravail  ;  nous  verrions,  dans  la  plupart  des 
revenus  ,  que  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  doivent  être  auribuéi  au 
cravail. 

Pour  rendre  tout  ceci  encore  plus  clâîr  êi  plus  palpable  ,  entrons  ua 
peu  dans  le  détail ,  &  confidérons  les  provifions  ordinaires  de  la  vie  ,&  ccquî 
leur  arrive  avant  qu'elles  nous  puiiTent  être  utiles.  Certainement  nous  trou* 
▼erotis  qu*elles  reçoivent  de  l'indullrie  humaine  leur  plus  grande  utilité^  & 
leur  plus  grande  valeur.  Le  pain,  le  via,  le  drap,  la  toile,  font  des  cho- 
fes d\tn  ulage  ordinaire  &  dont  il  y  a  une  grande  abondance.  A  la  vér^ 
lé,  le  gland,  l'eau,  les  feuilles,  leR  peaux  nous  peuvent  fervir  d'aliment, 
de  breuvage ,  de  vêtement  :  mais  le  travail  nous  procure  des  chofes  beau- 
coup plus  commodes  £c  plus  urilcs.  Car  le  pain  qui  ef^  bien  plus  agréable 
que  le  glind  ,  le  vin  meilleur  q'ie  l'eau,  le  drnp  &  la  foie  plus  iKiIes  q  je 
te*  fetûilcs  »  les  peaux  &  la  tnaufle  »  foot  des  produ6lîons  du  travail  6c  d^ 
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l?înduHrie  des  hommes.  De  ces  provifioos,  donc  lei  unes  nous  font  donnée* 
pour  notre  nourriture  &  notre  vêtement  pir  la  feule  nature  ,  &  les  autres 
nous  font  préparées  par  norre  induHrie  &  par  nos  peines,  qu'on  examina 
combien  les  unes  furpafîént  les  autres  en  valeur  âc  en  utilité  :  de  alors  on 
fera  perfuadé  que  celles  qui  font  dues  au  travail ,  font  bien  plu.':  utiles  Mc 
plus  ellimables  i  &  que  la  matière  que  fournie  un  fondv ,  n*eiï  rien  en  com- 
paraifon  de  ce  qu'on  en  retire  par  une  diligence  culture.  AufTt,  parmi  nous- 
mêmes,  une  terre  qui  efl  abandonnée ,  où  Ton  ne  fcme  6e  ne  plante  rien  ^ 
qu^on  a  remife,  pour  parler  de  U  fone,  entre  les  mains  de  la  nature,  cÛ 
■ppellde ,  &  avec  railbn  ,  un  défère ,  éc  ce  qu'on  en  peuc  retirer ,  monte 
à  bien  peu  de  chofe. 

C'efl  afTez  pour  montrer  évidemmenc ,  que  bien  que  la  nature  ait  donné 
routes  chofes  eo  commun  ,  l'homme  néanmoins,  étant  le  maître  &  le  pro- 
priétaire de  fa  propre  perfonne ,  de  tomes  Tes  aâions,  de  tout  fon  travail , 
A  toujours  en  foi  le  grand  fondement  de  U  propriété  i  ëc  que  tout  ce ,  ea 
quoi  il  emploie  fes  foins  Ôc  fes  induflries  pour  le  foutien  de  fon  être  St 
pour  fon  piaifir  ,  fur-tout  depuis  que  tant  de  belles  découvertes  ont  été 
faites,  Gc  que  tantd*arcs  ont  été  mis  en  ufage  &:  perfectionnés  pour  la  corn* 
modité  de  la  vie  ,  lui  appartieoc  emiérein«nt  en  propre  ,  &  n'appartient 
point  aux  autres  en  commun. 

Ainfi  ,  le  travail ,  dans  le  commencement,  a  donné  droit  de  propriété, 

Î»ar-touc  oà  il  pUîfoit  À  quelqu'un  de  l'employer,  c'eA-^-dire,  dans  tous 
es  lieux  communs  de  la  terre;  d^autant  plus  qu'il  en  reOoic  eniuire»  &  en 
a  reHé  ,  pendant  fi  long-temps,  la  plus  grande  partie,  âc  infiniment  plus 
que  les  hommes  n'en  pouvoient  fouhairer  pour  leur  ufage. 

La  plupart  det  chofes  qui  font  véritablement  utiles  à  la  vîe  de  l'homme, 
êc  Cl  oécelTaires  pour  fa  fubfi/lance  ,  que  les  premiers  hommes  y  ont  eu  d'a- 
bord recours,  2k  peu  prés  comme  font  aujourd'hui  les  Américains ,  font  gé- 
néralement de  peu  de  durée;  &  (1  elles  ne  font  pas  confommées  dans  un  cer- 
tain temps  par  l'ufage  auquel  elles  font  defUnées  ,  elles  diminuent  &  fe 
corrompent  bientôt  d'elles-mêmes.  L'or  ,  l'argent  ,  les  diamans  font  des 
chofes  auxquelles  la  famaille  ou  le  confentement  des  hommes,  plutôt  qu'un 
ufage  réel.  Ha  la  néccfliié  de  foutenir  &  conferver  (a  vie,  amis  de  la  va- 
leur. Cr  pour  ce  qui  regarde  celles  dont  la  nature  noue  pourvoit  en  corn- 
•mun  pour  norre  fubnflance  ,  chacun  y  a  droit,  ainfi  qu'il  a  été  dit»  fur 
une  aufli  grande  quantité,  qu'il  en  peut  consommer  pour  fon  ufage  ÔC  pour 
fes  befoins  ;  &  il  acquiert  une  propriété  légitime  ^  l'égard  de  tout  ce  qui 
efl  un  effet  ôc  une  produdion  de  fon  travail  :  tout  ce  k  quoi  il  applique  les 
.foins  6c  fon  ioduHrie,  pour  le  tirer  hors  de  l'état  où  la  natnre  Ta  mis, 
devenant  ians  dif)îculié  (on  bien  propre.  En  ce  cas,  un  homme  qui  amaflis 
ou  cueille  cent  boifTeaux  de  gland,  ou  de  pommes,  a,  par  cette  a6lion , 
un  droit  de  propriété  fur  ces  fruits-Ù  auOi-iôt  qu'il  les  a  cueillis  6t  anud'és. 
Ce  à  quoi  feulemeoc  il  efl  obligé,   c^efl  de  prendre  garde  de  s'en  fcivir, 
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' ttmt  qo^Ts  Te  corrompeni  &  fe  gâtent,  car  autrement  ce  feroit  une  mar- 
:quc  certaiue  qu'il  en  aurotc  pris  plus  que  fa  part,  &C  qu'il   auroit   dérobé 
ice!le  d'un  autre.  Et  certes,  ce  feroit  une  grande  folie,  aufTi-bien   qu'une 
I  grande    malhonnêteté  »   de   ramaffer   plus  de   fruits  tju'on  n'en  a  befoin  & 
\  qu'on  n'en  peut  manger.  Qtie  ù  cet  homme ,  dont  nom  parlons ,  a  pris ,  à 
"la  vérité,  plu*   de   fruits  &  de    provillons   qu'il    n'en   falloit  pour  lui  feu!; 
mais  quM  en  aie  donné  une  partie  à  quelque  autre  perfonne  ,  en  forte  que 
cette  partie  ne  fe  foie  pas  po*irrie  ,  mais  ait  été  employée  à  l'ufage   ordi- 
fiaire ,  on  doit  alors  le  confidérer  comme  ayant   fait  de  tout  un  légitime 
ufage,  Auni,  $'il  troque  des  prunes,  par  exemple,  qui  ne  manquerotent  point 
de  fe  pourrir  en  une  femaine,  avec  des  noix  qui  font  capables  de  fe  con- 
. ierver,  &  feront  propres  pour  fa  nourriture,  durant  toute  une  année;  il  ne 
lait  nul  tort  ^  qui  que  ce  foit  :  &   tandis  que  rien  ne  périt  &  ne  fe  cor- 
.Totnpi,  entre  (es  niains,  faute   d'être  employé  à  Tufage  &  aux  néceflités 
•  ordinaires,  il  ne  doit  point  être  regardé  comme  défolaot  l'héritage  com- 
mun, perveitifTant  le  bien  d'auirui^  prenant  avec  la  lîenne  la  portion  d'un 
autre.  D'ailleurs,  s'il  veut  donner  fes  noix  pour  une  pièce  de  métal,  qui 
lui  plaît,  ou  échanger  fa  brebis  pour  des  coquilles,   ou  fa  laine  pour  oes 
pierres  brillantes ,  pour  un  diamant;    il  n'envahit  point  le  droit  d'auirui  : 
]1  peut  ramaffer  auunt  qu'il  veut,  de  ces  fortes  de  chofes  durables;  l'excès 
d*une  propriété  ne  confiflant  point  dans  l'étendue  d'une  PoircHion,  mais  dans 
la  pourriture  &  dans  rmutilité  des  fruits  qui  en  proviennent. 

Or  nous  voiU  parvenue  l'ufâge  de  l'argent  monnoié ,  c'eU-^-dire,  ^  une 
chofe  durable  ,  que  l'on  peut  garder  long-temps  ,  fans  craindre  qu'elle  fe 
gite  Si  fe  pourriUe;  qui  a  été  établie  par  le  confcntemcnt  mutuel  des  hom- 
mes ;  Se  que  l'on  peut  échanger  pour  d'autres  chofes  nécefTaires  Si.  utiles  ï. 
la  vie,  mais  qui  fe  corrompent  en  peu  de  temps.  Et  comme  les  différens 
degrés  d'indutlrie  donnent  aux  hommes  à  proportion  ,  la  propriété  de  dif- 
férentes PofreÛions  ;  aufli  Tinveotion  de  Targent  monnoié  ,  leur  a  fourni 
Toccafton  de  poufTer  plus  loin ,  d'étendre  davantage  leurs  héritages  Si  leur^ 
biens  paniculiers. 

Depuis  que  l'or  &  l'argent,  qui  naturellement  font  fi  peu  utiles  à  la  vîé 
de  l'homme,  par  rapport  i  U  nourriture  ,  au  vêtement ,  Si  ï  d'autres  né- 
ceflïiés  femblables  ,  ont  reçu  un  certain  prix  Si  une  certaine  valeur  ,  du 
coofenrement  des  hommes,  quoi  qu''aprc-s  tout  le  travail  contribue  beaucou{i 
^  cet  égard;  il  eH  clair  par  une  confcquence  néceffaire,  que  le  même  con- 
fentement  a  permis  les  Poireflions  inégales  &  difproportionnées.  Car  dans 
les  gouvernemens  où  les  loix  règlent  tout  ,  lorfqu'on  y  a  propofé  Si  ap- 
prouvé un  moyen  de  pofTéder  juftement  ,  &  fans  que  perionne  puiffe  fe 
plaindre  qu'on  lui  fait  tort ,  plus  de  chofes  qu'on  n'en  peut  confommer  pour 
fa  fubfiflance  propre,  Si  que  ce  moyen  cft  l'or  &  l'argent,  lefquels  peu- 
vent demeurer  éternellement  entre  les  mains  d'un  homme  ,  fans  que  ce 
qu'il  en  a ,  au-delà  de  ce  qui  lui  efl  néceffaire ,  foie  en  danger  de  fe  pour- 
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rir  9i  de  déchoir  ;  le  confentemeni  mutuel  &  uaaniaie  rend  jufle*  fe«  dé- 
marches d'une  perfonne  qui,  avec  des  efpeces  d'argeni ,  agrandit,  étend, 
augmente  Tes  Pofretnons ,  autant  qu'il  lui  plaît. 
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É  M  I  NB  N  T  B 


ARDONS-NOUS  bien  de  regarder  Jet  pnncet  qui  régnent  en  Eu- 
rope comme  étant  les  propriétaires ,  loîc  des  biens ,  foit  des  perlonoes  de  leurs 
fojets. 

Loyfeau,  dans  fon   traité    des  feigneurîes  (<»),  a   parlé  amplement  du 
gouvernement  monarchique.  Il  dit  quM  y  a  deux  fortes  de  monarques,  fa- 
voir  les  monarques  feigneurs  ÔC  tes  monarques  fouveraint ,  ou   qu'il  y  a 
deux  efpeces  de  monarchies,  Tune  qu'il  appelle  fcigncuriaU ,  &  l'autre  qu'il 
appelle  royale*  Cette  diflinâioD  avott  été  ^ite  originairement  par  Bodia 
en  fa  république  (h),  mais  Loyfeau  Ta  beaucoup  mieux  développée.  I! 
appelle  monarques  ou  princes  feigneurs  ceux  qui  ont  toute  principauté   & 
route  propriété  ou  feigneurie  privée  ;  tant  fur  les  perjonnes  que  fur  les  biens 
de  leurs  jujets  ,  hjquels  (dît-il)  ne  font  pat  feulement  fujets  ^  mais  efcfavet 
tout'ù-fait^    r^ ayant  ni  la  liberté  de  leurs  perfonnes  ni  aucune  feigneurie  dé 
leurs  biens ,  qtrils  ne  pojedent  qù*à  droit  de  pécule  &  par  fouffrance  du 
prince  feigne ur.  D'*ou  iî  s'enfuit  qiTune  telle  monarchie  fetgneuriale  eÛ  dlrec* 
tement  contre  nature  qui  nous  a  faits  tous  libres.  Après  avoir  obfervé  qu'il 
y  a  eu  anciennement  pltiGeurs  monarchies  de  cette  efpece  ,  &  qu'il   y  ea 
a  peut-être  encore;   néanmoins,  (dit-il)  il  faut  confeïTcr  que  ces  monar- 
chies feigneurlales  font  barbares  èi  contre  nature  ,  &  particulièrement  qu'etleg 
font  indignes  des  princes  chrétiens,   qui  ont  aboli  volontairement  l'efcla- 
vage  en  leur  pays.  11  explique  enfuite  ce  qui  regarde  les  monarques  qu'il 
appelle  princes  (ouverains,  qui  n'ont  pas  la  feigneurie  privée  des  perfonnea 
ni  des  biens  de  leurs  fujets  ;  6c   dans  le  chapitre  fuivant  (c),   il    entre 
dans  un  plus  grand  détail  fur  ce  qui  appartient  à  la  fouveraincté.  Il  réfulte 
des  paroles  de  cet  auteur  que  la  monarchie  françoife  ell  fouveraine  6i  ab* 
folue ,  mais  qu'elle  n'eïl  pas  feigneuriale  ;  c'efti-dirc  que  le  roi  n'a  pas  la 
feigneurie  privée  des  perfonnes   &  des  biens  de  fes  fujets.  Toutes  les  loix 
8c  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  difent  ou  fuppofenc  par-tout ,  que 
les  particunera  ont  la  Propriété  de  leurs  bîeoi ,  &  nous   avons  mille  & 


(«)  Chap.  1. 
t*)  Liv.a.  cluîa, 
Cs)  Cbap.  3. 
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mille  exemples  que,  lorfque  nos  roig  veulent  acquérir  quelque  bien  ap- 
partenant ^  leurs  fujets,  ils  eo  ufent  comme  feroienc  les  particuliers,  ils 
en  payent  le  prix ,  &  c'efl  fur  quoi  il  a  été  fait  un  grand  nombre  de  ré- 
glemens  dans  ce  royaume  ;  mais  (1  les  fouverains  les  plus  abfolus  en  Eu» 
rope  n^onc  point  le  donuine  privé,  la  feigneurie  privée  dont  on  parle  ici  , 
ils  ont  cous  m^^eifairement  un  domaine  éminent  &  fupérieur,  &  fur  les 
biens  8c  fur  les  perlbnnes  de  leurs  lujets.  Traitons  ce  point  relativemeac 
ik  ces  deux  objets. 

Ce  que  j'appelle  ici  domaine  ëmioent  6c  fupérieur  de  PEtat,  Propriété 
fupréme  ,  les  uns  l'appellent  domaine  de  prou^ion  &  de  jurifdiâion  (a); 
les  autres,  domaine  de  pw/^/ic*  ( i  )  quelques  autres,  puijfancc  (if  feigneurie 
publique    (c). 

Le  but  de  toute  fociété  civile  demande  que  les  droits  naturels  ou  ac- 
quis de  chique  citoyen,  loienc  fournis  à  la  puiffance  fouveraine.  S*il  el)  ua 
droit  particulier  qui  donne  i!i  chaque  citoyen  le  domaine  de  ce  qu'il  po{^ 
fede  ,  il  en  e(l  un  autre  fupérieur  lequel  eH  la  fource,  la  règle,  &  l'inter- 
prète infaillible  de  toutes  les  loix  qui  ont  pour  objet  les  Propriétés  parti- 
culières. Ce  droit  éminent  &  fupérieur ,  réHdanc  dans  la  communauté  ou 
à^ns  le  prince  qui  la  reprélenre  éminemment,  abloibe  le  droit  des  parti- 
culiers, toutes  les  fois  que  cela  efi  nécefTtire  pour  l'intérêt  du  tout  dont 
lis  loDt  les  membres.  La  raifon  en  efl  que  l'intérêt  particulier  doit  toujours 
céder  à  l'intérêt  gétiéral  {d) ,  félon  l'intention  expreffe  ou  préfumée  des 
fondateurs  de  la  fociété. 

C'efl  pour  remplir  cet  objet ,  que  le  pouvoir  royal  eft  au-dcflus  du  pou- 
xoir  paternel  {  qu'un  citoyen  doit  obéir  à  fon  fouverain,  préférablement  \ 
Ton  père,  &  que  le  fouverain  laiffe  plus  ou  moins  d'autorité  aux  pères  fur 
leuîs  enfans  ,  fuivanc  qu'il  le  juge  néceffaire  au  bien  public.  C'eft  pour  la 
même  fin  que  le  fouverain  pour  fe  fervir  des  biens  des  fujets,  les  aliéner, 
les  détruire ,  je  ne  dis  pas  feulement  dans  le  cas  d'une  néceilité  extrême 
(  car  ce  cas  donne  quelque  forte  de  droit  aux  particuliers  même  fur  les 
biens  d'autrui  je  dis  dans  tous  les  cas  où  l'intérêt  public  l'exige. 

Lever  des  impôts  qui  engloutifTent  une  partie  des  reventis  de  chaque 
particulier;  faire  àc%  réglemens  qui  prennent  fur  la  libre  difpofition  de  its 
biens;  porter  des  loix  qui  le  gênent,  c'e(i  de  la  part  du  fouverain  exercer 
le  droit  qu'a  l'Etat  de  dirpoter  de  ce  qui  appartient  à  chaque  fujer,  & 
dont  chaque  fujet  trouve  Tëquivalent  dans  la  proteébon  commune  que  te* 
çoivenc  les  citoyens.  C'efl  pour  cela  que  le   prince  prend  les  terres  de  fes 


(*)  AJ  Cafaraa  ffUjJas  omnium  pertinet,  ad  fn^ulos  proprtitas.  Senec  de  benef.  I.  i. 
ik)  Cujui  ejfy  fuiJ^uiJ  ejl  omnium  tantum  ipfe  quantum  omnes habent,Vzt\Agyt,  Pltn,  jim, 
Cr)  LoyfcaUj  Traité  Ja  feigneuries t kYu  X.  n.  a6»  a?»  a8  &  fuiviûJ. 
C  rf)  Salas  p»puit  fuprttna  Ux  ejlç. 
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fujetff ,  pour  y  faire  des  foriificAitons  ou  d^autres  ouvrages  publics  ;  qu'il 
s*en  fcrl  pour  faire  des  digues  ,  afin  de  préfervcr  un  pays  des  inondations, 
quM  inonde  des  terres  entières  pour  fufpendre  la  marche  de  l'ennemi  ; 
qj'il  ravage  un  pays  pour  empêcher  l'eonemi  de  fubfifter  \  qu'il  abat 
des  maifons  pour  arrêter  un  incendie  ,  &c.  Le  droit  de  borner  non-feu- 
lement l'ufage  des  biens  des  fujeis ,  mais  de  s'en  faifir  ôc  de  les  tourner 
à  l'urilitë  du  public,  eu  Ci  effentiel  ^  ta  fouveraineté ,  qu'elle  confiée  dati» 
la  fuprcme  puifîance  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'elle  juge  nécefTaire  ï  Tuii* 
lîtë  commune,  (j). 

Mais  celte  Propriété  émincnte  de  l'Etat  n'a  d'étendue  qu'aurant  que  lui 
en  donne  l'intérêt  public.  Ce  n'el)  pas  pour  en  dirpofer  comme  il  lui  plair, 
que  le  fouverain  efl  maitre  abfolu  du  bien  de  Tes  fujets ,  c'efl  pour  en 
faire  ce  qui  e(ï  utile  au  bien  du  royaume  (^  )  î  on  lui  en  laiffe  la  dif- 
pofirîon,  mais  il  ne  doit  en  ufer  que  pour  la  nécefTité ,  pour  l'utilité,  ou 
pour  la  commodité  publique.  Dire  que  le  prince  efl  maître  abfolu  de  tous 
les  biens  de  fes  fujets,  lans  égards,  fans  compte  ni  difctifTion,  c'efl  fut- 
vant  la  remarque  d'un  auteur  judicieux  (c),  l'opinion  d*un  favori  qui  fe 
dédira  ï  l'agonie. 

Le  prince,  dans  le  cas  que  je  dis  ,  difpofe  des  biens  des  particuliers, 
comme  s'ils  appartcnoient  au  public.  Ce  n'efl  pas  comme  propriétaire  qu'il 
en  difpofe,  car  il  ne  l'eft  pas,  c'eft  comme  louverain  ,  obligé  de  pourvoir 
aux  befoins  de  la  fociété,  à  laquelle  chacun  de  ceux  qui  la  compofént  a 
promis  exprefTément  ou  tacitement  de  faire  un  tel  facrifice  en  faveur  du 
bien  public.  Un  citoyen  eft  légitimement  forcé  de  céder  fon  champ  &  fa 
maifon  paternelle  ^  l'Etat  ,  s'il  s'agit  de  fiire  des  canaux  ,  de  grands  che- 
mins, des  fortifications.  Le  motif  (eul  de  la  décoration  publique  fait  même 
cefler  le  droit  particulier ,  bien  entendu  que  le  citoyen  dont  on  a  pris  ainfi 
les  biens ,  doit  être  dédommagé  par  l'Etat  de  la  valeur  des  choies  donc 
l'Etal  a  difpofe  pour  l'utilité  commune, 

La  province  de  Zt^lande,  avoit  fiit  dans  ces  derniers  temps,  un  ufage 
irîarqtié  de  ce  droit  fupérieur  &c  éminent  q\)'a  tout  fouverain  fur  le  bien 
des  fujets.  Deux  villes  de  cette  province,  Heflingue  &  Tcrveer ,  avoient 
été  inféodées  par  l'ancien  fouverain  du  pays  aux  auteurs  du  prince  de  Naf- 
fiu  d'aujourd'hui.  La  province  de  Zélande  les  définféoda  \  parce  qu'elle 
crut  que  l'autofitc  que  t'inféodation  donnott  au  marquis  de  Flefîîngue  & 
de  Tcrveer  ,  pouvoit  devenir  dangereufe  pour  le  fouverain  entre  les  mains 
du  Prince  de  NalFau  ,  qui  étoit  alors  ftadihoudcr  de  trois  des  fept  Provin- 
ces-VJnies,  &  donc  l'autorité  étoit  fort  bornée.  l\  ne  fervic  de  rien  k  ce 


f  *)  C^ptr  omniû  imptrio  poftdtt  t  fn^uli  Jominio,  Sencc.  de  bcnef,  I.   i, 

ihy  Diihnif  non  propritutû ;  tuitionh  non  dtJlruSt'tonii i  omni4  rt%itU^ 
rvsih ,  dit  Symmachus  aux  princes.  X.  Ep.  ^4. 

(()   La  Bruyère,  CaraHcra ,  ctu  X.  du/auvtrain  6r  d«  U  rifubli^Ui, 
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felgneus,  «sue  les  trois  provinces  fladthoudériennes,  6c  même  l'une  des  vil- 
les dh-ajfi)îts ,  comme  l'on  parle  en  Hollande,  fe  fufîent  oppofées  3l  la 
dëfinfèodatLon.  La  province  de  Zélande  fe  déclara  quiire  envers  le  prince 
de  Naflau ,  moyennant  un  dédommagement  qu'elle  arbitra  en  argent,  & 
qu'elle  dépofa  dans  un  lieu  public ,  parce  que  le  prince  de  NalTau  ne  vou- 
lut point  h  recevoir  (ii).  Mais  cette  province  &  toutes  les  autres  ayant 
Dommé  le  prÎDce  de  NafTau  pour  leur  fladthouder,  capiuine  &  amiral- 
général  avec  une  autorité  trés-écenJue,  par  la  révolution  de  1748,  ta  Zë- 
lande  le  rétablir  dins  tous  les  droits  patrimoniaux  ,  &  dans  routes  let 
prérogatives  qui  lui  appartenoienc  ,  comme  marquis  de  FlelTingue  &  de 
Tcrvccr. 

L'Ecac  ou  le  fouveraîn  a  ce  même  droit  éminent  &  fupérieur  fur  Ie> 
perfonnet  comme  fur  les  biens  de$  fujets  :  ainfi ,  le  fouverain  efl  en  droit 
de  les  envoyer  faire  la  guerre  ,  d'cxpofer  leur  vie ,  &  de  les  employer  à 
tout  ce  qu'il  juge  \  propos ,  non  en  fe  propofant  direâemcnt  la  mort  de 
fes  fujcT» ,  mais  dans  la  vue  de  repoulTcr  l'ennemi,  de  défendre  l'Etat,  de 
pourvoir  au  bien   public.  ^ 

Pour  défendre  certains  poftes ,  un  commandant  nomme  les  oflRciers  & 
les  foldats  qu'il  Juge  les  plus  piopres  à  leur  défenfe  ;  &  s'il  y  a  pltineurs 
fujets  qui  en  foicnt  également  capables,  il  y  envoie  qui  bon  lui  icmble. 
Ceux  fur  qui  le  choix  du  commandant  e(l  tombé,  doivent  tenir  ferme  dans 
le  pofte  ou  U  les  a  placés ,  dufTent-ils  périr.  Que  ne  devons-nous  pas  au 
gouvernement!  lî  eft  jufte,  dans  des  cas  de  nécelTité  qui  n'arrivent  que 
rarement,  queno'jscxpofions  &  que  nous  facrîfîions  même  notre  vie  pour  le 
fâfur  de  la  patrie  commune,  par  l'ordre  de  ceux  qui  ont  Pautoriié  du  com- 
mandement. U  vaut  beaucoup  mieux  que,  dans  les  fociétés  civiles,  nous  cou- 
rions en  certains  cas,  quelques  dangers  avec  pluHeurs  de  nos  concitoyens, 
que  d'être  expofésconiinucllement  nous  Teuls  à  toutes  fortes  de  périls,  comme 
Dous  le  ferions  dans  la  foliiude  de  l'état  naturel.  C'efl  la  condition  atta- 
chée \  la  pTote^ion  que  nous  recevons  du  gouvernement,  que  tout  mem- 
bre concoure  ^  la  défenfe  du  corps.  C'eA  la  loi  de  la  guerre  que  tout 
ofHcter  obéîfle  aux  ordres  du  commandant.  Perfonne  ne  prend  le  parti  des 
armes,  qu'il  ne  s'engage  de  fuivre  aveuglément  Its  ordres  du  général. 

Lorfque  l'Etat  eft  menacé  d'un  l'éril  imminent,  s'il  ne  fe  réfout  \  livrer 
l'on  de  fes  citoyens,  pour  appaifer  la  colère  d'un  prince  puiflant  qui  en 
veut  \  fa  vie,  TËtat  doit-il  le  livrer >  Il  faut»  pour  réfoudre  cette  quef- 
tion^  établir  différentes  hypothefes. 

Le  citoyen  qui  efl  demandé  pour  avoir  commis  un  cn'me   parciculiert 


f*}  Voyei  1«  remarques  de  Temple  fur  l'eut  des  Provinces-unies,  p.  \\9*  Voyez 
auiTi ,  dans  U  cûrpg  untvtrftl  diplomûtinue  du  droit  des  etns  ,  tout  ce  qui  fe  pdfla  ati  fu}ec 
«le  cette  dcfiniiéo dation  ,  //.  p^ntt   du  lom,  IL  du  fufipîèmtnt ,  dtfuis  U  pagt  34O  jufqu'à  U 
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peut  employer  les  voies  qu^il  a  d'échapper  aux  pourfuites  de  ceux  qui  le 
veulent  perdre ,  pourvu  qu'il  le  hii'^  d'une  numere  qui  n'attire  point  de 
mal  fur  Thiat  d'où  il  fort,  ni  fur  celui  où  il  va  fe  réfugier.  Mais  TEcat 
dont  il  ert  membre  doit,  fi  le  crime  cft  réel,  ou  le  punir,  ou  le  livrer. 

Si,  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  réputé  commun,  on  demande  quel- 
ques particuliers  qui  n'en  ont  pas  été  perronnellement  les  auteurs ,  le  fort 
eil  la  voie  la  plus  équitable  pour  décider,  entre  plufieurs  perlonoes  égales, 
quelle  eft  celle  qui  doit  louffrir  la  peine  qu'aucun  citoyen  ne  méiite  pKis 
que  l'autre.  Le  fujet  fur  qui  le  fort  eH  tombé  ,  n'auroit  aucune  raifoo  de 
rcfufer  de  fc  foumectre  k  cette  dccifion. 

On  demande  un  citoyen  ,  ou  pour  lui  ôcer  la  vîe,  ou  pour  lui  faire 
foufFrir  un  grand  mal ,  fous  quelque  mauvais  prétexte ,  &  fans  qu'il  ait 
commis  aucun  crime  ni  commun  ni  particulier,  l'Etat  qni  n'a  pat  le  pou- 
voir de  réfifter  ,  s'cxpofera-t-il  à  périr  pour  défendre  un  citoyen  ?  Cela  ne 
mettroit  pas  à  couvert  l'innocent,  qui  d'ailleurs  n'a  aucun  droit  de  pré- 
tendre que  l'Etat  s'expofe  pour  le  iauver.  Ceux  qui  gouvernent  doivent 
tendre  au  bien  commun,  &  ils  ont  conféqucmmeot  le  droit  de  livrer  à 
un  ennemi  puilfaît  qui  les  menace,  un  citoyen  innocent,  i'ils  peuvent, 
par  cette  voie,  fauver  la  ville  &  l'Etat  qui  gouverne,  &  s'ils  jugent  à  pro- 
pos de  le  faire.  En  ce  cas-la  ,  le  malheureux  perfécuté  n'a  de  relfource  que 
dans  la  fuite  ;  mais  fi  tous  fes  efforts  font  inutiles ,  il  doit  fe  réfoudre  à 
fupporrer  patiemment  une  infortune  où  il  peut  conferver  fa  coufcience 
pure.  Four  ce  qui  cft  de  l'Etat,  après  avoir  fait  tout  fon  poflible,  pour 
(è  garantir  du  malheur  qui  le  menace,  en  continuant  de  protéger  le  ci- 
toyen, ou- pour  fauver  cet  innocent  en  facilitant  fa  fuite,  il  peut  l'aban- 
donner, parce  que  l'intérêt  de  ce  panîculier  doit  céder  à  l'intérêt  com- 
mun de  TEtat,  que  le  fouveraio  ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

Il  eH  fouvent  néceffaire  de  donner  des  otages  pour  la  fureté  de  Pexé- 
cuiion  d'un  traité  public.  Le  fouveraîn  peut  contraindre  quelques-uns  de 
ies  fujets  à  ftf  mettre,  pour  cette  raifon,  entre  les  mains  du  prince  avec 
qui  il  traite  ,  s'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre  d'y  aller  volontaire- 
ment. Lorfqu'on  a  affaire  i  un  ennemi  dont  la  puiffance  eft  fupéricure , 
qui  demande  poir  otages  précifément  certaines  perfonne»,  il  ne  fcn»ble 
pas  qu'elles  puiffent  éluder  légitimement  cette  pourfuiiei  mais  s'il  cft  iti- 
dilférent  &  à  l'Etat  Ôc  au  prince  avec  qui  il  traite  ,  que  les  otages  qu'on 
donne  foient  choifu  entre  pluGeurs  citoyens  d'un  même  ordre,  Texpédicnt 
le  plus  naturel  efl  encore  de  les  faire  tirer  au  fort.  Que  fi  les  orages  font 
donnés  pour  un  efpace  de  temps  confidérable,  il  eft  juiU  de  les  faite  rele- 
ver par  d'autre*.  L'Etat  doit  indemniler  le*  otages  des  pertes  &  de  la 
depcnfe  extraordinaire  qu'ils  font,  pour  être  involontairement  abfent  de 
chez  eux;  &   c'eft  ce  qu'on  ne  manque   jamais  de  faire. 

Vo^à  ce  que  je  puis  dire  ici  des  otages  rclaiivcmint  au  droit  publjr« 
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W  DUS  eniendons  par  Proteftion,  la  défbnfe ,  Tappui ,  Pautorité  qu'on 
emploie  pour  défendre  &  conferver  les  intérêts  des  (bibles,  des  nuféràbles 
ou  de  ceux  pour  qui  on  a  quelque  afFeâion  particulière.  La  Proieâion  ac- 
tive ,  c'efl-à-dire  confidérée  dans  le  protcâeur,  fuppofe  dans  celui  qui 
protège,  de  la  puiflance  ,  de  Tautorité ,  du  crédit,  de  Tappui ,  de  la  faveur 
&  de  la  bonne  volonté.  Au  contraire,  la  protedioo  pallîve  fuppofe  dans  le 
protégé  de  la  foiblelfe,  du  betoin,  de  la  dépendance.  Le  peuple  vie  fous 
la  Proteâion  des  lotx  contre  la  violence  des  tyrans. 

Le  devoir  du  fouverain  qui  tient  de  plus  prés  à  la  fin  de  l'établifTement 
de  la  fociéié ,  &  qui  en  forme  le  lien  le  plus  étroit,  c^eH  la  Protedion  qu'il 
doit  à  fes  fujets.  Ce  fui  en  vue  de  cette  Proteâion  contre  les  attaques  in- 
ternes &  excernes ,  que  les  hommes  furent  principalement  diiterminés  à 
s^unir  en  fociété  ;  c^efi  cette  Pro:e6lion  qui  nous  alfure  la  paifible  jouif- 
iance  de  nos  droits  v  c^cA  elle  qui  nous  aiTure  nos  vies,  nos  biens,  notre 
honneur  :  c'ell  elle  qui  diàla  cette  réponle  noble  Ôc  juRe  d'une  femme  qui 
demandoit  le  troupeau  qu'on  lui  avoir  enlevé  pendant  fon  iommeil  :  vous 
dormie^  donc  bien  profondtmcnt  ^  lui  dit  le  magillrat.  Oui  ,  rdpond  cette 
femme  xuut^vi^ ,  parce  ^'-ie  je  croyais  que  vous  veiUiei^pour  moi  :  c'eft  elle 
qui  donne  le  droit  à  tout  citoyen  otFcnlc  de  dire  à  fon  fouverain  :  je  fuis 
cffenfé  i  &  peut-être  je  ferais  déjà  vengé ,  fi  vous  ne  m'aviei^  Lié  les  mains 
avec  vos  lûix  :  je  ne  m\n  plains  pas  ;  moi-même  j'y  ai  confenti,  mais  fous 
lit  condition  que  vous  prendriez  ma  place ,  en  déployant  pour  ma  déjenfc 
toute  U force  publique,  Pai  rempli  mon  engagement,  &  je  n*ai  point  agi; 
ccjî  â  vous  d'exécuter  le  vôtre  en  agijfant  pour  moi  ;  chaque  moment  perdu 
ejf  une  violation  de  vos  fermens ,  ù  il  feroit  affreux  de  m^avoir  ôté  les  forces 
de  rétat  de  nature  ,  pour  me  livrer  fans  défenfe  aux  maux  de  Vètat  civil, 
La  Proteâion  oue  le  fouverain  doit  à  fes  fujets  ed  tellement  ideniiHée  pour 
ainû  dire  avec  la  fouveraineté,  que  fans  Proteâion,  la  fouveraineté  n^exifte 
plu^.  Un  fouverain  qui  ne  protège  pas  fes  fujets  dans  tou^^  les  occailons, 
eft  indigne  de  ce  nom  :  £t  les  fujets  abandonnés,  font  cenfés  délivrés  des 
engagemens  de  la  fociété  civile,  &  remis  à  leur  état  primitif,  par  la  loi  de 
U  confervation ,  qui  non-feulement  leur  rend  leur  liberté,  mais  qui  les  y 
oblige  de  la  manière  la  plus  forte.  La  balance  des  devoirs  &  des  droits  ré- 
ciproques qui  fait  la  bafe  de  l'état  naturel ,  ne  fait  pas  moins  celle  de  Pétat 
civil.  î)i  le  droit  du  fouverain  e(l  que  fes  fujets  lui  obéilfent ,  fon  devoir 
eft  aufil  d'afiurer  la  vie,  l'honneur,  les  biens  de  fes  fujets  :  c'eil  parce  qu'il 
doit  Proieâion  &  fureté,  qu'on  lui  doit  obétfTance  Se  partage  dans  les  ré- 
coltes. Le  territoire  de  Zug,  attaqué  par  les  ^iuiffes  en  135Z,  envoya  au 
duc  d'Autriche  fon  fouverain  y  pour  en  obteuir  du  fecours  :  ce  prince  iiu- 
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bécîlle  daign»  ï  peine  écouter  les  dépurés.  Ce  peuple  abandonné,  entra  Jânf 
la  cooftideration  helvétique.  La  ville  de  Zurich  s'ctoic  vue  dans  le  même 
cas,  une  armée  auparavant.  Attaquée  par  des  citoyens  rebelles  foutenus  de 
la  noblefTe  des  environs,  &  par  la  maifon  dWutriche,  elle  s^adreifa  au 
chef  de  rcmpirc.  Mais  Charles  IV,  pour  lors  empereur  p  déclara  à  Tes  dé- 
putés, qu^il  ne  pouvoir  la  d^^fendre.  Zurich  entra  &  trouva  Ton  filut  dans 
l'alliance  des  Sutffc».  CVâ  ce  devoir  encore  qui  Forme  proprement  le  fou- 
verain ,  &  qui  en  affermie  te  trône.  C'ei^  ce  devoir  enfin  qui  fait  briller 
tous  les  autres  aux  yeux  de  la  nation;  Se  qui  même  fouvent  lui  empêche 
de  feotir  que  le  fouveraiii  néglige  ou  foule  aux  pieds  les  autres.  Cromwel 
étoit  un  ulurpateur  bien  odieux.  II  avoir  forcé  la  religion  d*é(re  fa  com- 
plice. Il  avoii  fouillé  l'Angleterre  du  fang  le  plus  précieux.  Il  avott  volé  la 
couronne,  &  n'ofanr  la  metrre  fur  fa  rcre,  il  le  faifoit  obéir  en  la  portant 
à  fa  main.  Il  éroic  cruel,  fans  foi,  voluptueux  :  il  avoit  ISme  de  Néron, 
avec  le  CŒur  d^Attila  :  mais  il  refpeâoir  le  droit  des  particuliers  :  il  fàifoic 
rendre  la  juHice  avec  une  impartialité  ftvere  :  en  un  mot ,  il  protégeoit 
les  Anglois,  qui  Thonorerent  du  titre  flatteur  de  prote£ieur.  Il  mourut  pai- 
lible  dans  fon  lit,  6t.  des  larmes  non  fufpedes  honorèrent  foo  convoi. 

Tibère,  Louis  XI,  Ferdinand-le-catholique ,  &c.  étoient  cerrainemenc 
des  princes  déicnables.  Ils  fe  jouoient ,  au  moins  les  deux  premiers,  de  la 
vie  des  hommes ,  &  tous  les  trois  de  la  faiotcré  des  fermens.  Ils  facri- 
fioienc  tour  à  Taugmentation  de  leur  pouvoir.  Cependant  on  trouve  dans 
leurs  hil^oires,  peu  de  règnes  auiïï  fortunés.  Pourquoi?  C'eft  parce  qu'avec 
leur  cniauré  &  leur  perfidie  ,  ils  protégeoïent  leurs  fujets  contre  les  aira- 
ques  du  dedans  &  du  dehors  :  les  propriétés  de  chacun  étoient  facréet ,  au 
milieu  des  ordres  fanguinaires  qu'ils  donnoienr. 

Des  princes  d'un  caraâere  bien  fupérîeur,  des  fouvcrains  adorés  avec 
raifon  de  tous  ceux  qui  les  approchoient ,  ont  été  les  vit^imcs  des  plus  fu- 
neOes  révolutions  ,  faute  d'avoir  été  les  protcdeurs  de  leurs  peuples  &  d'a- 
voir eu  cette  févérîté  rigide,  qui  cft  la  première  vertu  de  leur  rang,  & 
qui  leur  convient  beaucoup  mieux  que  ce  qu'on  appelle  en  eux  ta  Bonté, 
De  pareils  fouveraïns  feroietit  des  particuliers  très-efHmables ,  mais  ils  font 
des  fouverains  trés-dangereux  \  ils  reffemblent  aux  flatues  faites  pour  être 
placées  dans  les  lieux  élevés  ^  une  grande  diflaoce  de  l'crtl  du  fpeflateur. 
Si  les  traits  en  font  trop  doux  ^  elles  préfentent  u»e  phy^onomie  baffe, 
elles  n'ont  aucune  beauté,  ou  plurôt  elles  paroifTent  irès-défagréables.  Pour 
qu'elles  y  brillent  avec  majeflé  ,  il  faut  que  le  fculpceur  ait  foin  de  leur 
donner  des  traits  mâles,  rudes  &  groffiers.  C'efl  cette  rudeffe  choquante  de 
prés,  q'û  en  fait  la  grandeur  Ôc  la  beauté  dans  réioigncment. 

Il  y  a  une  aurre  efpece  de  Prote^lion,  qui  efl  celte  dont  un  Etat  puiffant, 
honore  un  autre  foibV.  L'ufage  des  Protections  a  été  fréquent,  tandis  que 
l'on  a  penfé  que  la  politique  &  la  bonne  foi  pouvoient  fympatifcr.  Mais 
l'expérience  a  appris  que  cette  coaduice  a  fouvent  été  faaefle.   Rome    ac- 
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quic  une  autorité  infinie  ï  Pombrc  de  ces  Protcâions  :  \e$  principaux  d'en- 
ire  les  féDâteurs  prirent  même  des  villes  fous  leur  Proteàiion  :  éîoit-ce  avec 
ce  même  defiiitéreflemenl  qui  Faifoit  briller  les  commeocemens  de  la  ré- 
publioue?  Il  étoit  réfervé  à  Rome  de  nourrir  dans  Ton  fcin  des  citoyens 
d*une  grandeur  auHi  diHinguëe.  L'antiquité  ne  fournit  nulle  psri  de  pareils 
exemples  \  &  »M  eft  permis  d'aflfurer  l'avenir  fur  les  conjcâurcs  que  peut 
fournir  le  préfent,la  poftérité  n*en  verra  jamais  de  fcmbhble^.  CVft  parce 
moyen  que  Rome  fe  rendit  maîtreffe  de  la  plus  grande  partie  de  la  Grèce. 
Ces  républiques  écoient  confidérables  autrefois  :  mais  ^  mefure  que  des  puif- 
fances  fupérieures  les  environnèrent  de  plus  près,  leur  grandeur  s'éclipla. 
Prefrèes  par  les  rois  de  Macédoine,  de  Pont  &  d'Fgypre ,  elles  regardèrent 
les  Romains  comme  les  proteâeurs  de  la  liberté;  elles  leur  livrèrent  leurs 
citadelles  comme  à  des  amis  pour  les  défendre.  La  Grèce  incroduifit  chez 
elle  fon  plus  dangereux  ennemi. 

Cette  Protcâion  n'cft  pas  rare  aujourd'hui.  Hambourg,  ville  fouveraine, 
en  fous  la  ProEeâion  des  ducs  d'HoUlein.  Aix-la-Chapelle,  Ratifbonne,  Lu- 
beck  ,  &  les  autres  villes,  que  Ton  nomme  impériales^  font  fous  la  Pro- 
teâioo  de  Tempereur  qui  eft  leur  proteâeur  né;  mais  d'un  autre  côté,  elles 
contribuent  aux  charges  publiques  de  Plimpire  Germanique,  dont  elle*  font 
partie,  ablolument  parlant.  Mais  elles  y  ont  un  crédit  fi  médiocie,  leurs 
voix  font  fipeu  écoutées  dans  les  diètes  ,  qu'tlles  ne  doivent  être  confiderées 
que  comme'des  villes  protégées  par  l'Empire,  en  fourniffanc  le  prix  delà 
Proteâion.  La  Prote6lion  accordée  par  la  Pologne  ï  la  ville  de  Dantzig, 
n*efl  pas  d'une  nature  équivoque.*  Les  rois  de  Pologne  font  dans  l'ufage  Je 
la  fui  fjjre  payer  alTe2  chèrement  pour  qu'elle  puifl'e  être  rangée  dans  l'or- 
dre des  Proteâioos  achetées. 

CcUc-ci  peut  encore  être  regardée  ou  comme  privée,  ou  comme  publi- 
que. La  Protedion  privée  n'a  ni  loix  ni  réglemens  :  elle  efl  clandefline, 
elle  n'ofe  s'avouer.  Que  pourroit-on  en  dire  de  particulier?  Oo  peut  afTurer 
en  général  que  de  tous  les  maux  qui  affligent  une  république,  il  n'en  efl 
point  de  plus  conftdérable  :  elle  fait  céder  le  mérite  à  la  faveur  :  clic  pofe 
une  barrière  entre  la  venu  &  les  dignité;:.  C'cfl  à  l'ombre  de  (pn  aile  que 
le  vicç  efl  en  honneur  &  que  le  crime  i'afTure  l'impunité  ;  c'eA  la  boëre  de 
pandore.  Lci  hommes  peuvent  faire  des  réglemcns  pour  la  défendre;  mais 
comment  peuvent-ils  les  faire  exécuter?  Il  n'y  a  que  les  perfonnes  accré- 
ditées qui  puîffenr  être  fes  inflrumens. 

Lors  qu'une  nation  n'eQ  pas  capable  de  fe  garantir  elle-même  d'infulte 
&  d'opprefTîon  ,  elle  peut  fe  mén;îger  !a  Proteflion  d'un  Etat  plus  puiflant. 
Si  elle  TobcienE  en  s'engigeant  feulement  \  certaines  choies,  même  à  payer 
un  tribut,  en  reconnoî^ance  de  la  fureté  qu'on  lui  procure,  à  fournir  àti 
troupes  i  fon  protc£^eur  ,  &  jufqu'à  faire  caiife  commune  avec  lui ,  dans 
toutes  fes  guerres,  fe  réfervant  du  rcfte  le  droit  de  fe  gouverner  à  fon  gré; 
t*ell  un  fjmple  traité  de  Proceâioo,  qui  ne  déroge  poiai  ï  la  fouveraineté» 
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ôi  qui  ne  s'éloigne  des  craicës  d^alliances  ordinaires ,  que  par  la  différence 
qu^il  mec  dans  U  dignité  des  parties  concraâantes. 

Mais  on  va  quelquefois  plus  loin ,  6i  bien  quVne  nation  doive  confer- 
ver  prëcieufernent  la  liberté  &  Tindépendance  quVlle  tient  de  la  nature, 
lorfqa'elie  ne  fe  fulîîc  pas  ï  elle-même,  &  qu^elIe  fc  fent  hors  d'état  de 
réfider  ï  les  ennemis .  elle  peut  légitimement  fe  foumettre  i  une  nation 
plus  pu i (Tante  ,  ï  de  certaines  conditions,  dont  elles  conviendront;  6c  le 
padlc;  ou  traité  de  foumiflion  fera  dans  U  fuite  la  mefure  &.  la  règle  dei 
droits  de  Tune  Ôc  de  l'autre.  Car  celle  qui  fe  foumet  cédznt  un  droit  qui  lui 
appartient,  5c  le  tranfportant  à  Tauire,  elle  efl  abfolument  U  maîtrefTe  de 
mettre  ^  ce  tranfport  telles  conditions  qu*il  lui  plaît,  &  l'autre  en  accep* 
tant  la  foumillion  fur  ce  pied  ,  s'engage  à  en  obferver  religieufemeot  tomes 
les  claufes. 

Cette  foumilTlon  peut  varier  à  l'infini,  fuivani  la  volonté  des  contrac- 
tant :  OU  elle  taiflera  fubfider  en  parric  la  fouvcraineié  de  la  nation  in- 
térieure ;  la  reflreignant  feulement  i  certains  égards  ;  ou  elle  ^anéantira 
totalement,  en  forte  que  la  nation  fupérieure  deviendra  fouveraine  de  Tau- 
trei  ou  enfin  la  moindre  fera  incorporée  dans  la  plus  grande,  pour  ne  for- 
mer déformais  avec  elle  qu*un  feul  &  même  Krat ,  &  alors  fei  citoyens  au- 
ront les  mêmes  droits  que  ceux  auxquels  ils  sVnilTenr.  L'hiHoire  Romaine 
nous  fournit  des  exemptes  de  ces  trois  efpcces  de  foumidîon  :  i^  Les  al- 
liés du  peuple  Romain,  ceU  que  furent  long- temps  les  Latins,  qui  dépen- 
doient  de  Rome  à  divers  égards,  &  du  re^e,  fe  gouverooîent  fuivant  leurs 
loix  &  par  leurs  propres  magiflrats.  2".  Les  pays  réduits  en  province  Ro- 
maine, comme  Capoue ,  dont  les  habitans  fe  fournirent  abfolument  aux  Ro- 
mains. }".  Enfin  les  peuples  à  qui  Rome  accordoit  le  droit  de  bourgcoine. 
Les  empereurs  donnèrent  dans  la  fuite  ce  droit  à  tous  les  peuples  fournis 
à  l'Empire  ,  Ôc  transformèrent  ainfi  tous  les  fujets  en  cîtoyenf. 

Dans  le  cas  d*un  véritable  aïîujeitifrement  ^  une  puiffance  étrangère,  let 
citoyens  qui  n'approuvent  pas  ce  changement  ne  font  point  obligés  de  s'y 
foumettre  ^  on  doit  leur  permettre  de  vendre  leurs  biens  &  de  fc  retirer 
ailleurs.  Car  pour  être  entré  dans  une  fociété  ,  je  ne  fuis  point  obligé  de 
fuivre  fon  fort ,  lorfqu'elle  fe  diifout  elle-même ,  pour  fe  (bumettrc  à  une 
domination  étrangère.  Je  me  fuis  fournis  à  la  fociété  telle  qu'elle  étoit, 
pour  vivre  dans  cette  fociété,  6i  non  dans  une  autre,  pour  être  membre 
d'un  Etat  fouverain  :  je  dois  lui  obéir  tant  qu'elle  demeure  fociété  politi- 
que; lorfquVlle  fe  dépouille  de  cette  qualité,  pour  recevoir  la  loi  d'un  au- 
tre Etat,  elle  rompt  les  nœuds  qui  unîlToient  fes  membres,  &  les  délie  de 
leurs  engagemens. 

Quand  une  nation  sVft  mife  fous  la  Proteflion  d'une  autre  plus  puiffan- 
te,  ou  même  s'cfl  aflujctiie  à  elle,  dans  la  vue  d'en  être  protégée;  fi  celle-ci 
ne  U  protège  pas  efifcâivement  dans  t  occafion ,  il  tfï  manifelle  que  man- 
quanc  li  fes  engagemens,  elle  perd  tous  les  droits  que  la  convention  lui 
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«iroît  acquis,  5t  que  l'autre,  dégagée  de  Tobligatioa  qu'elle  avoir  contrac- 
tée, rentre  daos  cous  Tes  droits,  &  recouvre  Ton  iadëpeadance  ou  fa  li- 
berté. Il  faut  remarquer  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  où  le  protec- 
teur ne  manque  point  i  fes  engagemens  par  mauvaife  foi ,  mais  par  pure 
impuifTancc.  Car  la  nation  plus  fbible  ne  s'étant  foumife  que  pour  erre 
protégée;  ù  l'aucre  ne  le  trouve  point  en  éfat  de  remplir  cette  condition 
efTenuelle,  le  paâe  e(l  anéanti  ;  la  plus  foible  rentre  dans  fes  droits,  ÔC 
peut,  fi  elle  le  juge  à  propos,  recourir  à  une  Proteâion  plus  efficace, 
C'efl  aiufi  que  les  ducs  d'Autriche,  qui  avoienc  acquis  un  droit  de  Pro- 
teâion ,  &  en  quelque  forte  de  fouveraineté  fur  la  ville  de  Lucerne  ,  ne 

I  voulant ,  ou  ne  pouvant  pas  la  protéger  efficacement  ;   cette  ville  fit  tl- 

[ijance  avec  les  trois  premiers  cantons  :  6c  les  ducs  ayant  porté  leurs  plaia^ 

hes  à  l'empereur ,    les   Lucernois  répondirent ,  qu'Us   avoune   ufc  du  droit 

naturel  &  commun  à  tous  Us  hommes ,  qui  permet  à  un  chacun  de  chercher  ft^ 

propre  furac  ^  quand  il  eft  abandonne  de  ceux  qui  font  obligés  de  le  ficourir» 

La  loi  eft  égile  pour  les  deux  contraftans  ;  Il  le  protégé  ne  remplit  pas 

£cs  engagemens  avec  fidélité,  le  proref^eur  eft  déchargé  des  iiens  ;  il  peuc 

iiefufer  la  Froteâion  dans  la  fuite,  &  déclarer  le  traité  rompu,  au  cas  qu'il 

^le  ;uge  ^  propos  pour  le  bien  de  les  affaires. 

En  vertu  du  même  principe,  qui  délie  l'un  des  contraâans,  quand  l'au- 
tre manque  \  Tes  engagemens  \  H  la  puilfance  fupérieure  veut  s'arroger  fur 
la  foible  plus  de  droit  ,  que  le  traité  de  Proteâioo ,  ou  de  foumiilîon  ne 
lui  en  donne,  celle-ci  peut  regarder  le  traité  comme  rompu,  &  pourvoir 

ta  fa  fureta  fuivant  fa  prudence.  S'il  en  écoît  autrement,  la  nation  inf;;rieure 
trouveroir  fa  perte  dans  une  convention ,  &  laquelle  elle  ne  sVfl  réfolue  quo 
pour  fon  falut  ;  &  fi  elle  étoit  encore  liée  par  fes  engagemens,  lorfque 
Ion  proicâeur  en  abufe  &  viole  ouvertement  les  fiens  ,  le  traité  devien* 
4roit  un  piège  pour  elle.  Cependant  comme  quelques-uns  prétendent,  qu'en 
ce  cas,  la  nation  inférieure  a  feulement  le  droit  de  réfifler  &  d'implorer 

rtin  fecourt  étranger;  comme  fur-tout  les  foibles  ne  peuvent  prendre  trop 

[de  précautions  contre  les  puiffans  ,  habiles  ^  colorer  leurs  entreprifes  ;  le 
^lus  sur  efl  d'inférer,  dans  cette  efpece  de  traité  ,  une  claufe  commiffoire, 
lui  le  déclare  nul,  dès  que  la  puiHance  fupérieure  voudra  s'arroger  plus  de 
roit  que  le  traité  ne  lui  en  donne  expreflement. 
Mais  ù  la  nation  protégée,  ou  foumife  à  certaines  conditions,  ne  réHfle 
^oint  aux  entreprifes  de  celle  dont  elle  a  recherché  l'appui;  fi  elle  n'y  fait 
lucune  oppoGtion^  (i  elle  garde  un  profond  filence ,  quand  elle  devroit  & 

[pourroit  parler;  fa  patience,  après  un  temps  confidérable ,  forme  un  con- 
ientement  ucite,  qui  légitime  le  droit  de  Tufurpateur.  Il  n'y  auroii  rîen  de 

Hbble  parmi  les  hommes ,  &  fur-tout  entre  les  nations ,  fi  une  longue  pof^ 

fedion,  accompagnée  du  {ilence  des  intéreffés  ,  ne  produifoir  pas  un  droit 

certain.  Mais  il  faut  bieu  obferver,  que  le  filence,  pour  marquer  un  con* 

fentement  ticîte,  doit  être  volontaire.  Si  la  nation  inférieure  prouve,  que 
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la  violence  &  U  crainte  ont  étouffé  les  lëmoîgnages  de  fon  oppofirion,  oo 
ce  peut  rien  conclure  de  fon  filence  ,  &  il  ne  donne  aucun  droit  à  Tu* 
furpateur. 

Proteâiên  attachée  aux  fi'fs.  Les  loîx  des  fieft  ont  fait,  pendant  long- 
temps ,  une  pariie  confidérabïe  du  droit  public  de  l'Europe ,  &  le  principal 
de  la  coofticution  de  quelques-uns  de  fes  Erats.  C'efl  d'elles  que  dépen- 
doîenc  leur  force  &  leur  première  police  ;  elles  régloient  le  fervice  mîli- 
uire  &  la  diftribution  de  la  juflice.  Les  temps  ont  défiguré  ces  anciens  ufa- 
ges;  cependant  il  en  relie  des  veftiges  remarquables  dans  Tempire  germa- 
nique &  dans  la  France  ;  cette  matière  mérite  qu'on  s'y  arrête  un  momenr. 

On  doit  diftinguer  dans  les  fiefs  deux  perfonnes  protégées»  maïs  différen- 
tes l'une  de  l'autre  :  le  vaffai  &  le  cenfttaire.  Le  vaffal  «  quoique  fous  la 
Proteâion  du  fuzerain,  lient  les  cenfiraires  fous  la  fienne.  11  repréfcnte  an 
homme  libre  ,  &  le  cenfitaire  tient  la  place  du  ferf.  Le  vaflal  rend  un 
hommage  ,  le  cenfttaire  paye  un  tribut. 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  les  Çith  nous  venoient  des  Romains; 
d'auites  plus  fuivis  les  ont  fait  dériver  des  loix  des  Lombards,  ou ,  fi  Ton 
veut ,  des  peuples  Germains  en  général.  Ces  deux  fentimens  qui  paroiffent 
fi  oppofés,  fe  peuvent  accorder  :  la  diflin^^ion  qui  vient  d'ctre  pofée ,  fait 
tout  réclairciffement  ;  elle  fait  remarquer  deux  parties  diffemblables,  \  plu- 
ijeurs  égards  I  dans  le  même  fief,  le  vaffelage  &  la  cenfive. 

Lorfque  les  Komains  commencèrent  \  remporter  des  viftoires  fijr  !e$ 
peuples  qu''ils  ne  deftinoient  pas  îi  faire  avec  eux  un  même  corps  de  répu- 
olique ,  ils  acquirent  un  grand  nombre  d'efclaves.  Ils  cefferent  de  travail- 
ler leurs  campagnes  ;  ils  les  remplirent  de  ces  étrangers  dont  ils  s'étoient 
enrichis.  Pour  les  rendre  plus  adidus  \  la  culture ,  on  intéreffa  dans  les  ré- 
coltes les  pluE  entendus  ,  &  on  leur  donna  une  infpe£lion  fur  les  travaux. 

Dans  la  fuite  Téconomte  plus  appliquée  donna  une  part  des  fruits  \  cha- 
que efclave  dans  le  champ  qu'il  iravailloit  lui-même.  Les  efpcces  d'argent 
étant  devenues  plus  communes  à  Rome  par  de  nouvelles  conquêtes ,  plu- 
ficurs  Romains  prirent  de  leurs  efclaves  une  fomme  certaine  à  fa  place  des 
fruits,  pour  une  année,  peut- être  pour  plufieurs  \  la  manière  des  fermer. 

Ca  apperçoît  aiféinent  que ,  peu  à  peu ,  ces  efclaves ,  libres  dans  leur 
travail,  nouiris  \  leurs  frais,  ne  furent  plus  regardés  comme  des  efclaves 
de  rigueur  :  ce  fut  en  effet  un  milieu  entre  l^fclavage  &  la  liberté.  Ils 
Eireni  préfumés  affranchis  fous  la  condition  de  ne  point  abandonner  la  glèbe 
qu'ils  travailloîent. 

On  les  nomma  Adfcriptitii,  Ils  étoient  cenfés  vendus  &  légués ,  lorfque 
le  fonds  étoit  vendu  ou  légtié ,  quoiqu'il  n'en  fût  fait  aucune  mention: 
l'acquéreur  ne  pouvoîc  les  chaffer  pour  faire  travailler  ces  terres  par  ^t%  pro- 
pres efclaves.  Ils  étoient  plutôt  efclaves  du  fonds  qu'ils  ne  l'étoient  du  maî- 
tre. Us  ne  pouvoient  fe  rédimer  de  leur  attachement ,  ni  eux ,  ni  leur  pof- 
téritéy  par  aucun  efpace  de  temps  ,  que  lorsqu'ils  avoient  vécu  pendant 
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treore  ans  fibres  <Ie  redevances,  au  vu  &  au  fu  du  mahre.  Telle  eft  la 
prefcription  que  nous  admettons  encore  aujourd'hui  en  Faveur  du  cenfîcaire; 
A  die  contrixdidionis. 

Dans  la  futte  «  les  baux  à  temps  furent  changés  en  baux  perpétuels.  Il 

Tiva  encore  que  Tefclave  ayant  h\x,  des  profits ,  le  maître  ayant  eu  des 

lefoins  ,  il  prîr  un  capital  en  argent  &  diminua  le  tribut.  Ceux  qui ,  fans 

ces   changemens  &  en  qualité  de  partiatres ,  cootînuoient  à   donner  une 

•ponioo  des  fruits  croiflaos,  furent  toujours  connus  fous  le  nom  de  ColonL 

Ceux  qui  payoient  une  quantité  de  fruits  toujours  égale  ,  ou  une  quoiit6 

I  d'argem  déterminée ,  furent  connus  fous  le  nom  de  LcnfitL 

La  même  loi ,  qui  déft^nd   d*exiger  de  Pargent  *de$  colons  ,  le  permet 
]am  les  lieux  où  c'ed  l'ufage  du  fonds,  &  diQingue  par  conféquenc  le  (im- 
pie cultivateur  du  cenfuaire. 

Celui  qui  payoit  un  tribut  au  maître  du  fonds ,  c'eil  IVxpreHion  de  la 

lot,  ne  pouvoic   plaider  contre  fon  feîgneur  que  pour  £iit  de  furcharge. 

Voiti  clatrem^nt,  dans  tous  ces  points^  la  refîcmblance  du  cenfitaire  &  du 

icigncur  de  fief;  il  ne  manque  que  le  nom  du  dernier,  &  voilà  ce  qui  fe 

I  trouve  dans  le  texte  de  ^gricoUs  ,    Cenfitis  &  Colonis  ftrvis ,  6c  dans  ua 

'iDombre  d'autres  titres  répandus  dans  le  code  &  le  digefle. 

Enfin  il  n*ert  ignoré  de  perfonne  que  lorfque  les  premiers  Romains  agran- 
lifToicnt  leur  territoire  ,  ils  donnoîeut  des  terres  aux  pauvres  citoyens  fous 
Btve  redevance  annuelle. 
I4  Les  Romains  avoîcnc  conquis  les  Gaules;  pluHeurs  dVntr'eux  s'y  étoîenc 
[rétablis  :  ils  y  avoient  de  grandes  polTelfions.  II  feroit  bien  fingulier  que  ce 
peuple  impérieux  n'y  eût  point  porté  (ts  coutumes  &  fes  loïx  ;  de  forte 
lue  l'on  ne  peut  douter  que ,  lorfque  les  Francs  envahirent  les  Gaules ,  ils 
rouverent  cette  partie  de  la  matière  féod-.j1e  établie  ^  en  ufage. 

11  ell  évident  qu'elle  a  pu  fubfiUer ,  <Sc  a  réellement  exîAé,  indépen- 
larament  de  la  fuzeraineté.  Que  Ton  afFranchifTe  Tefclave  fous  la  condi- 
'^tion  de  demeurer  attaché  à  une  glebe,  comme  il  n'eft  pas  douteux  que 
Von  ne  l'ail  fait ,  on  verra  les  tenanciers  tels  qu'ils  étoient  encore  en  France 
il  y  a  moins  de  quatre  cents  ans  ,  ferfs  &  aueflaux  ;  fans  autre  charge 
d'ailleurs  que  les  redevances  annuelles  ;  &  le  (eigneur  de  ces  ferfs  Ôc  de 
ces  terres  ne  devoit  rien  à  perfonne  avant  l'invafîon  des  Francs.  Nous 
allons  voir  à  préfent  la  partie  fupérieure  entièrement  détachée  de  celle-cî. 

Lorfque  les  Francs  s'établirent  dans  le^  Gaules ,  ils  n'en  chafferent  point 
les  habitans  que  leurs  loix  appellent  Romains,  Ils  prirent  le  tiers  des  terre* 
&  leur  laifferent  le  refle,  fans  rien  changer  à  leur  ancienne  manière  de 
pofTéder.  Mais  leur  code  militaire  obligea  ceux  qui  avoient  des  poiTcflions 
un  peu  confidérables  de  fervir  i  la  guerre  Ôc  d'y  mener  des  foldars  :  celui 
qui  pofl^doît  quatre  manoirs  ne   pouvoit  fe  diipenfer  de  ce  devoir. 

L'auteur  de  VEJprir  dts  loix  trouve  la  fource  de  la  fuzeraineté,  rout  au 
moioii  chez  les  Franci,  même  avaot  la  conquête.  Il  apperçoit  des  vaflfaux 
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dans  tes  pcrfonnes  que  les  princes  s*atcachoieat ,  qui  les  entouroîent  dint 
le  combat ,  qui  vi^oienc  6r  mouroient  avec  eux  »  &  que  Tactce  appelle 
comités , 

On  ne  voit  nulle  part  ces  comtes  conduifant  fous  eux  d^autres  foldarsi 
leur  fon^ion  ,  au  contraire  ,  paroît  fe  réduire  à  être  les  compagooDS  ,  les 
fidèles  du  piince,  les  gardiens  de  foo  corps  ^  &  VEfpr'u  des  loix  recoDOotc 
cette  varice  au  point  de  les  regarder  comme  des  vajjaux  fans  fiefs,  ce 
font  Tes  termes.  Je  n^examinerai  point  la  folidité  de  cette  idée  \  (i  elle 
^toit  juRe ,  il  en  réfulteroir  que  le  vad'elage ,  &  par  conféqueot  la  fuzerai- 
netë  exiftoit  fans  le  fief  fubalterne. 

J'avoue  que  mes  yeux  n^apperçoivent  jufques  ici,  pas  plus  de  vafïèlage 
que  de  cenlîve  :  mais  lorfqu'aprés  la  conquête ,  je  vois  ces  fidèles  ,  cet 
comtes ,  prépofcs  dans  les  differens  diflrids  des  provinces ,  pour  mener  à 
la  guerre  tes  maîtres  des  quatre  manoirs ,  6c  pour  recevoir  d'eux  le  fer- 
ment de  fidélité,  je  commence  à  entrevoir  des  fuzerains;  je  remarque  des 
cenfîtaîres  fournis  aux  poifeneurs  des  manoirs ,  &  ceux-ci  prêtant  la  foi , 
&  obéinànt  à  des  fupërieurs  \  c'td  une  image  bien  rapprochée  de  l'iaté- 
grité  des  fiefs. 

Cette  efpece  de  fuzeraîos  éfoit  amovible  \  la  vérité;  &  c^eil  précifétneot 
ce  qui  caradérîfe  une  partie  du  fief,  détachée  de  Pautre. 

Cet  état  dora  pendant  la  première  6c  la  féconde  race  des  rois  françoif . 
donc  la  domination  cmbrafToît  les  Gaules,  l'Allemagne  6c  Tltalie  ;  &  lorf- 
que ,  fous  la  troisième  race ,  les  fiefs  d'honneur  devinrent  héréditaires , 
ceux  qui  dévoient  marcher  à  la  guerre  &  qui  prétoient  le  ferment ,  furent 
liés  invariablement  i^  ceux  qui  n'exigeoient  auparavant  ces  devoirs ,  que 
comme  commifTaires, 

Alors  les  deux  parties  intimement  confolidées,  formèrent  les  fîe&  tels 
qu^on  les  a  vus  dans  la  fuite,  compofés  du  cenfitaire ,  du  feigneur  de 
nef,  &  du  fuzerain  reffortîflant  à  la  couronne. 

La  compilation  des  ufages  des  fiefs ,  6c  Cujas  fur  cette  compilation ,  nous 
difent  que  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  les  feigneurs  donnoient  les  fiefs 
pour  quelque  temps ,  même  pour  une  feule  année ,  6c  les  reprenoient  en- 
fuite.  Ceci  s'explique  par  ma  diflinftion  ,   6c  même  la  confirme. 

Les  propriétaires  n'avoient  pas  inféodé  toutes  leurs  terres  \  cet  ufage  doit 
s'entendre  de  celles  qui  reftoîent  fous  leur  main  ;  ils  les  donnoient  ^ 
temps,  ce  n'efl  qu'acenfer  :  le  bail  \  perpétuité  efî  néceHaire  pour  rin* 
féodation.  Oo  a  dû  remarquer  cette  perpétuité  dés  le  temps  des  Romains  : 
il  étoit  audi  peu  permis  de  chafier  celui  qui  écoit  adfcripri/ius  glcba ,  qu'à 
lui  de  fortir. 

On  trouve  à  la  vérité  des  fiefs  entiers  amovibles,  vaffaux ,  terres  & 
ferfs  ■,  riotelligence  de  ce  fait  eft  bien  firople  ;  c'ell  ce  qui  fe  paffc  encore 
fous  nos  yeux.  Lorfqu'après  ta  conquête ,  les  terres  furent  partagées ,  le 
paruge  du  domaine  royal  fiât  proportionné  ï  fa  dignité.  Les  rois  en  curent 
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ftffez  pour  en  donner  k  leurs  fidèles  :  ces  ûch  ainfî  donnés ,  fone  appelle* 
fifcalii  bencficlii ,  &  le  don  «itoit  à  temps  ou  ï  vie.  Telles  font  aujourd'hui 
des  terres  qui  nVocrent  point  dans  les  fermes  du  domaine,  ou  qu'on  ea 
exime,  &  dont  les  rois  dirpofenc  pour  la  vie  de  ceux  qu'ils  en  veulent  gra- 
tifier. C'eft  le  feiil  exemple  du  fief  entier  amovible ,  &  ce  n'eft ,  à  pro- 
premeoc  parler,  que  le  donner  en  ufufruit. 

Ceux  qui  ont  envifagé  les  fiefs  feulement  comme  jurifconfultes ,  voyant 
la  cenfive  connue  des  Romains ,  régie  par  leurs  loix ,  n'y  appercevant 
d'autre  changement  que  celui  caufé  par  l'abolition  de  toute  idée  d'efclavage, 
CQ  ont  attribué  l'origine  aux  Romains  ^  &  à  cet  égard  ,  ils  l'ont  fàxt  avec 
caifoD.  Mais  regardant  la  partie  qui  concerne  le  vaHàl  &  le  fuzeraîo ,  uni- 
quement du  côté  de  l'intérêt,  &  enivrés  de  la  beauté  du  droit  romain, 
iJs  ont  cru  que  tout  devoir  devoit  s'y  rapponer  :  ils  ont  eu  tort. 

het  autres  au  contraire  qui ,  comme  politiques  ou  hiHoriens ,  n'ont  coo- 
(îdéré  les  fttEs  que  par  le  côté  le  plus  noble ,  ont  dît  qu'ils  nous  venoienc 
des  Lombarde;  &  )c  les  crois  fondés  dans  ceue  partie. 

Je  trouve  dans  Bodin  ,  que  les  Hongrois  vinrent  s'établir  en  Germanie  , 
dans  la  province  qui  porte  encore  leur  nom.  Ce  peuple  forii  de  la  Tar- 
carie  Allatique ,  n'avoit  jamais  connu  d'autre  efpece  de  fouverain ,  que  de« 
defpotef.  Conquérons  ils  voulurent  établir  le  feul  gouvernement  dont  ils 
eull'ent  Tidée.  Mais  il  ne  ^ut  pas  regarder  les  conquêtes  de  ces  temps 
reculés ,  comme  celles  qui  fe  font  faites  de  nos  jours.  Tout  efl  plein  au- 
jourd'hui :  le  vainqueur  ne  peut  trouver  de  place  qu'en  chafTant  le  vaincu. 
Autrefois  la  terre  peu  cultivée  préfentoîc  dévalues  forêts,  des  champs  éten- 
dus qui  ce  fervoient  qu'au  pâturage ,  où  fe  pouvoîent  placer  de  nouveaux 
babitans. 

Oq    doit  encore  diflinguer  le  conquérant  qui    ne  veut  que    fubjuguer , 

d'avec  celui  qui  cherche  à  s'établir  &  à  réfider.    Quoique  ce  dernier  de- 

taiande  &  obtienne  l'hofpitalité  l'ëpée  à  la  main,  il  eA  de  fon  intérêt  de 

Tnéoager   les    anciens  peuples  de  fa  conquête  î   fon  Etat  ea  devient  plus 

affuré ,  plus  puiHant  &  plus   tranquille. 

Dans  cette  ûruation ,  les  Hongrois  ne  trouvèrent  pas  dans  l'Europe  un 
génie  fait  à  la  fervitude  comme  celui  de  leur  patrie.  Ils  craignirent  une 
rcfiflaoce,  on  foulevement ,  qui  auroic  mis  dans  l'embarras  un  peuple  qui 
fouhaiioit  principalement  un  domicile.  Le  vaincu  ne  l'étoit  pas  au  pomt 
d'être  méprifé  :  il  fe  fit  un  accord;  on  trouva  la  didîodîon  du  domaine 
direâ  &  du  domaine  utile.  La  vanité  du  conquérant  &  l'idée  qu'il  avoic 
du  gouvernement ,  comme  defpotique  ,  furent  fatisfaites  f^ns  qu'il  en 
coûtât  beaucoup  au  vaincu,  de  reconnoltre  qu'il  tenoit  ^w  vainqueur  une 
terre  dont  on  lui  laifla  la  propriété  &  les  profits  ,  6c  de  lui  eti  faire 
hommage. 

Il  efl  naturel  que  les  Germains,  témoins  de  cet  exemple,  s*y  foîent 
coafbrznés  lor/qu'ils  ooc  conquis  :  le  fupérieur  faifit  autant  d'avantages  qu'il 
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lui  eÛ  pofCble.  Le  vainqueur  a  <iir  au  vaincu  :  •»  Reconnoiffez  qve  TOUf 
V  teoez  de  notre  grâce,  ces  terres  que  nous  vous  lainbns.  a  Le  vaincu  au- 
quel on  laitTe  (es  dieux  ôi  Tes  foyers,  n'eft  pas  bien  difficile.  VoiU  ce  donc 
on  trouve  les  premi-res  trace»  daa«  les  loîx  de^  Lombards»  j 

-  Je  demande  que  Ton  remarque  encore  ici  U  partie  fupérieure  du  lief, 
fubliflante  feule,  &  fans  la  partie  la  p1u&  fubaUerne.  Les  uatuiels  du  pays 
purent  reconnoîtrc  tenir  des  Hongruu  ,  des  terres  qu'ilg  ne  leur  ôtoienc 
pas ,  fans  avoir  foui  eux  des  cenfitaires. 

Ce  trait  d'hiUoire  me  paroît  diamant  plut  conforme  â  la  vérit£,  que  û 
ie  cherche  l'erprii  dts  loiz  des  fiefs»  c'eft  danii  l*e!pric  du  deipoiirme  que 
je  le  découvre.  Que  l'on  examine  la  progreiSon  des  reconnoiiiances  &  des 
hommages  ;  le  cenficaire  reconnoît  tenir  Ta  terre  du  feigncur  de  Bef;  celui- 
ci  reconnoit  tenir  te  fîef  du  fuzerain,  &  lui  dénombre  les  terres  qui  le 
compofent.  Si  le  fiuerain  immédiat  n'efi  pas  h  d:;feiierc  main  ,  il  fait  la 
même  déclaration  à  fon  fupéiîeur;  &  par  celte  gradation ,  tout  aboutit  au 
fouverain  ,  duquel    il   paroic   que  tout  dérive. 

Mais  je  remarque  en  même  temps  q<je  cet  arrangement,  fatisfiifant  pour 
la  vaoirê,  donne  des  bornes  naturelles  au  pouvoir  exorbitant  du  defpoiîfo 
me  ;  il  le  mttige  &  le  réduit  aux  termes  de  la  monarchie  modérée.  C*eft 
k  ces  Ktats  que  conviennent  les  fief»  ;  ils  s*éloigneni  de  refprit  de  U  ré« 
publique. 

L*auteur  de  VEfprit  des  loix  a  fiit  auffî  peu  d*atteniion  que  les  autres  k 
la  divifioo  des  deux  pairies  du  Bef  :  elle  auroit  été  cependant  bien  mile 
1^  éclaîrcir  ta  confufion  dans  laquelle  il  t'eil  trouvé  embarrafTé.  Il  a  établi 
Tefclavage  de  la  glèbe  dans  les  Gaulex,  avant  Tirruprion  des  Francs;  mais 
il  n*a  pas  con(idéré  la  nature  de  cet  efclave  avec  affez  de  détail,  pour  y 
remarquer  le  cenfiraire. 

Occupé  de  plus  grandes  idéeS|  &  de  la  réputation  des  fyftémes  du  comte 
de  Boulainvilliers.  &  de  l'abbé  Dubos,  tout  ce  qu'il  dit,  ^t  fentir  &  ap* 
puie  cette  diHinâion;  mais  il  nV  fait  que  rouler  autour.  Cherchant  une 
route  nouvelle,  il  a  laifTé  derrière  lui  les  Romains  Ôc  les  Lombards;  & 
fe  fondant  fur  des  paflages  peu  précis  de  Céfar  &  de  Tacite,  il  a  cru  trou- 
ver te  vafTelage  où  il  convient  qu'il  ne  voit  pas  de  iîef. 

Ce  fyttéme  n\  pas  befoin  d'être  combattu  ;  il  tfï  t'cHêt  de  la  féduâioa 
d'une  idée  neuve  :  je  dirai  feulement  que  û  on  vouloit  attribuer  l'origine 
primitive  Ôi  reculée  des  fiefei ,  à  l'attachement  perfonnel  des  leudes  ou  com- 
tes aux  feigneurs  puîffans,  il  ëtolt  inutile  d'aller  chercher  dans  la  Gernu- 
oie.  des  ufages  déf^  établis  dans  les  Gaules. 

Lorique  Jutes-Ccfar  parle  des  che^  ou  princes  Gaulois,  il  parle  auÛi  de 
leurs  comtes.  11  nous  préfence  ces  fidèles  plut  fournis,  plut  vaiTaux,  fi  on 

{>eut  l'être  fans  fîef,  &  d'une  manière  plus  précife  que  ne  fjît  Tacite  dans 
'Allemagne.  On  peut  comparer  les  deux  texier. 
Mats  je  oo  m'arrêterai  poiot  2k  une  di/Tertaiion  de  curiofité  &ivole.  Je  ne 
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faufots  regarder  d'un  autre  œW,  la  recherche  de  toute  vérité,  donc  la  dé-* 
couverte  n'apporte  aucun  bien  réel  à  la  fociëté. 

Je  n^niends  pas  placer  dans  ce  rang  la  difcuilîon  des  particularités  du 
gouvernement  qui  fut  établi  lors  de  la  naiffaoce  de  la  monarchie.  Cet  arti- 
cle eft  intérelTanti  il  fert  à  faire  connoître  quels  (ont  les  droits  de  U  cou- 
tonne,  &  quels  font  les  droits  des  fujets.  On  doit  un  fentiment  de  recon- 
noiffance  aux  foins  de  l'auteur  de  V£/prit  des  loix.  Il  a  feii  feniir  les  ex- 
cès dans  lefquels  tomboient  les  deux  fyltémes  donnés  au  public  dans  notre 
il ecle.  Il  falloit  une  étude  auffi  profonde ,  des  lumières  auiït  perçantes ,  pour 
développer  le  feux  de  l'un  &  de  Taurre.  Lui  feul  y  pouvoit  allier  ces  traitJ 
d'efpric  &  de  feu  qui  le  caraÊtérifent,  &  qui  diffipent  la  fécherelTe  & 
J'eaoui  de  ces  matières.  Je  rends  avec  joie  ce  témoignage  à  un  auteur , 
donc  je  ne  ccffe  d*admirer  le  génie. 


PROVENCE,    Province  de  France. 

X-iA  Provence  efl  bornée  au  nord  par  le  Dauphiné ,  au  midi  par  la  Mé- 
diterranée, au  levant  par  les  Alpes  &  le  Var  qui  ta  îéparent  de  la  Savoie, 
au  couchant  par  le  Rhône,  qui  la  fépare  du  Languedoc.  Son  étendue  du 
midi  au  nord  eft  de  40  lieues.  &  de   32.  du  levant  au  couchant. 

On  divife  la  Provence  en  Haute  &  Uaffe  :  la  Haute  ç{ï  au  nord  ,  8c.  U 
Ba/Iè  au  midi.  La  première  eA  un  pays  affcz  tempéré,  qui  donne  des  pom- 
jnes,  dit^  blé,  mais  peu  de  vin.  Dans  la  BalFe,  l'air  c(ï  très-chaud;  fon 
terroir  eft  fec  &  fablonneux,  produifant  des  grenadiers,  des  orangers,  des 
citronniers^  des  figuiers,  des  plantes  médicinales,  des  mufcats,  &c,  M.  Go- 
deau  Pappelloit  ingénieufemeot  la  gueufe  parfumée.  Elle  abonde  encore  en 
oliviers  oc  en  mûriers. 

Les  principales  rivières  de.  la  Provence  font  la  Durance,  le  Verdon  ëC 
le  Var,  Elle  comprend  deux  archevêchés  âe  douze  évêchés.  Il  n'y  a  plus 
d'Etatg  généraux  depuis  1639,  mais  il  y  a  des  aflembices  générales  tenues 
tous  les  ans,  par  ordre  du  roi,  ^  Lambefc.  L'archevêque  d'Aîx  y  préHde. 
Le  commerce  de  celte  province  eft  confidérable,  foit  pour  le  Levant,  foit 
pour  l'Italie. 

11  y  a  en  Provence  des  étangs  &  des  golfes  de  grande  étendue.  L'é- 
tang de  Martigues  au  bord  de  la  mer,  entre  Marfeille  &  le  Rhône,  a  plus 
de  4  lieues  de  large.  Le  golfe  de  Griauld ,  &  celui  de  Toulon,  ont  cha- 
cun environ  4  Heues  de  longueur.  Le  port  de  cette  dernière  ville  &  celui 
de  Marfeille  font  très- renom  m  es.  Lts  iftes  d'Hieres  font  célèbres.  On  ap- 
pelle m<r  de  Provence  la  partie  de  la  Méditerranée  qui  eft  au  midi  de  cette 
Siovince.  Elïe  comprend  les  mers  de  Marfeille,  le  golfe  de  Martigues, 
C  celui  de  Giiauld.    La  religion  de  Malihe  poffede  de  grands  biens  dans 
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cette  province.  Elle  y  a  deux  grands  prieurés ,  &  foixance  &  onze  com- 
nianderics.  vVix  efl  la  capitale  de  coûte  la  province. 

Le  nom  de  Provenu  vient  de  Provincia,  que  les  Romains  donnèrent  k 
cette  partie  des  Gaules  quMs  conquirent  la  première  ;  elle  étoic  de  plus 
grande  étendue  que  U  Provence  d'aujourd'hui;  car  outre  le  Languedoc» 
cette  province  romaioe  contenoic  encore  le  Dauphiné  &.  la  Savoie  jufqu*^ 
Genève;  néanmoins  on  voit  que  communément  dans  le  neuvième,  le 
dixième  &  le  on/ieme  ftecle,  le  nom  de  Provence  étoic  donné  au  pays  quî 
efl  ï  Torient  du  Rhône,  &(  Ton  n'appelloit  en  particulier  le  comté  de 
Provence  f  que  ce  qui  e(l  enfermé  entre  la  mer  Méditerranée,  le  Rhône» 
la  Ouraoce  Ôc  les  Alpes. 

Ce  pays  émit  autrefois  habité  par  les  Salyes  ou  Salices,  que  quelques-uns 
écrivent  en  latin  Suivi  ^  &  d'autres  Saluvii  &(  Salluvii,  qui  éioîent  Ligu- 
riens d'origine.  Les  Marfeillois  venus  des  Grecs  de  Phocée  en  lonie,  s'é- 
loient  établis  fur  les  cotes  de  ce  pays-là,  où  ils  avoïent  fondé  plufieurs 
villes.  Les  anciens  habitans  qui  fouffroieot  avec  peine  ces  nouveaux  venus, 
les  incommodoient  par  de  fréquentes  hoflilités;  de  forte  que  les  Marfeil- 
lois furent  contraints  d^'mplorer  le  fecours  des  Romains  leurs  alliés.  FuU 
vius ,  conful  romain,  fut  envoyé  contre  les  Salyes,  l*an  629  de  la  ville 
de  Rome,  Ôc  125  ans  avant  Jefus-Chrifl.  L'année  fuivante  il  les  battit  dans 
quelques  combats,  mais  il  ne  les  fubjugua  point;  ce  fut  le  confulaire 
Sextius  qui  acheva  cette  conquête,  Si  chaffa  le  roi  Tcuiomace  de  ce  pays, 
Qu'il  abandonna  pour  fe  retirer  chez  les  Allobroges  Pan  631  de  Rome, 
oc  123  avant  Jefus-Chrifl.  Ainfî ,  les  Romains  commencèrent  alors  à  avoir 
le  pied  dans  la  Gaule  rr.infalpine.  Ce  pays  fut  des  derniers  qui  leur  reHa^ 
&  qu'ils  ne  perdirent  qu'aprcs  la  prife  de  Rome  par  Odoacre. 

Euric ,  roi  des  Vidgoths ,  s'empara  de  la  Provence,  &  fon  Hls  Alarîc 
en  jouit  jufqu'à  ce  qu^il  fût  tué  en  bataille  par  Clovis.  Les  Vidgohts,  qui 
ëtoient  maîtres  de  ce  pays,  le  donnèrent  ï  Théodoric,  roi  des  ÛHrogots, 
qui  le  lailla  à  fa  fille  Amalafunte,  &  ï  fon  petit- fils  Athalaric.  Ap.às  la 
mort  d^Athalaric  &  d\^malarunte,  les  OHrogots  preffés  par  Bélifaire ,  gé- 
néral de  Pempereur  Juflinieo ,  abandonnèrent  la  Provence  aux  rois  Fran- 
çois Mérovingiens,  qui  la  partagèrent  entr'eux. 

Sous  les  CarlovtDgieni  la  Provence  fïjt  pofTédée  par  l'empereur  Lothaire, 
qui  la  donna  à  tiue  de  royaume  à  fon  fils  Charles,  Pan  8;^  ,  &i  ce  royau- 
me s'éteignit  vers  l'an  94.S.  Plusieurs  princes  en  jouirent  enfuite  à  titre  de 
comté,  jufqu'à  la  mort  de  Charles,  roi  de  Sicile,  qui  à  ce  que  prétendit 
Louis  XI,  Pavoit  inflitué  fon  héritier,  en   1481. 

Ce  qu^i  y  a  de  ceitain,  c'efl  que  Louis  XI  prie  pofleflioo  de  toute  la  Pro- 
vence, 6c  fit  ouir  en  juflice  plu(ieurs  témoins,  qui  afHrmerent  que  Charles 
avoit  déclaré  hautement  avant  fa  mort,  qu'il  vouloic  que  le  roi  de  France 
fût  héritier  de  tous  fes  Etats  qu'il  lailToic  à  la  couronne.  On  promît 
néanmoins  aux  Provençaux  qu'oa  leur  conferveroit  leurs  loîz  particu- 
lières 
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llere«  &  leurs  priWIeges,  fans  que  par  Tunion  ^  la  couronne  leur  pays  pûc 
[«leveoir  province  de  France.  C'efl  pour  cela  que  dans  les  arrêts  rendus 
[•aa    parlemcbC   d'Aix  ,   on    met ,  par  le   roi ,  comte   de   Provence  ;   &   les 

fois  dans  leurs  ktires  adrefTeet  à  ce  pays-là,  preoneoi  la  qualicé  de  comtes 
■  de  Provence^ 

Ce  ftit  CD  vain  qu'après  la  mort  de  Louis  XI,  René,  duc  de  Lorraine, 
^renouvella  Tes  prétentions  fur  la  fuccellioo  du  roi  René,  fon  ayeul  ma- 
fterncl)  il  en  fut  débouté  par  une  fentence  aibitrale,  après  quoi  Char- 
fies  VllI  unit  à  perpétuité  la  Provence  à  U  couronne  de  France,  Tan  1487. 


[province  S- UNIES,    celUs   des    Provinces  des    Pays-Bas^    au 
nombre  de  fept,  qui  fe  font  érigées  en  république. 

Gouvernement  de  la  république  des  fept  Provinces-  Unies, 

J  ^ES  Bataves  ne  plièrent  jamais  fous  le  joug  de  Rome,  Ih  lui  rendirent 
d»  fervices  Agnatés^  mais  ils  furent  Tes  alliés  &  fes  amis,  fans  être  fes 
efclaves.  On  trouve  des  traits  remarquables  de  leur  bravoure  dans  Thiffoire 
^cs  empereurs.  Les  exploits  de  Civilis ,  pour  venger  les  infultes  faîtes  à  fa 
patrie  «  font  comparables  à  tout  ce  que  nous  liions  de  plus  éclatant  dans 
ce  genre  {a).  La  Batavie,  connue  fous  le  nom  de  Caule-Belgique,  fuivic 
la  dcilince  de  l'empire  Romain,  &  fut  à  la  fîn  expofée  aux  mêmes  inva- 
,  elle  deviot,  au(fî-biea  que  les  autres  Gaules,  la  proie  de  pluûeurt 
e  ces  peuples  conquérans  qui  fe  mêlèrent  avec  ceux  qu'ils  fubju^uoient, 
u  commencement  de  la  féconde  race  des  rois  de  France  »  la  mailon  Car* 
lovingienne  donnoic  des  loix  à  la  Baravie  ,  comme  à  tant  d'autres  pays  qui 
compofoient  Tempiie  François  ;  mais  elle  en  fut  dëtachde  ,  &  c'eit  la  foi* 
"le/le  des  fucceffeirs  de  Charlemagne  qui  occafionna  le  démembrement  de 
Ceae  vafte  piooiuce.  Lts  grands  en  profitèrent  pour  s'établir  fur  les  débris 
éc  l'autorité  légitime  ^  les  provinces  qu'ils  gouverooient ,  devinrent  leur 
parrimoine,  &  les  titres  qui  ne  marquoieot  auparavant  que  leurs  fonâionic, 
furent  confacrés  à  exprimer  leur  fouveraineté.  Charles-Ie-Chauve,  empereur 
5c  roi  de  France,  invcilit  Thierry  d'Aquitaine,  fon  parent,  du  comté  de 
Hollande  {h). 

Le»  quatre  duciies  de   Brabaot,  de  Limbourg  ,   de  Luxembourg   &  de 

Ciieldres  ,  les  fept  comtés  de  Flandres,  d'Artois  ,  dcHainault,  de  HolUnde, 

f^e  Zélande,  de  Namur ,  &  de  Zutphen;  les   cinq  feigneuries  de  Frife,  de 

Maïincs,  d^trecht  ,  d'Over-Iffel ,  &  de  Groningue  ,  *c  le  marquifat  d'Aa- 


(s)  Tadt.  Hiftor.  Ub  IV. 
it)  En  863 
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vers,  eurent  cliacun  Ton  fouverain  partictilier.  Ces  nouveaux  m»Ure«,  poar 
s'affermir,  ménagèrent  les  peuples  \  ils  n'avoient ,  pour  Te  faire  obéir  ,  ni 
îcs  mêmes  droits,  m  les  mêmes  forces  qje  ceux  dont  ils  avotent  ufurpé 
la  place;  INnfinu.ition  et  la  douceur  furent  les  fbfidemeris  de  ces  nouvelles 
fouverainet^s',  Ô;  c'eft  de  ces  iJiverfes  circonflançes  qu'étoieot  nés  îcs  grands 
privîlegei  dont  cet  ^ix-fept  provinces  joalrehr.  La  Fbndre  qoi  avoît  fait  fi 
long-temps  partie  de  1k  Gaufe  fous  le  nom  de  Btlg'tam  ,  fut  dans  la  fuite 
appellïîe  Gtrmania  infirior,  parce  que  k?  Germains  avoient  franchi  leur» 
Untices.  Ce  trom  de  Haflè-Allem^ne  eft  nouveau  ,  car  dans  les  ancienne» 
f.otices  &  fous  Pcmptre  de  Valentinien  (j) ,  tous  ces  pays  écoient  compris 
fotrs  ^  TTTOTh  tJc  Vvnc  il  ^  t'ftof  r€  'Belgique. 

Vers  le  milieu  du  quinzième  fiecle  ,  toutes  ces  provinces  fe  trouvoienc 
féiinies  fous  Philippe-lê-Bon  ,  duc  de  "Bourgogne.  Elles  palTcrcnt  de  cette 
branche  de  la  maifon  fle  'France,  dans  la  maifon  d'Autriche,  par  le  ma- 
riage de  Marie,  fille  de  Charlcs-le- Hardi,  avec  l'empereur  MaximilicQ  fon 
peiit-tîls,  Charles-Quint  les  pofl^da  paiiîbicment. 

Ce  prince  prenoit  le  titre  de  toutes  ces  provinces ,  Si  cVfl  des  diffërects 
titres  qu'il  porfoit ,  que  l'Etat  fomié  par  ces  fou\'eraîneté$  réunies,  reçut  la 
dénomination  de  d'ix-fcpt  provinces  des  Pays-Bas,  On  Tappella  des  Pays- 
Éas^  parce  que  la  plus  grande  partie  du  cerritorre  donc  il  fut  d'abord  com- 
pofé,  efl  un  pays  plat,  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux  de  la  mer  qui  le 
Daignent ,  &  des  fleuves  qiii  Tarrofent.  L*atirre  partie  de  ce  territoire  fut 
formée  de  provinces  méditerranées  &  montueufes  ,  comme  le  duché  de 
Luxembourg ,  le  comté  de  Namur ,  8c  quelques  autres  qu'on  s'accounrma 
Sk  regarder  comme  étant  dans  les  Pays-Bas ,  parce  qu'elfes  étoient  jointes 
à  r£tat  qu'on  appelloît  de  ce  nom.  Ces  provinces  méditerranécs  &  mon- 
lueufes  font  encore  aujourd'hui  comprifes  dans  le?  Pays-Bas  Autrichiens. 

Après  Vabdication  de  Charles-Quint,  Philippe  II ,  foo  fils,  entra  en  pof- 
fefrion  de  ces  dix-fept  provinces.  Sept  lui  furent  enlevées  par  une  guerre 
civile  qui  donna  la  paiflànce  à  l'Etat  dont  je  dots  expliquer  ici  le  gouver- 
ment,  Philippe  II,  Philippe  III,  Philippe  IV,  Charles  II,  tous  rois  d'Ef- 
pagne,  de  la  maifon  d*Autriche ,  pofîëdercht  les  dix  aufref.  Les  Fr^inçois, 
par  desguerres  heurcufes ,  enlevèrent  quelques-unes  de  celles-ci.  Philippe  V, 
cadet  de  la  maifon  de  France  ,  lequel  a  régné  fur  l*£fpagne  pendant  les  ^6 
premières  années  de  ce  ficelé,  céda  les  autres,  parles  traités  d'Urrccht ,  i 
l'empereur  Charles  VI  dernier  mâle  de  la  maifon  d'Autriche  ,  après  que 
ces  mêmes  traités  en  eurent  détaché  quelque  légère  partie  en  faveur  de  la 
tnaifon  de  Brandebourg.  La  domination  des  Pays-Bas  cft  donc  aujourd'hui 
partagée  entre  le  roi  de  France,  l'empereur,  le  roi  de  Piufle»  6c  la  répu- 
blique de  Hollande. 


(4)  Qui  mourut  ea  )79- 
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CharfeS'Quînt  avoîe  gouverné  avec  douceur  les  provinces  Belgîqass  ot!i  il 
étoit  ne;  ma»  Philippe  II,  importuné  des  privilèges  que  ces  peuples  ns 
cedotent  dVlUguer,  voulut  ne  faire,  des  dix-fept  provinces  donr  les  loit 
6c  les  ufages  écoient  divers,  qu'un  feul  Etat,  le  foumettre  aux  mêmes  loix 
qite  les  Elpagnoh ,  &  en  extirper  la  religion  proteHante  qui  commençoîc 
3l  s*y  établir.  Les  habirans  de  cet  provinces  gémiflbtent  fous  un  joug  qu'ils 
détfftoienr,  lorfque  ce  prince  ,  en  voulant  Pappefantir  ,  le  brifa.  L*enthou- 
fîafme  d'une  religion  naîfTante,  l*ambition  des  grands,  &  le  défefpoir  des 
peuples  doonereat  lieu  ï  une  guerre  civile.  L'hifloire  marque  quatre  caufet 
principales  de  la  révolution  qui  enlevai  rEfpagne,  fous  Philippe  II,  les 
fepc  IVovincei- Unies.  I.  Le  violemenl  de  tous  leurs  privilèges,  &  le  iéjouc 
des  troupes  étrangères ,  Efpagnoles  6c  Italiennes,  qui  furent  Pindrument  de 
cène  injustice.  11.  L'éreâion  de  quacorre  nouveaux  évéchds  ajourés  aux  trois 
anciens,  6(  la  terreur  qu^nfpira  Tinquifition  que  Marguerite  d'Autriche  (j) , 
gouvernante  des  dix-fept  provinces  des  Pays-Bas,  y  introduifir,  pour  arrê- 
ter le  progrés  du  luthéranifme.  III.  L'humeur  impérieufe  d'Antoine  Perre- 
ooc,  cardinal  de  Granvelte,  premier  minifh-e  de  cette  prtnceffe;  &  le  peu 
de  ménagement  quM  eut  pour  le  prince  d'Orange  ,  pour  les  comtes  d*£g- 
fnont  6c  de  Horn ,  6(  pour  les  marquis  de  Bergues  6c  de  Montigoy.  IV.  Le 
Me  infalcant  de  Ferdinand  de  Tolède ,  duc  d'Atbe  (b) ,  qui  fuccéda  au 
gouvernement  de  Marguerite  d'Autriche  ,  les  impôts  accablans  qu'il  mit  (ur 
le  peuple  ,1'étabUflement  d«  confeil  dts  Dott-:^  ^  appelle  le  confcil  de  Sang, 
ï  canfe  de  Tes  anéfs  meunners ,  fie  les  autres  effets  de  l'extrême  févérité  de 
ce  gouverneur  (c). 

La  nouvelle  république  ell  ^tuée  au  milieu  de  l'Europe  ,  h  en  prendre 
le»  extrémités  à  Archange!  &  au  détroit  de  Gibraltar,  Les  provinces  qui  U 
compofent,  ionifîtuées  entre  le  z^'.  fie  le  29*.  degré  de  longitude ,  6c  entre 
le  ^i*.  âc  le  5^*.  degré  de  latitude  feptemrionale.  Ces  pays  font  concigus 
6e  E>ornés  au  midi  par  la  FUndre  ,  le  Brabaot ,  Tévéché  de  Liège ,  la  Guel- 
dre  PratHenne  fit  l'Autrichienne  ^  au  levant  par  les  duchés  de  Clcves  &  de. 
Juliert»  l'éiréché  de  Monter,  le  comté  de  Bentheinrt,  &  te  pays  d'Ooflfrifc. 
La  mer  do  Nord  ou  d'Allemagne  les  baigne  au  (eptenirion  6c  au  couchant. 
On  donne  aux  Provinces- Unies  environ  4.S  lieues  de  longueur,  depuis  ^ex- 
trémité du  Ltmbourg  Hollandois,  jufqu^  celle  de  ta  (cigneurie  de  Gror 
oingue;  leur  largerir,  depuis  l'extrémité  de  la  Hollande  méridionale  jufqu'à 
celle  de  l'Over-lïfel',  eft  d'eaviron  40  lieues. 

Le  titr{f-4e'  Stadthoodër ,  aujourd'hui'  Q  connu ,  n'eft  pas  ua  titse  apUr 


(s)  Ducbdle  de  Parme,  &  AUe  naturelle  de  Charles- Qainc 

(h)  Ce  duc  fil  périr  dix-huii  mille  personnes  parla  mAÏn  du  bourreau.  Intérêts  dttprinctsi 

(f)  Grorios,  BentÎToelio «  le  ComeOagio  &  Strada  ont  écrit  cette  guerre.    L'on  peut 

voir  auilî  les  remarques  Je  Temple,  l'hiftoire    de  Thou ,   liv«  XL,  XLl,  Sfc  ruivam      Ûc 

Duiloirc  d'Allemagne  par  Barre,  fous  Ut  ans  1559  Ôt  1607. 
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veau;  cVtoit  celui  de  tous  les  gouverneurs  des  Provinces  des  Pays-cfa" 
Les  peuples  qui  avoîenc  prU  les  armes  contre  leur  fouverain  »  crurent  de- 
voir leur  liberté  à  Guillaume  de  Naflàu  prince  d'Orange  (a).  Pénétrés  de 
reconnoifTancc ,  les  Etats  de  Hollande,  de  Zélande  &  d'Ùtrccht  le  confir- 
mèrent (b)  dans  la  charge]  de  Stadihouder.  La  Gueldres  étoii  gouvernée 
par  Jean  de  NaiTau  Ton  frère;  un  iïls  de  celui-ci  commandoit  en  Frife  6v 
eo  Groningue ,  &i  ils  lui  déféroient  l'un  &  l'autre  dans  toutes  les  affaire*; 
ce  qui  n'êtoir  pas  au  pouvoir  des  Ëf'pagnols  dans  rOver-Iffel,  reconnoiffoic 
Audi  Ton  autorité;  ainfi  les  fept  provinces  étotent  réeliemenc  unies  fous  fa 
direâioo  «  mais  il  voulut  encore  refTerrer  Tuaioa  de  ces  provioces  par  un 
traité  folemncl. 

Cette  confédération  des  Hollandoïs  a  toujours  été  appellée  Vunion  tPU~ 
trechr  ^  parce  que  Tes  loix  font  contenues  dans  un  traité  figné  dans  cette 
ville  (c)  par  les  députés  de  Gueldres,  de  Zutphen  (aujourd'hui  Tun  des 
trois  quartiers  de  la  province  de  Gueldres)  de  HolUnde  ,  de  Zélande,  d*U- 
uechr,  d'Over-KTel  ,  de  Frife,  de  Groningue,  &  des  Omelandes  (qui  font 
à  préfent  partie  de  la  province  de  Groningue.  )  Ccfl  ce  traité  auquel  le 
prince  d'Orange  adhéra  peu  de  temps  après  (d)  ^  qui  a  été  la  bafe  du 
premier  établiffement  de  cette  république  ,  fur  les  ruines  de  la  domination 
efpagnole.  Quelques  villes  de  Flandres  &  de  Brabant  fe  joignirent  \  U 
conredéraiîon,  mais  elles  ne  perHflerent  pas  toutes  dans  cette  union.  Voici 
la  fubHance  des  principaux  articles  de  ce  traité. 

Ces  fept  provinces  s'unifTent  entr'elles  ^  condition  :  1°.  Qu'elles  demeu- 
reront unies,  comme  C\  elles  ne  faifoient  toutes  enfemble  qu'une  feule  pro- 
^nce  ,  en  forte  qu'elles  ne  puiHent  jamais  être  féparées  par  tef!ameor,  do- 
nation ,  échange ,  vente ,  traité  ,  ni  accord.  a°.  Chaque  province ,  &  même  cha- 
que ville ,  fe  réferve  la  pleine  &  entière  potTeHion  &  jouifTance  de  fes  droits  , 
privilèges,  (latuts  &  coutume,  du  jugement  defquels ,  audà-bien  que  des 
différends  qui  naîtront  entre  quelques-unes  de  ces  provinces,  les  autres 
provinces  ne  fe  mêleront  que  pour  tâcher  de  les  porter  à  un  accommo- 
dement par  des  voies  amiables.  3°.  Elles  s'obligent  ^  s'airiHer  les  unes  les 
autres ,  de  corps  6e  de  biens  ,  contre  toutes  les  forces  qui  en  voudroient 
attaquer  quelqu'une ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puine  erre.  4^.  Elles 
conviennent  que  les  places  frontières  feront  rétablies ,  moitié  aux  dépens  des 
provinces  dans  lefquelles  elles  font  (îtuées  \  &  moitié  aux  dépens  de  la  gé- 
néralité ;  &  que  les  nouvelles  fortifications  que  ta  gén^alité  voudra  ajou- 
ter, feront  &iies  ^  fes  dépens.  \^,  Que  les  importions  qui  fe  (everonc  fe- 


(<t)  Gui[Iaame-l«-Taciuirûe>  fondateur  de  la  lépubliius»  qui  fut  ailaflia^. 

(*)  En  1576. 

<c)  Le  23  <le  jatiYier  1579, 

(^)  Au  moi»  de  mai  ijSok 
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font  êonnéei  à  ferme,  de  crois  mois  en  trois  mois,  au  plus  offrant  &  der- 
nier CDchéfifleur  ;  &.  que  le  revenu  du  domaine  du  roi  d'Efpagne ,  qui  en 
étoic  auparavant  le  fouveraiOf  fera  employé  à  la  défenfe  commune  des  aU, 
liés.  6^.  Que  Ton  ne  fera  ni  la  paix  ci  la  guerre  que  du  confentcment 
unanime  de  toutes  les  provinces  ^  que  toutes  les  délibérations  concernant 
la  paix  ou  U  guerre  feront  réglées  a  la  pluralité  des  voix-,  Se  que  les  dif- 
férends qui  pourront  naître  à  ce  fujet  entre  les  alliés  ,  feront  fournis  par 
provîiîoo  aux  fladihouders  des  Provinces-Unies.  7°.  Que  les  princes,  les 
feigneurs,  les  Ecats  &  les  villes  du  voidnage  pourront  être  reçus  dans  Pu- 
nion  ,  du  confencement  unanime  des  mêmes  provinces.  8°.  Que  la  Hol- 
lande et  la  Zélinde,  deux  des  Provinces- Unies,  difpoferont  de  la  religion^ 
ainfî  qu'elles  jugeront  à  propos  pour  le  bien  de  leurs  provinces  ;  &  qus 
les  autre«  fe  pourront  régler  fur  le  projet  qui  avoic  été  fait  par  Tarchiduc 
Mathias  ,  ou  de  telle  autre  manière  qu'elles  trouveront  bon,  pour  le  biea 
&  Tavantage  de  leurs  provinces  particulières,  pourvu  que  la  liberté  de  1a 
religion  foit  confervée  à  chacun  «  6c  que  perfonne  ne  puifTe  être  recher* 
ché  ou  inquiété  i^  ce  fujet.  9°.  Qu'en  cas  de  difculHon  entre  les  provinces, 
G  le  différend  ne  regarde  qu*une  feule  province  en  particulier ,  les  autres 
le  régleront,  £c  que  fi  elles  y  font  toutes  intérefTées,  il  fera  décidé  par 
les  illdthouders ,  que  dans  Tun  &  dans  l'autre  cas,  la  fentence  fera  pro* 
noncée  dans  un  mois,  &c  qu'elle  fera  exécutée  nonobHant  oppontioo ,  ap- 
pel, ou  rëvifion.  lo^  Que  les  Etats  feront  convoqués  de  la  manière  donc 
lis  l'ètoient  auparavant.  U''.  Que  Tarticle  de  la  monnoie  fera  réglé  dans  la 
fuite,  ainfi  que  les  provinces  le  jugeront  à  propos.  iz°.  Que  Tinierprétatioa 
des  articles  de  Tunioo  dépendra,  des  Etats;  ëi  en  cas  qu'ils  n'en  puifîenc 
pas  convenir  entr'eux,des  Hadthouders.  13^.  Que  les  habiuns  des  Proviacej- 
Uaies  s'obligent  tous  de  courir  fus  aux  pcrfonnes  qui  feront  quelque  choie 
de  contraire  à  cet  articles,  &  de  les  contraindre  par  emprifonoemect» 
aonobflant  tous  privilèges  ,  libertés  Se  exemptions. 

Comme  il  efl  des  degrés  dans  la  foumiiTion  des  peuples,  il  y  en  2 
aufTi  dans  les  moavemcas  populaires.  Les  habitans  des  Pays-Bas  ne  paff'e- 
rent  pas  fur  le  champ  de  Tétat  de  fujétion  à  un  état  d'indépendance  abfo- 
lue.  Ils  proteflerenc  toujours  dans  te  cours  de  neuf  ans  ,  ainfi  que  les  Suil* 
fes  l'avoient  fait  pendant  quelque  temps,  qu'ils  feroient  toujours  fournis  it 
U  maifon  d'Autriche ,  6c  qu'ils  n'en  vouloient  qu'^  [es  cruels  minières.  £a 
conféquence  de  la  pacification  de  Gand,  de  l'union  d'Utrecht,  &  des  ré- 
folutions  prifes  par  leurs  Etats,  ces  provinces  firent  la  guerre  long-temps 
ï  Philippe  II ,  en  difant  qu'elles  le  reconnoilToient  pour  leur  prince  légiti- 
me (a).  Elles  élifoient  en  fon  nom  des  gouverneurs  &  des  ofHciers,  & 

(*)  -^i  orJinihus  Belpirum^  PhUippo,  ob  vioÎMas  U^ts ,  Imperium  ahrogatum  tfi ;  Utaque 
in  Ulum  j'tntenn^ ,  tum  quo  *  ji  verum  j'aumur,  novem  jjm  per  annoi  biUaium  erat,  SeJ  nunc 
ffimum  dtfitmnt  nomen  tjus  6»  iafignia  ufurp^n^  mutata^jue  veri-i  JoUmnit  jurltJufanM  ^  ut 
luifriattpj  ka&tnùt  trétt  àsJiU  yocaretur,  Grctiui>  annal,  liv,  llu 
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les  peuples  prêioîent  ferment  entre  leurs  mains,  comme  sSîs  cufTent  été 
ëtus  par  le  roi  d'Ëfpagne.  Dans  toutes  les  villes  qui  s^'toient  uniet  à  U 
confédération,  on  prtoic  Dieu  pour  U  prorpënté  de  ce  prince,  immédit* 
cernent  avant  que  de  demander  au  ciel  la  vïâoire  contre  fes  troupes.  Les 
tribunaux  faifoient  en  Ton  nom  le  procc&  ï  Tes  fujets  fidèles,  ôc  l*on  frap- 
poir  i  Ton  coin  l'argent  deRiné  à  payer  les  armées  qui  agifTbient  contre 
lui  (ti).  Ënfîn  les  magiftracs  lui  préioient  ferment  de  fidélité,  &  ne  pou- 
voient  lut  obéir,  fans  être  puois  comme  traîtres.  Mais  les  Ëtacs-Généraux 
ayant  af^rmi  leur  puiffance^  à  la  ^veur  de  la  divetGon  que  firent  aux 
forces  de  Philippe  II,  les  guerres  civiles  excitées  &  entretenues  en  France 
parce  prince,  le  déclarèrent  {b)  déchu  de  fon  droit  de  fbuveraincté  fur 
leurs  provinces  ,  en  publiant  une  déclaration  qui  fuppofe  qu^tls  étoîent  de^ 
meures  jufques-l^  fou*  fa  domination. 

L*union  d'Ucrechc  fut  rcnouvellée  (c).  Les  provinces  convinrent  de  faire 
en  forte  que  les  articles  de  leur  confédération,  qui  avoient  reçu  quelqu^at- 
reinte  dans  les  défordres  de  la  guerre ,  fulleiic  exécutés  dans  tous  les  points , 
^  que  les  droits  qui  pourroient  s'y  rencontrer  luflèot  éclaircis ,  &  lei  dif' 
C^rends  ajuflés.  Tous  les  membres  de  TEtai  avoient  également  concouru  k 
fecouer  le  joug  des  Efpagnols  ;  &  pour  les  exciter  à  continuer  leurs  tra- 
vaux ,  il  parut  raifonnable  de  doQoer  î  tou«  une  portion  de  cette  Hberté 
qu^on  voulott  acquérir  par  l'union  ;  celle-ci  ne  fut  que  la  confirmation  de 
ta  précédente,  fi  l'on  eo  excepte  l'article  de  la  religion  qui  fur  totalement 
changé.  Le  traité  de  ta  confédération  avoît  réglé  ce  point ,  de  manière 
qu*îi  la  réferve  des  provinces  de  Hollande  &  de  ZéUnde  où  la  religion 
proieflante  étoit  devenue  la  dominante,  la  catholique  devoit  êtreeofeignée 
éc  profcfTée  dans  toutes  lej  provinces;  mais  en  confinmanr  l'union,  tej  fepc 
province»  convinrent  qu'i  l'avenir  la  feule  religion  proteOante  feroit  pré- 
citée êi  enfeignée  pac-toot ,  de  que  la  religion  catholique  tte  feroit  plus 
foufferie  nulle  part.  Les  peuples  des  Provinces-Unies  traitoîent  d'oppreflton 
&  de  tyrannie  le  refus  que  la  cour  de  Madrid  leur  fàilbit  de  l'exercice 
public  de  leur  religion;  ils  prirent  les  armes  pour  Pobtenir,  ÔC  devenus 
les  plus  fbrtff  ,  ils  le  rcfurerent  aux  catholiques.  Ceux-ci  avoient  contrfbu^ 
de  leurs  bîeni  ât  de  leur  fang  ï  ta  liberté  publique ,  &  îh  n'*en  jouirent 
point.  \U  aidèrent  i  fecouer  le  |oug  de  l'inquintion  qui  leur  étoir  aulTt 
odieufe  qu'aux  proteflans ,  de  les  prorefïans  la  réublirent  en  quelque  forte 
contr'eux.  Un  anglican  qui  a  fait  des  remarques  fur  tEtat  dts  Prorinces* 
Unies  »  nous  dit  que  ce  fut  parce  que  hs  Etats  éfoient  perjhadès  que  ta  rt*. 


{s)  n  Ordonnons  &i  conuaandons  en  outre,  que  dotiskAr-aai- oa  n*  battra.  i'ri'"rT  mon 
»  noie  efdites  provinc» ,  avec  les  aom«  titres  6c  armci  du  roi  <i'£Jpagae.  n  DdtUtaitêi 
dxs  £r*ti'g€nit(tux  du  ù  jviUei  |}9t. 

(A)  Le  it  de  juillet  i\%u 
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ISgio.i  catholique  fhit  dt  plus  mauvais  fujtts  que  les  autres ,  en  ce  qu^elU 

\rcconnolt  une  puijpinct  fupéricure  à  celle  du  pays  (a).    La  religion  caiho- 

[lique  ed  néanmoins  tolérée  aujourd'hui  en  Hollande  ;  toutes  les  leftes  le  fonc 

|«afË;   les  juifs  £<   les  inahomé(a.ns  y  jouiHenC  même  de  la  proceâion  de 

fl*Ëcat  ;  maii  les  catholiques  ne  peuvent  ni  parvenir  aux  charges,  ni  paroi* 

^tre  dins  des  focietés  de  commerce;  leurs  chapelles  qui  -n'ont  point  de  do* 

'ches,  font  moins  des  chipellês  t^ue  des  chArTibres  renfermées  dans  les  mai* 

font  de  leurs  prêtres,  &i  toutes  procelTions  hors  de  cette  enceinte  leur  iont 

interdîtes  ;  ils  n^ont  •point  de  ctilte  pubHc  ,  Tandis  qné  les  jm&  même  onc 

des  fynigoguef ,  des  écoles  pirticulieres ,  &  des  fépultures  a^flées  aux  gens 

de  leur  Tcligion.  La  poly'gamie,  que  k  loi  judaïque  ne  défend  pas,  t\\  in- 

i  terdtte  anx  juifi:  en  Hollande  \    mais  e  la    réferve   de   quelques  ipetîtes  li- 

initaiions  ,    les   jutf>    obfervent   publiquement    dans   les  PrDvince&*Unies  , 

tout  le  cércrnooial  du  lévitiqae  ,   autant   qu^oo  peut  le  pratiquer  hors  de 

Jerufalcfn. 

Les  campagnes  de  Flandre  furent  humedëes  du  fang  Hollandois  &  du 
I  faog  Erpagnol  ;  mais  les  troubles  ayant  obligé  des  milliers  de  perfonnes  de 
fortir  des  dix  provinces  qui  ^toieni  reflées  à  rEfpagne,  les  fept  Proï^inces- 
Unies  devinrent  extrêmement  peuplées.  L'Eclufe,  Bruges,  Gaod  ,  Anvers  {b)  y 
perdirent  leurs  principaux  negocians  de  leufs  meilleurs  ouvriers  ^^oterdam, 
Detfx ,  Leyde ,  Harlem  ,  Amfterdarm ,  s'agrandirent  &  s'enrichirent  des  peney 
de  ces  autres  villes. 

Les  Provioces-Uoies  avoient  fait  d^abord  avec  les  Efp^gnols ,  une  trêve 
de  huit  moii  qui  îut  prolongée  diverfes  fois.  Ils  en  conclurent  enfin  une 
de  doixze  ans  fous  la  garantie  de  la  France  &  de  l'Angleterre  ,  qui  fuf- 
pendic  pour  quelque  temps  les  accès  d'une  fureur  réciproque.  La  recon* 
noifTance  que  ^t  le  roi  d'Ëfpagne  de  Pin  dépendance  des  Provinces-Unies} 
la  fufpendon  de  tous  aâes  d'hot^ilité  pendant  le  temps  de  la  trêve;  la  jouif 
lance,  pendant  le  même  temps,  des  poffenïons  de  Pun  6c  de  Pautre  parti; 
la  d^fenfe  de  faire  de  part  &  d'autre  de  nouvelles  foriiBcarions,  &  le  ré« 
tabliflert^ent  du  commerce  entre  rouies  les  parties  du  monde ,  fur  le  même 
pied  qu'avant  les  troubles;  voiU  quels  furent  les  principaux  articles  d*une 
trêve  qui  T^nîtmxt  le  contraire  dans  le  même  objet;  la  trêve  fuppofe  que 
la  querelle  n'efl  pas  terminée,  mais  feulement  fufpendue.  Or  en  quoi  con- 
fîftoit  cette  querelle,  "i  favoîr  fi  les  Etats  éroient  des  fujeft  révoltés,  ou 
s'il»  avoient  légitimement  fecoué  le  joug  de  PErpagne.  La  trêve  fupporée , 
la  querelle  demeuroit  entière  ;  &t  les  Etats  ne  dévoient  pas  être  confidérés 
comme  libres  &  fouverains.  La  fouveraiocté  fuppofée ,  il  n'y  ïvoit  plus  de 


(,s)   Temple,  pag.  loo. 

■<fO  Aiafi  6m  accomplie  la  prophétie  politique  dt   JiiAe-Ltpiê  :  Et  m  AntutrfU  »  oc$Ui 
viium  i  ati^uando  non  erit,  U  7  a  foixaniv-du  mille  commaooiM* 


m 


PROVINCES-UNIES. 


querelle,  fk  la  gaerre  ne  devoit  pas  recommencer.  Mais  ï  quoi  ne  contraint 
point  la  nècenicë  ! 

Tel  cfï  le  premier  traite  par  lequel  U  république  de  Hollande,  l'Etat  le 
plus  moderne  de  tous  ceux  de  l'Europe,  a.  été  reconnue  par  Ton  anciea 
maicre  ,  pour  une  république  indépendante. 

Dés  que  la  ircve  fut  finie  (a) ,  rËfpagne  fit  revivre  Tes  prétentions  fur 
les  fept  provinces;  on  reprîc  tes  armes,  &c  l'on  ût  encore  la  guerre  avec 
le  même  acharnement  pendant  trente  ans. 

On  conclue  enfin  U  paix  ;  &  par  le  traité  d'Ofnabrug  (h) ,  les  Provinces- 
Unies  ,  toujours  conllamment  protégées  par  la  France ,  alors  ennemie  de 
rETpagne,  parvinrent  à  fe  faire  reconnoitre  par  le  roi  catholique  pour  une 
république  îfouveraine  ;  &  par  toure  l'Europe,  pour  une  république  cou- 
ronnée. Le  nouvel  F.tat  a,  depuis  ce  temps-là,  fait  mille  traités  avec  toutes 
les  puifTances  de  TEurupe,  &  avec  l'Elpagne  elle-même. 

Le  gouvernement  de  cette  république  lembloit  avoir  changé  de  face^ 
par  la  mort  de  Guillaume  II  ,  prince  d'Orange  (c).  Une  alTemblée  nom* 
breufe  de  députés  des  fept  provinces  extraordinatrement  convoquée  (</),  à 
la  réquifition  de  la  province  de  Hollande,  régla  la  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement, &  perfcâiooua  ce  qui  n'avoit  pu  Tctre,  ni  lorfque  Tunioa 
d^Utrecht  fut  Elite,  nt  lorfan'elle  fut  renouvellée.  Il  tH  arrivé  depuis  deux 
grands  changemens  par  l'élévaiion  des  {ladchouders  (c)t  donc  la  charge 
avoit  été  abolie.  Celui  d*aujo'jrd'hui  a  plu-»  de  puiflance  que  n'en  eurent 
jamais  fes  prédécefTeurs  ;  6c  c'efl  ce  que  j'expliquerai  dan^  un  article  que 
je  lui  defline. 

Les  Hollandois  font  affez  généralement  francs.  Leur  bonne  fei  «floit 
même  autrefois  un  peu  rrop  loin  (/)\  raiîs  cette  nation  éclairée  par  de 
fàcheufes  expériences,  eii  devenue  prudente,  âc  peu  s'en  faut  qu'elle  n^ait 
pafîé  de  l'excès  de  la  confiance  ï  l'excès  du  foupçon. 

Ils  ont  un  extérieur  férieux  &  froid,  fuite  de  leur  caraflere  qui  eiï  ré* 
fervé.  Us  n'ont  pas  cette  fierté  d'ame  qni  coni^itue  le  cara^ere  d*un  répu- 
blicain Anglois  \  mais  nourris  dans  une  égalité  de  concitoyens,  ils  s'émeu- 
vent facilement,  à  la  moindre  lueur  d'cntrep'tle  contre  leur  liberté  ou 
contre  leur  religion,  contre  rintérét  général  de  leur  république,  ou  contre 
l'intérêt  particulier  de  leur  commerce  qui  en  ell  l'anie. 

Dans  les  affaires  ils  font  plus  prudens  qu'adroits,  plus  vrais  que  lians, 


Cd)  En  t^ii. 
(A)  En  1648. 
<<}  V«ri  la  âa  de  i6;& 
(i)En  1651. 

C«)En  167a,  6c  en  1747  6c  1748, 

(/)  Batjvijimpiicei,  incsati ^  intrsest  ftgntif  ac  (lolUi ,  vitigéri  ÂiStriû  appiUdntgr^  Hîft. 
Thyan,  iib.  LA  ,  aan.  1575, 

plug 


PROVINCE  S'V  N  I  E  Sd 


"J 


plus  civitf  que  pûlîs,  ic  plus  humains  que  gracieux.  Ils  n^ont  comniuné- 
raent  l'erpric  ni  fort  étendu  ni  fort  élevé,  mais  ils  Tont  jufte.  Attaches  à 
leur  objet ,  ils  ne  s'égareoi  pas  dans  Je  longs  circuits  ,  tout  dans  leurs  né- 
gociations e(l  l'ouvrage  des  connoifTances  folides  &de  la  réflexion.  Ils  écou- 
tent avec  attention ,  6i  ne  précipitent  jamais  leurs  réponfes  ;  ils  jugent 
bien,  mais  lentement;  ils  ont  un  fens  droit  qui  va  au  but  par  les  voies 
les  plus  naturelles.  Ils  héfîtent  à  fe  réfoudre,  mais  ils  ne  changent  plus  ce 
q'iMs  ont  une  fois  réfolu.  Egalement  éloignés  de  la  peiitefTe  d'efprit,  qui 
eiï  uo  obflacle  à  Tiotelligence ,  Se  de  la  fubtilîté  qui  égare  à  force  de  rafi- 
ner ,  £c  comme  placés  entre  deux  extrémités  vicicufes,  ils  font,  généralc- 
meni  parlant ,  de  bons  politiques.  On  pourroit  les  citer  en  preuve  de  cette  pro- 
portion ;  que  les  qualités  nécefl'^ires  au  gouvernement  fe  trouvent  dans  ce  icm- 
pérament  de  refpriiqtn  t(ï  également  éloigné  de  la  fubtilîté  &  de  la  flupidiié. 

fions  matelots,  ils  {ont  peu  propres  à  faire  la  guerre  par  terre,  6i  ils 
fe  fervent  de  troupes  étrangères,  auffi  volontiers  que  les  BacaVes  dont  il» 
defceodent,  faifoient  la  guerre    pour  les  étrangers. 

Amateurs  du  gain  ,  ils  s'expofent  à  toutes  fortes  de  périls  pour  s'en  pro- 
curer. Les  Hollandois  femblent  être  faits  pour  la  mer ,  &c  la  mer  pour  les 
HoIJandols.  Le  François  veut  jouir  lui-même  des  établifTemens  dont  il  eft 
Tauteur ,  Sf  il  néglige  tout  ce  qu'un  intérêt  à  venir  le  follîcite  de  faîte.  Le 
Hollandais  au  contraire  facrifîe  quand  11  le  ^ut ,  le  préfent  au  futur,  & 
travaille  pour  fes  arrière- neveux  avec  la  même  ardeur  que  s'il  devoit  re- 
cueillir perfonnellcment   le  firuit  de  fon  travail. 

£o  Hollande,  l'opulence  des  particuliers  forme  celle  de  l'Etat,  &  de 
cette  o^iulence  de  l'Etat  naît  le  crédit  public.  Les  loix  fomptuaires  ne  for- 
mèrent jamais  aucun  peuple  à  autant  d'économie,  que  l'indigence  en  avoic 
înfpirê  i  cette  république  naiffance.  C'étoît  à  la  faveur  de  cette  économie 
do  public  Ôc  des  particuliers,  que  la  guerre  qui  appauvrir  les  Etats,  avoît 
enrichi  les  Provinces-Unies  ;  mais  aujourd'hui  les  Hollandois,  tant  naturels 
que  réfugiés,  commencent  de  donner ,  à  certains  égards,  dans  un  fafle  inconnu 
aux  pères  des  uns  &  des  autres ,  fuite  néccfTaire  de  l'abondance.  Le  chef 
qu^ils  viennent  de  fe  donner  a  une  cour  de  prince ,  &  il  efl  à  préfumer  que 
les  Hollandois  devenus  courtifans,  feront  encore  moins  économes  à  l'avenir. 

Le  bas  peuple  efl  prefque  par-tout  inquiet;  mais  la  force  le  contient, 
&  dans  les  fédiiions  ,  les  chàtimens  le  ramènent  à  fon  devoir.  En  Hollande , 
au  contraire,  la  populace  eft  trés-docile  &  refpede  fes  magiftrats  >  mais 
c'cft  par  la  douceur  qu'elle  veut  être  menée.  Lorfqu'elle  eft  une  fois  émue, 
elle  le  porte  à  des  excès  inouïs,  &  les  exemples  de  févériié  ne  fervent 
qu*â  l'animer  davantage.  Peu  contente  des  oftîciers  qui  la  gouvernoient, 
èttCâ  voulu  avoir  un  ftadihouder-général,  &  il  a  fallu  lui  en  donner  un ,  & 
lin  qui  eft  héréditaire  dans  la  ligne  féminine  comme  dans  la  ligne  mafculîoe. 

Les  fept  Provinces- Unies  n'ont  guère  plus  d'étendue  eniemble  que  la 
qnïn7ieme  partie  de  la  France.  Ce  n^eft ,  pour  ainfî  dire ,  qu'une  butte  de 
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fable  Si  de  lîmon  que  le  hafard  a  ëtevëe,  &c  que  le  hafard  eft  toujoun 
préc  ï  engloutir.  En  beaucoup  d'endroits  les  terres  ne  font  qu^une  glaife 
froide  Ôi  humide  ou  qu'un  iable  menu  ,  plus  propre  à  produire  des  joncs 
que  toute  autre  chofe.  En  d'autres ,  elles  feroient  couvertes  d^eau  fans  let 
digues  qui  foutiennent  les  rivières  &  les  canaux  ,  &  qui  les  empêchent 
de  noyer  les  prairies  dont  le  terrain  efl  plus  bas  que  le  niveau  des  eaux, 
fur-tout  dans  les  hautes  marées.  Les  bornes  que  la  nature  elle-môme  a  op- 
pofdes  par-tout  ailleurs  à  la  violence  des  flots  (a),  font  en  Hollande  Pou» 
vrage  des  hommes,  comme  le  dit  un  poëre  établi  dans  le  pays ,  en  par- 
lant des  digues  (5);  mais  ces  provinces  font  très-peuplées,  &  la  {îruatioa 
bade  du  terrain  a  donné  la  ^cilité  de  creufer  ces  canaux  couverts  jour  & 
nuit  de  barques  dont  les  habicans  fe  fervent,  foît  pour  voyager,  foit  pour 
tranfporter  les  denrées  &  les  marchandïfcs  d'une  ville  à  une  autre.  A  la 
^veur  de  grandes  rivières  navigables,  ils  attirent  chez  eux  les  marchan- 
difes  des  autres  pays,  &  y  tranfportcnt  les  leurs,  ils  peuvent  commodé- 
ment naviguer  fur  l'Océan  &  fur  la  mer  Baltique,  &  Ton  compte  environ 
vingt  mille  navires,  tant  grands  que  petits,  qui  font  journellement  em- 
ployés ^  leur  commerce  ,  (oit  intérieur ,  foit  extérieur.  Il  ne  croît  pas  dans 
cet  Etat  la  cinquième  partie  des  chofes  qui  s'y  confument  \  mais  la  pau- 
vreté de  leur  terre  a  rendu  les  Hollandois  fi  induHrieux,  que  d'un  fol  fié- 
file  de  lui-même  ,  ils  font  fortîr  l'abondance,  ou  du  moins  qu'ils  l'y  amè- 
nent de  toutes  les  parties  du  monde.  Il  n'y  a  pas  long-temps  que  leur 
commerce  furpa(foic  de  beaucoup  celui  de  la  Grande-Bretagne,  quoique 
les  Angloïs  ayeot  de  meilleurs  ports;  mais  ceux-ci,  à  la  fuite  d'une  guerre 
heurculé ,  ont  porté  une  rude  atteinte  au  commerce  des  Hollandois,  en 
leur  ôtant  la  liberté  de  négocier  avec  l'Angleterre  autrement  que  par  le 
moyen  des  navires  Anglois  ;  &  d'ailleurs  la  guerre  pour  la  fuccefTîon  d'Ef- 

Î>agne  &  la  paix  d'Utrecht  qui  l'a  terminée,   ont  accru  confidérablemenc 
e  commerce  des  Anglois.  Il  en  eH  venu  au  point  qu'aucun  autre  ne  peut 
lui  être  comparé,  comme  je  le  ferai  voir  bientôt. 

La  république  n'a  que  21  ou  iz  millions  de  florins  de  revenu  [e) ,  c'eft-^- 
dire  environ  45  millions  de  livres  de  France.  Elle  a  de  grandes  dcpenfes 
i  faire  pour  réparer  Ces  digues ,  èc  pour  remédier  aux  défordres  que  les 
vers  y  caufent. 

*  Les  vers  attaquent  les  vaîflTeaux  qui  naviguent  dans  le»  mers  chaudeS| 
c'efl-à-dire  celles  q^uî  font  contenues  entre  les  Tropiques.  Ces  mers  fourmillent 
d'une  infinité  d'inle(fles  dont  les  uns  couvrent  leur  furface  en  certaines  fai- 
foDS,  les  autres  tourmentent  les  plus  gros  poiffons,  Ôc  les  obligent  contî- 
huettemefit  de  s*élancer  hors  de  l'eau,  les  autres  enfin  dévorent  le  boii  des 


(4)  l/fque  kune  vtnlts  &  non  prûC€dtt  ampliui, 

<i>         Ttllurtm  fcrtre  Dût  fm*  iùtora  Btlg**  Pitcaim. 

(c)  Lettres  ds  Vuihocy  (amb&iïadeur  de  Hollande  eo  Fiance;  aux  E*>ats-giniraaz* 
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R«v]re«  eirpofés  i  leurs  piqûres  réitérées.  Lbj  mers  froides,  c'eft-i-dîre, 
celles  qui  s'étendent  depuis  les  Tropiques  jufqu^aux  cercles  Polaires .  &  de- 
puis ces  cercles  jufqu'aux  lieux  les  plus  voifins  des  Pôles,  ont  moins  d'infec* 
les  malUifansque  les  mers  chaudes,  &  les  vaiffeaux  de  toute  efpece  y  fonr 
plus  en  fureré.  Les  vers  viennent  des  mers  chaudes ,  foie  de  l'Afie ,  foit  de  TA- 
friquc  ,■  foit  principalement  de  l'Amérique  ;  les  vaiffeaux  des  premières  na- 
vigations des  Européens,  dans  les  trois  autres  parties  du  monde,  ont  rap- 
ponéen  Europe  ces  vers  deRruéleurs  qui  s'y  étoient  attachés,  &  obligent  le» 
HoIIandois  à   un  travail  continuel  pour  la  confervarion  de  leurs  digues. 

Cette  réptiblique  ne  peut  guère  entretenir  que  quarante  mille  homme» 
en  temps  de  paix ,  êc  n'en  a  pas  entretenu  davantage  pendant  les  16  ans 
qui  ont  luivi  la  paix  d'Utrecht  ;  mais  dans  la  guerre  qui  avoit  précédé  cette 
paix,  elle  en  avoil  foudoyé  iwfqu'à  lû?  mille,  ce  qui  l'a  conftiruée  dant 
des  dépenfes  dont  elle  Ce  fent  encore  \  6c  dans  la  guerre  terminée  pat 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748,  qui  a  aufîi  fort  groHi  fes  dettes,  elle 
a  entretenu  cent  mille  hommes  ôi  payé  de$  fubfides  à  d'autres  puiiTancei 
qui  ont  eu  des  troupes   ^  Ta  folde. 

La  province  de  Hollande,  Tune  des  fept  qui,  dans  les  pays  étrangers, 
a  donné  Ton  nom  aux  habitans  de  toutes ,  efl  la  plus  confidérable  (a);  Ôc 
la  ville  d'Amflerdam  qui  en  eft  la  capitale,  &  dont  les  revenus  font  plus 
forts  que  ceux  de  quelques  rois,  jouir,  entre  les  villes  de  fa  province,  de 
la  même  confidéraiion  que  cette  province  a  parmi  les  ftx  autres.  Elle  vient 
î  bout  d'obtenir  pour  fes  habitans  prefque  toutes  les  grandes  charges  de  la 
géncralitt^.  C*efl  cette  ville  qui  donne  le  mouvement  aux  affaires;  &  comme 
elle  fouffre  le  plus  par  Tinterruption  du  commerce ,  auffi  elle  incline  plus 
ï  la  paix  qu'aucune  autre. 

La  banque  d'Amflerdam  {b)  cft  dépofitaîre  de  tout  l'argent  qui  fervoit 
auparavant  au  payement  des  lettres  de  change  &  des  achats  de  marchan- 
difes.  Les  pjyemens  ne  peuvent  fe  faire  qu^en  banque,  lorfque  la  fommc 
cft  au-dcffus   de   300  florins.  A  toute  heure  ,    l'on  peut  avoir  de  l'argent 


C^)  L>e  feixe  régimens  de  cavalerie,  fit  de  cinquante-fix  rëgimens  d'infamerie  que  les 
Provincc»-Unie»  avoient  en  1738,  la  province  de  Hollande  feule  cntretenoii  dix  régimen» 
de  cavalerie  &  vingr-fix  régimens  d'infanterie,  outre  quatre  régtniens  de  dragons.  Temple 
rcmaïque  que  de  cent  mille  livres  que  les  provinces  ont  à  payer, 

La  Gueldre,  paye ç.ua  1.     5  f. 

La  Hollande ^S.IOQ  ^  10  d* 

La  Zilftflde p<iS}  14  z 

Uirechï $,830  17  " 

Frife. ii,66t  15  4 

Ovcr-YiTeL 3,j[7ï  »  4 

Groningue î^Sjo  t?  " 

100,000  6  d. 

H)  EiafaUe  te  tt  de  janvier  1609,  du  cooTememeot  dei  Etats  de  la  prorîiice« 
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comptant  pour  l'argent  en  banque,  &  de  IVgent  en  banque  pour  l*argent 
comptant.  Par  un  eochaotement  qui  trompe  tous  les  calculs ,  Ôc  dont  le 
fecrec  déconcerte  les  plus  curieux,  la  banque  d'Amflerdam  a  confervé  tout 
fon  crédit  dans  les  circonflances  les  plus  critiques. 

A  la  faveur  du  grand  nombre  de  îes  rivières,  la  république  peut  inon- 
der la  plupart  de  Tes  provinces ,  6i  les  garantir  de  l'approche  de  l'ennemi. 
Il  eft  d'ailleurs  fort  dîHicile  aux  efcadres  ennemies  d'entrer  dans  (es-  ports. 
Elle  n'en  a  pas  un  feul  qui  ne  foit  dangereux ,  ti  l'on  excepte  ceux  de 
HellevoetQuys  6c  de  FleHingue. 

Outre  le  territoire  de  chacune  des  fept  Provinces-Unies,  la  république 
a  acquis  des  pays  qu'elle  gouverne,  fans  les  avoir  attachés  à  aucune  pro- 
vince particulière.  On  les  appelle  Us  pays  de  la  gcnîralàé^  parce  qu'iU 
dépendent  immédiatement  des  Etati-généraux ,  &  qu'ils  font  fournis  au 
corps  de  l'Etat.  On  comprend  fous  cette  dénomination  le  Brabanc  Hol- 
landois  ,  le  pays  d'Outre-Meufe  ou  le  Limbourg  Hollandoîs,  la  Flandre 
Uollandoife,  partie  du  haut  Quartier  de  Gueldres  ,  le  bailliage  de  Mont- 
fort,  la  ville  oc  le  territoire  de  MaAricht ,  dont  l'évéque  de  Liège  eft  co- 
feigneur  avec  la  république. 

Les  Hollandois  &  les  Angloîs  fe  font  fait  des  Pays-Bas  Autrichiens  une 
barrière  contre  la  France,  par  les  traités  d'Utrechr,  de  RadHat ,  &  de  Ba- 
de. La  fouverainecé  de  ces  pays  appartient  ï  la  reine  de  Hongrie  qui  a  des 
garnirons  dans  quelques  pUces  ,  comme  les  Hollandois  en  ont  dans  d'autres. 
Cette  princelTe  doit  entretenir  trois  cinquièmes  des  troupes  jugées  néceHài- 
res  pour  la  confervation  de  ces  pays ,  âc  les  Provinces-Unies  fournir  lec 
deux  autres  cinquièmes.  Les  places  où  les  Hollandoîs  tiennent  garnifon , 
font  Namur,  Tournai,  Menin  ,  Furnes,  Warneton  6i  Yprcs.  Les  gouver- 
neurs ,  les  commandeurs  &  l'état  major  de  ces  fix  places  font  choifts  par 
les  Provinces-Unies;  mais  ils  font  ferment  de  fidélité  i  la  reine  de  Hon- 
grie, &  promettent  de  lui  en  conferver  la  fouveraineté.  11  y  a  même  dans 
ces  pays-là  deux  places,  Dendermonde  &  la  Knoque,  dont  les  garnifons 
doivent  être  mi-parties  d'Autrichiens  &  de  Hollandois  ,  font  ferment  de 
fidélité  aux  Provinces-Unies ,  &  promettent  de  ne  rien  faire  ,  ni  permettre 
contre  leur  fervice.  Pour  l'entretien  des  garnifons  Hollandoifes  dans  les 
places  de  la  barrière,  la  reine  de  Hongrie  doit  payer  annuellenKnt  à  la  ré- 
publique f 00,000  écus,  tant  pour  les  munitions  que  pour  l'entretien  des 
fortifications ,  &  cette  fomme  efl  prife  fur  les  revenus  du  payç.  Mais  en 
trois  campagnes  (d),  te  roi  très-chrétien  foumit  à  fa  domination  toutes  ces 
places;  dans  une  quatrième  {b)  ,  toute  la  Flandre  Hollandoife  6i  Berg-op- 
zoom ,  êe.  en    commençant  la  cinquième   {c)  ,  Maflricht.   Ce  monarque  , 


{a)  1744,  174$  &  1746. 
(A)  En  1747- 
(c)  £ji  174*. 
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qui  fit  démameler  pluiîeurs  des  places  de  la  barrière,  rendit,  par  la  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (a),  toutes  celles  qu'il  avoir  cooqutfes,  tant  fur  les  Hol- 
landois  que  fur  les  Autrichiens.  Alors  Londres,  Vienne  &  La  Haye  pa- 
rurent s^occuper  du  foin  de  donner  une  autre  forme  à  cette  barrière  aF> 
foiblie  {h). 

Les  Hollandoisont  étendu  lear  commerce  dans  toutes  les  parties  du  tnonde. 

La  fjmeulè  compagnie  des  Indes  orientales ,  fondée  dans  fon  origine 
fur  un  fonds  de  Hx  millions  cinq  cents  mille  florins ,  partagée  en  aérions 
de  trois  mille  florins,  efl  la  caufe  la  plus  fenfible  Si  le  principal  foutiea 
de  la  puifTance  des  Hollandois.  C'efl  comme  une  république  fouveraine  for* 
niée  dans  le  fein  de  celle  àts  Provinces-Unies.  Elle  a  une  autorité  abfolue 
aux  Iodes,  elle  y  nomme  tous  tes  olfîciers  ;  elle  y  fait  la  guerre  Ôc  la  paix; 
elle  envoyé  &  reçoit  des  ambafTadeurs  ;  elle  fonde  des  colonies ,  &c  bâtie 
des  villes  &  des  torts ,  par-tout  ou  elle  le  juge  nécelTâire  pour  fa  confer- 
vaiioD  ou  pour  fon  agrandiffement  ;  mais  fa  fouveraineté  aux  Indes  e(ï 
fubordonnée  à  celle  des  Etats-généraux  ,  fous  la  proteâion  defquels  elle 
fubOAe.  Elle  lui  paye  des  trois  ou  quatre  millions ,  autant  de  fois  qu'ils 
renouvellent  fon  privilège;  elle  eft  foumife  aux  droits  d'entrée  &  de  for- 
tie  des  amirautés  de  Hollande;  elle  contribue,  dans  les  befoins  preffans, 
au  foulagement  des  Etats ,  par  des  dons  gratuits  ,  Se  elle  efl  obligée ,  de 
trois  ans  en  trois  ans,  de  faire  approuver  fes  comptes  par  les  Etats-géné- 
raux. Cette  célèbre  compagnie  négocie  tout  le  long  de  cetre  grande  & 
riche  côte  qui  s'étend  depuis  Baflbra  ,  ville  marchande  (îiuée  fur  le  con* 
flucnt  de  l'Euphrate  &  du  Tigre,  dans  le  golfe  Perfique,  jufqu'aux  extré- 
mités du  Japon.  Elle  eft  en  commerce  avec  plufieurs  rois  de  l'Orient ,  fes 
vafTaux  ou  fes  tTibuiahes ,  avec  lefquels  elle  a  fait  des  traités  de  monopole. 
Les  Hollandois  font  un  commerce  d'autant  plus  commode  &  plus  avanta- 
geux en  .^fie,  que  les  épiceries  qu'ils  y  poflcdent,  leur  tiennent  lieu  pour 
leurs  achau  ,  des  tréfors  de  l'Amérique  que  les  François  &  les  Anglois  font 
obligés  d'y  porter.  Le  principal  des  établiffemens  de  cette  compagnie  Hol- 
tandoife  eft  à  Batavia  (c)  ,  fitué  dans  Title  de  la  Grande-Java,  où  l'hom- 
me de  la  compagnie,  fous  le  nom  de  gouverneur  général,  a  une  cour 
de  prince.  Elle  a  dans  ce  pays-là  un  bon  nombre  de  places  (d)  ^  ëi  lei 
Chinois  font  un  grand  commerce  à  Batavia  ;  elle  foudoye  aux  Indes  envi* 


(tf  )  Traité  du  i8d*oâobre  1748. 

(à)  L'auteur  de  c«  article  éciivoît  avant  la  mort  de  h  reine  de  Hongrie.  Aujourd'hui 
Tempcreur  JoGiith  preod  avec  les  Hollandois  de  nouveaux  ajrangemens  qui  vont  anéantir 
cette  barrière. 

(c)  Cette  Titte  tire  fon  nom  du  mot  latin,  dont  les  anciens  appelloient  le  pays,  que 
ikrtit  connoilToju  aujourd'hui  (bus  le  nom  de  province  it  HolUnde, 

(</)  Les  domaines  de  cette  compagnie ,  dans  l'iile  d<  Java  &  U%  dépendances,  fureitt 
«Mm^  pour  174^  ,  à  361,269  écus. 
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ron  vtngc-clnq  mille  hommei  tant  ofïîciers  que  foldart  Se  mstelots  ;  elle 
entretient  prés  de  cent  quitre-vingts  vaifTeaux  ,  depuis  30  jufqti'à  60  piè- 
ces de  canon;  Se.  elle  pourroic  encore,  dans  le  beroin  ,  en  armer  quarante 
de  plus  gros  (d).  Heureufe,  £i  etie  eût  pu  fe  maintenir  dans  le  degré  de 
puifTance  où  elle  ëcoit  parvenue  !  Mais  depuis  quarante*neuf  ans  elle  a  perdu 
plus  de  cent  cinquante  de  Tes  vaifTeztix  qui  ont  Fait  naufrage  en  Europe,  au 
cap  de  Boone-Erpérance ,  ou  aux  Indes  ;  &  depuis  la  paix  de  Munfler , 
toutes  les  puifTances  maritimes  fe  font  fi  fort  appliquées  au  commerce , 
que  les  marchandifcs  des  Indes  devenues  moins  rares  ,  font  baidëes  de- 
prix  ,  Si  que  les  dépeofes  des  HoUandois  font  beaucoup  augmeniéei.  Il  ne 
venoit  autrefois  en  HollanJe  que  cinq  ou  fix  vaifleaux  des  Iodes  tous  les 
ans ,  il  en  vient  aujourd'hui  jufqu'à  dix-huic  ou  vingt  ;  Se  les  marchandi- 
fes ,  pour  être  débitées  ,  redent  par  conféquenc  plus  long-temps  dans  let 
magafins.  Enfin  la  compagnie  des  Indes  de  France  ayant  protperé  depuis 
trente-neuf  ans  ,  empêche  d*une  part  que  les  Hollandois  n'envoycni  eo 
France  pour  dix  ou  douze  millions  de  denrées  6c  de  marchandiles  orienta- 
talcs  «  comme  ils  faifoient  autrefois  «  &  leur  en  vend  de  l'autre  peut-être 
encore  autant  à  eux-mêmes  ,  ce  qui  met  une  différence  d'environ  vingt 
millions  dans  la  balance  de  notre  commerce  annuel  avec  la  Hulhnde. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  qu'on  appelle  auffi  en  Hollande  la 
compagnie  d^Afrique,  eil  encore  comme  une  république  fouveraine  formée 
dans  le  fcin  de  la  Hollande,  avec  les  mêmes  droits  &  la  même  autorité, 
&  dans  la  même  dépendance  que  la  compagnie  des  Indes  orientales,  mais 
elle  nU  pas  eu  un  fuccès  (î  favorable.  Elle  ne  pofTede  en  Guinée  que  le 
fort  de  Saint-Georges  de  la  Mine  &  quelques  autres  places  ;  au  cap  de 
Bonne- Elperance,  une  belle  colonie  ;  dans  l'Amérique  feptentrionale ,  l'ifle 
de 

appartenant 

Les  fept  provinces  (ont  étroitement  confédérées  &  intimement  engagées 
à  la  défcnfe  de  chacune  d'elles  ,  comme  fi  elles  ne  formoienr  qu'un  feul 
corps  Si  une  feule  province.  Le  gouvernement  de  cette  république  eÛ 
démocratique. 

Chaque  province  eft  fouveraine  d'une  fouveraineté  abfolue.  (B)  Ses  Etats 
particuliers  ordonnent  des  impôts,  font  battre  monnoie.  Se  exercent  tout 
les  autres  aâes  de  fouveraineté,  hormis  celui  de  décider  des  alliances  avec 
les  puiHances  étrangères,  de  la  guerre  Si  de  la  paix.  Oci\  un  droit  dont 
chaque  province  s'ed  dépouillée ,  Si  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  let 
Etats- généraux ,  lefquels  repréfement   la  fouveraineté  de  l'union.    Le  gou* 


Donne*  £.<perance,  une  oeiie  colonie  ;  aans  l'Amenque  leptentrionale ,  rille 
de  Curaçao  ,  Tune  des  illes  de  l'Archipelage  du  Mexique,  appellées  Ijîts 
fous  le  vent  y  &  qui  fe  trouve  fttuée  entre  celle  de  Bonaîr  À  d'Oraba, 
appartenant  aux   Ëtpagnols;  &  dans  l'Amérique  méridionale,  Surinam. 


{a)  Jiniçon,  Etét  priftnt  et  U  rifubïlque  du  Provin<€i-unUs .  pag.   1IS4  du  premitr 
i^)  PUtto  jBTé  doKÙni ,  pltno  fupremi  tMervitiÇt 
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▼ememefir   de  chaque   province   efl   démocratique   comme  celui    de   la 
république. 

Le  gouvernement  de  chaque  ville  eft  encore  démocratique,  fi  l'on  en 
excepte  AmOerdam  dont  le  gouvernement  eft  arîRocratîque ,  parce  que  le 
peuple  de  cette  ville,  devenu  trop  nombreux,  a  cédé  à  un  fénat  Tautorité 
fupréme.  Ce  fénat  eft  compofé  de  trente-fix  perfonnes ,  il  eft  perpétuel  Ôc 
a  le  droit  de  remplacer  les  fénateurs  &  d'élire  les  bourguemaltres  &  échc- 
vins  qui  difpofeDt  des  charges  fubahernes. 

Le  iladthouder  général  &  héréditaire  que  fe  font  donné  les  fept  provin- 
ces ,  nomme  à  tous  les  emplois  civils  &  militaires  dans  toutes  les  proviri- 
ces,  n  l'on  en  excepte  celle  de  Hollande  qui  &'e{l  réfervé  le  droit  de  nom* 
mer  ï  certains  emplois,  fur  la   préfentatton  du  (ladihouder. 

Ces  fept  provinces  font  moins  une  feule  république  que  fept  républiques 
confédérées  pour  la  défènfe  commune  de  toutes,  Jans  aucune  dépendance 
ni  fujétion  entr'elles,  fi  ce  n'efl  à  l'égard  des  conditions  fondamentales  de 
l'union.  On  pourroii  même  dire  qu'il  y  a  autant  de  républiques  dans  ce  pays- 
là  qu'il  y  a  de  villes,  &  que  l'Erai  eft  un  aïTemblage  de  républiques  en- 
clavées les  unes  dans  les  autres.  Chaque  province  a  droit  de  vie  &  de  mort 
fur  Tes  habitans  fans  appel,  Se  le  pouvoir  de  faire  battre  monnoie.  Mais 
rien  ne  fe  réfout  dans  les  affeniblées  provinciales ,  qui  n'ait  été  premiè- 
rement arrêté  dans  le  confeil  des  villes.  Les  provinces  ne  font  U>umifes 
5  aucune  impofition,  qu'elles  n'y  aient  donné  un  confentement  exprés,  &c 
la  pluralité  des  fufTrages  dans  les  aflemblées  des  Etats-généraux  des  fept 
Provinces- Unies  cil,  à  cet  égard,  impuiflante,  parce  qu'il  faut  que  la  vo- 
lonté particulière  de  chaque  province  concoure  ;  mais  une  province  ne 
peut,  dans  les  villes  de  fon  relTorr,  ni  exercer  fa  fouveraineté,  ni  exécuter 
la  réfolution  prifc  dans  une  alfemblée  provinciale,  ni  faire  arrêter  per- 
fonne  que  de  l'autorité  de  la  juAice  &  par  le  miniftere  des  ofHciers  de  la 
▼ific  même  où  cela  fe  fait.  Comme  un  peintre  affoiblit  infenfiblemeni  fes 
couleurs  par  des  teintes  toujours  plus  légères,  jufqu'â  ce  qu'elles  fe  noyent 
éans  une  autre  couleur,  la  fouveraineté  de  la  république  fouffre  à  peu 
prés  la  même  dégradation  ,  depuis  les  Etats-généraux  jufqu'aux  villes  de 
chaque  province. 

L'alTemblée  de  ces  Etats-généraux  étoît  anciennement  compofée  de  fept 
ou  huit  cents  perfonnes;  mais  pour  éviter  les  frais  &  l'embarras  d'une  fi 
liombreufc  afTcmblée,  il  fut  réfolu  que  les  Etats  provinciaux  feroient  défor- 
inaU  repréfentés  dans  l'affemblée  générale  par  leurs  députés,  &  que  TafTem- 
bïée  de  ce»  differcns  députés  des  Etats  provinciaux,  conferverok  le  nom 
d'Etars-généraux.  Cette  afTemblée  qui  s'eft  tenue  autrefois  à  Utrecht,  & 
fcerg-op-zoom  (a),  &  ailleurs,  fe  tient   préfentement  ^  la  Haye.  C*eft-li 

(4)   En  1609  ,  on  tint  encore  à  Berg-op-Zrom  une  alTemblée  des  Etais  de  tome»  le» 

£rovincM  ,  pour  ccn6rmer  avec  plus  de  £olemiûté  la  ircve  ^ODcltM  avec  l'archiduc  Ai* 
Kç^  11  >  ea  eut  un  autre  eu  i6%it 
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qu'elle  compofe  un  collège  féde^itairei  où  il  y  a  un  fauteuil  pour  le  Aadc-* 
houder,  où  il  D*y  a  que  (ix  chaifes  pour  chaque  province,  &  oii  il  o'ea- 
ire  ordinairement  que  cinquante-deux  députés ,    lefqueU  font  comme  les 
plénipotentiaires  des  fept   louveraioetés  qui  forment  cette  république.  Cha- 
que province  y  envoie  tel  nombre  de  députés  qu*elle  juge  ï  propos  j  maifl] 
les  députés  furnuméraires  fe  tiennent  debout.  On  y  opine  par  province,  &( 
les  députés  de  chaque  province,  en  quelque  nombre  quMs  foient,  n*y  oncj 
qu*une  voix,  de  manière  que  le  nombre  des  voix  n^eu  jamais  que  de  fept» 
Ces  fept  fufïrages  de  Taffcmblée  générale  des  provinces,  reçoivent  chacuai 
fon  influence  de  fept  autres  collèges  qui  font  les  Etats  particuliers  de  cha*l 
que  province  ,   lefquels  font  compofés  des  députés  de   la  nobleffe  &   desj 
villes,  6i  reçoivent  eux-mêmes  leur  million  de  6y  autres  collèges.  En  G u ci- 
dres j  il  y  a   les  collèges  des  nobles   de  chacun  des  trois  quartiers   &  de 
treize  villes;  en  Hollande,  le  collège  des  nobles  &  de  dix-huic  villes^  ea. 
Zélande,  lix  villes;   en  Utrechr,  te   clergé,  les  nobles,   quatre  villes;    eqj 
Frife ,  les   collèges  des   Griermans  des   trois  quartiers,  oc  d*onze  villes: 
en  Over-KTel ,  le    collège    des   nobles,    6c    trois    villes;    en    Groningue^ 
la  ville  de  ce   nom  forme  un  membie  ,  &  les  Ommelandes  en  compo-J 
fent  un  autre.  ,J 

Dans  cette  affemblée  commune,  les  fept  provinces  préftdent  tour  a  tout] 
par  leurs  députés,  félon  le  rang  qu'elles  tiennent  entr*elles.  Leur  préfîiencei 
dure  une  femaine,  depuis  le  dimanche  ^  minuit  jufqu'À  la  mcme  heure  de 
la  femaine  fuivante,  Ôi  c^eH  celui  qui  tient  le  premier  rang  d;ins  la  dépu«| 
talion  de  fa  province,  qui  a  les  honneurs  de  la  préndence.  La  Gueldrcj 
préfide  la  première;  la  Hollande  la  féconde,  6'c. 

C'efl  le  préfidetit  de  iemaine  qui  donne  les  audiences  aux  mîniflret 
étrangers,  qui  reçoit  les  mémoires  qu'ils  préfenteot  aux  Etats-généraux, 
qui  les  fait  lire  dans  l'alfemblée,  auffi  bien  que  les  requêtes  des  citoyens, 
qui  propofe  tes  affaires,  recueille  les  voix,  6c  prononce  la  réfolution. 

L^ambafTade  des  Etats-généraux  en  France  eft  affedlée  ^  la  province  de 
Hollande;  celle  d^Hfpagne  à  la  province  de  Gueldres;  celle  d'Angleterre 
à  la  province  de  Zélande. 

La  pluralité  des  fuffrages  n*a  lieu  dans  les  délibérations  de  ce  peuple, 
que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  de  loix  déj^  faites.  11  faut  un  confente- 
ment  unanime,  pour  faire  ou  la  guerre  ou  la  paix,  pour  conclure  de« 
alliances,  pour  fixer  la  valeur  numéraire  des  efpeces ,  pour  augmenter  lei 
forces  de  terre  &  de  mer  de  la  république,  &  pour  lever  des  taxes  extraor- 
dinaires. Dans  tous  ce^  cas ,  l'oppofiiion  d*une  feule  province  Se  mémo 
celle  d'une  feule  ville  empêche  que  les  délibérations  des  autres  n'aient  leur 
effet.  On  en  vit  un  exemple  éclatant  fur  la  fin  du  dernier  ficelé  (a).  La 
France  &  l'Ëfpagne  étoîent  en  guerre  ,  les  Provinces-Unies  étoient  dîfpo- 


(j)  En  i6So, 
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fées  à  époufer  la  querelle  de  l'Efpagne.  Le  prince  d'Orange  n'avoît  rien 
oublié  pour  les  faire  déclarer,  mais  tous  les  niouvemens  qu'il  fe  donna 
furent  inutiles.  La  contradiâioo  de  la  feule  ville  d'Am/ierdam ,  empêcha 
les  Provioces-Unies  de  prendre  part  à  la  guerre  (a).  C'ed  un  inconvénient 
d'autant  plus  conJîd^rable,  que  Tintëréc  de  toutes  les  provinces  n^eQ  pas 
toujours  le  même  dans  tous  les  points.  S'il  s'agir,  par  exemple,  de  pren- 
dre quelques  précautions  contre  les  événcmens  d'une  guerre  prochaine , 
les  provinces  de  Hollande  &  de  Zélande  fouhaicenc  que  la  république  ar- 
me par  mer,  parce  qu'elles  font  maritimes;  &  les  provinces  de  Gueldies 
6c  dOvcr-lffel  ,  qu'on  levé  des  troupes  de  terre,  parce  qu'étant  méditer- 
ranées  elles  ont  moins  à  craindre  du  c6:é  de  la  mer.  L'affemblée  des  Etats- 
généraux  c(l  d'ailleurs  compofée  d'un  fî  grand  nombre  de  députés  & 
d'hommes  d'un  caradere  fi  différent  ,  qu'il  eft  prefque  impoflîblc  qu'il  y 
ait  de  l'unanimité  ,  &  que  tous  les  dépurés  marchent  d'un  pas  égal  vers 
l'intérêt  général.  Combien ,  d'un  autre  côté ,  n'efl-il  pas  hcWe  aux  putflan- 
ces  étrangères  de  faire  naître  la  divifion  entre  les  députés,  &  d'en  profiter 
au  défavanrage  de  la  nation  ? 

L^De  fociété  dont  les  membres  font  indépendans,  ne  fauroic  fubrifler,  & 
il  n'y  a  point  de  loi  en  Hollande  qui  levé  en  certains  cas  l'obnacle  de 
la  dilparité  des  fentimens.  Je  ferois ,  fur  cet  ufage  des  Hollandois ,  les  mê- 
mes réilexioQs  que  le  droit  de  concradiâîoD  des  nonces  Polonois  fuggero 
naturellement,  s'il  n'étoît  plus  aifé  dans  les  Pays-Bas  de  ramener  ï  runa- 
nimtté  un  petit  nombre  de  repréfentans  de  villes  ou  de  provinces,  que  de 
réunir  au  même  fentiment  cinquante  mille  nobles  qui  compofeot  les  diètes 
générales  de  Pologne.  D'ailleurs  «  lorfqu'il  efi  queHîon  des  monnoies,  de 
la  cooclufioo  de  la  paix,  de  Ja  rédu£lion  des  troupes  (^),  &  de  quelques 
entreprifes  propofées  contre  une  puiffance  qui  a  été  déjà  déclarée  enne- 
mie ,  d^un  confentement  général,  les  Etats- généraux  peuvent  faire,  à  la 
pluralité  des  fuffirages  ,  plulleurs  déciflons  auxquelles  les  provinces  qui  au- 
roient  été  d'un  avis  contraire  ,  font  tenues  de  le  conformer.  J'ajoute  que 
les  régens  de  cette  république  paroiffent  depuis  quelque  temps  occupés  du 
foio  d'anéantir  la  loi  de  Punanimiié,  Se  que  des  motifs  preffans  les  ont 
àéjï  plus  d'une  fois  déterminés  à  fe  contenter  de  la  pluralité  des  voix,  en 
des  occaHons  où  le  confentement  unanime  feroit  requis  félon  les  loix  fon- 
damentales de  Punion.  Le  traité  de  Weflphalie,  &  celui  de  h  grande  al- 
liance ((-)  furent  conclus  fans  le  confentement  de  la  province  de  Zélande  (i/). 


(d)  Introdnfiioo  ^  l'hiâoife ,  par  PuffendorfF,  de  Tédition  de  1711  j  tonul^p.  4iit 

C^}  En  i7i7«  on  licencia  quelques  compagnies  BernotfâStà  la  pluralité  des  voix,  Lam- 
bcrtî ,  lonx  X  »  p.  29). 

(c)  £ii  1701,  il  J'occafion  de  la  iucccflîon  d'ETpagn^. 

(«/)  Lanbcni.  tom»  IX,  p^g.  ^6p 
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Il  Y  eut  quelqtjcs  années  aprci  {a),  une  promotion  d^officîers-gën^rauxj 
quoique  cette  même  province  s'y  oppofâr,  Lorfque  la  iViplé  Mliânce  fo 
fie  {b)  entre  la  France»  l'Angteccrre ,  &  la  Hollande,  la  ZClande  refvirâ 
encore  conftamment  d'y  confcnrir,  mais  on  ne  laiffa  pas  de  nommer  d«  * 
plérîpotenttaires  (c).  Les  Etats-Généraux  ordonnèrent  une  augmentation  de 
troupes  de  la  république  malgré  le  refus  réitéré  que  la  province  de  Gr< 
ntngue  fit  d'y  donner  Ton  confentement  [à).  Ils  ordonnèrent  encore  une 
nouvelle  augmentation  de  vingt  mille  hommes  de  troupes  de  terre,  malgré 
l'oppodtion  de  la  province  de  Zélande  ;  &  un  armement  navM ,  nonobfiant 
les  proteflaiions  des  provinces  d'Utrechc  &.  de  Groningue.  Pen  de  ttmp« 
après  («)  ,  ils  firent  une  promotion  d'ofiîciers-généraux ,  contre  la  proiefta- 
non  de  trois  des  (ept  Provinces.  EnHn ,  les  Etats- généraux  réfolureot  en- 
fuite  [f)  de  fahre  marcher  vingt  mille  hommes  au  fecours  de  la  reine 
de  Hongrie,  après  avoir  eu  le  confentement  des  provinces  de  Hollande, 
Zélande,  Frife,  &  Over-KTel ,  quoique  celles  de  Gueidres,  d'Utrechc ,  & 
de  Groningue,  &  même  quelques  ville»  des  quatre   antres,  $*y  fuffent  op- 

Cofces.  Toutes  ct%  confidérations  font  voir  que  la  loi  de  I  unanimité  a 
eaucoup  moins  d'inconvéniens  en  Hollande  quVn  Pologne.  Peur-èrre  que 
les  Hollandois  l^anéantiront  totalement  par  le  non-ufage,  s'ils  ne  la  révo- 
quent exprefl'ément;  mais  cette  altération,  quelques  autres  que  ce  gouver- 
nement a  reçues  peu  â  peu ,  l'élévation  encore  récente  d'un  ftadihouder  gé- 
néral 6(  héréditaire,  innueront  nécelTairement  fur  le  fond  de  la  coanicutioo 
de  cet  Etar. 

La   généralité  a  p^L/fieurs  ctmfeils  &  tribunnuir. 

I.  Le  confeil  d'État  qui  repréfenioit  la  république,  torfque  les  Erats-g^| 
céraux  n'étoiént  pas  affemblés  >  at^oit  reçu  fa  jurifdi^on  avant  Pétablifiii 
ment  dVne  affemblée  permanente  de  députés  des  fept  Provinces.  Les  Prc 
vinces-Unies  avoieot  entr'autrcs  points,  accordé  {g)  à  Elifabeth  reine  d'Aoi 
gleterre ,  qiii  les  protégeoît ,  que  Ton  ambaffadeur  auroit  Avance  &  voix  aa 
confeil  d'Etat.  La  préfence  <fc  ce  miniftre  devint  bientôt  à  charge  aux 
Provinces;  elles  ne  voirioretit pas  qu'il  eiV  part  plus  long-temps  3i  leurs  ré- 
IbliMlonSy  &  prenant  pour  prétexte  que  le  confeil  d'Etal  s'atiribuoit  trop 
d^ttforité ,  elles  renvoyèrent  les  affaires  les  plus  fecretes  à  une  afferoblée 
qu'elles  appellereht  les  Etats-généraux.  Par-U  elles  rendirent  inatîlc  le  pri- 
vilège de  Pambaffadeur  Anglois  ,  qu'elles  foutenoient  n'avoir  été  accorda 
qu'en  coniîdéraiion    de  la    poiTeffion  de   la    Brille,  de  Fleflingue,    &   del 


ia)  En  1714»  LainWni,  tom.  III,  pag.  fi, 

(A)  En  1717- 

ir^  En  1741.  ; 

id)  ht  13  de  mari  Z741.' 

Cr)  L«  19  d«  fepiembre  174I. 

{/)  Le  17  de  cnii  1743. 

(i)  Traité  fait  1*  {o  d'aoûc  1585  tntrc  Etifabtth  &  Ica  Hollandois; 
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ces  vitlet  avoicot 
des  foraines  quelle 


UmmekCDf,  8c  ne  devoir  plus  avoir  lieu,   depuU  que 
ce  re^itu^es  (<>),&  qu'Rlifabeth  avoit  été  remoouriee 
ivott  prêtées  ï  l'Etat  {h}, 

11  eft  compofé  d'un  nombre  fixe  de  douxe  membes  députés  par  lec 
^roviaces,  un  de  Gueldres,  tioic  de  Hollande,  deux  de  Zélaude,  uo  d'U<« 
irechi ,  deux  de  Frife,  un  d'Over-lflel ,  àc  deux  de  Groaingue.  Le  ftadt- 
~iouder'géa<fra]  y  a  la  première  place  comme  pir- tout  ailleurs.  Le  trëforter- 
['génëral,  qui  a  l'infpeéèion  générale  fur  les  finances  (Se  qui  eiï  un  miniOro 
fil  vie,  &  un  député  de  la  nobleffe  ,  y  ooc  aulfî  ^nce.  Les  voix  y  font 
jco>n3pcéef  par  têtes  &  non  par  provinces;  &  chaque  député  prédd^  une 
ITemaine  tour  ï  tour.  Avant  que  d'entrer  en  fonâion ,  les  membres  députés 
^des  provinces  prêtent  ferment  de  préférer  l*iniérêt  de  la  république  à  celui 
ide  leurs  provinces ,  &  de  ne  former  les  avis  que  relativement  au  bien  de 
la   généralité.  Ils  reçoivent  leur^  commiCHons  des  Etats-généraux. 

Il  ne  reconnoît  poiat  de  collège  fupérieur  de  juftice,   &   prononce  par 

[conféquent  fouveraincment.  On  n'appelle  point  de  ce  c«nfeil  aux  Etats-eé* 

isiéraux;  mais  les  députés  aux  Etais-généraux ,  comme  repréfentans  les  Kpt 

provinces-Unies,  ont  droit  de  revoir  les  fentences  du  confeil  d'Etat,  ainfi 

[que  celles  de  tous  les  juges  de  la  généralité. 

I  II  écrit  des  lettres ,  dorme  des  avis ,  &  forme  des  pétitions  (r  )  aux  Etats- 
Fcénërau^  ,  fur  tout  ce  que  le  bien  commun  exige  de  fa  vigilance,  pour 
^îa  levée  des  gens  de  guerre  &  des  taxes.  C'eft  fur  ces  avis  &  fur  ces  pé- 
titions que  les  Etats- généraux  forment  leurs  décifions.  Lorfque  le  confeil 
^d'Etat  ne  fe  porte  pas  de  lui-même  à  donner  fon  avis  ou  h  faire  fa  pé» 
^tition,  les  Etats-généraux  prennent  la  réfolution  de  prier  le  confeil  d'Etat 
fde  donner  fon  avis  fur  un  tel  fujet ,  ou  de  faire  une  telle  pétition. 

11  eft  chargé  de  Texécution  de  tout  ce  qui  a  été  réfolu  dans  Taffemblée 
î«  Etats-généraux,  relativement  aux  affaires  tnititaîres  &  à  celles  de  finari- 
[cci  6c  de  rinfpedion  fur  Tentretien  des  troupes  Ôt  des  fortereffes,  fur  les 
[contnbutiont  6c  fur  les  revenus  qu'on  lire  des  villes  conquifes, 
1  C'eft  de  ce  confeil  qu'en  temps  de  guerre  l'on  tire  toujours  un  député 
rqui  fait  U  campagne  avec  ceux  des  Etats-généraax ,  pour  affîRer  de  leur 
[•vis  le  général  de  l'armée,  &  pour  veiller  fur  tout  co  qui  peut  intéreiTer  lo 
[fervice  de  la  république. 

II.  La  chambre  des  comptes,  établie  du  confentement  des  fept  Provin- 
ces ,  pour  fouiager  le  confeil-d'Ecat  dans  la  direélion  des  finances ,  eft 
compofée  de  deux  députés  de  chaque  Province  ,  &  adminiflre  les  deniers 
du  fîfc.  Elle  eoregiflre  les  ordonnances  du  confeil-d'Eiac ,  Si  arrête  les 
comptes  des  receveurs- généraux  &  particuliers. 


(a)  Le  14  de  iutn  i6i6. 

ih)  Remarques  fur  J'état  des  Provinces-unîes,  pai  Temple; 

(c)  Terme  coniacréi  qui  iîgniâe  detnan<tet 
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Iir.  La  chambre  des  finances ,  chargée  de  régler  lous  les  comptes  dc« 
frais  des  armées,  cft  fubordonnée  au  confeU-d'Etat  ,  de  même  qu'A  la 
chambre  des  comptes ,  quoique  celle-ci  foit  moios  ancienne  que  celle  àcs 
iioances. 

IV^  Toutes  les  Provinces  ont  droit  de  faire  battre  monnoie,  comme 
onc  marque  eflèniiclle  de  leur  fouveraioeté  particulière  ;  niais  elles  foot 
convenues  que  la  monnoie  des  fepc  Frovrioces  auroit  la  même  valeur  ia- 
irinfeque.  C*eft  pour  robfervation  de  ce  règlement  que  la  chambre  des 
monaoies  de  la  généralité  a  été  établie. 

V.'  Le  confeil  de  Tamirauté  a  la  difpoCtton  abfolue  des  affaires  de  la 
marine ,  &  règle  le  nombre  &  la  grandeur  des  vaifTeaux ,  lorfque  les  Etats- 
généraux  ont  réfolu,  de  Pavîs  du  confeil- d'Etat,  de  mettre  une  flotte  en 
mer.  Ce  tribunal  exerce  fa  jurifdiclion  fur  la  mer  &  fur  les  rivières,  &c 
connott  des  naufrages^  des  déprédations ,  6c  des  délits  qui  s^y  commeiteni. 
Il  veille  fur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  du  commerce;  &  il  efl 
compofé  des  députés  d*Amflerdam  ,  Rotterdam,  Middelbourg  (Horn  & 
£nckhuyfen  alternativement)  &  Harlingen,  qui  forment  cnlèmble  cinq 
collèges,   dans  lefquels  l'amiral  eu  le  vice-amiral  préfide  toujours» 

La  juftice  eft  fort  bien  adminiftrée  aux  fujets  de  cette  république;  maïs 
les  procès  y  traînent  en  longueur  ,  comme  dans  beaucoup  d^autres  Etats. 
La  plupart  des  Provinces  ont  chacune  une  cour  de  juflice,  &  il  ell  permù 
d*y  porter  Pappel  des  tribunaux  des  villes  particulières ,  fi  ce  D'*eA  dans 
les  caufes  criminelles.  Si  la  partie  condamnée  parvient  à  obtenir  la  révî* 
fîon  de  Ton  affaire,  elle  peut  la  demander  aux  Etats  de  la  Province  qui 
somment  alors,  pour  revoir  la  fentence ,  un  certain  tiombre  de  perfonnes 
verfées  dans  les  loix  &  coutumes  du  pays,  dont  le  jugement  cû  fans  appel. 

Les  coutumes  des  lieux  ëc  les  ordonnances  des  anciens  comtes,  confir- 
mées par  les  Etats-généraux  modernes,  font  les  feules  qui  ayeot  force  fie 
loi  dans  les  tribunaux  de  judicature  des  fept  Provinces.  On  nV  fuit  le  droit 
romaîa  ,  qu^autant  qu'il  eA  conforme  ^  la  raifon ,  &  les  juges  D*y  ont 
dVgard  que  comme  i  des  avis  de  perfonnes  fages  &  judicieufes. 

Nous  parlerons  du  Stadthouder  des  Provinces'Unies  dans  un  article  par- 
ticulier; (  Voyei  SxADTHOUDER)  jetons  ud  coup-d'ail  fur  les  iotéréu 
politiques  de  cette  république. 

Intirùs  politiques  de  fa  république  des  ProyinceS'Unies* 

Il  s*en  faut  beaucoup,  que  les  relations  de  commerce  entre  la  Hollande 
&  le  Portugal  foient  aufli  confidérables  qu'elles  le  font  entre  l'Angleterre 
&  ce  royaume;  car  les  Portugais  font  beaucoup  plus  de  cas  des  manufac- 
tures angïoifes,  que  de  celles  de  Hollande,  &  cette  république  en  revanche  ne 
tire  q'je  très-peu  devins  &  d'autres  denrées  du  Portugal.  Cependant  le  com- 
merce qui  fc  Cait  encore  entre  les  deux  nations ,  mérite  bien  que  U  république 
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eatretienoe,  comme  elle  le  fait  toujours,  un  miniflre  à  la  cour  de  Liibonne, 

&  divers  coofuU  dans  les  ports  de  mer,    qui  procegenc   en   même  temps 

les  négocuDS  hollanJois  établis   en  grand   nombre   dan&  toutes  les   villes 

marchandes  du  Portugal.    Autrefois  les  Hollandois  ont  fait  di^^erfes  tenta- 

rtives  avec  peu  de  fuccès  fur  le  Brefil  &  les  autres  pcfTelHons  portugaifes 

Tcn   Amérique.   Mais  ils  ont    été  plus  heureux  à  débufquer  cette  nation  de 

[la  plus  grande  partie   du   commerce  des  Indes  orientales ,    quMs   fe  font 

Approprié.  Leur  politique  doit  donc  fe  porter  à  nuire  autant  qu^ils  le  pour- 

^ronr  aux   Portugais  en    Afle,    mais  à  les  laiffer  tranquilles  en  Amérique; 

bvu  le  peu  de  jullice  quM  y  auroic  à  vouloir  les  eu  chafTer,   &  le  peu  de 

[fuccès  qu'il  y  auroic  à  efpérer  de  ce  côté-U. 

l     L*Erpagoe  a   de  grandes  liaifons  avec  ta  Hollande ,  qui  font  telles  au- 
^urd'hui ,  quMtes  ne  fauk'oient  tourner  qu'à  l'avantage  réciproque  de&  deux 
lations.  Car   la  Hollande  n*a  pas  à  craindre  que  rKfpagtie  veuille  réclamer 
fes  anciens  droits  l'ur  les  Pays-Bas.  £n  tout  cas,  s'il  s'agilFoit  de  contefler 
la  république  fa  liberté  &  les  prérogatives  qui  en  découlent,  ce  ne  ferotc 
Ipasà  rEfpagoe  ^  former  les  moindres  prétentions  ï  cet  égard.  Les  Pays-Bas 
[eroieot  tombés  en  partage  i  un  prince  de  la  maifon  d'Autriche  ,  l'empereur 
'laximilien  1,  qui  époul'a  Marie,  fille  unique  de  Charles- le-Hardi ,  6c  hé- 
ritière de  Bourgogne ,  dont  les  defcendans  furent  aufli  rots  d'Efpagne.  Le 
Irône  d'Efpagne  étant   occupé  par  un  prince  de  la  maifon  de  Bourbon,  Se 
ries  autres  dix  Provinces  étant  demeurées  à  la  maifon  d'Autriche  i  il  efl  cer- 
Itaio  que,    s'il  y  avoii  des  préientions,  ce  ne  feroit  plus  à  rËfpagnc  à  les 
icr.  Mais  l'indépendance  que  les  fcpt  Provinces  ont  acquife  les  armes 
la   maîn,  &  la  reconnoiffance  que  toutes  'les  puidànces  de  l'Europe  en 
)nt  faite ,  les  mettent  à  Pabri  de  toute   crainte  à  cet  égaid.  Au  re(le  ,    le 
commerce  qui  fe  fàic  entre  l'Efpagne  &  la  Hollande  ,   efl   des  plu^  confî- 
lérables.  Cette  dernière  lire  une   immenfe  quantité  de  laines,  de  vins,  & 
le  tous  les  autres  produits  de  TEfpagne  ;   6c  les  Efpagnols  en  éch.inge  fe 
>urvoienc  chez  les  Hollandois  de  draps,  d'éroffes,  de  toiles  ,  de  cannevas 
d'autres  ouvrages  des  manufkflures  du  pays.  Ce  commerce ,  tant  pour 
l'intérieur  du  royaume,  que  pour  l'Amérique,  eft   fi  confidérable ,  qu'il  y 
'a  une  grande  quantité  de  ncgocians  hollandois  établis  dans  toutes  les  villes 
d'Efpagne,   6c  la  nation  hollandoîfe  a  toujours  un  très-grand  intérêt   dans 
les  galions,  quoiqu'indîreiSlement.  C'eft  aufO  la  raifon  pourquoi  la  Hollande 
n*a  jamais  vu  de  bon  œil,  que  les  Anglois  aient  empêché  le  retour  de  ces 
mêmes  galions  ,   en   envoyant  des  flottes  formidables  croifer  dans  l'Océan, 
l[nfin,  lorfque  l'Angleterre  eft  en  guerre  ouverte  avec  l'Efpagne  ,  la  répu- 
>lique  lâche  toujours   d'entretenir  la  neutralité  ,   &   par  ce  moyen  ,    elle 
l'emparé  feule  du  commerce  le  plus  vafte  &  le  plus  confidérable  de  l'Eu- 
rope.   La  Hollande  par  toutes  ces  raifons  eutrerient  coniiimment  un   am- 
baffadeur  \  la  cour  de  Madrid  pour  y  veiller  ^  fes  intérêts ,  &  des  coafuU 
dam  les  ports  de  mer  pour  protéger  le  commerce. 
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-  La  France  a  été  tantôt  alliée  intime»  &  tantôt  ennemie  déclarée  de  fa 
Hollande,  fans  qu'on  ait  pti  former  jufqu^à  prcfenc  de  combinaitbns  ni* 
fonnïbles  pour  un  fyûème  conAant  entre  ces  deux  naiions.  11  eft  certaîa 
qu'à  en  jtiger  par  ThiDoire»  les  plus  beaux  temps  de  la  rëpablique  ont  été 
ceux  où  elle  eut  une  alliance  étroite  avec  la  France.  En  çfïct ,  cette  cou* 
ronne,  2l  bien  confidérer  les  chofes ,  ne  trouveroit  pas  foo  compte  li  ré- 
duire les  fept  Provinces ,  quand  même  elle  en  auroit  tes  moyens.  Tout  ce 
qu'elle  pourroit  obtenir,  flc  même  efpJrer  de  plus  favorable,  feroit  de  les 
afTujertir  ï  une  efpece  de  dépendance  ,  &  d'empêcher  que  la  républiqu9 
ce  prêtât  des  fecours  aux  ennemis  de  la  maifon  de  Bourbon.  Il  eÀ  cepet}- 
dant  de  l'avantage  de  la  France  d'entretenir  auprès  des  Etats-gin^-raux  non- 
feulement  un  miniflre  du  premier  ordre,  mais  auili  d'envoyer  des  émifTaires 
dans  les  différentes  Provinces,  afin  de  conferver  &  d^augmenter,  s'il  fe 
peut,  le  parti  françoîs  que  Ton  y  trouve  toujours.  La  Hollande,  au  con- 
traire, doit  tâcher  de  ne  pas  s'attirer  une  puiirance  auHi  formidable  fur  les 
bras  pour  des  querelles  qui  ne  la  touchent  qu^indîreâement ,  ou  pour  des 
vues  éloignées.  Les  intérêts  de  commerce  qui  fubfiftent  entre  ces  deux 
puifTances,  les  privilèges  relatif  ^  la  navigation  dont  la  nation  hollandoiie 
jouit  en  France,  font  de  nouveaux  motifs  pour  h  république  de  fe  ménager 
Vamitié  de  la  France,  fur-tout  depuis  que  l'alliance  et^re  les  maifont  d'Au* 
triche  &  de  Bourbon,  lui  ôtc  peut-être  un  des  plus  grands  moyens  qu'elle 
avoit  à  oppofer  à  la  France.  Du  refle,  dans  les  circonflances  critiques  où 
fe  uouve  la  Hollande,  nous  voyons  que  U  France  paroit  TafTeflLonner  plus 
que  jamais. 

Naturellement  il  y  a  une  diverfiré  d'intérêts  entre  la  Hollande  &  l'An- 
gleterie  ,  dont  le  principe  fe  trouve  dans  le  commerce  ,  &  qui  fût  l'objet 
principal  de  ces  deux  nations.  En  vain  a-t-oa  vu  les  minillres  Anglois  fou- 
tenir  à  La  Haye  le  contraire  dans  tous  leurs  difcours  publics  ;  on  ne  nous 
perfuadera  jamais,  que  deux  peuples  iitués  fur  la  même  mer  ^  qui  ont  chez 
eux  les  mêmes  manufaâures ,  qui  font  le  même  commerce,  qui  l*un  6c 
l'autre  tâchent  d'étendre  leur  navigation,  6c  qui  ne  fauroienr  avoir  des  vues 
d'agrandifTement  que  par  ces  mêmes  endroits,  purfTent  fubfifter  long-temps, 
fins  qu'il  naiffe  entr'eux  de  la  jaloufie,  pour  ne  pas  dire  une  rivahté  p^^- 
faîte.  La  Martiniere  ,  dans  fa  continuation  del'hiftoire  de  Putfendoiff,  com- 
pare l'Angleterre  &  la  Hollande  ï  deux  négocians  qui  font  le  même  coin- 
nierce  ,  mais  qui  out  leur  boutique  trop  près  l*un  de  l'autre.  L'hilloire 
même  vérifie  ce  fenriment  ;  car  nous  y  voyons  fort  fouvent  cette  rivalité 
éclater  eo  guerre  ouverte.  Mais  les  progrès  conÛdérables  du  commerce  de 
la  France,  6i  l'agrandifTement  général  de  cette  puitfance ,  ont  réuni  les  in- 
léférs  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande;  &  depuis  le  commencement  de 
ce  fiede  jufqu'à  la  guerre  préf^nte  ,  nous  les  avons  vus  entretenir  une  ami- 
tié &  une  union  prefque  confiante  ,  afin  de  s'oppofer  d'autant  mieux  au 
danger  commun.  Cette  politique  u'cd  pu  mauvaife  pour  rAngleierre  qui 
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sVn  eH  cruellement  prévalu  aux  dépens  ées  HoUandoî*.  Elte  leur  t  fait 
fentîr,  tant  dans  U  dernière  guerre  que^laos  celle* ci ,  d'une  nuaiere  bien 
impérieufe,  ce  que  l'on  gagne  ï  s*unir  avec  un  plus  fort  que  foi.  Let 
Hollandois  ont  diifimùlé  ,  temporifé;  ils  fc  font  oubliés  eux-mêmci  jufqu'à 
donner  des  armes  à  des  alliés  qui  le»  nultraiiotent  prefque  comme  des  en- 
nemis. Ih  ne  ceflbientde  placer  leurs  fonds  en  Angleterre  :  ils  négligeoient 
leur  marine  gucniere.  En  un  mot,  ils  fiîfoient  tout  ce  qu'il^Uoit  pour  fc 
mettre  de  plus  en  plus  dans  la  dépendance  de  PAngleterre ,  6c  accroître 
fbn  audace,  ^i  les  Hollandois  avaient  eu  cinquante  millions  de  moins  dani 
les  fonds  d'Angleterre ,  ëc  cinquante  vaiïTeaux  de  ligne  de  plus  dans  teurf 
ports ,  leur  pavillon  eut  été  plus  refpeâé.  C'eft  une  leçon  qu^ile  payent 
bien  cher.,  oc  qu'ils  cherchent  aujourd'hui  ï  mettre  ï  profit,  ils  auroient 
dû  fe  fouvenir  toujours  que  leur  fuuation  locak  (  qui  eft  très-différente  dé 
celle  de  TAngleierre)  lui  défendoit  d'entrer  au{&  avant  que  cette  puiflance 
dans  les  mefures  que  l'on  oppofe  à  U  France,  &  qu'ils  dévoient  donner 
beaucoup  d'attention  à  l'entretien  de  leurs  forces  navales ,  aHn  de  pouvoir 
ft'oppofer  même  h  l'Angleterre ,  dont  ils  ont  tout  à  craindre. 

L Italie  n'a  prefque  d'autres  relations  avec  la  Hollande,  que  celles  qui 
naiffent  dM  comn;crce.  Car  les  autres  lUifons  politiques  font  indire6èes ,  6c 
ne  regardent  la  république  qu'autant  que  Tiulie  emre  dans  le  fyftême  gé- 
néral de  TEorope ,  &  que  fon  intérêt  exige  de  voir  telle  ou  telle  province 
entre  les  mains  d'un  prince  qui  puilfe  favorifer  fes  vues.  Mais  la  voie  de 
la  négociation  ef)  celle  qu^elle  emploie  ordinairement  en  pareil  cas  ;  & 
cous  n'avons  prefque  jamais  vu  agir  fes  troupes  par-delSt  les  Alpes.  Les 
raifons  en  font  les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  données  pour  l'An- 
gleterre. Les  flottes  Hollandoifes  fe  font  quelquefois  jointes  à  celles  des  An* 
glois  pour  agir  dans  la  Méditerranée  ;  mais  la  Hollaride  n'y  a  jamais  fait  de 
grands  efforts.  Au  refle,i1  y  a  des  comptoirs  Hollandois  établis  dans  toutes 
les  villes  maritimes  de  l'Italie  ,  qui  font  protégés  par  des  confuls  ,  ou  dei 
ininiftres  du  fécond  ordre.  Le  roi  de  Sardaigne ,  le  roi  des  deux  Siciles , 
6c  le  grand-duc  de  Florence  entretiennent  conflamtnent  des  envoyés  i 
La  Haye. 

Lc%  plus  grandes  liaifons  de  la  Hollande  avec  les  treize-cantons  fe  rap- 
portent aux  troupes  SuifTes ,  engagées  au  fervice  de  la  république.  L'on  peut 
dire  que  ce  corps  d'in^nterieefl  un  de  ceux  fur  lequel  les  Hollandoif^  peu- 
vent faire  le  plus  de  fonds;  6c  c'eH  aufli  pour  cette  raifon,  qu'ils  doivent 
employer  tous  les  moyens  propres  &  l'entretenir  &  à  le  recruter.  De-là 
naiffent  les  égards  que  la  Hollande  doit  toujours  avoir  pour  le  corps  hel- 
vétique. Dans  les  temps  des  démêlés  avec  la  France,  la  Suiffe  peut  rendre 
des  fervices  imporians  .  même  fans  fe  déclarer  ouvertement  contre  cette 
couronne ,  foit  en  fourniffant  des  troupes  ,  foii  en  refufant  le  paffage  aux 
corps  des  François  qui  voudroient  pénétrer  par  la  Suiffe  en  Italie ,  ou  datu 
j^uelque  province  de  l'Allemagne.  £q  ud  mot,  il  efl  de  l'intérêt  des  puif- 
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fances  maritimes  d'entrereotr  la  Sui^Tc  pour  le  moins  dans  noe  exa^nea^u 
tralitc.  Au  refte,  les  liaifons  de  commerce  encre  la  Hollande  6c  la  Smife  , 
font  de  très-pente  confcquence  ,  ôc  la  Htuation  de  ces  deux  £uis  fait  qu'ils 
ne  fauroient  avoir  des  vues  de  conquête  les  uns  fur  les  autres. 

L'Allemagne  occupe  fort  le  mînîlkre  de  la  république.  II  y  a  conftam-* 
mcni  un  niinjftre  HolUndois  à  la  diète  de  Ratinjonne,  &  des  envoyés  dan^ 
prefque  toutes  les  cours  des  princes  de  l'empire.  Le  voifinage ,  le  com-^ 
tnerce,  les  intérêts  politiques ,  &  plufieurs  autres  objets  forment  des  Iiai<* 
fons  étroites  entre  le  corps  Germanique  âc  les  Provinces-Unies.  De  concert 
avec  l'Angleterre,  la  république  s'eft  jufqu'ici  toujours  attachée  à  la  coan , 
fervarion  de  ta  mailbn  d'Autriche ,  &  la  faine  politique  lui  dide  de  pour^ 
fuivre  dorénavant  le  même  fyHême  avec  une  égale  chaleur.  Elle  eA  aufli 
intérefTée  à  la  confervatîon  du  (ynême  de  l'empire  Ôi  de  la  forme  qui  lui 
a  été  donnée  par  la  paix  de  Wellphalie. 

La  Pologne  n*a  prefque  aucune  relation  direâe  avec  la  Hollande.  Les 
produits  &  autres  marchandifes  de  ces  deux  pays  fe  tirent  mutuellement , 
ou  par  la  voie  de  PAlIemagae,  ou  par  la  PrufTe ,  ou  par  Dantzig.  Cepen-* 
datic,  lorfque  le  trône  ell  vacant,  la  Hollande  tâche  par  la  voie  de  la  né* 
gociation,  d'y  faire  placer  un  candidat  félon  Tes  vues;  &  elle  eft  intérelTéc 
en  général ,  à  ce  que  le  fyflême  de  la  république  de  Pologne  ne  loit  point 
renverfé ,  &  que  ce  vaAe  Etat  ne  tombe  pas  en  partage  à  quelque  prtnco 
déjà  formidable  par  fes  autres  pofrefllons. 

Le  Dancmarc  e(l  en  grande  liaîfon  avec  la  Hollande ,  ce  qui  naît  piîn** 
cipalement  du  commerce.  Car,  fans  parler  du  péage  du  Sund ,  qui  rend 
le  Danemarc  à  certains  égards  maître  de  la  navigation  dans  la  Baltique , 
les  Hollaodois  en  tirent  une  très-grande  quantité  de  mâts  de  vaiffcaux  ,  de 
planches,  de  futailles,  de  goudron,  6c  d'autres  denrées  que  produit  la 
Norvège.  Les  pays  en  revanche  qui  font  fous  la  domination  du  roi  de  Da- 
nemarc, prennent  des  Hollandois  beaucoup  d'ouvrages  de  leurs  manufac- 
tures, beaucoup  d'épiceries  &  de  toutes  fortes  d'autres  marchandifes.  Ce 
commerce  réciproque  efl  confidérablemeot  augmenté  depuis  l'année  1726, 
que  le  roi  de  Danemarc  défendit  dans  fes  Etats  l'entrée  de  toutes  les  mar- 
chandifes venant  de  Hambourg.  Les  négocians  Danois  depuis  ce  temps, 
fe  font  accoutumés  à  fe  pourvoir  de  tout  en  Hollande,  &  aâuellement 
cette  branche  du  commerce  eft  devenue  affez  importante  pour  la  républi- 
que. Deux  objets  cependant  donnent  de  la  jaloufie  aux  Provinces- Ùnter, 
&  pourront  peut-être  dans  la  fuite  des  temps,  caufer  quelque  méfmtelli- 
gence  entr'elle^  &  le  Danemarc.  Le  premier  eu  la  pêche  de  la  morue  fur 
les  côtes  de  l'Jilande,  dont  les  Hollandois  prétendent  être  eo  polfenioo, 
&  que  les  Dant)is  leur  conteflenr.  Déjà  en  1740  les  garde-côtes  prirent 
cinq  bâtimens  de  pêcheurs  Hollandois ,  &  les  menèrent  à  Copenhague.  Le 
niiniftre  de  la  république  les  réclama.  Pluiîeurs  mémoires  &  déduâions  pa* 
rurent  de  pan  &  d'autre,  dans  lefqueh  chaque  parti  t'elfofçoit  de  prouver 
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fon  droit.  Les  deux  ptiiffanccs  commencèrent  même  à  équiper  quelques 
vaifTeaux  pour  iouEenir  leur  caufe-,  &  tout  fcnibloit  fe  dirpofer  i  une  rup- 
ture, lorfque  par  U  médiation  de  la  Suéde,  cette  affaire  fut  accommodée. 
£lle  pourroit  cependant  bien  donner  lieu  dans  un  temps  plus  Eivorable  ï 
de  nouvelles  difficultés.  Le  fécond  objet  eft  PétablifTement  de  la  compagnie 
des  Indes  orientales,  qui  s'efl  &ic  à  Copenhague.  Il  eft  certain,  que  cet 
étabUffement  fait  un  tort  conftdërable  au  commerce  des  Indes  de  la  répu- 
blique, non  pas  par  rapport  à  la  vente  des  épiceries  donc  les  Hollandois 
font  feuls  en  pofïellion;  mais  à  l'égard  du  débit  des  porcelaines,  du  thé, 
des  toiles  de  coton,  indiennes,  des  étoffes  de  la  Chine,  &c.  dont  le  Da- 
nemarc  pourvoit  maintenant  le  nord  &  les  provinces  feptentrionales  de 
l'Allemagne.  Il  eft  naturel  que  les  Hollandois  foient  fort  jaloux  <tes  pro- 
grés de  ce  commerce,  quoiqu'ils  n'aient  aucun  droit  fondé  pour  Tempe- 
cher.  Au  refte,  la  république  doit  encore  ménager  le  Danemarc  par  rap- 
port aux  troupes  auxiliaires  qu'elle  peut  prendre  à  fa  folde  de  cette  puif- 
lance.  Le  roi  de  Danemarc  eft  en  état  de  fournir,  moyennant  de  bons 
fubfides,  au-deU  de  douze  mille  hommes  de  troupes;  &  la  république  doit 
èrrc  charmée,  lorfque  dans  fes  befoins  elle  trouve  de  pareils  marché» 
jt  faire. 

La  Suéde  fe  trouve  prefque  dans  les  mêmes  relations  avec  la  Hollande 
que  le  Danemarc.  Mahrefle  de  l'autre  rivage  du  Sund ,  elle  en  peut  dif- 
pucer  le  patfage.  Outre  les  bois ,  elle  fournit  encore  à  la  Hollande ,  le 
chanvre,  le  cuivre,  le  fer  àc  plusieurs  autres  denrées  particulières  ï  la  Nor- 
vège SuédoiTe.  Il  eft  impoïfible  que  la  Hollande  puiffe  fe  paffer  de  tout 
ces  articles  pour  la  navigation.  Les  loix  fomptuaires  qui  font  fort  rigou- 
reufes  en  Suéde ,  empêchent  que  ce  royaume  ne  tire  beaucoup  de  mar- 
chandifes  de  la  Hollande;  mais  néanmoins  il  s'y  pourvoit  des  chofes  donc 
il  a  le  plus  befoin ,  &  dont  il  ne  fauroît  fe  paffer.  Comme  il  s'eft  pareil- 
lement  établi  depuis  quelques  années  une  compagnie  des  Indes  à  Gottem- 
bourg  ,  qui  fait  le  même  commerce,  qui  a  le  même  débit,  &  qui  rouîe 
fur  les  mêmes  principes  que  celle  de  Copenhague;  on  peut  auftî  y  appli- 
quer les  mêmes  confidcraiions  relativement  à  la  Hollande.  Au  refte,  \z 
Suéde  eft  toujours  trop  intimement  liée  avec  la  France ,  pour  que  la  répu- 
blique puifte  efpérer  de  conclure  quelque  traité  de  fubfide  avec  la  cour  de. 
Stockholm  ,  routes  les  fois  que  la  France  ôc  la  Hollande  ne  feront  pas 
bien  unies.  Enfin,  l'alliance  avec  la  Suéde  peut  être  de  grand  poids  pour 
l'équilibre  du  Nord  \  &  c'eft  encore  par  cette  considération ,  que  les  Etats* 
généraux  doivent  cultiver  fon  amitié ,  &  y  entretenir  conftammeot  un  mi- 
niftre  qui  veille  à  leurs  intérêts. 

La  Ruftie  a  acquis  depuis  un  demi-/îec1e  de  (1  grandes  liaifons  avec  les 
autres  puiftànces  de  l'Europe,  6c  fon  autorité  s'eft  tellement  augmentée  dans 
le  Nord,  que  toute  l'Europe  doit  avoir  des  mënagemens  pour  elle,  Si,  re- 
chercher les  moyens  de  vivre  en  bonne  intelligence  avec  cette  cour.   Les 

Tome  XXVll.  R 


133 


P  R  O  V  I  N 


-UNIES. 


iiiiérêïs  de  commerce  invitent  la  Hollande  en  particulier  à  fuivre  cette 
maxime.  Car  1a  Ruilîe ,  où  le  luxe  règne  avec  ejcès^  fans  qu'il  y  ait  de 
bonnes  manufadures»  prend  cous  les  ans  une  prodigieufe  quantité  de  toutes 
forces  de  marchandifes  chez  les  Hollandois ,  &  ceux-ci  tirent  en  revatiche 
beaucoup  de  denrées  du  crû  de  la  Mofcovic.  Le  chanvre  pour  le  cordage , 
ëi  le  cuir  de  Rulfte,  font,  par  exemple,  des  articles  imporcans.  Les  Hol- 
landois i'y  pourvoient  au(Ti  de  viandes  i'alées  pour  les  provifions  de  leurs 
vaifleaux  ;  le  bœuf  de  Mofcovie  étant  plus  abondant  &  à  beaucoup  meil- 
leur marché,  que  celui  d'Irlande  &  des  autres  contrées.  Nous  avons  déj3l 
parlé  à  l'article  ANGLETtRRR ,  de  Tinfluence  que  la  RuiTle  a  dans  les 
affaires  générales  de  TEuropc.  Or,  comme  le  fyflcme  poliiique  de  U  Hol- 
lande elt  le  même  à  cec  égard  que  celui  de  l'Angleterre  ,  on  peut 
aufn  rapporter  ici  les  mêmes  principes  que  nous  avons  établis  en  cet 
endroit;  &  nous  voyons  que  la  conduite  des  Etats-généraux  jufliHe  notre 
fentimenr. 

La  Porte-Ottomane  peut  encore  fàvorifer  les  vue«  de  la  Hollande,  ou 
les  contrecarrer  de  plufxeurs  manières,  fur-tout  lorfque  cette  dernière  eft 
en  alliance  avec  la  maifoQ  d'Autriche.  Les  Turcs  font  audi  fort  en  état  de 
donner  de  l'occupation  ^  quelques  puiffances  de  l'Italie ,  Si.  peut-être  à  U 
France  même;  fur-touc  fi  jamais  ils  s'avifoient  de  paroicre  avec  une  Hotte 
formidable  dans  la  Méditerranée  ëc  qu'ils  y  fuffent  loutenus  par  les  pirates 
de  Barbarie.  D'ailleurs,  la  Hollande  fait  un  commerce  confidérable  à  Smyrne. 
à  Conftantinople ,  à  Scandrone,  ou  Alexandrette,  de  dans  toutes  les  échel- 
les du  levant.  Dans  tous  ces  endroits  i)  y  a  des  comptoirs  Hollandois,  dont 
les  propriétaires,  après  s'y  être  enrichis,  retournent  dans  leur  patrie.  Tant 
de  motifs  engagent  la  république  à  entretenir  conflamment  un  ambaHadeur 
à  la  Porte ,  qui  y  veille  non-feulcmenc  en  général  aux  intérêts  de  U  Hol- 
lande ,  tuais  auin  à  ceux  des  particuliers. 

Les  pirates  de  la  côte  de  Barbarie  ont  caufé  autrefois  de  grands  pré/th» 
dices  au  commerce  des  Hollandois,  en  s'emparant  des  vaiffeaux  marchands 
de  cette  nation,  &  fur-tout  de  ceux  qui  faifoient  voile  vers  U  mer  Mé* 
diterranée ,  ou  vers  l'Océan  atlantique  occidental.  Maïs  aâuellement  la  ré- 
publique eH  en  paix  avec  tes  Algériens  &  les  Saletias.  D'ailleurs ,  quelque 
négligée  que  foit  fa  marine,  elle  a  toujours  affez  de  moyens  pour  faire 
relpeâer  Ion  pavillon,  &  pour  châtier  les  pirates,  fuppofé  qu'ils  vouluirem 
rompre  de  nouveau  avec  la  république. 


PRUSSE,    Contrée  tPEurope  à  titre  de  Royaume» 

lORSQUE  la  guerre  de  trente  ans  défoloic  l'Allemagne,  l'ëleâeur  George- 
Guillaume  gouvernoit  la  marche  de  Brandebourg.  On  peut  juger  de  l'état  de 
Tes  forces  par  celui  de  Tes  finances.  Il  jouilToit  environ  de  deux  cents  mille 
écus  d'Allemagne  de  revenus.  Quelcjues  compagnies  de  foldats  répandus  dans 
trois  places  fortes ,  faifoienc  toute  (on  armée.  Quand  le  pays  étoic  menacé 
de  quelque  invaflon  ,  on  raffembloic  un  certain  nombre  de  payfans  armés; 
mais  cette  milice  mal  difciplinée  faifoit  une  foible  réfiflance  aux  entreprifes 
de  pIuHeurs  puitTans  voifins.  L'éle6teur  d'ailleurs  éioît  un  prince  foible,  qui 
ne  trouvoit  dans  fon  efprit  aucune  reflTource  pour  fuppléer  au  défaut  de  les 
forces,  &  qui  pour  comble  d'infortune,  fe  lailToic  gouverner  par  un  minière 
traUre  à  la  patrie ,  &  vendu  à  l'empereur.  Dans  un  aulfî  grand  état  de  foi'- 
blelTe,  le  Brandebourg  fut  en  proie  à  la  rapacité  de  toutes  les  parties  bel* 
ligérantes.  Ce  psys  fut  ruiné  au  point  qu'il  n'y  refta  que  la  terrer  toute  nue, 
avec  un  petit  nombre  d'habitans  fort  miférables.  Ou  comprend  bien  que 
l'îndufirie ,  le  commerce,  les  arts  &  les  fcieuccs  étoient  totalement  détruits. 
ëans  une  dévaHation  audî  générale. 

Frédéric-Guillaume  prit  les  rênes  du  gouvernement  au  fort  de  ces  triHea 
circondances.  Jamais  prince  n'eut  un  plus  beau  génie  comme  fouveraîn. 
Ses  vertus  civiles  &  militaires  lui  ont  acquis  le  titre  de  grand ,  que  la  poné* 
riié  lui  décerne  encore,  tandis  qu'elle  le  refufc  à  Louis  XIV,  &  à  quantité 
d'autres  qui  en  ont  joui  pendant  leur  vie.  La  guerre  continuoit  toujours. 
Frédéric-Guillaume  fentit  bien  qu'il  ne  pourroit  jamais  mettre  fes  Etats  à 
couvert  d'mfuice  ,  ni  obtenir  jiiflice  fur  les  vafles  prétentions  qu'il  avoir  ^ 
ni  fe  faire  refpeâer  dans  l*£urope  ,  fans  fe  pourvoir  d'une  bonne  armée. 
Il  commença  donc  par  lever  un  nombre  fufHfant  de  troupes ,  &  par  les  dif- 
cipliner  ^  mais  comme  cette  entreprife  ne  pouvoit  réulTir ,  qu'autant  qu'elle 
étoit  appuyée  fur  les  fecours  pécuniaires  ,  les  finances  furent  réformées  en 
même  temps ,  &  l'on  chercha  les  moyens  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etar. 
A  mefure  que  le  peuple  refpiroit,  6i  fe  refàifoit  de  f&s  pertes  ,  l'élet^euf 
haulToit  les  taxes.  La  recette  générale  des  revenus  fut  portée  jufqu'i  près  de 
deux  millions  d'écus  dans  les  dernières  années  de  fa  régence  ;  cependant  il 
faut  y  comprendre  tout  ce  que  rapportoient  les  nouvelles  acquintions  faites 
par  ce  prince.  Ses  fujets  n'eurent  garde  de  murmurer  contre  les  nouvelles 
importions  ,  parce  qu'ils  virent  l'ufage  avantageux  qu'on  en  faifoit.  Car  , 
depuis  ce  moment  jufqu'à  nos  jours  ,  le  Brandebourg  a  joui  d'une  tranquil- 
lité non  interrompue  ^  ôc  un  ûecle  entier  s'efl  écoulé  fans  qu'il  aie  efluyé 
aucune  invafion  ennemie;  ce  qui  fans  contredit  ett  une  des  plus  grandes 
félicités  d'un  Etat.  L'élefteur  d'ailleurs  s'appliquoit  à  procurer  à  fes  peuples 
les  moyens  de  payer  les  fommes  qu'il  cxigeoit  d'eux.  Il  encourageoît  l'io* 
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dudrie  ;  les  arts  étoîenc  cultives  \  on  faifoii  fleurir  les  fciences  ;  on  ëtendolt 
le  commerce,  on  atciroit  de  tous  cotés  d'habiles  artiHes.  Ce  grand  prince 
fit  creufer  le  fameux  canal  qui  réunit  POder  avec  la  Sprde  ,  6c  qui  par  ce 
moyen  facilite  le  débouché  des  marchandifes  dans  la  mer  Baltique,  au(Ii- 
bien  que  dans  celle  du  Nord.  Les  colonies  nombreufes  des  François  réfu- 
giés fervirent  fur-tout  à  porter  dans  le  Brandebourg  des  manufadurcs  de 
toute  efpece  .  &  la  véritable  intelligence  de  l'agriculture.  Les  naturels  du 
pays  ne  manquèrent  point  de  profiter  de  leurs  inflruâions ,  &  ils  fe  pet- 
iedlionoerent  biemôr.  La  navigation  m£me  fut  entreprife  avec  fuccès.  L'é« 
ledeur  obtint  un  établKTenieut  fur  la  côte  de  Guinée  ,  èi  il  auroit  étendu 
fon  commerce  maritime  dans  toutes  les  quatre  parties  du  monde»  Ci  des 
didrat^lions  continuelles,  &  enfin  la  mort,  ne  t'en  euffent  empêché.  D*ua 
autre  côté,  ce  grand  pttnce  fe  fit  des  amis  &  des  alliés  puiffans.  Avec  ces 
précautions  êc  ce  fecours ,  il  repouffa  les  ennemis  qui  vouloient  l'attaquer» 
ëi  porta  fes  armes  viâorieufes  jufques  dans  le  feîn  de  leurs  Etats.  La  Utua- 
tion  des  affaires  générales  de  l'Europe,  aufli-bien  que  fes  intérêts  partîcu* 
tiers,  ne  lui  permirent  point  de  relier  condamment  attaché  au  même  par- 
ti; mais  il  efl  certain,  qu'il  ne  changea  jamais  fans  de  bonnes  raifons,  11 
vouloit  jeter  les  fondemens  de  la  puilfance  de  fa  maifon ,  &  relever  fes 
provinces  de  l'état  niiférabïe  où  elles  avoient  été  réduites.  D'auni  grands 
deffeins  ,  fouienus  par  d'aulfi  petites  forces  ,  extgcoient  que  Téleâeur  fe 
pliât  aux  circonHances  du  temps.  On  doit  permettre  quelques  eniorfes  de 
politique  à  un  prince  accablé ,  &c  qui  ne  les  met  en  ufage  que  pour  de- 
venir le  père  de  fes  peuples.  Frédéric- Guillaume  battit  les  Polonois  à  Var- 
fovie  ;  il  vola  au  fecours  des  Hollandois  ;  il  défit  les  Suédois  h  la  miracu- 
leufe  bataille  de  Fehrbellin ,  &  les  mena  toujours  battant  jufqu'aa  fond  de 
la  PrufTe.  Ses  exploits  brillans  ,  &  fes  fages  négociations  au  congtès  de 
MunRer  ,  lui  valurent  les  acquifitions  les  plus  confidérables.  Il  ajouta  à  fes 
£ta!s  la  Poméranie  antérieure,  l'évêché  de  Camin  ,  les  principautés  de  Bu- 
Tow  &  de  Lauenbourg,  l'archevêché  de  Magdebourg,  Pévêché  de  Halberfladt, 
l'évêché  de  Minden ,  le  duché  de  Cleves ,  le  comté  de  la  Marck,  avec  celui 
de  Kavenfberg ,  &  le  cercle  de  Schwibus  en  Siléfie.  Enfin  ce  grax>d 
prince  laiïfa  en  mourant ,  un  Etat  bien  différent  de  celui  qu'il  avoit  trouvd 
en  parvenant  à  la  régence. 

Frédéric  fon  fils  lui  fuccéda  ;  &  fon  règne  de  vingt-cinq  ans  fut  beau- 
coup plus  pacifique ,  que  celui  du  père.  L'Etat  cependant  acquéroit  tous 
les  jours  de  nouvelles  forces  intérieures.  Le  luxe  fut  introduit  dans  le  Bran- 
debourg ,  &  en  même-temps  les  moyens  de  le  fatisfaire.  La  capitale  fut 
ornée  de  plufieurs  bâtimens  fuperbes.  La  cour  étoit  magnifique  j  «  on  éta- 
blit toutes  fortes  de  manufaéhires  pour  y  fnbvenir.  La  grande  émigration 
des  François  protcftans  fe  fit  fous  ce  règne  ,  &  Frédénc  en  profita  très- 
habilement.  L'argent  fut  rois  en  circulation,  le  public  en  profiu  beaucoup, 
.&  les  reveoui  de  l'Etat  augmemereot  coofidérablemear.  Lu  aru  &  les  fciea- 
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cet  âeurîfToîeDt.  La  focîété  royale  de  Berlin  fut  fondée  ;  &  Tod  fie  toutes 
fortes  de  beaux  établinemens.  Frédéric  mit  U  couronne  dans  fa  maifon ,  & 
fit  ériger  le  duché  de  PrufTe  en  royaume.  Il  acquit  la  principauté  de  Neuf- 
châtel  &  de  Vallengin  enSuîfTe,  le  pays  de  Gueidres,  &  diverfes  terres  con- 
iïdérabtes.  Il  fe  dé^t  fans  néccHité  du  cercle  de  SchxFÏbus.  La  providence 
fembloit  en  difpofèr  ainfi ,  pour  lai/rer  à  Ton  petic-fîls  la  gloire  de  le  re- 
conquérir avec  ufure.  Enfin  ce  premier  roi  de  PrufTe  mourut  regretté  de 
fts  fujets,  qui  étoient  devenus  opulens  fous  Ton  règne. 

Frédéric-Guillaume  porta  fur  le  trône  des  vertus  toutes  différentes  de  cel- 
les de  fon  père.  Il  étoic  né  avec  beaucoup  de  génie  ;  il  avoit  un  efprit 
d*ordre,  une  fagacitë  merveilleufe  pour  les  affaires  de  décail ,  6i  une  incli- 
nation naturelle  à  Téquité.  D'un  autre  côté  ,  ce  grand  efprit  de  détail  em- 
pêchoit  qu'il  n'étendit  fes  vues  fur  ta  totalité  des  objets,  &  qu^il  confidé- 
râc  les  chofes  en  grand.  Comme  d'ailleurs  fon  penchant  le  portoît  à  l'dco- 
nomie,  les  finances  s'en  reffentirent  bientôt,  il  les  réforma  plus  en  fîmple 
calculateur,  qu'en  homme  d*Etat.  Des  confeillers  ambitieux  flattèrent  la 
padion  du  prince  pour  faire  leur  propre  fortune.  Sous  prétexte  de  mettre 
de  Tordre  dans  les  affaires ,  on  pouffa  les  impôts  au-del3k  des  bornes  ;  ëc 
les  financiers  inventèrent  chaque  jour  de  nouveaux  moyens  pour  augmen- 
ter les  revenus  du  maître.  L'Èiat  rclfcmbloit  à  un  cadavre  livré  à  Tanaro- 
inie,  que  des  chirurgiens  diffequent  pour  faire  toutes  fortes  d'expériences. 
D'un  autre  côté  ,  le  roi  théfaurifoit  &  ne  faifoît  guère  de  dépenle  ;  par-là 
cette  maffe  oui  doit  fe  répandre  dans  le  public  au  moyen  de  la  circulation, 
fut  confîdérablement  diminuée  ;  l'argent  ne  roula  plus ,  les  coffres  du  fou- 
verain  abforberent  les  fonds,  qui  étoient  l'ame  de  l'induflrie  ;  de  capitaux 
animés  on  fit  des  capitaux  morts.  Se  le  commerce  n'alla  plus  qu'en  baif- 
fant.  D'ailleurs ,  Frédéric-Guillaume  avoit  une  véritable  paflion  pour  le  mi- 
litaire ;  le  prince  d'Anhalt  fon  ami,  qui  vouloic  déployer  fes  talens  guer- 
riers à  la  tête  d'une  belle  &  nombreufe  armée,  dreffée  k  fà  fàntaifie,  ne 
manqua  point  d'entretenir  le  roi  dans  ces  idées.  Il  eut  Tadreffe  de  lui  faire 
croire  que  l'art  de  la  guerre  devoit  être  l'unique  objet  d'un  roi,  à  l'exclu- 
fion  de  toute  autre  chofe,  comme  ù  un  fouverain  ne  devoit  pas  être  aufïî 
fage  légiflateur,  aufli  grand  politique,  auffi  habile  financier,  que  bon  ca- 
pitaine. A  cette  première  illufioo ,  le  prince  d'Anhalc  en  joignît  une  fé- 
conde, &  fit  concevoir  au  roi,  que  fon  Etat  ne  devroit  former  qu'un  état 
militaire.  Or  cette  idée  qui ,  dans  le  fond  ,  ne  confifle  que  dans  un  Jeu  de 
mots,  fit  tant  d'impreflion  fur  Tefprit  du  monarque,  que  tout  fut  facrifié 
au  militaire.  Tandis  que  le  droit  naturel  &  la  raifon  veulent  que  la  félicité 
&  le  repof  du  peuple  faffent  l'objet  principal  du  fouverain  ,  &c  que  le  mi- 
litaire ne  foit  qu'un  acceffoire  ,  une  fuite  de  ce  premier  but ,  on  prit  le 
fyfléme  à  rebours.  L'armée  devint  le  premier  objet  du  roi ,  ôc  on  ne  regar- 
doit  les  autres  parties  du  gouvernement,  que  comme  les  moyens  deflinés 
^  l'eacreiLea  des  croupes ,  &  à  fortuer  uo  tréfor  propre  à  groffu-  l'armée. 
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lîmoït  rïen  qu'autant  qu'il  pouvoit  fâvorifer  ce  but.  Le  mtTinîre 
dans  les  moindres  grades  était  plus  coDGdéré  ,  que  le  plus  fage  nugînrat 
qui  veille  au  bonheur  de  l'Ecat,  que  le  plus  habile  mininre  qui  du  fond 
de  fon  cabinet,  met  VEurope  en  moivemenr,  que  rhomme  de  lettres  du- 
quel les  plus  grands  héros  font  obligés  de  demander  le  fuffrage ,  s^ils  pré- 
tendent paHer  à  la  podéritë.  Toutes  ces  perfonnes  ne  pafToient  aux  yeux 
du  monarque,  que  pour  de  viles  fcribes.  Le  pays  en  actendant  dimiouoit 
d'hommes  &  d'argent ,  au  fein  de  la  plus  profonde  paix.  Malgré  cela  ,  il 
duc  convenir  que  la  plus  -grande  faute  de  Frédéric-Guillaume  fut  de  pouf- 
fer trop  loin  (on  tnclinatioa  pour  le  militaire  &  pour  l'dpargae ;  car,  ï  U 
mon  de  fon  père ,  ces  deux  objets  avoiem  efl'edivement  befoin  de  réfor- 
me. Si  le  nouveau  roi  Teût  entreprifc  fans  y  faire  entrer  de  paillon ,  & 
fans  heurter  d'autres  établif^emeo^ ,  il  cH  certain  qu'on  n'auroit  pu  zfféz 
l'admirer,  &  qu'il  feroit  devenu  le  fécond  créateur  de  l'Etat  Pruflien.  Ec 
malgré  tour  ce  qtie  le  règne  de  Frèdéric-Cuitlaume  peut  avoir  eu  de  dé- 
fèdueux  6c  d'outré,  il  s'y  e(l  fait  néanmoins  de  grandes  chofes;  &  tes  fuc- 
cefl'eurs  de  ce  prince  lui  auront  toujours,  à  certains  égards,  de  très  grandes 
obligation'.  A  fon  avènement  au  irône  ,  il  trouva  une  armée  de  vingt  k 
trente  mille  hommes.  Il  Taugmenta  jufqu'à  quatre-vingt  mille.  Ces  troupes 
ëtoient  les  plus  belles  du  monde ,  &  il  les  exerçoit  dans  une  difcipline  digne 
àe%  anciens  Romains.  A  mefure  que  l'armée  groffiffoit ,  il  fatloit  accroître 
les  revenus,  &  comme  on  n'imagina  point  de  nouveaux  moyens  pour  in- 
troduire dans  l'Etat  de  Targent  étranger ,  il  e(l  clair  que  cette  augmentatioa 
de  revenus  ne  pouvoit  s'obtenir  qu'aux  dépens  des  i'ujets  &  de  leurs  for- 
tunes. Ce  fut  là  le  feul  mal ,  mais  il  étoit  grand.  D'un  autre  côté  ,  ce  roi 
montra  en  plufieurs  occations  de  la  grandeur  d'ame  &  de  la  généroHré.  Il 
fit  Tacquifition  de  la  ville  de  Stettin,  &  d'une  partie  conHdërable  de  la  Po- 
méranie.  Il  recueillit  la  plus  forte  moitié  de  la  fuccelTîon  particulière  da 
roi  d*Angleterre  Guillaume  111  ,  &c  fit  pour  cet  effet  un  traité  de  partage 
avec  le  prince  d'Orange.  Il  porta  tontes  fcs  vues  fur  l'acquifition  du  pays 
de  Ju!iers  &  de  Berg,  qui  dévoient  lui  retomber  à  titre  d'héritage  après  la 
mort  de  l'élefteur  Palatin.  I!  s'étoit  mis  en  état  de  foutenir  fon  bon  droit 
par  les  armes,  envers  Ôc  contre  tous  fes  compétiteurs;  maie  fa  moit  arri- 
vée en   1740,  changea  tout  le  fyflôme  de  la  cour  de  Pruffe, 

Frédéric  II,  en  montant  fur  le  trône,  trouva  un  Etat  exaâcment  réglé, 
un  tréfor  fort  riche  &  une  armée  aufli  belle  qnc  nombreufe,  C'éfoient  U 
de  puilTans  moyens  pour  exécuter  toutes  fortes  de  projets  brillans  \  mais  ce 
prince  aouva  en  lui-même  des  reffources  bien  plus  grandes  encore,  pour 
faire  des  chofes  dignes  d'une  admiration  univerfelle. 

Nous  laiifons  à  la  poftérité  le  (oin  de  tracer  le  tableau  du  règne  de  ce 
monarque  dont  la  grande  ame  a  recherché  Si  acquis  toutes  les  efpeces  de 
gloire.  Il  a  élevé  la  FrufTe  ï  l'égal  des  puilTances  les  plus  formidables  v 
DOS  defcendaas  verront  ù  elle  faura  s'y  maintenir.  ^ 
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Fatfoos  conDoitre  mainrenaot  les  provinces  qui  compofenc  cet  Etat»  & 
les  maximes  par  lefquetles  il  cft  gouverné. 

Le  royaume  de  PrulFe  (  c*efl-i-dire  cette  partie  de  la  PrufTe  qui  tÛ  fituée 
autour  de  la  petite  rivière  de  Prégel ,  &  qu'on  nomme  Brandebourgeoife, 
pour  la  diHinguer  d*avec  la  Prufle  Polonoîfe  )  a  wie  aftieitc  trcs-Favorable 
pour  le  comnierce.  Il  touche  à  la  Foméranic,  à  la  Pologne  &  à  la  Lichua- 
nie  f  &  communique  par  ce  moyen  avec  la  Courlande,  la  Livonie  Se  touc 
Pempire  de  Ruffie.  Il  a  plufieurs  ports  fur  la  mer  Baltique  ^  qui  facilitent 
le  débit  de  Tes  denrées.  Il  y  a  deux  golfes ,  qu'on  nomme  en  langue  du  pays 
le  Fnfch-Haft,  &  le  Curifch-Haffr,  La  Vifiule  &  la  rivière  de  Prégel  cou- 
lent à  travers  ce  pays.  On  ne  fauroii  dire  que  la  PrufTe  foît  extrêmement 
peuplée  »  &  la  pefle  y  a  fait  de  grands  ravages.  Cependant  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  y  a  envoyé  plulieurs  colonies  de  Saltzbourgeois  &  d'autres  étran- 
gers, qui  commencent  à  fe  multiplier  &  à  faire  de  bons  établifTemens. 
Cette  contrée  eft  très-feriile.  Elle  produit  beaucoup  de  grains.  Le  gibier  de 
toute  efpece  y  abonde,  de  même  que  le  poiiTon.  Les  pâturages  Ibnc  ex- 
cellens.  On  y  trouve  des  bufï^les  &  des  élans,  dont  la  peau  ik  les  pattes 
font  fort  recherchées*  La  mer  y  jette  fur  le  rivage  une  quantité  d'ambre, 
dont  il  fe  fait  un  grand  trafic.  Tacite  en  parle  déjà  dans  fon  livre  des 
Maturs  des  Germains,  Les  forêts  immenfes  qu'on  y  voit,  fourniffeDi  beau- 
coup de  bois  <Se  de  goudron.  Enfin  les  nations  étrangères  s'y  pourvoient 
de  toutes  les  chofes  les  plus  nécefTaires  pour  la  bâtifTe  àc%  vaiffeaux ,  &  de 
plufieurs  denrées ,  parmi  lefquelles  il  ne  faut  pas  oublier  les  foies  de  co- 
chon ^  le  chanvre,  le  lin,   ùc. 

2.  Le  duché  de  Poméranie  fe  divife  en  Poméranie-citérieure,  &  en  Po- 
méranie- ultérieure.  Après  diverfes  révolutions,  le  roi  de  PrufTe  a  acquis  par 
la  paix  du  Nord,  conclue  en  1720,  toute  la  Poméranie-ulrcrieure ,  &  la 
plus  importante  partie  de  la  citérieure.  La  Suéde  n'a  confervé  que  le  cer- 
cle de  Barth  avec  la  ville  de  Stralfund,  celle  de  Grypfwald  &  Pille  de  Ru- 
gen.  Tout  le  reHe  eA  réuni  pour  jamais  ï  la  domination  Frufllenne.  Ce 
duché  peut  avoir  cinquante  milles  de  long  fur  dix  à  quinze  de  large.  Il  efl 
ficué  le  long  de  la  mer  Baltique,  &  touche  à  la  Marche,  à  la  Pologne, 
&  à  la  PrufTe.  La  ville  de  Stettin  efl  la  capitale ,  peu  éloignée  de  la  mer, 
âorifTante  &  faifaot  un  grand  commerce.  Stargard,  Rugenwalde,  &  quel- 
ques autres  villes  du  pays,  font  afTez  importantes.  La  Poméranie  produit 
abondamment  toutes  les  néceiïités  de  la  vie,  &  fon  commerce  maritime 
efl  coiifîdérable.  Ce  pays  efl  plus  peuplé  que  la  PrufTe;  les  habicaos  font 
bons  foldats ,  maïs  ils  ne  fe  piquent  pas  de  briller  par  la  fineife  de  Pefpric 
&  l'étendue  du  génie. 

a.  La  Marche  de  Brandebourg  qui  touche  à  la  Poméranie,  au  Mecklen- 
bourg,  à  la  Pologne,  à  la  Siléfie,  à  la  Lu  face  ,  à  la  Saxe,  au  duché  de 
Magdebourg,  &  au  pays  de  Hanovre.  L'Elbe,  l'Oder,  la  Sprée,  la  Warihe 
&  le  Havelf  y  coulent.  Ce  Marggraviat  fe  partage  en  cinq  panies,  qui  font 
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la  vieille  Marche ,  fa  Prigoitz  ,  la  Marche  moyenne ,  TUckermarck ,  6c  U 
nouvelle  Marche.  Le  pays,  quoique  fort  fablonneux,  ne  laifle  pas  que  de 
produire  des  grains,  6c  toutes  Tories  de  denrées.  Les  François  réfugiés   qui 
s'y  font  érablis,  ont  appris  aux  naturels  ï  rendre  ce  terrain  ingrat  trcs- 
fcnilc.  Les  légumes,   les  fruits,  &  fur-tout  les  railîns  y  font  excellens.  H 
y  a  plufieurs  vignobles.  Les  laines  y  font  abondantes,  &  on  les  emploie 
utilement.  L'encouragement  que  les  princes  de   Brandebourg  ont  donoé  î. 
rinduftrie,  a  fait  de  ce  pays  le  rendez-vous  de  toutes  fortes  d'habiles  oti-1 
vriers.  Berlin  efl  la   capitale,  &  on  peut  dire  hardiment  que  c'eti  U  plu»] 
belle  ville   d'Allemagne.  On   compte  que  U  Marche  a  prés  de  cinquante-] 
milles    de  long    fur  vingt-cinq  de  large.   Elle  ne  manque  pas  d'habitant ^j 
quoiqu'elle  ne  foît  pas   aufll  peuplée  que  la  plupart  des  provinces    autri-' 
chiennes. 

4.  Le  duché  de  Magdebourg  ëcoît  autrefois  un  archevêché,  qui  flic  AfcQ- 
larifé  en  faveur  de  la  maifon  de  Brandebourg  par  U  paix  de  Weftphalie. 
Il  eft  fitué  de  manière  que  l'Elbe  pafTe  diredement  au  milieu ,  ayant  vingt 
milles  de  long  fur  douze  de  large.  Ce  pays  eft  extrêmement  riche.  Le  fol 
cft  peut-être  le  plus  beau  &  le  plus  fertile  de  PAIIemagne.  On  y  voit 
des  plaines  à  perte  de  vue,  qui  produifent  le  plus  beau  froment  du  monde - 
00  n'en  doit  pas  être  furpris.  C'étoit  anciennement  un  domaine  eccléfuf- 
tique.  Le  cercle  de  la  Sahle  avec  la  ville  de  Hatle,  e(ï  compris  daoi  ce 
duché,  L'univerfité  qui  y  eft  établie,  eft  U  plus  célèbre  de  l'Allemagne. 
Les  falines  font  d'un  grand   rapport. 

5.  Le  duché  de  Halberftadt  touche  ï  celui  de  Magdebourg  ,  ayant  huit 
mîUes  de  long  fur  fix  de  large.  La  rivière  qui  y  pafTe,  fe  nomme  la  Bode. 
Le  terrain  y  efl  admirable,  êc  rapporte  beaucoup.  Dans  la  capitale  du 
môme  nom ,  il  y  a  un  chapitre  compofé  de  vingt  chanoines  des  trois  re- 
ligions, 

6.  Le  duché  de  Minden  eft  fitué  dans  la  Weftphalie ,  entre  Vévéché 
d*Ofnabruck  &  la  Wéfer.  Il  eft  partagé  en  cinq  bailliages.  Minden,  la  ca- 
pitale de  ce  duché,  eft  afllfe  fur  la  Wéfer,  Âc  a  le  droit  d'échelle  fur  ceuc 
rivière.  Il  y  a  un  chapitre  de  dix-huit  chanoines. 

7.  Le  con^té  de  la  Marck  eft  pareillement  dans  la  Weftphalie,  entre  le 
duché  de  Berg ,  &  l'évêché  de  Munfter.  Il  a  douze  milles  de  long  fur  huit 
de  large.   La  ville  de  Hamm  en  eft  la  capitale. 

8.  Le  comté  de  Ravcnftjcrg  eft  fitué  entre  Ofnabruck  8i  Paderborn,  pu 
loin  de  Minden,  &  confifte  en  quatre  bailliages.  Les  villes  de  Hervorden 
&  de  Bielefeld  y  appartiennent.  On  y  fabrique  des  toiles  qui  ont  beau- 
coup de  réputation  Ôi  de  débit  par  toute  l'Europe. 

9.  La  ville  de  Lîpftadt,  capitale  du  comté  de  Lippe,  appartient  pour  la 
moitié  au  roi  de  Prufte ,  qui  y  eft  co-feigncur  avec  le  comte  régnant  de 
U  Lippe.  Il  y  a  garnifon  prulfienne. 

10.  Le  comté  de  Tecklenbourg  eft  entouré  de  l'évêché  de  Munfler.  Le 
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roi  de  FrufTe  en  a  fàic  racquinûon  ea  1707  par  voie  d'achat.  La  capirale 
porte  le  mcme  00m. 

II.  Le  comté  de  Lingen  efl  ficué  ëgalement  au  milieu  du  pays  do 
Muofier,  fur  la  nvlere  d'Ems.  La  ville  du  même  nom  a  uae  école  illuf- 
cre.  Le  roi  a  obtenu  ce  comté  par  la  fuccerïion  d'Orange. 

11.  Le  duché  de  CIcves  e(l  firué  des  deux  côtés  du  Rhio;  i!  a  douze 
milles  de  long  fur  quatre  de  large.  11  touche  aux  Pays-Bas,  &  comprend 
les  villes  de  Cleves,  Wéfel,  Rées,  Dui (bourg ,  Emmerick,  6c.  Ceft  un 
fort  beau  pays ,  qui  ne  manque  ni  de  commerce ,  ni  de  couies  les  néceHi- 
tés  de  la  vie.   Duifbourg  a  une  univerïlté  /ameufe. 

13.  Le  duché  de  Meurs  eft  fiiué  au-dcU  du  Rhin,  entre  Cologne,  Cle- 
ves  &  Gueldre.  Il  n'a  qu'environ  fept  milles  de  circuit.  La  maîfon  de  Bran- 
debourg Ta  hérité  du  roi  d'Angleterre  Guillaume  III ,  dernier  prince  de  la 
roaifoD  d*Orange. 

14.  Le  duché  de  Gueldre  eft  (îtué  le  long  de  la  Meufe  jufqu'au  Zuider- 
zée,  &  a  vingt  milles  de  long  fur  environ  cinq  de  large.  En  vertu  de  la 
paix  d'Utrechc  &  du  traité  des  barrières ,  ce  duché  efi  parragé  entre  la 
maifon  d'Autriche,  le  roi  de  Prufle  &  les  Hollaodois.  Le  roi  de  PrulTe  y 
poffede  la  ville  capitale  de  Gueldre,  qui  eft  importante  par  fes  fortifica- 
tions ,  de  même  que  plufieurs  petites  villes  moins  confidérables,  La  ville  & 
le  bailliage  de  Montfort  lui  font   aulTi  dévolus  par  la  fuccenion  d'Orange. 

t).  Quelques  feigneuries  &  domaines  dans  les  Pays-Bas,  provenus  de 
la  fucce/Con  de  Guillaume  III ,  ont  été  acquis  à  la  maifon  de  Brandebourg 
en  vertu  du  traité  de  partage  avec  le  prince  d'Orange ,  figné  à  Bertia  le 
14  mai,  &  à  Dîeren  le  i6  juio  1732.  II  y  a 

1.  La  feigneurie  de  Svaluve.  On  la  partage  en  haute  6c  en  baiïe- 
Sraluwe. 

2.  La  feigneurie  de  Naahvyck. 

3.  La  feigneurie  de  Hoenderland. 

4.  La  feigneurie  de  Wateringen. 

c.  La  feigneurie  d'Oraoge-PoIder ,  avec  un  petit  port  du  même  nom  fur 
la  Meufe. 

6.  S'Gravefânde ,  feigneurie,  château  &  village.  Ces  fix  feigneuries  font 
toutes  firuées  dans  la  province  de  Hollande. 

7.  Le  péage   de  la  ville  de  Genep,  fîtuée  fur  les  frontières  de  Namur. 

8.  La  baronnie  de  Thurnhout  avec  la  petite  ville  du  même  nom ,  dans 
le  duché  de  Brabant. 

ç.  Le  paUis  à  La  Haye,  nommé  la  vieille  cour, 
10.  Le  château  de  Honstardyck  avec  toutes  les  dépendances. 

16.  Le  duché  d'Oflfrife  efl  fur  la  mer  du  nord.  Il  a  dix  milles  de  long 
fil  fix  de  large.  Ce  pays  efl  échu  au  roi  de  PrufTe  en  174^,  par  la  mait 
Tome  XXVÏl  S 
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du  dertiîer  duc.  Il  y  a  des  ports,  comme  Embden,  Grutflehl,  Norden ,  Se 
autres ,  qui  pourrotent  encore  être  beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  fonc ,  li 
l'on  fatfoit  quelques  dépenfes  pour  le  déblayement,  La  réfidence  des  princes 
étoit  dans  U  viiie  d'Aurich.  Le  pays  eft  crcs  fertile,  &  les  haras  d'OflfiiTe, 
de  même  que  les  befUaux  en  général,  font  en  grande  réputation.  Les  inon* 
dations  y  caufent  fouvent  de  grands  dommages;  on  les  prévient  par  les 
digues,  qui  coûtent  un  louis  d'or  la  toife  à  refaire. 

J7.  Le  duché  de  Neufchatcl  &  Valengin  e(l  fitué  en  Suiffe ,  fur  les  fron- 
tières de  Bourgogne.  Il  a  fix  milles  de  long  fur  deux  de  large.  Le  lerra'ti 
y  eft  fertile,  &  les  confiées  font  charmantes.  Il  y  a  trois  villes,  un  bourg, 
&  quaire-vingt-dix  grands  villages.  Le  plus  grand  commerce  s'y  fair  en 
vins;  il  y  a  des  fabriques  d'horlogerie,  de  coutellerie,  &  de  plufieurs  au* 
très  choies  utiles.  Cette  province  eil  extraordinairement  bien  peuplée.  Le 
roi  la  fait  régir  par  un  gouverneur  ,  qui  efl  à  la  tête  du  confeil  d*£tar. 
Neufcharel  a  des  paâes  de  confédération  avec  les  cantons  de  Beroe,  Fii- 
bourg  ,  Solture  &   Lucerne ,  qui  fubfillent  depuis  Pan   1^29. 

iS.  Le   duché  de  Siféfie  fait  un  des  pins  beaux  fleurons  de  la  couronne 
de  Prullé.  il  confine  à  la  Pologne,  ï  la  Hongrie,  à  la  Uoheme,  à  la  Mo- 
ravie, ï  ta  Luface  &  à  la  Marche  de  Brandebourg.  Sa  longueur  eA  eflimée 
de  foixante  milles  dMllemagne  fur  vingt  de  large.  Il  e{\  comme  femé  de 
villes  &  de  villages.   Des  géographes   modernes   aCTurent  qu'on  y  compte 
300  villes,  500  bourgades,  &  environ  4000  villages.  On  a  fupputé  le  nom- 
ore  des  habitans  à  deux  millions  drames.  Je  n'olerois  garantir  l'exaâitude 
de  tous  ces  calculs,   car  je  fais  combien  il  efl  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impoflible,  de  compter  des  hommes.  Mais  quand  je  confidere  qu'un  ne  faic 
pas    un  pas  en   Siléfie,    fans    rencontrer   quelque   ville    ou    villages,    que 
toutes  les  villes  font  fort    bien  peuplées  ,    &    que   les  montagnes  fur-tout 
fourmillent  d^habitans  qui  y  travaillent  aux  manufactures  ;  je  Jtiis  tenté  de 
donner  beaucoup  de  créance  au  dénombrement  que  je  viens  de  rapporter. 
Ce  duché   fe  partage  en   Haute  &    BafTe-Siléfie.    La  dernière  contient  dix 
piincipautés  &  cinq  feigneuries.  La  Haute- Silcfie  n'a  que  fept  principaurés 
éi  deux   leigneurief.    Le    roi  de   Prt;flb  ayant  fait  la  conquête  de  tout  ce 
pays,  la  maifon  d'Autriche  n'en  a  conliîrvé  que  la  ptincipau:é  de  Tefchcn , 
les  villes  &  diftriâs  de  Troppau  &  de  Jaegerndorff,  avec  tes  fcigneuries 
d'Olbersdorff  &  de  Hennersdorff;  tout  le  relie  a  été  cédé  ^  perpétuité  à  U 
maifon  de  Brandebourg,  Si    l'on  peut  voir  au  long  dans  le  traité  de  paix 
de  Ureflau ,  comment  les  limites  ont  été  réglées.  La  Siléfie  abonde  de  tout; 
le  terroir  y  efi  en  général  très-bon,  &  il  n'y  a  pas  un  pouce  de  terre  qui 
oe  foit  cultivé.  Indépendamment  des  denréts  ordinaires ,  il  y  croit  beau- 
coup de  lin  &  de  chanvre,  ce  qui  fait  Ii  maiieie  première  des  fabriques 
de  toiles,  de  napages ,  de  batilles  v^  de  Hl ,  que  Ton  trouve  dans  ce  pays 
en  fi  grande  quantité,  qu'il  n'y  a  point  d'exagération  à  dire,  que  la  Sitéiîe 
foLfoii  de  toiles  le  quart  de  PÉurope  &  des  Indes.  Les  moncagncs  en  plu- 
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fteuTB  coDtrëes  reoferment  des  métaux  &  du  marbre  fort  beau.  Le  roi  a 
fait  rétablir  les  carrières.  Il  y  a  auHi  des  manufadures  de  draps  communs 
avÂ  ont  beaucoup  de  vogue,  &  dont  il  fe  fait  un  débit  conrid(;rable  à  la 
faire  de  LeipficK.  Les  Polonoîs  conduifent  une  quantité  furprenante  de 
chevaux,  de  bœufs  6i  d'autres  beflîiux  à  Brieg  ,  où  il  fe  tient  des  Foires 
qui  font  firéqueorées  par  des  marchands  de  plulieurs  coDCrées  d*AlIemagne, 
de  Flandre  6c  même  de  France. 

19.  Le  com(é  de  Glatz  a  appartenu  dans  les  temps  les  plus  reculés,  ^  la 
Bafre-Sitélie;  il  avoii  été  incorporé  au  royaume  de  Bohème  ,  dont  il  foimoit 
Je  dix-huitieme  cercle  i  &  enfin  11  a  été  cédé  au  roi  de  PruHc  ,  par  la  paix 
de  Hreilau.  Cette  province  efl  fituée  entre  la  SîMfie  &  la  Bohème  ,  au 
pied  des  Monts  gigantefques.  Tout  le  pays  efl  montueux  ;  &  I*od  ne  iau- 
roit  y  entrer  ,  que  par  des  défîtes  pratiqués  k  travers  des  rochers  fort 
hiUEs.  Mais,  lortqa'iine  fois  on  te  trouve  dans  la  capitale,  nommée  auffî 
Glati^f  on  et)  étonné  de  Paboodance  qui  y  règne  en  toutes  chofes.  Le 
pain,  Teau  ,  le  gibier,  le  poî(]on ,  le  fruit,  tout  y  cfl  excellent.  Le  pays  a 
es  même  diff:.-reiites  mines,  des  carrières,  &  il  donne  du  bois  &  de  la 
houille  en  abondance.  On  y  trouve  auiïî  les  eaux  minérales  de  Landeck 
qui  font  fort  lalutaires.  Le  comté  de  Glatz  a  neuf  milles  de  long,  cinq  de 
large  &  vingt-quatre  de  ci: conférence. 

20.  Dans  la  BaÏÏe-Luface  la  maifon  de  Brandebourg  poffede  encore 

I.  La  ville  de  Coibus,  qui  eft  jolie,  afTez  peupîée,  &  dont  les  habitans 
fe  oourriffent  ^  l*afde  de  la  brafTcrîe  ,  &  de  toutes  fortes  de  fabriques.  EUe 
|t  cil  munie  d'un  chiteau  fortifié. 

2.  La  ville  de  Peitz  qui  t(ï  petite ,  mais  bien  fortifiée. 

-).  La  viHe  de  I^efckau,  petit  endroit. 

4f.  Storckau,  autre  ville  peu  conlidérable  avec  une  feigneurie  du  même 
nom,  fur  les  bords  de  la  Sprée. 

f .  Sommersfeld ,  encore  une  petite  ville. 

2  t.  Dans  la  Thuringe  eft  fuué  le  comté  de  Mansfcld ,  proche  des  fron- 
tières de  Magdebourg  Si  d'Anhalt.  Les  comtes  qui  la  tenoient  à  titre  de 
fief,  s*endenerent  au  point ,  que  leurs  créanciers  alloient  le  faifir  de  ce 
pays.  Mais  Téledeur  de  Saxe  &c  l'archevêque  de  Magdebourg,  en  qualité  de 
fcigneurs  fuzerains,  &'y  oppoferent ,  &i.  mirent  Pan  1570  ledit  comté  en 
féqucûre.  Ce  féqueflre  dure  encore  aujourd'hui.  La  ville  d'Eidében  &  la 
grande  moitié  de  cette  province,  eft  fous  le  gouvernemeni  de  la  Saxe.  Le 
roi  de  Prulfe  ,  comme  duc  de  Magdebourg ,  tient  la  ville  de  Mamfeld  , 
avec  roui  le  refte  du  pays,  qui  confille  en  plufieurs  ftigneuries ,  terres, 
châteaux ,  &c.  Les  princes  de  Mansfeld  d'aujourd'hui  n'ont  confervé  que 
certains  revenus  qui  leur  font  alUgnés,   &  cinq  petits  villages. 

21.  £n  Thuringe,    le  roi  de  Pruffe  a  encore  le  comté  de  Hobenflein, 
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qui  efl  compofô  des  villes  d'ElIrich,  de  Lohra,  de  Clettenberg  ,  de  Gleî- 
cherode,  &  de  quelques  autres  petits  endroits. 

Je  ne  citerai  point  ici  le  droit  de  proie(5lton  que  le  roi  de  Pruffe  a  fur 
U  ville  &  le  chapitre  de  Quidtinbourg,  fur  Tordre  de  St.  Jean  de  Sonnen- 
bourg,  non  plus  que  diverfes  ancres  prérogatives  donc  il  jouit  en  divers 
endroits  de' rAllemaene.    Ajoutez- v  les  ceîlions  faites  de   nos  jours  par  la 


Pologne,  favoir  la  Pomcrelie,  les  pays  de  la  Grande-Pologne  qui  (e  trou- 
vent le  long  de  la  Noteiz,  en  fuivant  cette  rivière  jufqu'aux  frontières  de 
ta  Nouvelle-Marche,  &  jufqu'à  la  Viflule  prés  de  Worden  &  de  Sulitz , 
y  compris  la  Noteiz  mcmci  plus,  comme  équivalent  du  rcfle  de  la  PrufTe 
Polonoife,  le  palaiinat  de  Malborg  &  la  ville  d*Elbing,  l'évêché  de  War- 
inîe  de  le  palatinac  de  Chelm. 

On  voit  donc  que  les  différentes  provinces  qui  compofent  la  monarchie 
Pruïfienne  ,  ne  forment  qu'une  chaîne  de  pays  ,  tantôt  contigus ,  &  tantôt 
féparés  par  des  Etats  voitlns.  U  n'y  a  point  de  royaume  en  Europe  qui  foie 
audl  long ,  mais  la  largeur  du  territoire  PrufTieQ  ne  répond  nullement  k 
fa  proiiigîeufe  longueur.  11  n'y  a  que  du  coté  de  la  Siléfie,  que  ce  pays 
s'arrondit  :  le  reHe  forme  une  efpece  de  langue  de  terre,  qui  traverfe  en* 
viron  la  moitié  de  l'Europe.  Pour  peu  que  l'on  confîdcre  attentivement  la 
fituation  locale  de  cet  Etat,  on  comprendra  ce  qu'il  faudioic  au  roi  de 
PrufTe  pour  joindre  fes  provinces,  &  fe  procurer  une  communication  non 
interrompue  de  Tune  à  l'antre. 

Cette  vaOe  longueur  de  pays  a  encore  un  autre  inconvénient ,  en  ce 
qu'elle  multiplie  trop  les  voifms  du  roi  de  Proffe.  On  en  compte  jufqu'l 
quarante,  tant  grands  que  petits,  avec  lefquels  il  y  a  mille  incidens  à  dif- 
cuter,  foie  pour  les  limites,  foit  pour  d'autres  objets. 

Les  principales  fortercfTes  que  ce  prince  entrerieni  contre  tant  de  vointu» 
font  Wefel  fur  le  Rhin  dans  le  duché  de  Cleves  ;  Minden  fur  le  Wéfer; 
Magdebourg  fur  l'Elbe;  Spandau  fur  le  Havel;  CuArin  au  cooâuenr  de 
rOder  ôi  de  la  Warthe;  Stetiin  en  Poméranie  vers  la  mer  Baltique;  Glo- 
gau,  Brieg,  NeifTs,  Schveidnitz,  GUiz,  &  Cofel  en  Siléfie,  tout  le  long 
de  l'Oder;  Konigfberg,  Pillau  &  Mémel  en  PrufTe,  avec  plufieurs  autres 
forts  de  moindre  importance.  Toutes  ces  places  font  excraordinaîrement 
bien  fortifices  6c  fournies  de  toutes  les  munitions  imaginables  pour  foute* 
nir  un  fiege  long  &  opiniâtre. 

Nous  avons  déj^  indiqué  les  prÎTiCipales  denrées  du  pays,  en  parlant  de 
chaque  province  en  particulier.  Mais,  indépendamment  de  ces  produits  na- 
turels,  il  y  a  plufieurs  excellentes  manuFadures,  qui  font  la  bafe  du  com^ 
merce.  En  général ,  on  pourroit  dire  que  tout  fe  fabrique  dans  le  Brande- 
bourg. Le  roi  a  des  chîteaux  meublés  avec  la  plus  grande  magnificence» 
ftjr-tout  le  château  conllruit  dans  le  voifinage  de  Pofldam  ;  &  tous  ces 
meubles  fans  exception,  ont  été  faits  dans  fes  Etats.  Peut-être  même  que 
tes  lubîians  entreprennent  trop  de  chofes  ^  &  qu'en  voulant  tout  faire  &l 
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lout  avoir,  ils  fe  laîlTeot  diflriire  des  objets  ou  \U  réudlffent  fupérîeure^ 
meot  pour  des  manufadures  ou  il  n^y  a  guère  d'apparence  ouMs  aillent 
îamaifl  loin.  Les  principales  Fabriques  y  font  celles  des  draps  nns  &  oïdi- 
naires  de  Berlin ,  des  draps  communs  de  Siléfie ,  des  étamincs  &  de  toutes 
fortes  de  petites  drotFes  de  Berlin,  des  toiles  Se  des  napages  de  Si!é(îe  Se 
de  Wellphalie;  du  fïl  de  SilcHe  ,  des  miroirs,  des  gkces,  des  verres  &c 
des  cryriatjx  de  Berlin;  dts  carroffes,  des  galons  6c  des  dorures;  des  étof* 
fes  riches  \  la  manière  de  Lyon;  des  aimes  &  feu,  des  armes  blanches  Se 
de  coutelferie  ;  des  fabriques  de  bas  &  de  bonnets  de  laine,  de  velours, 
àe  la  couleur  bleue  qu^on  nomme  le  bleu  de  Berlin^  &  de  plufieurs  autres 
chofes  femblables.  Il  y  a  outre  cela  de  fort  habiles  aniUes  ,  peintres , 
fculpieurs,  aichiteâes,  graveurs,  &  autres,  dont  les  ouvrages  font  avide- 
ment recherchés.  En  un  mot,  le   peuple  y  efl  tiès-indufliieux. 

Ces  denrées  Si.  ces  manufaâures  font  la  matière  première  du  commerce 
de  ces  pays.  La  PrufTe  eft  avantageufement  fîtuée  pour  faire  le  commerce 
avec  fuccés.  Les  ports  qu'elle  a  lur  la  mer  Baltique  ,  la  mettent  en  état 
de  trafiquer  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe;  au(fi  voit-on  continuelle- 
ment beatcoup  de  navires  étrangers  dans  ces  mêmes  ports.  Il  feroit  même 
i  ibuhaiier,  qoe  la  cor.ilrudlion  des  vaiffeaux ,  Si  la  navigation  des  fujets 
Prulficos  mêmes,  y  fiit  plus  encouragée,  afin  que  les  Anglois,  les  Hollan- 
dois  ,  &  d'autres  ne  fulfent  pas  les  voituriers  maritimes  dés  marchandifes 
de  ce  pays.  Cette  entreprife  ïeroit  d'autant  plus  facile,  que  la  PruïTe  abonde 
en  matériaux  pour  la  conllruâion  des  vaifTeaux  ,  Si  que  la  côte  qui  ti\  fort 
longue,  pourroît  fournir  beaucoup  de  matelots.  Au  reAe ,  ce  royaume  a 
d'admirables  débouchés  en  Pologne,  en  Ruflîc,  en  Courlande  »  (Se  en  Li- 
vonie.  Il  faut  bien  cependant  quM  y  ait  encore  quelque  chofe  de  défec- 
tueux dans  les  arrangemens  du  commerce;  car  la  Prufle  n'eft  pas  riche, 
âc  les  denrées  y  font  à  trop  vil  prix.  Je  ferois  tenté  de  croire,  qu'on  n'y  eft 
pas  alTcz  entreprenant ,  &  qu'on  ne  tire  pas  parti  alfez  des  avantages  de 
la  ntuation.  Qti'e(l-ce  qui  empêcheroit,  par  exemple,  que  les  Prulfiens  fif- 
fent  venir  des  btrufs  de  Pologne,  qu'ils  les  engraiflaffent  dans  leurs  excel- 
Jeofi  pâturages,  ^  qu'ils  en  revendiflent  la  chair  falée  aux  François,  aux 
Holtandoiç,  aux  Hambourgeois,  Ùc,  La  RufTle  tire  un  aigent  considérable 
de  ce  feul  article  de  commerce,  que  la  PrufTe  pourtcit  faire  avec  beau- 
coup plus  d'avantage  encore,  fur-tout  (i  le  roi  y  permettoit  l'entrée  du 
fcl  de  mer  pour  cet  objet  feulement,  La  Poméranie  a  encore  de  fort  bons 
ports  (ur  la  Baltique;  &  l*Oder  qui  paHe  près  de  Stetiin,  eA  d'une  utilité 
infinie  pour  le  commerce  de  cette  province.  Depuis  que  la  Siléfie  eft  en- 
tre les  mains  du  roi,  &  qu'on  boit  dans  ce  pays  des  vins  de  France,  au 
lieu  des  petits  vins  de  Hongrie,  qu'on  y  buvoit  autrefois,  le  feul  commerce 
du  vin  eH  devenu  un  objet  fort  confidérable  à  Steitin.  La  Siléfie  répand 
les  toiles  &  foo  fil  dans  la  moitié  du  monde;  les  nations  commerçantes 
ks  y  achètent ,  &  les  eavoieqt  jufques  dan&  le^  deux  Indes,  Il  s'y  ii\i  eue 
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core  un  commerce  AÎTez  Hagulier  avec  la  Pologne.  Le  Folonoîs  s^en  va 
dans  la  forée,  muni  d'une  (ijnpie  hache.  Il  y  coupe  un  arbre  dont  il  trouve 
moyen  de  fabriquer  un  chariot,  fans  y  mettre  un  feul  clou  de  fer.  Ce 
•hariot  fait,  il  le  charge  de  cire,  de  miel  &  de  toutes  les  denrées  qu'il 
trouve  chez  lui;  il  y  auele  deux  bœufs,  &  le  conduit  ainfi  jufques  fur  U 
grande  place  de  Bretlau.  Lit  il  vend  fea.  denrées  êc  Tes  bccuA  ^  il  brûle  pe- 
lit-à-pecit  le  chariot ,  &  s'en  chaufTe  la  nuit.  Eofuite  il  fait  emplette  des 
marchandirc'  dont  il  peut  avoir  befoin ,  &c  s'en  retourne  à  pied,  fon  pa- 
qiiet  fur  le  dos,  jufques  dans  (on  hamçau.  La  Marche,  quoi  qu'en  ditenc 
des  fioanciers  peu  habiles,  eQ  le  pays  du  monde  qui  femble  être  le  mieux 
fitué  pour  le  commerce.  Elle  a  des  débouchés  de  tous  cotés.  Il  n*y  a  qu'à 
jeter  un  coup-d'ail  fur  la  carte  pour  en  être  convaincu.  Quatre  grandes 
rivières,  l'Oder,  TElbe,  le  Havel  &  la  vSprée,  y  patTent  &  lui  donnent 
une  communication  aifëe  avec  la  mer  du  Nord  par  Hambourg,  &  avec 
L  Baltique ,  par  Stectin.  Il  femble  néanmoins ,  que  ceux  qui  font  chargés  des 
atfaires  de  commerce  dans  le  Brandebourg,  ne  cirent  pas  tout  l'avantage  qu'ifs 
pourroient  de  cette  lituition  favorable,  î^  des  inreniion»  gtorieufes  du  grand 
prince  qui  y  règne  aujourd'hui.  Peut-être  qu'à  force  de  vouloir  bien  faire, 
ils  font  mali  peut-être  aufli  que  de  faux  principes  invétérés  leur  font  illu- 
fion.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  malheur  efl,  que  le  commerce  qui  veut  une 
liberté  enticte,  y  ed  gêné,  forcé,  6i  qu'il  leçoic  ï  tout  moment  quelque 
nouvelle  entrave.  Les  provinces  de  la  Weftphalie  ont  le  Wéfer  &  quel- 
ques rivières  moins  grandes,  qui  leur  fervent  à  faire  pafTcr  chez  l'étranger 
leurs  denrées  &  leurs  manufaaures.  Le  pays  de  Cleves  a  la  Hollande  âc 
tous  les  Pays-Bas  pour  débouché;  &  le  Rhin,  qui  paffe  prés  de  Wcfel, 
lui  procure  tous  les  moyens  polliblcs  pour  négocier  avantageufemenc  avec 
fes  voifins.  Je  n'ofe  preîque  parler  de  rOlifrifè.  Cette  province  a  des  ports 
fur  la  mer  du  Nord,  qui  font  placés,  pour  ainfi  dire,  au  centre  de  l'Eu- 
rope, âc  d'une  manière  Ci  favorable,  qu'on  y  pourroit  former  les  plus 
grandes  entreprifes.  On  diroit  qu'il  n'y  a  que  les  Hollandois  qui  en  fen- 
leot  l'importance.  Au  reOe,  je  fuis  tenté  de  croire,  que  tant  de  vafles  pro- 
vinces mériteroient  l'établilTement  d'un  confeil-général  de  commerce,  qui 
pût  porter  fes  vues  de  tous  côtés,  &  favorifer  d'une  manière  efficace  le 
conimeice  de  chacun  de  ces  pays  en  particulier. 

Lz  navigation  des  Prufîiens  n'efi  pas  fort  con^dérable.  Le  roi  n'entre- 
tient pas  une  chaloupe  armée  pour  la  défendre  «  &  les  ëtablilTemens  que 
l'éleâeur  Frédéric-Guillaume  avoit  formés  pour  cela,  font  tombés  totale- 
ment. Les  négocians  de  Konîgfberg,  de  Pillau,  de  Colberg  &  de  Stettin , 
mettent  à  la  vérité  de  temps  en  temps  quelques  bâtimens  en  mer,  mais 
le  nombre  n'en  eH  pas  grand.  Depuis  peu  ^tetttn  a  envoyé  un  vaillèau 
d^n^  la  Méditerranée,  &  encore  efl-ce  avec  un  très-grand  rifque  d'être  pris 
par  les  curfaires  de  la  côte  de  Barbarie,  qui  ne  refpedtent  pas  le  pavil- 
lon prulllco.  En  temps  de  guerre,  on  a  prefque  autant  de  peine  à  faire  eo* 
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teSrc  raîfon  fur  cet'  objet  aux  Anglois  qi/i  ces  pirates.  Mais  toutes  1m 
réflexioos  qne  je  fais  ici  fur  le  commerce  &  fur  la  navigation  des  fiijecs 
du  roi  de  Pruffc  ,  peuvent  porter  totalement  à  faux  ,  avant  qu'il  foie  peu. 
Ces  p^ys  ayant  une  dirpoiîtion  naturelle  très-favorable,  &  un  maître  unî- 
vcifelUment  grand  homme,  l'état  de  toutes  ces  chofes  changera  peut-être 
ea  un  înflanr. 

Autrefois   îa  PnifTe  avoic   un  ^tablifTement  en   Afrique    fur  la  côte   de 
Guinée;  &  l'éïeâeuf  Frédéric-Guillaume  y  fit  cvltiver  en   léS^  le  fond  de 
iFriéderichfbou-g,  ainfi  que  la  Dorothée  &  Tacrama,  qui  étoient  de  petits 
Kndroits.    lU  étoient   iltués  dans  une   contrée  qu'on  nomme  Axim  i  maii 
luelque  temps  après,  tout  cela  fut  cédé  aux  Hollandoi!;.  On  peut  lire  âant 
la  vie  de  Fiéderic-Guillaume  ,  faite   par  Pr.ffendorfF,  un  ample  détail  des 
droits  de  la  miifon  de   Brandebourg  pour  le  commerce  d'Afrique.  Aujour- 
d'hui les  fujets  du  roi  ne  peuvent  trafiquer  aux  Indes ,  que  dans  leit  mers 
Lqui  font  abfolument  libres,  &  qui  ne  font  affcrvies  à  aucune  concefTion. 
I     Les  pays  qui  appartiennent  au  roi  de  PrulTe,  ne  font  pas  trop  bien  peu- 
[plês,    G  vous  en  exceptez  la  Siléiîe  qui  Pefl  beaucoup.    La   PrufTe  a  été 
lipu'iféc  d'habirans  par  une  pefte  afFreufe  qui  l'a  ravagée.   Les  guerres  y  ont 
(encore  contribué,    le  Brandebourg    femble  encore  toujours  iç  reflentir  de 
[la  dévaflaiioD  qu'il  effuya  pendant  la  guerre  de  trente  ans.  Le  terrain  fa- 
jblonneux  de  ce  pays  d';iilleurs   ne  paroU  pas  propre  à  nourrir  un  peuple 
nombreux.  C'tft  auHî  la  raifon  pourquoi  le  monarque  d'aujourd'hui  ménage 
les  fujets  avec  tant  de  foin  ,  &  les  emploie  le  moins  qu'il  peut  dans  fon 
l^armée.    Car,   quoique  toutes  les  provinces    prudiennes  foient  divifées  par 
[cantons,  &  qte  chaque  régiment  foit  afTigné  fur  un  de  ces  cantons  pour 
ly  prendre  les  hommes  qui  font  propres  à  la  guerre;  on  voit   cependant, 
i^ue  tes  chefs  font  obligés  à  en  ufer  avec  beaucoup  de  modération;  6i  le 
.  joi  aime  mieux  faire  des  recrues  pour  fon  compte  dans  toute  ^Allemagne, 
[que  d'énerver  fcs   Ltats,  &c  de  nuire  à  la  culture  des  terres  ou  aux  fabri- 
|ques.  D'ailleurs,  tl  eft  bon  d'obTervcr,  que  la  taille  élevée  qu'on  demande 
[en  PiuHe  dans  un   homme  de   guerre,  contribue  beaucoup  ï  foulager  le 
^ays.  Il  y  naic  peu  de  gens  affez  grands,  pour  pouvoir  entrer  dans  les  bons 
fégimens    pruflicns  ;   c'efl    ce  qui  fait   que   les  cantons  font  moins    foulés. 
[Chaque  régiment  envoie  donc  des  enrôleurs  dans  l'étranger  ;    &  il  cft  in- 
croyable  combien  de   beaux  hommci  on  voit  arriver,  qui  pienncnt  parti 
dans  ces  troupes.  Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  cnrôltmcns  emportent  beau- 
coup dVgent  hors  de  l'Etat  :  pomt  du  tour.    Le  nouveau   foldai  apporte 
{avec    lui   tout  ce  qu'il  a  reçu    d'engagement,  &  fouvent  le  peu  de  bien 
mu'il  pouvoit  déj^   pofféder  auparavant. 

I     Mais  on  feroit  peut-être   fondé   ^    croire   que   ce  ramas  d'hommes  pris 
[dans  les  difFérens   pays  de  l'Europe  ,   ne  fauroit  former  que  de  mauvaifes 
troupes,    fans   amour  pour  la  patrie,    fans  ambition  nationale,   fans  bra- 
voure naturelle.  L'expérience  cependant  a  fait  voir  tout  le  contraire.  De- 
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puis  le  temps  du  grand  ëleâeur  ,  les  troupes  brandebourgeoifes  font  eo 
polTeffion  d'une  eftirne  univerfelle ,  &  elles  ont  mis  le  comble  i  leur 
gloire  fous  le  règne  de  Frédéric  II.  On  peut  donner  plufieurs  raifons  phy- 
siques &  morales  des  fuccès  des  PruHîehs.  Uail  du  maître,  le  choix  d'hom- 
mes forts  &  robuHes  ,  la  quantité  de  nobles  qui  fervent ,  les  foins  parn» 
culiers  que  l'on  a  pour  Tentretien  du  foldat ,  la  manière  dont  il  efl  vêtu 
&  armé,  la  paie  exaifle,  mais  principalement  la  dtfcipline  admirable  qui 
règne  dans  cetce  armée  ,  &  les  peines  infinies  qu^on  fe  donne  pour  rendre 
le  foldac  adroit;  toutes  ces  chofes  ce  fauroienc  que  former  des  troupes  ex- 
cellentes. Avec  cela  un  nouveau  foldat  prend  prefque  toujours  refprit  du 
corps  où  il  entre,  les  régîmeos  pruHîens  fe  piquent  à  Tenvi,  à  qui  aura 
le  plus  de  dîllinâion.  Enfin  je  crois  dire  une  vérité  dont  l'Europe  convient, 
quand  j'affure  que  les  troupes  pruffienoes  font  aujourd'hui  les  meilleures 
du  monde  connu. 

11  eft  trés-difîicile  de  déterminer  au  jiifte  à  combien  montent  les  reve- 
nus du  roi  de  Prufle.  Ceux  qui  le  favent,  font  affez  honnêtes  gens  pour 
en  faire  un  fecret;  &  ceux  qui  le  difent  pofitivement ,  font  ceofés  l'igno- 
rer. Je  ne  fauroîs  rien  déterminer  de  fixe  ï  cet  égard.  Mais  fi  l'on  coati- 
dere  l'arrangement  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  a  mis  dans  les  finances, 
les  iréfors  qu'il  a  amaffés  ^  l'armée  nombreufe  que  le  roi  d'aujourd'hui  a 
fur  pied,  la  manière  dont  il  l'entretient;  le  grand  nombre  d^auires  perfon- 
nés  dans  l'état  civil  qu'il  a  à  fon  fervice,  les  bàtîmens  qu'il  élevé,  de  les 
autres  dépenfes  qu'il  fait;  on  jugera  aifément  que  le  public  De  fauroit  avoir 
une  idée  trop  avantageufe  des  revenus  de  c;:  monarque. 

La  forme  du  gouvernement  efl  dans  ce  pays  toute  monarchique.  Le  roi 
de  Pruflè  efl  comme  le  Jupiter  de  POïympc^  qui  d'un  mouvement  de  fes 
fourcils  ébranle  tout.  Il  hérite  la  couronne  de  fon  prédécelTeur,  fans  erre 
obligé  de  fe  faire  facrer,  &  devient  fouverain  au  moment  que  celui-ci  ex- 

Îûre.  Le  peuple  &  l'armée  lui  prêtent  le  ferment  de  fidélité.  Il  dide  les 
oix  félon  fon  bon  plaifir;  il  prononce  en  dernier  refforc  fur  tous  les  cas 
podîbles,  &i  n'cfl  affervi  a  aucune  formalité.  Il  n'y  a  ni  parlement  ni  autre 
corps  de  cette  nature,  entre  le  monarque  &  le  peuple,  Ôc  ce  n'efl  qu'à 
Dieu  feul ,  qu'il  rend  compte  de  fes  aâîons. 

Dans  chaque  grande  proinnce  on  a  établi  un  tribunal  de  judicature,  que 
l'on  nomme  la  régence.  Ôc  qui  rend  la  juflicc  aux  fujets  en  première  inf- 
tance.  Il  y  a  un  prt^fident  à  fa  tête,  un  diredeur  ,  des  confeillers»  &  des 
fecrétaîres.  Les  parties  qui  fe  croient  léfées  parla  première  fenience,  ont  le 
bénéfice  de  l'appel  au  tribunal ,  ou  ^  la  chambre  de  juftice  fupérieure  de  Berlin. 
Illeur  refle  encore  la  voie  de  réviflon,qui  forme  la  troifîemein{lance,&  dans 
des  cas  extraordinaires,  on  peut  enfin  avoir  recours  immédiatement  au  roi. 
Pour  la  perception  des  impôts  &  des  contributions,  pour  l'adminiflration 
des  finance». ,  aiiifi  q'ie  pour  la  régie  des  domaines  du  roi  ,  chaqtie  pro- 
vince a  également  la  chambre  panicu1iere«  que  l'on  nomme  la  chambre 
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it  gucm  €r  ^es  domaines.  Elle  cft  compofée  d*dn  prëfident ,  d'un  direc- 
teur, de  pluAeurs  cooleillers,  &  des  autres  perfonoes  nécefTaires.  Ces  cham- 
bres encrent  dans  tous  les  détails  qui  regardent  le  pays,  le  commerce,  la 
navigation ,  Téconomie  rurale  ^  &c.  Les  prefidens  de  la  chambre  dans  les 
provinces  y  ont  une  grande  autorité  ;  c^efl  de  leur  habileté  &  de  leur 
droiture,  que  dépend  en  grande  partie  le  falut  des  peuples,  &  l'état  florif- 
fant  de  la  province  où  ils  réfidenr.  Chaque  province  efl  encore  partagée 
en  diffifrens  cercles  ;  Si  chacun  de  ces  cercles  a  un  conl'eiller  provincial  , 
aui  c(ï,  ou  qui  plutôt  devroit  être  l'homme  de  la  nobTeHe  établie  dans 
on  di/îriil.  Il  eft  proprement  entre  eux  &  la  chambre  des  finances  ^  c'eil 
Ik  lui  à  défendre  leurs  droits  ;  mais  d'un  autre  côté ,  il  efl  chargé  du  ibia 
d^entretenir  Tordre  dans  Ton  cercle,  6c  d'y  veiller  au  bien  public. 

Toutes  ces  chambres  établies  dans  les  différentes  provinces,  refToninent 
au  diredloire  général  de  Berlin ,  6l  elles  viennent  y  aboutir  comme  des 
lignes  à  un  centre  commun.  Oeil  proprement  le  grand-confeil  pour  les  af- 
faires intérieures  de  PEtat.  II  efl  compofé  de  plutieurs  minîRres  d*Etac,  de 
douze  confeillers  privés  des  finances  ,  &  quantité  d'officiers  fubalcernes. 
Chacun  des  miniAres  efl  chargé  en  particulier  de  la  régie  d'une  ou  de  plu- 
iteurs  provinces ,  félon  qu'elles  font  confidérables  ;  mais  les  affaires  de 
grande  conféqueoce  font  difcutées  en  plein  confeil,  &  toutes  les  expédi- 
tions (e  font  au  nom  du  roi ,  fous  la  contre-fignature  de  tous  les  miniflres 
en  corps.  Indépendamment  de  la  direâion  d'une  province,  chaque  miniflre 
a  encore  des  emplois  particuliers.  Tel,  par  exemple,  fait  l'office  de  gran-^- 
maitre  des  pof!es,  tel,  celui  de  contrôleur-général  des  finances,  ai  ainû 
du  ref}e.  Le  grand  direâoire  a  une  chancellerie  particulière,  des  archives, 
Ôc  une  chambre  des  comptes  pour  les  calculs. 

L'armée  ell  payée  par  des  caifTiers  particuliers ,  établis  ^  cet  effet.  On 
appelle  commijariai  un  collège  que  le  roi  a  formé  pour  tous  les  befoins 
de  l'armée  en  général.  Ce  collcge  a  un  miniOre  d'Ëtat  à  la  tête  ;  &  il  efl 
compofé  de  quelques  officiers  entendus,  que  le  roi  nomme,  &  de  plufleurs 
conleillers.  Le  commiffariai  règle  en  temps  de  paix  &  en  temps  de  guerre, 
les  comptes  de  Parmée,  les  vivres,  les  munitions,  les  fourrages,  les  uni- 
formes ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  e(ï  néceffaire  pour  l'entretien  des  trou- 
pes ,  &  pour  mettre  l'armée  en  état  d'agir. 

Le  département  des  alTaires  étrangères  a  deux  mini/Ires  d'Erat  au  moins 

fa  tète  ,  plufîeurs  conleillers  privés  qui  expédient  les  décrets  ,  &  qui 
n  cela  ne  font  que  ToHice  de  premiers  commis ,  &  des  officiers  de  la 
ihaocelletie,  qui  mettent  les  dipéches  au  net.  Il  y  a  des  déchiffrelirs , 
des  copiOeç,  éc  d'autres  fubiltemes  qui  travaillent  dans  ce  département. 
On  y  obfcTve  beaucoup  d'ordre  &  de  diligence  i  on  a  foin  d'expédier  les 
affaires  avec  toute  la  promptitude  dont  elles  font  fuTceptibles,  &  fans  les 
UifTer  accumuler.  Le  roi  ayant  connu  par  expéfience,  qu'un  négociateut 
habile,  (qui  s'é!eve  au-delfus  du  cofumua  de  c^i  iciDiflres  encre  les  maias 
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defquels  on  voie  fouvent  avec  ëtonnement  &  douleur  les  grandes  affaires 
lie  l'Europe,)  en  un  mot,  qu'un  envoyé  qui  fert  fupérieufement  eft  un 
homme  rare,  &  qu'il  faut  bien  des  lalens,  de  IVtude  âc  de  l'expérience 
pour  apprendre  ce  grand  art;  ce  monarque  a  formé  une  pépinière  de 
jeunes  gens  de  condition,  qui  fous  le  litre  de  confcilUrs  de  Icgaûon ^  font 
attachés  au  département  des  affaires  étrangères,  reçoivent  une  légère  pen- 
iion ,  pour  leur  encouragement  plutôt  qu*cn  guife  de  falaire,  &  font  obli- 
gés de  travailler  pour  fe  mettre  en  é:at  de  Jervir  trn  jour  le  prince  &  la 
Î latrie  avec  fuccès.  C*ei)  proprement  une  école  politique.  Les  mîniftres  que 
a  cour  de  Pruflc  emploie  dans  les  différentes  cours  de  l'Europe,  tirent 
leurs  appointcmcos  d*une  caiffe  particulière  annexée  au  département  des 
affaires  étrangères,  &   qu'on  nomme  la  caijje  de  légation. 

La  dirc£lion  des  affaires  eccléfiailiques  etl  encore  commife  \  un  dépar- 
tement  particulier.  Un  miniflre  d'£tat  en  cfl  le  chef)  il  a  fous  lui  tm  pré- 
iîdenc,  pludeurs  confeilters  &  une  chancellerie  pour  les  expéditions.  Les 
égli(es  des  villes  Se  des  provinces  ont  leurs  confifloires  particuliers,  qui  font 
fubordonnés  aux  confîfloires  fupérieiirs,  &  ceux-ci  au  département  des  af- 
faires ecclefiafliques ,  lequel  a  auflî  la  nomination  aux  cures  vacantes. 

Les  affaires  de  religion  font  fur  un  trés*bon  pied  dans  les  Etats  du  Bran- 
debourg; &  je  puis  dire  hardiment,  que  je  ne  connois  point  de  pays  où 
elles  foieni  mieux  dirigées.  Un  cfprit  de  tolérance  y  règne  non-feulement 
chez  le  fbuverain  ,  mais  auflî  dans  la  nation.  Toutes  les  co.umunions  y 
jouiffent  d'une  égale  proteflion;  ce  font  les  mêmes  prérogatives,  les  mê- 
mes privilèges. 

Les  proteflans  y  vivent  dans  une  union  fi  parfaite,  que  les  luthériens  & 
les  réformés  font  confondus  par  les  mariages ,  par  l'exercice  du  fervicc 
<!ivîn  dans  les  mêmes  églifes,  6'c.  Les  catholiques  y  font  nombreux.  \ 
leur  égard  il  faut  diflinguer  entre  les  anciens  Etats  du  roi  Ôi  la  Siléfîe. 
Dans  les  premiers,  l'évéque  de  Hildcihelm  efl  vicaire  apoftolique,  6c 
règle  les  affaires  qui  regardent  la  confcience  des  fujets  Pruflicns  attachés  4 
J'églife  Romaine.  Il  ne  leur  efl  pas  permis,  à  Texaé^e  rigueur,  de  faire 
bénir  leurs  mariages,  ni  baptifer  leurs  enfans  par  des  prêtres  catholiques  ; 
les  pafleurs  proceflans  font  ces  fondions  \  mais  il  y  a  de  fréquens  exem- 
ples modernes,  qu'on  a  paffé  par-defTus  cet  ufage.  En  Siléfie,  il  y  a  l'évé- 
que de  Breflau,  qui  a  de  très-gros  revenus,  cet  évêqne  étant  en  même 
lemps  prince  de  Netfs  Ât  de  Grotkau  ,  &  ayant  la  direâion  défi  affaires  de 
la  religion  catholique  dans  tout  le  duché.  11  y  a  outre  cela  plufieurs  riches 
prélatures,  comme  celle  de  Sand ,  &  de  Ste.  Croix  dans  Breflau,  celles  de 
Leibus ,  de  Griffau,  de  CamenTz  ,  &  autres;  enfin  la  religion  catholiqne 
a  été  fort  avantagée  par  les  empereurs  de  la  nuifon  de  Habfbourg,  anciens 
poffeffeurs  de  la  Siléfie  ;  &  le  roi  de  Pruffe ,  en  conformité  du  traité  de 
paix  de  Dreflau ,  a  laiffé  fubfifler  toutes  les  affaires  de  religion  fur  le  pied 
où  il  les  a  trouvées,  hormia   les   contributions   que  paycût  les   bénéfices 
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ecclëfianiques  ,  qui  onc  été  confidërablement  augmentées  ;  Se  Pon  jprétend 

.que  les  gens  d^églife  qui  poflèdeac  ces  bénéfices,  en  payent  prè5  de  loîxance 

[pour  cenc  au  roi.  Un    pareil   impôt  paroîtroit  excellîf,  fï  l'on  ne  confidé- 

Iroit  que  ces  béDcftces  loni  donnés  par  le  roi  à  des  perfonnes  qui  fans  cela 

|fi*auroicot  rien  ,  &  qui   pour  la   plupart  ne  font   chargées  de  rien  ;  qu'en 

^France  &  ailleurs  on   fait  à    peu   près    la  même    choie ,    fous   une  autre 

!  forme  ,   en   aflignant  des  penlions  h   des  ofHciers  invalides,   ou  ^  d'autres 

pcrfonoes  fur  de  pareili»  bénéfices,  &  qu'en  Stléfie  les  curés  ne  payent  rien. 

H   y  a  encore   outre  cela,  quantité  de  collèges  établis,  comme  pour  la 

dîreiflton  des  pofles,  pour  celle  des  hôpitaux,  des  univerfités  6c  des  acad^ 

[jiiies,  pour  la  manutention  des  deniers  des  pupilles  ,   &c. 

Le   grand-veneur  a  Tintendance   fur  les  chafTes  du  roi  ÔC  fur  les  forêts; 
le  grand-écuyer  fur  les  chevaux  &  les  haras,  &  ainfi  du  reftc.  La  ville  de 
[Berlin  a  un  lieutenant  de  police  &  des  commiiTaires  de  quartiers.  En  gêné- 
irai  on  doit  convenir  qu'il  règne  beaucoup  d'ordre  dans  le  fyÛême  du  gou« 
jvemement  de  la  monarchie  PrufHenne;    qu'on   y  a  introduit  une  grande 
Cxaâinide  en  routes  chofes  ;  qu'il    n'eft  guère  pofTîble  que  des  miniflres^ 
ou  autres  perfonnes  employées  dans  les  charges,  puifTent  fouler  les  fujets, 
ou  s'cnrîchjr,  foit  par  des  exaélions  ,  fott  par  d'autres  voies.  Mais,  comme 
rien  n'efl  pjrfaii  fous  le  foleil ,  on   ne    fauroic  difconvenir  que  le  gouver- 
,nemeot    Prutîlea  n'ait  aullî  fes   inconvéniens ;  comme,  par  exemple,  ce- 
lui  d'être  trop  milicaire,   &  d'en  porter  l'efprît  jufques  dans  la  régie  des 
af^ires  civiles  \  celui  d'énerver  l'Erat  &  le  commerce,  par  une  économie 
mal   entendue,   ëc  pouflee  à   l'excès,  ëi.  ainfi  du  reOe.  Cependant  il  faut 
convenir  qtie  ces  inconvéniens  ne  naiffent  point  du  fyfléme,  ou  des  prin- 
cipes du  fouverain,  mais  plutôt  de  l'ignorance  &  de  l'ambition  de  quel- 
ques perfonnes  en  charge,  qui  croient  trouver  leur  intérêt  !t  faire  les  bons 
valets  aux  dépens  du  public  &  des  honnêtes  gens. 

On  a  grand  foin  de  drefTer  annuellement  l'Etat  de  routes  les  dépenfes 
du  royaume;  chaque  dépenfe  eft  ailignée  fur  certains  revenus,  fur  certai- 
nes caiffes  ;  fit  tout  fe  paye  avec  une  régularité  <Sc  une  promptitude  admi- 
rabler.  Le  roî  fe  réferve  une  certaine  fomme  pour  fa  dépenle  particulière 
&  pour  fes  plaisirs.  En  PrufTe  la  recette  générale  des  revenus  du  pays  ex- 
cède toujours  la  dépenfe;  ce  furplus  eft  dépofé  dans  le  tréfor  du  roi,  le- 
quel rréfor  forme ,  pour  ainfi  dire,  le  grand  rcfervoir  où  le  monarque  peut 
puifer  les  fommes  dont  il  a   befoin  dans  les  occafîons  extraordinaires. 

Il  y  a  encore  un  fonds  public  ,  qu'on  nomme  la  Landfchaffr.  Ce  font 
lei  Etats  du  pays  qui  négocient  de  certaines  fommes  d'argent  ,  &  en  ré- 
pondent aux  particuliers  qui  veulent  y  placer  leur  argent.  Ce  fonds  eft  fore 
idc ,  &  fa  Landfchafti  paye  cinq  pour  cent  d'intérêt  à  ceux  qui  y  placent 
des  capitaux.  Il  eft  à  croire  que,  plus  la  Pruffe  ira  en  augmentant,  plus 
on  rendra  cet  établifTement  grand  6l  confidérable  ;  &  il  ne  feroit  pas  im- 
poHlble,  ce  me  femble,  d'en  faire  use  reftburce  ixicariflable  pour  TEtar. 

T  2 
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Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  rapporter, 
la  Sildfie ,  où  le  gouvernement  nVft  pas  tout-à-fait  le  même  que  dans  les 
autres  provinces  du  roi.  Le  miniflre  ,  par  exemple,  qui  eft  à  la  tête  des 
Affaires  de  ce  duché ,  n'a  aucun  compte  à  rendre  au  direfloire  général  de 
Berlin;  il  relevé  immédiatement  du  roi.  Les  tribunaux  de  juflice  &  leurs 
ofHcicrs,  ont  confervé  les  anciens  titres  6c  les  dénominations  qu*ils  avoienc 
fous  les  empereurs  de  la  maifon  d'Autriche  ;  en6n  cette  province  a  été 
comme  ifolée  du  refte  du  gouvernement  Prufllen  ;  &  cela  avec  d'autant 
plus  de  raifon ,  que  la  nature  du  pays  efl  bien  différente  ;  que  les  mana- 
faâures  &  le  commerce  y  font  plus  confidérables;  que  la  religion  cathc»^^ 
lique  y  a  de  grands  privilèges  âc  de  gros  revenus^  quM  y  a  des  établil^H 
fcmens  împortans,  qui  ne  ibnt  pas  dans  les  autres  Etats  du  roi,  comme 
des  commanderies  fort  riches  de  l'ordre  de  Mahhe  ,  que  ce  prince  don- 
ne, &c.  Mais,  dans  le  fonds,  les  mêmes  principes  du  gouvernement  y 
fubAHent^  &  la  principale  différence  contiHe  dans  U  forme  &  dans  les 
dénominations. 

Voyons  maintenant  quelle  eH   la  politique  générale  que  la  Fruffe   oh 
ferve  à  l'égard  des  autres  puiffances,  &  quelles  font  les  mefures  qu'elle  a 
ï  garder  avec  chacune  d'elles  en  particulier. 

La  Pruffe  efl  une  monarchie  qui  ne  paroit  pas  avoir  atteint  tout-^-fait 
Ton  période  de  grandeur  ;  mais  qui  y  marche  ^  grands  pas  ,  fur-rout   fo  is 
les    aufpices  du  grand   prince  qui  U  gouverne    aujourd'hui.  Une   pareille 
puiffance  ne  fauroit  manquer  de  jaloux  &  d'envieux.    11  faut  une  circonf- 
peâion  infinie  pour  imprimer  la  crainte  aux  uns,  infpirer  la  confiance  aux 
autres,  gagner  Taniiiié  des  principaux  Etats,  &  paroiire  formidable  à  tous. 
La  maifon  de  Brandebourg  a  déj!i  fait   valoir   plufieurs   de    fes  anciennes 
prétentions;  elle  en  a  encore,  &   elle   voit  dans  un  certain  éloîgnement 
de    brillantes    perfpeftives.  Sa    grande  politique  doit  être   de  fe   faifir   de 
toutes  les  occadons  jufles  Si  Iégi(imes,  qui  le  préfenteront ,  pour  obtenir 
la  poffeHion  des  Etats  qui   lui    feront   dévolus.  Nous  avons   vu  d'aiUeurs  , 
que  les  provinces  Fruffiennes  font  extraordtnairement   éparpillées^  qu'elles 
forment  une  efpece  de  chaîne  de  pays,  qui  n'a  qu'une  ttcs-peiiie  largeur, 
6i  qui  pourroit  par  cooféquent  ccre  entamé   facilement.  Cette  étendue   de 
pays  donne  outre  cela  beaucoup  de  voifins  petits  &  grands  au  roi  de  Pruffe; 
on  en  pourroit   compter  une  quarantaine.  Les   conquctes  brillantes  de  ce 
prince  ont  fixé  fur  la   Pruffe  les  regards  &c    l'attention  de  toute  l'Europe, 
Tomes  ces  raifons  prîfes  enfemble  mettent  le  roi  de  Pruffe  dans  la  nécef- 
fité  d'entretenir  en  premier  lieu,  une  armée  trcs-confidérable ;  auffi  comp- 
tc-t-on  140  mille  hommes  cffeûifs ,  que  ce  monarque  a  fur  pied.  Toutes 
ces  troupes   font  toujours  complettes  6c  affujettîes  i  la  plus  exaâe  dîfci- 
pline  ;  mais ,  pour  les  faire  agir  avec  d'autant  plus  d'efHeace  &  de  promp- 
titude, il  faut  une  caiffe  proportionnée  Se  capable  de  donner  de  Kaâivité 
à  un  auffi  grand  corps  d'armée ,   Ôc  c'efl  U  le  but  du  tréfor  que  les  rois 
de  Pruffe  accumulent  par  leurs  épargnes. 
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Le  fécond  objet  de  la  politique  PrufTîenne,  (objet  auffi  imporranc  & 
peut-être  plus  que  le  premier,  )  eft  de  faiie  fleurir  chaque  province  en 
particulier  par  Tagriculture ,  le  commerce,  la  navigation  &  Tindullrie.  Cela 
demande  le  calme  de  la  paix ,  &  l'entretien  d'une  bonne  harmonie  avec 
les  autres  puifTances  de  l'Europe  ,  &  fur-tout  avec  les  Etars  voifins.  C'eft 
ici  où  la  politique  doit  s'attacher  à  conclure  des  traités  de  commerce  avan- 
tageux ,  à  rechercher  les  privilèges  &  les  prérogatives  qui  ont  éié  accordés 
par  d'autres  nations  aux  Prudiens,  ou  à  en  Hipuler  de  nouveaux.  La  puif- 
i'znce  du  roi  de  Pruffe  n^efl  pas  non  plus  inutile  ï  ce  but:  elle  faîc  refpec- 
ter  le  pavillon  Prufîien  &  les  droits  de   cette  nation. 

Quant  aux  mefures  politiques  qui  conviennent  à  la  Fruïïè  à  l'égard  de 
chaque  puiffance  de  l'Europe  en  particulier,  voici  les  maximes  que  l'oa 
peut  établir  en  général. 

Le  Portugal  eil  fi  éloigné  de  la  Prufîe,  leur  commerce  réciproque  efl  de 
fi  petite  conféquence,  &  ces  deux  puifTances  peuvent  f\  peu  s'aider  ou  fe 
nuire,  quM  n'y  a  prefque  aucune  relation  enrr'elles ,  &  qu'on  n*a  point 
d'exemple  qu'elles  fe  fbient  envoyées  des  miniflres.  Les  correfpondances 
réciproques  ne  confiAent  qu'en  coniplimens ,  en  notifications  cérémonielles. 
Objets  trop  minces  pour  mériter  des  réHexions  de   notre  part. 

L'Ëfpagne,  également  fituée  dans  un  grand  éloîgnement  de  la  Prufle  , 
n'a  pas  beaucoup  de  rapports  direâs  avec  elle.  Cependant  il  y  a  eu  autre- 
fois des  liaifons  entre  ces  puîn'ances,  &c  dans  la  fuite  du  temps  il  pour- 
roit  y  en  avoir  de  bien  confidérables.  Nous  voyons  même  dans  l'hiiloire , 
que  le  grand  éleâeur,  pour  fe  faire  rendre  juflice  fur  quelques  prétentions 
qu'il  avoit  à  la  charge  de  rEfpagne,  fît  armer  une  efcadre,  prit  un  vaiifeau 
Erpagnot  richement  chargé,  &  l'emmena  dans  un  de  fes  ports  fur  la  Bal- 
tique. Mais  fans  parler  des  prétentions  qui  occaHonnerent  cet  aéle  de  vî- 
g'jeur  ,  ni  des  millions  que  milord  Stanhope ,  pendant  fon  ambaffade  à 
Madrid ,  fut  chargé  de  répéter  à  la  cour  d'Efpagne  pour  la  Pruffe ,  il  fem- 
bïe  que  l'Efpagne  &  la  Pruffe  pourroient  faire  un  commerce  réciproque, 
irès-con(idérable  &  très-avantageux.  L'Efpagne  ne  fauroit  fe  pafTer  dç$  toiles 
de  la  Silëfîe ,  6c  il  lui  faut  des  étamînes,  de  petites  étoffes  de  laine  &  de 
filofelle,  des  bois,  des  futailles,  toutes  fortes  de  verreries ,  &  mille  chofes 
qui  fe  tirent  des  Etats  du  Brandebourg.  Ceux'Ci,  au  contraire,  ont  nécef- 
fairemenc  bcfoin  de  laines  d'Efpagne  pour  les  draps  fins  qui  fe  fabriquent 
à  Berlin ,  ainû  que  de  vins ,  d'huiles ,  de  fruits  &  de  quelques  autres  den* 
fées  Efpagnoles.  Qu'eft-ce  qui  cmpêcheroit  qu'on  n'établit  un  commerce 
réciproque  entre  ces  puiffances  ,  qui  fût  dired,  Ôt  fans  que  les  Anglois  & 
les  Holtandois  le  fiffcnt  pour  les  Pruffiens  ?   Il  fe  peut  qu'il   y   ait  encore 


d'autres  relations  politiques  entre  PEfpagne  &  la  Pruffe,  par  l'intérêt  que 
l'une  Se  l'autre  prennent  au  fyftême  général  de  l'Europe.  C*ef!  ainfî  que 
nous  les  avons  vu  alliées  en  174.1  contre  la  maifon  d'Autriche  ;  mais  l'une 
agiiïbit  en  Italie ,  &  l'autre  en  Bohême.  De  pareilles  occafioos  pourroient 
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revenir;  &  il  "n'en  pis  inutile  que  ces  deux  puifTances  enrretîennem  vne 

bonoe  amitié. 

la  France  e(l  de  toutes  les  puifîances  celle  avec  laquelle  la  Prulfe  a  le 
plus  de  liaifonf.  Si  nous  confidérons  dVn  ccJl  atcennf  le  fyiléme  de  tous  les 
princes  &  Etats  du  monde ,  nous  verrons  qu'il  n*y  en  a  point  qui  puîlfe 
prendre  moins  d'ombrage  de  l'agrandifTcment  de  la  maifon  de  Brandebourg 
que  la  France.  Au  contraire  ,  étant  intéreïFée  à  entretenir  dans  l*empire  une 
puiffance  qui  contre*  balance  l'autorité  de  la  maifon  d'Autriche,  &  n'en  trou- 
vant point  d^autre  que  la  FruiTe,  elle  doit  concourir  à  augmenter  les  forces 
de  la  monarchie  Pruffiennc ,  jufqu'i  ce  que  cet  équilibre  foii  obtenu.  Aufîl 
avons- nous  vu  la  France  &  la  Pruffe  étroitement  alliées,  lors  de  la  guerre 
qui  éclata  pour  la  fuccclRon  de  l'empereur  Charles  VJ ,  jufqu^à  la  paix  de 
Drefde.  Les  liens  qui  unKTent  aujourd'hui  l'empereur  Âc  le  roi  de  France, 
loin  d'être  une  raifon  pour  la  cour  de  Berlin  de  ménager  peu  celle  de  Ver- 
failles,  doivent  au  contraire  l'engager  ^  rechercher  de  plus  en  plus  l'ami* 
rié  de  la  France,  &  ^  la  cultiver.  Il  ciï  bon  du  reAe,  que  ces  deux  puil^ 
fances  ne  foieot  pas  voifînes  ;  car  il  e(l  ^  croire  que  l'amitié  de  la  France 
cefTeroit  d'être  auiïî  vive  ,  des  que  la  Prutre  pofféderoit  quelque  province 
limitrophe  des  ftennes.  Il  fe  pourroit  d'ailleurs  qu'il  naquit  dans  la  fuite 
du  temps  quelque  rivalité  entre  ces  deux  puiffances,  pour  différentes  bran- 
ches du  commerce,  Se  fur-tout  pour  certaines  manufactures  de  foie  qui 
font  tous  les  jours  de  grands  progrès  dans  le  Brandebourg.  11  faut  con- 
clure de  tout  cela,  que  la  Pru(fe  a  toutes  fortes  de  raifons  pour  ménager 
la  France,  en  faire  fon  principal  allié ,  &  cultiver  fon  amitié;  mais  qu'elle 
doit  toujours  agir  avec  elle  comme  avec  un  ami  qu'elle  peut  perdre 
un  jour. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  regardoît  l'Angleterre  comme  fon  alliée  na- 
turelle. Je  n'examine  point  fi  elle  avoit  raifon  alors  ;  mais  il  paroit ,  /up- 
pofé  que  cela  fût,  que  ce  fy^éme  a  dÛ  totalement  changer  torîque  la  mai- 
ion  de  Brandebourg  a  fait  l'acquifition  de  la  Siléfie.  L'Angleterre  étoit  m- 
time  amie  de  la  maifon  d'Autriche ,  6c  elle  l'étoît  trop  par  principe ,  pour 
pouvoir  l'être  fmcércment  de  la  Pruffe,  dans  des  temps  où  les  cours  de 
Vienne  &  de  Berlin  étoienc  brouillées.  On  dira  peut-être,  que  c'eft  l'Ao- 
gleterre  cependant  qui  a  fait  les  traités  de  Breflau  &  de  Drefde,  par  lef- 
quels  la  Siléfie  a  été  affurée  au  roi  de  PrufTe  ;  mais  je  réponds,  qu'il  ne 
àut  point  être  la  dupe  de  certaines  démarches  involontaires»  auxquelles  les 
circonflances  du  temps  forcent  quelquefois  les  fouverains,  ni  prendre  pour 
fervice  d'ami  ,  ce  quî  fe  fait  par  intérêt.  Il  étoit  d'une  nécetfité  abfolue 
pour  l'Angleterre ,  de  débarralTer  alors  la  reine  de  Hongrie  d'un  ennemi 
victorieux  ,  tel  que  le  roi  de  PrufTe,  afin  qu'elle  pût  agir  ailleurs  félon  les 
vues  de  la  Grande-Bretagne.  Or  la  paix  ne  pouvoir  fe  nire  que  par  la  cef- 
fion  de  la  Siléfie  \  le  roi  d'Angleterre  engagea  la  cour  de  Vienne  ï  faire 
<e  facrifice ,  éc  ^  céder  aux  circonflances ,  en  aneodaat  une  occafioo  plus 
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favorable  pour  regagner  ce  que  l'on  venoû  de  perdre.  En  politique  encore 
plus  qu'ailleurs ,  il  ell  trè$-nécc(rairc  de  réduire  toujours  les  chofes  au  terme 
le  plus  fimple  &  le  plus  naturel.  Le  lyRême  de  TAngleterre  demande  de 
foutenir  dans  le  cominenr  la  puilTance  de  la  maifon  d  Autriche ,  pour  s'en 
fervir  daos  le  befoin  ;  la  Pruffe  eiï  iotërelTée  que  cette  même  maifon  ne 
devienne  pas  plus  formidable  qu'elle  Vei\\  la  France,  rivale  naturelle  de 
l'Angleterre,  t'attache  à  la  Prulfe.  En  combinant  toutes  ces  circonHances, 
i4  ne  faut  qu'un  diTcernement  médiocre  ,  pour  reconnohre  que  Tamitié  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  fauroic  être  fort  fincerc  pour  le  roi  de  PrufTe, 
malgré  toutes  les  démonAratîoos  &  les  proteflaiions  que  la  politique  fâic 
^ire  fouvent.  Ajoutons  encore  à  ceci,  que  1c  gou^'etnement  d'Angleterre 
ne  voit  pas  avec  plaifir,  que  la  FrufTe  étende  fon  commerce  ÔT  fa  n.n'iga* 
lion  ,  foit  par  les  ports  iur  la  Baltique,  foit  par  Emden  ëc  Greeifiel  fur  la 
mer  du  Nord.  Noos  avons  vu  pendant  la  pr<îcédenie  guerre,  que  les  arma- 
teurs Angtois  ont  fait  des  infulces  impardonnables  au  pavillon  Pruflîen  ,  & 
qu'il  n*y  a  jamais  eu  moyen  d'en  obtenir  juflice  ou  fatisfaâion ,  de  l'ami- 
rauté de  l'Angleterre,  parce  qu'on  n'avoit  point  de  forces  navales  pour  fe 
la  faire  rendie.  L'Angleterre  exerce  fur  la  mer  un  empire  chimérique,  qui 
efl  ioutenu  par  des  forces  réelles.  Des  attentats  pareils  de  la  part  de  la 
Grande-Bretagne  ne  faurotent  cimenter  une  bonne  harmonie.  Concevons  en- 
fin ,  que  le  roi  d'Angleterre  eft  en  même-temps  éleâeur  de  Hanovre;  que 
l'éleâeur  de  Hanovre  ne  fauroit  voir  de  bon  œil  ragrandiffemeni  de  l'é- 
leâeur  de  Brandebourg  ,  &  que  le  miniOere  Anglois  eti  obligé  de  fuivre 
toutes  les  vues  du  roi ,  pour  le  maintien  de  fes  Etats  en  Allemagne.  Tou- 
tes ces  con(îdéraiions  ne  cedent-clles  pas  aujourd'hui  à  Talliance  qui  unie 
les  maifons  d'Autriche  &  de  Bourbon?  Et  par  la  même  raifon,  la  cour  de 
Berlin  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  celle  de  Londres  toutes  les  attentions  & 
tous  les  égards  convenables,  &  tâcher  fur-tout,  de  détourner  tout  ce  qui 
pourroit  faire  éclater  une  inimitié  ouverte  entre  deux  grands  piinces ,  unis 
par  les  liens  du  fang  les  plus  étroits?  L'alliance  qu'ils  contrarièrent  au  com- 
mencement de  I756,  pourroit  bien  avoir  pour  objet  de  contre-baUncer  celle 
qu'on  favoit  fe  négocier  alors  entre  les  deux  autres  puiffances.  .Si  le  roi  de 
PrufTe  n'eut  pas  lieu  d'être  fort  content  de  la  paix  de  176?  ,  la  politique  eft 
faite  pour  adoucir,  pour  calmer,  pour  dilfiper  les  ombrages,  &.  conduire 
les  chofes  à  leurs  fins  par  les  voies  les  plus  amiables. 

La  Hollande  a  fuivi  long-temps  les  impulûons  de  l'Argleterre  dans  les 
mefures  politiques  qu'elle  prenoit  ;  elle  adoptoit  le  même  lyftême  pour  le» 
af&ires  générales  de  l'Europe  ,  &  elle  avoii  les  mêmes  intérêts  de  com- 
merce,  le  même  défir  d'en  débufquer  les  autres  nations.  Elle  voit  dans  ce 
moment  quel  eft  le  fruit  de  fa  compUtfance.  Quoi  qu'il  en  foit ,  elle  a 
paru  époufer  les  fentimens  de  l'Angleterre  pour  la  Pruffe  ^  &  être  tantôt 
fon  amie  &  tantôt  fe  refroidir  envers  lui.  Elle  a  pu  avoir  aufii  fes  raifons 
particulières.  Ce  piince  eft  un  voifin  trop  proche  6c  trop  formidable  ^  il 
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touche  à  la  république  par  le  duché  de  Gucldre  &  celui  de  Cleve»  ;  il 
poffede  même  plufieurs  fcigneuries  &  domaines  1  lui  dtîvotus  par  la  fuc- 
certioii  d*Oran|e,  qui  fooi  enclavés  dans  le  rerriîoire  de  la  Hollande,  6f  qui 
peuvent  occahonner  dt:s  diTputss;  &  il  a  encore  diverfes  prétencioas  de 
femmes  confidérables  à  la  charge  des  Provinces-Unies,  qu'il  pourroir  ré- 
clamer un  jour.  Mais  ce  qui  pourroit  devenir  fur-tout  la  pomme  de  difcorde 
entre  la  Pruffe  &  le»  Hollandois ,  c'cft  le  duché  d'OUfrife.  La  compare 
d'Embden  a  pu  exciter  pendant  quelque  temps  la  jaloufie  d'une  nation  com- 
nierçanie.  Malgré  tout  cela,  il  fubftne  depuis  plus  d*un  fiecle ,  une  harmonie 
&  une  amitié  iî  bonne  entre  les  princes  de  Brandebourg  i^  U  république, 
qu'il  ne  feroit  ni  avantageux,  ni  décent  de  la  rompre  fans  néccflité.  Un 
prince,  quelque  grand  qu'il  foit ,  ne  fauroit  avoir  trop  d'amis;  &  lorfquM 
a  des  envieux,  il  cfl  expédient  d'ufer  de  tant  de  politique,  que  cette  en- 
vie ne  puifTe  éclater  en  inimitié  ouverte.  Lorfquc  les  ennemis  font  réduits 
à  rinaâion,  \U  ne  font  pas  fort  darigereox. 

Le  roi  de  PrufTe  n'a  guère  d'autres  relations  avec  les  treize  cantODs  Suif- 
fes,  que  celles  qui  réfultent  de  la  co-bouTgeoifie  ,  établie  entre  cette  ré- 
publique &c  le  duché  de  Neufchâtel  &  Valengin  ;  mais  ces  paâes  d^afTocîa- 
tion  deviennent  fort  utiles  au  roi  de  Pruflè  ,  parce  que  le  pays  de  Neuf- 
châtel étant  entièrement  ifolé  du  refle  de  Tes  Etats,  il  ne  pourroir  jamais  le 
protéger  contre  quelque  enireprife  voifîne ,  fans  le  fecours  des  cantons.  La. 
qualité  de  co-bourgeois  donne  plufieurs  prérogatives  dans  toute  la  SuilTè 
au  roi  ,  &  beaucoup  de  diftinélions  à  celui  qu'il  nomme  gouverneur  de 
Neufchâtel.  Enfin  la  cour  de  Berlin  ménage  foigneufement  l'amitié  de  la 
.république  helvétique  ,  pour  obtenir  de  temps  en  temps  la  pemiitQoa  de 
faire  chez  elle  quelques  recrues  pojr  l*armée  Prufllenne. 

Autrefois  la  cour  de  Berlin  n'avoit  aucune  liaifon  avec  les  princes  dTta- 
lie.  Depuis  racquiHtion  de  la  Silélie  ,  elle  a  quelquefois  de  petits  intérêts  à 
difcuter  avec  le  pape,  par  rapport  à  Pévéché  de  Brellau  ,  &  aux  aiîà/rcs 
de  la  religion  catholique-romaine.  Elle  a  aufli  une  efpece  de  relation  avec 
le  grand-maiire  de  Tordre  de  Malthe,  pour  les  commanderies  qui  font  dans 
la  Siléfie.  Mais  tous  ces  intérêts  font  des  bagatelles  que  nous  n'examinons 
point  dans  cet  ouvrage.  La  PrufTe  n*a  point  de  relations  avec  les  autre» 
princes  ou  républiques  de  Tltalie,  Ci  ce  n'eft  celles  qui  naiffeot  des  affai- 
res générales  de  PEurope.  D'ailleurs ,  nous  avons  vu  paffer  depuis  quelques 
fiecles  les  provinces  d'Italie,  tantôt  entre  les  mains  de  ta  maifon  d'Autri- 
che» tantôt  entre  celles  des  Bourbons,  tantôt  enfin  à  quelque  prince  par- 
ticulier. Le  moyen  d'établir  quelque  fyftéme  politique  dans  de  û  fréquen^ 
tes  révolutions  ?  Il  faut  que  la  prudence  guide  toujours  la  conduite  que  le 
cabinet  de  Berlin  doit  tenir  avec  les  princes  Italiens  dans  chaque  conjonc- 
ture particulière.  Cependant  nous  ne  faurions  nous  empocher  de  remarquer 
qu'il  ne  feroit  pas  hors  de  propos  d'établir  un  traité  de  commerce  entre  le 
iroi  de  PruHè  ce  le  roi  de  Naples,  pour  le  débit  des  toiles  &  d'autres  ou- 
vrages 
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vriges  des  tnanufaânres  PruHienaes  »  &  pour  Tachât  de  plufteurs  marchant 
difes  du  Levant. 

Le  roi  de  PrufTe  a  une  trôs-grande  influence  dans  le  Saint-Empire ,  & 
dans  coûte  TAIIemagne;  car,  comme  électeur  de  Brandebourg,  il  a  une 
voix  dans  le  collège  ëledloral  ^  &  il  jouit  dans  le  degré  le  plus  éminenc 
de  touces  les  prérogatives  attachées  à  la  dignité  éleâorale.  Mais  il  a  en- 
core outre  cela,  cinq  voix  au  collège  des  princes,  &  à  la  diece  de  l'em- 
pire; favoir,  comme  duc  de  Magdebourg  ,  prince  de  Halberftad  ,  duc  de 
la  Poméranie  citérieure,  prince  de  Minden  &  prince  deCamïn;  &  Ton  ne 
fauroic  difconveair  que  les  décifioos  de  TafTemblée  des  princes  ne  donnent 
un  grand  poids  aux  réfolutions  générales  de  la  diète.  Dans  le  cercle  de  la 
fiafTe-Saxe  ,  le  roi  de  PrulTe  exerce  alternativement  avec  la  maifoo  de 
Brunfwick-Lunebourg ,  la  charge  de  dire<£leur  ;  ce  qui  lui  donne  beaucoup 
d'autorité  dans  tout  ce  pays.  Dans  le  cercle  de  Wellphalie ,  la  maifon  de 
Brandebourg  jouît  auffi  de  la  direélion  du  cercle ,  conjointement  avec  t'é- 
véque  de  MunJfler  &  la  maifon  de  Neubourg,  en  vertu  du  traité  fait  en  166^, 
ËnÂc  ,  le  roi  de  Frufle  ed  le  plus  ferme  appui  du  corps  cvangélique  établi 
dans  l'empire.  Tant  de  prérogatives,  tant  de  droits,  doivent  nécefTairemeot 
donner  au  monarque  prulTien  un  très-grand  crédit  dans  tout  l'empire;  fur- 
tout  Cl  l'on  conddere  que  ce  prince  po^ede  un  feptieme  de  PAUemagne, 
fans  compter  même  la  Sïléfie-,  qu'il  entretient  une  formidable  armée,  fit 
que  les  maifons  de  Bareuth  Si  d'Anfpach  ,  qui  figurent  avec  éclat  dans  le 
cercle  de  Francooie,  tiennent  encore  à  la  maifon  de  Brandebourg,  dont 
ils  font  iflus.  Quoique  la  qualité  de  membre  de  l'empire  fuppofe  une  cer- 
taine dépendance  du  corps  germanique  en  général  ;  qu'elle  affujetiifTe  h 
certains  devoirs;  qu'elle  impofe  certaines  contributions,  certains  contin- 
gent, &c.  il  efl  confiant  néanmoins  que  le  roi  de  PrufTe  efl  plus  grand  & 
plus  puiffant,  comme  membre  de  l'empire,  que  Ci  tous  (es  Etats  étoienc 
décachés  de  la  Germanie,  &  que  ce  prince  les  pofTédàt  avec  une  fouveral- 
neté  Illimitée,  tous  les  liens  avec  la  diète  étant  rompus.  Car,  (réduifons 
les  chofes  au  vrai,)  le  roi  de  PrufTe  tire  tous  les  avantages  qu'il  peut  de 
fa  qualité  de  membre  de  Tempire,  &  ne  s'afTujettît  pas  aux  inconvéniens  qui 
en  réfuirent,  qu'autant  qu'il  veut.  En  efTet,  fuppofé  qu'il  y  eût  quelque 
fentence  prononcée  contre  lui,  quel  eft  le  prince,  ou  éledeur,  qui  voulût 
fe  charger  de  l'exéctjiion  contre  un  roi  de  PrufTe  ?  Ce  monarque  d'ailleurs 
fe  forme  un  parti  confidérable  dans  l'empire.  Les  maifons  Palatine,  de  Wur- 
temberg ,  de  HefTe ,  de  Mecklembourg,  &  autres,  s'attachent  beaucoup  ï 
lui  ;  6c  il  doit  de  fon  côté  leur  fournir  de  jufles  raifons  de  continuer  le 
même  fyflème.  Cela  ne  fauroît  fe  faire  que  par  les  bons  procédés  qu'il 
aura  pour  elles,  par  le  zele  avec  lequel  il  époufera  leurs  intérêts  &  les 
protégera ,  &  par  l'amitié  qu'il  leur  témoignera.  Il  peut  rendre  à  l'empe- 
reur tous  les  égards  extérieurs,  &  coure  la  déférence  qui  efl  due  au  chef 
4e  la  nation  germanique  )    mais  îl  a*eil  pas  homme  à  recevoir  la  loi  de 
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qui  que  ce  foit;  &  s'il  reconnaît  un  empereur  au-defTus  de  loi,  cVft  tou- 
jours avec  de  fortes  reAriâions.  Au  refle,  le  roi  de  Pruffe  eft  inlëreïfô  au 
maintien  du  fyftême  général  de  Tempire  ,  de  fes  tribunaux ,  fur-iout  de  la 
chambre  impériale,  &  de  tous  les  bons  établiflèmens  qui  y  cxiHenr. 

La  Pologne  exigeoit  une  fort  grande  aireotion  de  la  cour  de  Herlin.  Ce 
pays  vafte ,  peuplé  d'une  nation  belliquenfe,  touchoif  d'un  côté  à  la  Pruflc, 
de  Pautre  i  U  nouvelle  Marche  ^£  Jk  la  Siléfie.  Il  eft  certain  que ,  (i  jamais 
le  fyftêmc ,  ou  la  forme  du  gouvernement  en  Pologne ,  fût  venu  à  chan- 
ger, &  que  cette  narion  eût  commencé  à  fentir  fes  forces,  elle  auroit  pu 
devenir  une  voifine  formidable  &  dangereufe  de  la  monarchie  prufîienne* 
C'cft  pour  cette  raifon  ,  que  les  rois  de  Prufle  tâchèrent  d'entretenir,  autant 
qu'ils  le  purent  ,  les  Polonois  dans  cette  indolence  &  dans  ce  déclin  de 
forces ,  néceffaire  à  ce  que  leur  gouvernement  amphibie  fe  perpétuât  heu- 
reufemenr.  Tout  ce  qui  peut  affoiblir  la  nation  polonoife,  efl  utile  à  U 
PrufTe.  Elle  étoit  intéreffée  à  ce  que  l'efprit  guerrier  des  anciens  Sarmates 
s'éteignît  chez  les  Polonois  modernes;  que  les  rois  fufTent  élus  félon  fes 
vues;  qu'ils  n'acquiflent  jamais  une  grande  autorité  fur  le  peuple;  que  les 
diètes  fulfcnt  rompues;  que  l'armée  de  la  couronne  tombât  de  plus  en  plus 
en  décadence  ,  &c.  Nous  voyons  quel  parti  il  a  tiré  de  toutes  ces  cir- 
cooflances,  &c  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  ce  royaume  aulH  mal- 
heureux que  mal  conftitué. 

Le  Danemarc  a  peu  de  liaîfons  avec  Ta  PrufTe  ;  leurs  Etats  ne  font 
point  contigus,  fi  ce  n'e(l  par  un  très-petit  coin,  où  te  duché  d'Ofifrife 
confine  au  duché  d'Oldenbourg.  Il  oe  fe  fait  guère  de  commerce  récipro* 
que  entre  les  deux  nations  :  en  un  mot ,  les  relations  qui  pourroient  naître 
entr'eîles,  ne  peuvent  guère  être  qu'indireftes  ,  &  nailfent  du  fyftéme  po- 
litique deTEurope  en  général.  La  Pruflê  a  cependant  fujet  de  ménager  cette 
cour  ;  parce  que  le  Danemarc  tient  la  clef  du  Sund  &  de  la  mer  Bairi* 
que,  fur  laquelle  tous  les  ports  pruffiens  font  fitucs.  Tous  les  navires  qui 
piffent  par  ce  détroit ,  font  obligés  d'y  payer  des  droits  de  péage,  qui  ne 
iaiffent  pas  que  de  charger  beaucoup  les  marchandifcs  ^  &  de  gêner  le 
commerce.  Autrefois  la  ville  de  Steitîn  ëioit  exempte  de  cette  charge;  fe$ 
bàrimens  pafToient  librement;  mais,  lorfque  cette  ville  tomba  au  roi  de 
Fruffe  ,  les  minières  de  Danemarc  eurent  radreffe  d'inférer  dans  le  traité, 
que  les  habitans  de  Steitin  reileroient  fur  le  même  pied  que  les  fujets  du 
loi  de  Danemarc,  relativement  au  péage  du  Sund.  On  trouva  après,  que 
ceux-ci  font  obligés  de  payer  ces  mêmes  droits;  &  le  miniflere  de  Pruffe 
fe  vit  pris  pour  dupe.  Il  s'agiroit  donc  de  trouver  quelque  corredif  pour 
remédier  à  ce:te  faute.  Le  roi  de  Danemarc  peut  encore  être  très-utile  k 
U  Pruffe,  lorfqu'il  s'agit  de  maintenir  l'équilibre  dans  le  Nord. 

Autrefois  la  Suéde  vivoit  dans  une  méfintelligence  prefque  perpétuelle 
avec  le  Brandebourg  ;  de  le  grand  éleveur  eut  prefque  toujours  les  armes 
\  ia  tnala  contre  elle.  La  bataille  de  FehrbelliQ  &  les  fuites  qu'elle  cut^ 


PRUSSE. 


Mî 


I 
I 


délîv^rereot  le  Brandebourg  des  Suédois  \  &  U  paix  de  WeRphalie  calma 
tour.  Le  roi  Frédéric-Guillaume  fit  de  nouveau  la  guerre  ^  la  Suéde  ,  fie 
lui  enleva  Stectin  avec  une  bonne  partie  de  la  Poméranie.  Cette  province 
étoit  la  pomme  de  difcorde  entre  ces  deux  puiflàncef.  Aujourd'hui  les 
chofes  ont  bien  changé  de  Face.  La  Suéde  o'efl  plus  redoutable  il  la  Prufle^ 
elle  ne  iauroit  penfer  à  &*<^tendre  du  côté  de  la  Poniéraoie,  étant  touta 
occupée  à  défendre  Tes  foyers  &  fa  liberté  contre  les  entreprifes  de  U 
HufTie.  £IIe  a  même  un  très-grand  befoin  des  fecours  du  roi  de  FrufFe  pour 
ce  but;  &  ce  prince,  par  une  politique  fort  naturelle,  fe  voit  obligé  d& 
la  protéger  de  tout  fon  pouvoir;  en  un  mot,  la  puiiTance  de  la  RuHiet 
qui  a  éclaté  tout  d^un  coup  fous  Pierre  I ,  réunit  les  intérêts  de  !a  Pruffe 
ëc  de  la  Suéde.  Ces  liens  fondés  fur  des  intérêts  d*£tat,  ont  encore  écé 
refferrés  par  les  liens  du  fang  ;  le  roi  de  Prufle  donna  fa  fœur  au  prince 
royal  de  Suéde,  &  de  ce  mariage  font  fortis  des  princes  dont  la  poilérité 
occupera  vraifemblabtement  affez  long-temps  le  trône  de  Suéde.  Tant 
que  la  Ru(fie  reflera  auffi  formidable  qu'elle  l'eft ,  &  qu'elle  gardera  fes 
conquêtes  fur  la  mer  Baltique,  la  PruiTe  doit  entretenir  une  fort  bonne 
harmonie  avec  la  cour  de  Stockholm ,  pour  hire  face  conjointement  à 
cette  puiffance ,  dont  l'agrandiiTement  pourroît  devenir  funefle  à  tout  le 
Nord.  Le  commerce  qui  fe  fait  entre  la  Suéde  &  les  fujets  Prulîiens,  eft 
prefque  tout  padîf  pour  ces  derniers;  ils  ne  fauroient  cependant  s'en  paf* 
fer,  puifque  c'e^  du  cuivre,  du  fer  &  des  chofes  de  cette  nature,  qu'ils 
tirent  de  la  Suéde,  &  qui  ne  fe  trouvent  point  chez  eux. 

La  Rufïie  eA  de  totites  les  puiffances  celle  que  le  roi  de  FrufTe  a  le 
plus  à  craindre.  Elle  eQ  formidable  par  fes  propres  forces,  par  la  facilité 
avec  laquelle  elle  peut  fe  rétablir  de  fes  pertes ,  mais  plus  encore  par  fa 
fuuation  du  coté  de  la  Courlande ,  qui  la  mec  en  état  d'arrêter  ce  monar- 
que toutes  les  fois  qu'il  veut  marcher  en  avant  d'un  autre  côté.  11  a  dû 
/cntir  en  plufieurs  occafîons ,  combien  cette  (ÎTuaiion  étoit  gênante  ,  en 
particulier  lorfque  U  Ruflie  époufa  avec  tant  de  chaleur  les  intérêts  de  la 
maifon  d'Autriche  &.  de  celle  de  Saxe.  La  taâique  &  la  valeur  Pruilien- 
nes  ont  cédé  quelquefois  ï  la  force  &  l  l'intrépidité  des  armées  Ruflès. 
D'ailleurs  le  roi  de  Pruffe  ne  peut  rien  gagner  du  côté  de  la  Ruffie,  &  U 
rifque  de  beaucoup  perdre;  au  moins  la  PruiTe  courroit-elle  le  plus  grand 
danger  d'être  ravagée  par  ces  peuples.  Un  auteur  PruiOen  fouhaitoit  pour 
l'avantage  de  fon  roi  »  ainfi  que  pour  la  plupart  des  puiffances  de  l'Eu- 
1)  rope ,  que  la  nation  Ruffe  rentrât  dans  cette  barbarie  &  ce  néant  dont 
»  Pierre  1  l'a  fait  fortir;  qu'elle  perdît  les  conquêtes  qu'elle  a  faites  fur 
»  les  Suédois,  &  qu'elle  n'eût  ni  port,  ni  un  pouce  de  terre  fur  la  mer 
u  Baltique;  en  un  mot,  qu'elle  fut  reléguée  dans  l'Afie  ,  &  n'eût  plus 
x>  rien  à  démêler  avec  les  affaires  de  notre  Europe,  n  Un  fouhaît  bien  plus 
humain  .eut  été  de  défirer  de  voir  cette  nation  s'éclairer  de  plus  en  plus 
fit  fe  gouverner   par  des  principes  qui  la  Ment  aimer  &  refpeâer.  Voil> 
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06  tendent  les  vaux  &  les  foins  de  rimmortelle  Caiherîne  II.  Nous  te» 
voyons  couroatiés  d*un  glorieux  fuccès.  La  cour  de  Berlin  a  pris  le  pattî 
le  plus  fage  avec  la  Rurtie.  Sa  politique  eft  d'cnireienir  une  bonne  har- 
monie avec  la  cour  de  Pécerfbourg  ,  d'avoir  pour  elle  tous  les  égards  con- 
venables ,  de  conclure  des  alliances  avec  elle,  d'envoyer  en  Ruflie  des 
princes  ou  des  pririceffes  qui  puiffeot  un  jour  monter  lur  le  trône  de  cet 
Empire,  ou  du  moins  en  approcher  de  prés;  enfin,  d'avoir  la  Ruffîe  pour 
amie  autant  que  cela  fe  peut.  Cette  conduite  eO  d'autant  plus  fenfée,  qu'il 
le  fait  un  commerce  fort  important  entre  les  fujeis  du  roi  de  Prulfe  Ôc 
ceux  de  la  Ruffie.  Ces  derniers  tirent  de  Berlin  des  étoffes,  des  dorures» 
des  nippes  »  des  carrofTes,  &  toutes  fortes  d'ouvrages  de  manufadures  & 
de  marchandifes  i  les  Prulîîens,  au  contraire ,  prennent  en  Mofcovie  des  pel- 
leteries, du  cuir  de  Rouffi,  de  la  rhubarbe,  &  toutes  les  denrées  dont  ce 
pays  abonde  ,  qu'ils  vendent  enfuite  aux  autres  nations  de  l'Europe.  Ce 
commerce  eÂ  fort  avantageux  aux  fujets  du  roi  de  PruiTe  ,  qui  par  cette 
raifoo  &  par  plufieurs  autres,  entretient  la  meilleure  harmonie  qu'il  peuc 
avec  la  RuiHe.  Ne  pouvant  empêcher  que  cette  formidable  puiffance  fit  des 
progrès  du  côté  de  l'Europe  &  en  particulier  qu'elle  n'acquît  une  grande 
influence  dans  les  affaires  de  la  Pologne  ,  il  a  ,  pour  ainfi-dire,  fait  caufe 
commune  avec  la  Rudîe ,  de  l'on  fait  combien  cette  politique  lui  a  été 
avantageufe. 

La  Porte  Ottomane  efi  une  puifTance  avec  laquelle  le  roi  de  Pruflc  n'a- 
vait rien  à  démêler.  Les  fujets  Pruffiens  n'ont  aucun  commerce  dirtifl  en 
Turquie,  les  Etats  ne  fe  touchent  point,  &  il  n'y  a  rien  de  commua 
entr'cux.  Cependant,  lorfqu'en  1744  &  4^  la  Prufle  fe  trouva  en  guerre 
avec  la  maifon  d'Autriche ,  &  qu'elle  étoit  menacée  par  d'autre»  voiJins,  il 
eût  été  fort  avantageux  pour  elle ,  que  le  grand-feigneur  ciit  voulu  feirc 
agir  feulement  quelques  milliers  de  Tartares,  ou  d'autres  troupes,  qui  au- 
roient  tenu  è  la  fois  en  échec  la  reine  de  Hongrie,  la  Pologne  &  la  Ruflie. 
Ces  confidérations  &  d'autres  ont  fait  changer  les  chofes,  &  les  liaifons  de 
la  PrulTe  avec  la  Porte  font  devenues  beaucoup  plus  étroites  depuis  ce 
temps- là. 

Je  finis  cet  article,  en  difant  que  la  fuccefTîoo  de  la  maifon  de  Bran* 
debourg  ne  tombe  que  fur  les  enfans  mâles;  les  princelTes  en  font  entiére- 
tnent  exclues. 


Il 

ious  le  règne  du  feu  roi. 


Des     Impositions 
Dans  Us  Etais  du  roi  de  PruJfL 


XL  paroit   que  îa  forme  dans  laquelle  les    importions    territoriales,  font 
réparties  en  Pruflc ,  a  été  é[ablie ,  ou  du  moins   a  reçu 


reçu  fba  dernier  Etat» 
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Les  Etats  du  roi  de  PruHe  font  camporés  de  dix  ou  douze  Etats  fouve- 
rains,  iodépendans  les  uns  des  autres.  Il  y  a  dans  chacun  à^s  afTeniblées 
d*£ta(s  pour  icgler  les  affaires  donielltqaes.  lis  s'afTemblenc  de  trois  ruoîs 
en  trois  mois  pour  ce  qui  concerne  la  levée  des  contributions. 

Chaque  Eue  indépendant  eft  diflribué  en  cercles  ^  ÔL  chaque  cercle  a  un 
diredeur. 

Il  y  a  à  Cerlln  un  dîre£^oire  qui  règle  les  finances  en  dernier  refl'ort, 
6c  00  garde  dans  les  archives  de  ce  direâoire  ou  chambre  des  finances 
ées  cartes  de  tout  le  pays. 

Les  lenes  font  dif^ribuées  en  différentes  claflès,  félon  la  qualité  du  ter- 
rain, fa  Situation,  fes  avantages  pour  le  commerce  i  &  de  temps  en  temps, 
on  hit  la  révilion  de  cette  diflribution  des  terres. 

Deux  fortes  de  perfonnes  concourent  à  la  répartition  des  impôts  ^  favoîr, 
la  Doblefle  du  dillri£l  ou  les  propriétaires  des  terres,  &:  les  gens  qui  font 
chargés  des  intérêts  du  fouverain, 

La  chambre  des  finances  a  des  fubdélégués  dans  le  difbtfl ,  qui  font 
avec  le  dîreâeur  la  perception  des  deniers  royaux ,  qu'ils  reçoivent  des 
mains  des  baillis  6c  des  colle^eurs ,  qui  touchent  la  quote-part  des  pay- 
uns,  mais  fans  pouvoir  les  exécuter. 

Ainfi  le  colle^^eur  porte  ï  la  caîffe  de  fon  diilriâ,  ce  qu'il  a  reçu  & 
réiat  de  ceux  qui  font  en  retard  de  payer.  C'efl  le  dîrefleur  qui  emploie 
la  contrainte.  Les  propriétaires  payent  environ  vingt  ou  viogt-cioq  pour 
cent  de  leur  revenu,  c'efl-à-dire  ^  peu  prés  le  quart;  &  les  eccléfiafiiques 
payent  quarante  ou  quarante-cinq  pour  cent,  c^eflà-dire,  près  de  la  moitié* 

il  réfulte  de  cette  forme  d'adrainiflration,  que  l'opératioa  de  ceux  qui 
font  prépofés  au  recouvrement  des  deniers ,  efl  éclairée  par  le  direâeur 
du  diflrid  ;  que  la  contrainte  s^exerce  par  le  direâeur,  &  q'i^il  en  rend 
compte  k  l'aifemblée  du  diftrid  ,  que  les  direfteurs  n'ont  aucun  profit  à 
^ire  dans  les  abus,  étant  payés  à  une  fomme  fixe  par  année  &  enfin  que 
l'iropofuion  étant  folidaire,  tout  le  monde  a  intérêt  d'avoir  les  plus  grands 
méoagemens,  parce  que  la  ruine  du  contribuable  tomberoit  à  la  charge 
du  diflria. 

Au  furplus  la  contrainte  alïurée  de  la  perception  forme  le  contrôle  exa£^ 
des  opérations  refpeâîves. 

Le  roi  de  Fruffe,  aRuellement  régnant,  a  établi  cette  forme  dans  les 
nouvelles  acquiiiùoas  qu'il  a  faites. 
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PUFFENDORFF,    CcUhre  JurifconfuUe. 

Samuel  PUFFENDORFF,  né  d'EIie  Puffendorff,  à  Fieh  ,  donc  Elie 
étoic  mioiftre ,  village  prés  de.  U  ville  de  Chemnicz  dsDS  la  Mifoîe,  pro- 
vince de  U  Haute'Saxe,  en  i5jt  ,  mouruc  \  Berlin  dans  le  brandebourg 
en  1694.  Il  fuc  faccellivcmcnt  précepteur  de«  enfans  de  Pierre  Coyet ,  le- 
quel étoit  alors  envoyé  de  Suéde  à  la  cour  de  Danemarc  ,  &  depuis  en 
Hollande  ,  profelTeur  en  droit  naturel  &  des  gens  à  Heydelberg  dans  lo 
Palatinat ,  où  une  chaire  de  ce  droit  fut  établie  à  Ton  occalion  en  1661  , 
(  c*efl  la  première  de  cette  efpece  qu^il  y  ait  eu  en  Allemagne  )  protèfleur 
du  même  droit  à  Lunden  ,  dans  la  province  Suédoife  de  Schoonen,  cou- 
feiller  &c  hifioriographe  de  Charles  XI  »  roi  de  Suéde,  &  enfin  confeiller 
&  hilloriographe  de  Guillaume,  éleâeur  de  Brandebourg.  U  fut  décoré  du 
titre  de  baron  par  Charles  XI  ou  par  Léopold,  empereur  d'Allemagne, 
car  c'efl  un  point  indécis.  Il  s'appliqua  d'abord  à  1  étude  de  la  jurilpru- 
dence ,  <Sc  il  fe  donna  enfutte  tout  entier  à  celle  du  droit  public  ^  où  il 
s'eft  tendu  célèbre. 

I.  Le  premier  ouvrage  qu'il  aîc  publié ,  c^ell  celui  qui  a  pour  titre  :  EU- 
tnentorum  jurifprudentiœ  univerfalis  Itbri  duo,  qu'il  fit  imprimera  la  Haye 
en  t66o,  in-Bvo.  âc  qui  le  fut  aulli  «k  Yene  en  1669,  dans  le  même  for- 
mat ,  ouvrage  médiocre  dont  l'auteur  reconnut  lui-même  dans  U  fuite  les 
défauts  y  fruic  précoce  d'un  jeune  homme  qui  fe  hâte  trop  de  fe  produire. 

H,  Scvcrini  de  Afoniambano  Verontnfis ,  de  fiatu  impcrù  german'tci  ad 
Lcefium  fratTtm  Dominum  Tn^olani^  liber  unus.  Genevx  apud  Petrum  Co- 
lumelium,  16^7.  L'édition  eQ  d'Amflerdam,  &  a  216  pages.  C'eft  un  petit 
in*î{vo.  H  y  en  a  une  autre  édition,  Veroncty  (  Amflelodami  )  166H»  aulli 

Î»ecic  in-Svo  de  27^  p^ges,  &  il  en  a  été  fait  plulîeurs  autres  en  divers 
ieux.  Nous  en  avons  deux  traduâîons  françoifes.  La  plus  ancienne  a  pour 
titre  :  j»  L'Eiai  de  l'empire  d'Allemagne,  compofé  par  Severin  de  Mon- 
»  /ambane,  envoyé  à  ion  frère  Lzfius,  feigneur  de  Trezohne,  &  traduit 
»  par  le  fieur  François  Savinien  d'AIquié  «.  Amflerdam  ,  Jean  Schipper, 
1669,  iD-i2.  La  nouvelle  efl  de  1728,  &  a  été  imprimée  i  Strafbourg, 
fc  faite  par  Spon ,  d'abord  avocat  à  Colmar  en  Alface,  alors  référcodairc 
au  petit  fênat  de  la  ville  de  Strafbourg  ,  &  décoré  du  titre  de  baioo  par 
l'tïmpereur  Charles  Vil ,  au  fervice  duquel  il  étoit   entré. 

U  n'y  a  jamais  eu  d'auteur  à  Véronne  ni  ailleurs,  qui  (e  foit  appelle 
Stverinus  de  Mo^mhano ^  âc  cet  ouvrage  a  éré  compolé  par  Pufïèndoi(r, 
ï  qui  les  dernières  édîtîoas  Utiads  ractrtbueot.  Ce  n'efl  pas  qu'on  ne  trouve 
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dam  roavTâgc  môme  pluCeurs  paffagcs  qui  fembleroîcnt  devoir  faire  dou- 
ter de  ce  tiir.  L'auteur,  parlant  des  titres  de  doâeur  &  de  favanc,  dit 
que  cous  les  AUemands  défirent  paffionnément  ces  titres,  au  lieu  que  nous^ 
■  (ajoutc-i-il  )  nous  ne  nous  en  Joue  ions  pas  beaucoup  [a).  PufFc:ndoifFé(oic 
luthérien,  &c  U  a  donné  dans  tous  fes  ouvrages  des  marques  de  Ton  em- 
portement contre  ta  religion  catholique.  Ici,  au  contraire,  Tauteur  parle 
de  fa  vénération  pour  le  Taint  fiege ,  à  qui  il  fournée  fon  oui^rage  {h),  l\ 
appelle  les  protellans,  hérétiques  &  partifans  du  démon  (c).  Il  donne  de 
grands  éloges  à  Grégoire  VII ,  &  aux  autres  papes  qui  ont  excommunié 
Jes  empereurs  {à),  &  il  ne  veut  pas  rapporter  les  impoHures  que  àG% 
bouches  infernales  ont  débitées  contre  les  paileurs  &  les  préUts  d'Alle- 
magne. Enfin,  les  droits  des  éle&urs  ecclcfi^ftiques ,  &L  en  général  ceux 
des  princes  catholiques,  y  font  par-tout  exaltés  aux  dépens  de  ceux  des 
proteHans  :  te  moyen  d^attribuer  \  un  luthérien,  &  à  un  luthérien  tel 
que  Puffendoiff',  Touvrage  d'un  catholique  fi  paffionné  \  Il  cft  pourtant  de 
lui,  &  les  écrivains  AUemands  nous  l'afiurent  d'une  manière  à  ne  nous 
pas  permettre  d'en  douter  (e).  Les  paCTages  que  je  viens  de  rapporter, 
prouvent  donc  fimplement  le  foin  particulier  que  l'auteur  a  pris  de  fe  maf* 
querî  &  il  sVcoit  fi  bien  mafqué  qu^on  ne  Ta  connu  qu'après  fa  mort. 

Ce  livre  eft  dinribué  en  huit  chapitres;  6c  chaque  chapitre  en  pluHeurs 
paragraphes.  Voici  les  litres  des  chapitres.  i°.  De  l'origine  de  l'empire 
d^AUemagne.  i^.  Des  membres  dont  cet  empire  eft  compofé.  3^.  De  l'o- 
rigine àts  Ex^i^  de  l'empire,  &  par  quels  degrés  ils  font  parvenus  ï  ce 
haut  point  de  puiflance.  4°.  Du  chef  de  l'empire,  de  fon  éleâlon  &  des 
éleâeurs.  5*.  De  la  puirï*ance  de  l'empereur  limitée  par  les  diètes  ,  par  tes 
loix  &  par  les  coutumes  de  l'empire.  6*».  De  la  forme  de  l'empire.  70.  Des  forces 
&  des  défauts  de  TEmpire  S^.  Des  remèdes  qu'on  peut  trouvera  tous  ces  défauts. 

Au  fenctment  de  l'auteur ,  &  ce  fentiment  eft  fondé ,  l'Allemagne  eft  un 
corps  irrégulier  ;  il  s'en  faut  peu  que  ce  ne  foit  un  monflre  en  politique, 
&  Ton  ne  fait  fi  c'ed  un  royaume  ou  une  république ,  parce  qu'il  renferme 
quelque  chofe  de  toutes  les  diverfes  conftitutions  d'Etat  (/). 

L'auteur  a  eu  raifon  de  ne  pas  confondre  l'empire  d'Allemagne  avec 
l'ancieo  empire  Romain.  Ce  feroit  (dit-il)  commettre  une  faute  d'écolier 
que  d'imaginer  que  l'empire  d'Allemagne  fût  aux  droits  de  Tempire  des 


C«)  Ch-7.  §.  ,. 

(*)Ch.  1.  §.15. 

(r)Ch.  a.  §.6. 

(d)  Ch.  3.5.6. 

<«)  Sirurii  hiéliotAeeM  jMri s  ffleSa.  "Y cniCj  173^ ,  in-4to.  p.  640;  les  auteurs  de  la  vie  d< 
Palifvndorif,  &  les  derniers  éditeurs  de  fei  ouvrage». 

{/)  Cap.  6,  %.  9. 
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Cétars ,  &  que  la  monarchie  (a)  germanique  ne  foie  qu^une  continuation  de 
la  monarchie  romaine.  11  i'efl,  en  effet,  écoulé  trop  de  fjccles  entre  le  renverfe- 
ment  de  l'empire  Romain  ,  &  l'ëtablifTemeni  de  la  république  germanique  , 
ti  ils  font  trop  différens  pour  penfer  que  Tune  foit  ta  coniinuauon  de  l'autre. 

La  traduâion  françoife  de  cet  ouvrage  qui  parue  en  1669  eH  mauvaife 
ée  tout  point.  Elle  e(t  peu  exaÛe,  fort  mal  écrite,  &  pleine  de  fautes  d^im- 
prcflion.  Le  traduâeur  n'avoit  aucune  coniioiflance  des  affaires  d'Allema- 
gne. Je  ne  puis  rien  dire  de  celle  de  1718  que  je  n'ai  point  vue,  fi  ce 
n'cfl  que  la  plupart  des  exemplaires  en  furent  faifls  chez  l'imprimeur  à 
Sirafbourg  par  l'ordre  de  la  cour  de  France ,  ^  la  prière  de  celle  de  Vien- 
ne ,  à  caufe  que  le  tradudeur  ayant  joint  ^  l'ouvrage  de  Puffendorff,  U 
Oiatrîcule  de  l'empire,  la  pragmatique-fandHon  de  Vienne,  &  des  mémoires 
concernant  les  différends  du  roi  de  Danemarc  &  du  duc  de  Holflein  ,  la 
fuccedlon  de  Bergues  &  de  Juliers ,  celle  de  Deux-Ponrs ,  &  celle  de 
Monbelliard ,  avou  accompagné  la  traduàlîon  de  notes  peu  agréables  à 
l'empereur  Charles  VI,  &  qui  n'étoient  pas  toujours  exaâes.  J'ai  vu  une 
lettre  écrire  de  la  Haye  à  Strafbourg  par  le  traducteur  lui-même  (h)  par 
laquelle  il  reconnottloit  que  Ton  ouvrage,  fàîc  en  C\x  mois  àc  avec  préci- 
pitation ,  efl  plein  de  fautes. 

Pluiîeurs  écrivains  s'élevèrent  contre  cette  differtation  de  l'Erat  de  l'em- 
pire,  &  un  des  plus  célèbres  fut  Pierre-André  d'Oldenbourg  qui  fc  cacha 
ioui  le  nom  de  Pacificus  à  Lapide.  Le  Moni^mbano  &  le  Pacijtcus  à  Lapide 
ont  été  pluûeurs  fois  imprimés  conjointement. 

III.  Recherches  fur  la  république  îrréguliere.  C*eft  une  efpece  de  com- 
mentaire que  Puffendorff  fît  fur  le  quatrième  chapitre  de  Ton  Etat  de  l'empire, 

IV,  Dt  jure  naturœ  &  gentium  libre  8.  Londini  Scanorum  1672  in-^to.  j. 
Francofurti  ad  Mœnum  i68<|.  in'-4to.  Amflelodami  1688  in-4to. ,  Francofûrti 
ad  Mcrnum  1706  in-4to.  ;  Amflelod.  171  5  in-^to. ,  &  Francofurti  ad  Mce- 
Dum  17 16  in-4Co.  L'auteur  dédia  cet  ouvrage  ï  Charles  XI ,  rot  de  5uede. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  François,  en  allemand»  &  en  anglois.  La 
traduâion  françoife  que  nous  en  avons  efl  très-bonne,  ôc  cette  copie,  ac- 
compagnée d'un  excellent  commentaire ,  efl  préférable  à  l'original. 

C'efl  un  vrai  traité  de  morale  &  de  droit  public.  L'auteur  fe  propofe 
dVxpliquer  comment  l'homme  fe  doit  conduire ,  &c  par  rapport  ik  lut , 
&  par  rapport  aux  autres.  Il  traite  d'abord  des  atflions  humaines  êi 
enfuîie  des  loix  en  général  ;  il  pofe  pour  inconteflable  que  tous  let  hom- 
mes qui  ont  Pufage  de  la  raifon  font  en  état  de  comprendre  les  précep- 
tes généraux  qui  condutfent  3t  une  vie  honnête  &  tranquille  \  il  parle  de 
la  confcience  ,  puis  de  l'erreur  vinctbie  ou  invincible ,  &c.  \  il  expofe 
les  devoirs  de  la  fociété  humaine,  félonies  diverfes  formes  de  gouverae* 


Crf)  Cap.  I.  §.  14. 

(  h  )  Dàq%  le  mois  de  inaî  1741. 
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[tememeot;  il  traite  des  devoirs  d*un  père  &  d'un  roattrci  &  rëcîproqne- 
[xnent  des  devoirs  de  ceux  qui  leur  foDE  foumis,  puis  de  U  Couveraineté , 
[du  fouveraioi  des  Joix  civiles,  du  droit  de  vie  &  de  more,  du  pouvoir  de 
'lire  ou  la  guerre  ou  des  alliances ,  6*^. 

Je  ne  crains  pas   de  mettre  ce  livre  au-deiïiis    de  celui  du  droit  de  la 

fuerrc  &  de  la  paix  de  Grotius.  Il  eH  plus  étendu  Ôc  plus  complet,  âc 
ufFendorfT  a  proHié  des  lumières  de  Grotius,  &  de  tous  ceux  qui  Tont 
.précédé  depuis  Grotius,  fans  s'y  afTujettir.  ^i  celui-ci  avoir  eu  un  pareil  fe- 
> cours,  lorlqu*ît  compofa  le  droit  de  la  guerre  &  de  la  paix,  fans  doute  il 
fui  allé  plus  loin  que  n*a  été  Pufi^ndorfri  mais  ù  l'on  a  obligation  à  Grotius 
^d'avoir  établi  par  principes  la  fcience  du  droit  public  ,  on  doit  être  obligé 
[^  PuifbfldorfF  d'avoir  rangé  les  matières  dans  un  ordre  plus  naturel ,  de  les 
[yvoir  mieux  développées,  &  d'avoir  plus  approché  de  la  pcrfeflion. 

L'efprit  géométrique  a  quelquefois  manqué  i  Puffendorff,  quoiqu'il  fût 
géomètre  i  &  cet  auteur  qui  n'a  pas  toujours  bien  raifonné ,  a  été  moins 
heureux  dans  l'économie  des  matériaux  de  chaque  chapitre,  que  dans  I2 
idirpotltion  générale  de  Ton  ouvrage.  Il  l'a  chargé  d'ailleurs  de  beaucoup 
de  cbofes  inutiles ,  après  l'avoir  commencé  par  beaucoup  de  remarques 
métaphyliques  qui  n'écoient  guère  plus  nécefTaircs.  Le  premier,  le  fécond 
êi  le  dernier  chapitres  de  fon  premier  livre  pourroienc  être  retranchés  de 
fon  ouvrage ,  faos  qu'on  perdit  rien  à  ce  retranchement.  Il  efl  plein  de 
'  divlfiooB  KhoUfliques  peu  exafles,  &c  les  idées  les  plus  jufles  n'y  font  pas 
Toujours  bien  liées.  Le  flyle  en  efl  dur  jufqu'^  la  barbarie  ;  mais  les  fruits 
qu'on  tire  de  fon  livre  méritent  bien  d'être  cherchés  fous  les  feuilles  qui 
les  couvrent. 

On  peut  encore  reprocher  ^  PufFendorfF  de  s'être  échsppé  à  de  grandei 
libertés  contre  la  religion  catholique,  &  d'être  forti  de  cette  exaâe  mo- 
dération qu'on  doit  garder  dans  des  ouvrages  deflinés  À  être  mis  entre  les 
mains  de  tout  îe  monde ,  &  où  il  o'efl  pas  queflîon  de  controverfe.  Lu- 
thérien zélé ,  il  a  eu  en  vue  de  fervir  fa  religion  &  de  juftifier  fa  fépa- 
raiion  d^avec  l'égUfe  catholique.  Quel  rapport  cela  at  il  au  droit  de  la  na- 
ture &  des  gens  i  En  entrant  dans  la  carrière  où  Grotius  a  paru  avec 
tant  d'éclat ,  Puiïêndorff  devolt  imiter  la  modération  dont  ce  grand  hom- 
me lui  avoit  donné  Texemple.  Grotius  n'a  pas  parlé  un  langage  catholi- 
que, car  il  étoit  proteflant  aufTi  bien  que  PufFendoiff^  mais  le  fage  HoU 
landois  n'a  pas  afFîiâé  comme  le  pafFionné  Allemand,  de  ramener  à  tout 
moment  les  ufages  des  catholiques   pour  les  blâmer. 

Ce  livre  cm  le  fort  de  la  plupart  des  bons  ouvrages.  Il  fut  critiqué  par 
d'autres  profcfTcurs  &  par  des  théologiens  luthériens  qui  n'épargnèrent  pas 
les  tnjtires  ï  FufFendoriT.  Celui-ci  répondit  ^  fes  cenfeurs ,  &  (es  réponfes 
furent  extrêmement  vives.  U  publia  un  recueil  qui  a  pour  titre  :  Eris 
Scandica  quâ  adversùs  libres  de  jure  naturali  &  genrinm  objeâa  diluuntar. 
Fraocofuni  ad  Msnum  i62i6  la-aco.  A  ce  recueil,  fes  ennemis  ea  oppo- 
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fercnt  un  autre  latitulé  :  Eros  Leypficus  in  quo  Eris  Scandica  Samueth 
Puffcndoïffi't  ^  &c.  A  Lcipûk  en  1687.  Quelques-unes  d«s  pièces  de  ces 
deux  recueils  fui  la  querelle  de  Scanie  (a) ,  ont  éié  imprimées  fépardmenr. 
On  publia  en  Allemagne  une  nouvelle  édition  latine  de  ce  traité  du  droit 
de  la  nature  &  de?  gens  ,  intitulé  :  Sam.  L.  B.  à  Pvffcndorff  de  jure  na~ 
tum  &  gentium  libri  oclo  ,  cum  inugris  commcntariis  viroriim  iilujlrium 
Joan,  Nccolat  Hertii  arque  Joannis  Barbcyraci.  Acccdit  eris  Scandica.  Rc 
cenfuit  &  animadvcrfionihus  illaftravit  Gotjridus  Manovius.  Lipfîx ,  ex  ofïî- 
cinà  Knochiani  i7t\-\  in-.^*.  %,  vol.  L'édiceur  rapporte  les  oofervaiions  flc 
les  commenraires  de  ceux  qui  ont  travaillé  fur  la  môme  marierc,  6c  en  par- 
ticulier de  Barbeyrac  &  de  Hertius  ,  à  quoi  il  a  joint  des  remarques.  Il 
donne  un  texte  plus  châtié  qu'on  ne  le  trouve  dans  les  diverfes  éditions 
qu'on  a  faites  de  ce  traité  ,  &  marque  roigoeufement  les  citations  dei 
auteurs. 

V.  Une  année  après  la  publication  de  ce  grand  ouvrage  de  Puffendorff, 
il  en  donna  un  abrégé  fous  ce  titre  :  Dt  officio  hominis  &  civis  jttita  le- 
gtm  nawralem  libri  duo,  Londini  Scanorum  1673  in-S**.  Holmix  1689  in-12. 
Francofùrti  ad  Msnum  1714  in-8^.  Edimburgi  J724  în-8*. 

Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  françois  ,  en  allemand  »  &  en  angloîs  , 
tuffî  bien  que  celui  dont  il  efl  Pabrégé,  <Sc  nous  en  avons  aufli  une  très- 
bonne  traduftion  françoife  de  la  même  main  que  le  précédent  [h), 

VI.  Parmi  plufieurs  ouvrages  hiftonques  ,  contpofés  par  PuffendorIF,  il 
en  efl  un  qui  a  pour  titre  :  JntroduBion  à  Vhijloirt  des  principaux  royau" 
mes  &  Etats  de  PEurope.  Il  parut  en  allemand  à  Francfort  fur  le  Meîn 
în-S*^.  fous  ce  titre.  Il  en  fut  fait  une  tradndlon  latine,  une  flamande,  &  une 
mauvaife  traduâion  françoife,  laquelle  efl  de  Claude  Ronflel ,  &  fut  imprimée 
^  Urrecht  chez  Jean  Ribbius  en  i6S^  en  4  vol.  in-t2,  &  réimprimée  au 
mois  d'Août  1710,  aufli  en  4  volumes  in-iz.  Dans  la  même  année  1710, 
il  parut  une  autre  édition  françoife  des  deux  premiers  volumes,  imprimée 
ï  Lcyde  chez  Vander-Aa,  où  Ton  avoit  corrigé  quelques  mots. 

Cet  ouvrage  n*avoit  été  hït  que  pour  des  jeunes  gens,  ôc  nVtoit  que 
comme  l'ébauche  des  leçons  que  Pu(fendorfF  devoit  donner  à  fes  écolier». 
Il  ctoit  par  conféquent  trcs-imp^rfaîr ,  &  il  y  avoit  d'ailleurs  deux  défauts 
confidérables  ;  iVm  étoit  une  differtation  fur  la  monarchie  (  eccléfîa/lique  } 
du  pape  ^  qui  aHurément  ne  devoit  point  trouver  de  place  dans  un  tel  ou- 
vrage ;  l'autre  écoit  une  palTîoa  trop  marquée  contre  la  couronne  de 
France. 

Un  auteur  Allemand  continua  cet  ouvrage  de  PufFendorff  dans  la  même 


(*)  La  Scanie  ou  la  Scfionc  cft  oppoféc  au  Danemarc.   C'efl  la  partie  la  p!oi  mcridig- 
nate  de  la  Scantiinavic  qui  comprend  toute  la  prefqu'iUe, 
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toire  des  fouverains  doot  PuftVndorff  3:  foa  continuateur  n'avoient  poinc 
parlé.  A  Tancien  titre ,  la  Martiniere ,  qui  a  ajouté  ce  qu'il  a  pu  au  fujec 
des  Etats  de  VAfie  ,  de  ^Afrique  ,  &  de  l'Amérique ,  a  fubditué  celui-ci  : 
»  IntfoJu^on  2i  l*hiftoire  générale  &  politique  de  l'univers  ,  où  t'on  voie 
»  l*ongiae ,  les  révolutions ,  Tétat  préfeot ,  &  les  îniérêcs  des  fouveraias  u. 
Amflerdim  171a  &  «7)2,  &  la  Haye  174^  ,  &  encore  Aniflerdam  1752. 
Celle-ci  t(ï  plus  ample  &c  la  feule  compleite.  Elle  contient  7  volumes 
tn-ii,  favoir  cinq  pour  TEuropei  &  deux  pour  Us  trois  autres  parties  du 
monde. 

Cet  ouvrage  ,  la  produfiion  de  deux  ou  trois  plumes  différenres  ,  e(l 
beaucoup  moins  mauvais  que  n*étoit  le  premier  ;  mais  il  efl  encore  afTez 
imparfait,  &  il  feroii  ^  défirer  qu'on  le  refondit  en  entier.  C'efl  un  vœu  que 
U  Martiniere  lui-même  a  fait.  Quoiqu'il  en  foît ,  les  auteurs  expliquent  l'o- 
rigine âc  U  fuite  des  changeniens  qui  font  arrivés  dans  les  monarchies,  lia 
donnent  d'abord  une  légère  idée  des  quatre  empires,  des  Affyriens,  dei 
Perfes,  des  Macédoniens,  êi  des  Romains.  Ils  racontent  comment  des  dé- 
bris de  celui-ci  fc  font  formés  prefque  tous  les  Etats.  Ils  rapportent  enfuite 
(eparément  les  principaux  fiits  hiftotiques  qut  regardent  chaque  £cat  par- 
ticulier. Après  avoir  marqué  féparémcnt  le  temps  cii  chaque  Etat  a  com- 
mencé ,  ^  quels  ont  été  fes  progrés  &  fcs  révolutions ,  les  auteurs  ont 
tâché  de  faire  connoitre  les  maxinici  Si  les  imérécs  aâuels  de  chaque  gou- 
veroement.  Quelques  articles  ne  fonc  pa^  exxds ,  &  quelques  autres  font 
Ibft  éloignés  de  l'étendue  qui  convenoit  au  deffeia  des  auteurs. 

Avant  de  pailer  à  Tanalyfe  du  grand  ouvrage  de  PuffendoriT,  je  dois  re- 
marquer qu'on  a  imptimé  lou<;  Ion  nom  un  ouvrage  qui  nVH  pas  de  lui. 
Jl  a  pour  titre  :  »  DiiTertation  de  M,  de  PufftfndorfF  fur  les  alliances  entre 
r>  la  France  &c  la  Suéde,  avec  un  avis  de  quelques  fénaceurs ,  prëfenté  au 
i>  roi  de  Suéde  en  1671  ,  touchant  le  traité  qu'on  alloîr  conclure  avec  la 
0  France  contre  la  Hollande  «.  Traduit  du  latin  ,  la  Haye  chez  T.  John- 
fon  I7C*;.  Cet  ouvrage  contient  mille  faits  fiux  \  l'auteur  s'y  propolèunî* 
quement  de  prouver  que  la  France  n'a  jamais  exécuté  de  bonne  foi  les  al- 
liances qut  la  Suéde  a  eues  avec  elle.  Cette  feule  circondance  ne  Tuffiroît 
peut-être  point  pour  juger  que  l'ouvrage  n'efl  pas  de  PufFendorff  ;  car  il 
ctoit  fort  indifpofê  contre  la  France ,  ainft  que  je  l'ai  remarqué  \  mais  ni 
les  auteurs  de  fa  vie,  ni  les  éditeurs  de  fes  ouvrages,  ni  aucun  aqtre  écri- 
vain ne  le  lui  ont  jamais  attribué.  La  préfomption  qui  fe  tire  de  l'année  & 
du  lieu  de  riropre(fîon,  &  l'état  où  étoieiit  alors  les  Hollandois  &  leurs 
alliés  avec  la  France,  ne  permettertt  pas  de  douter  que  ce  livre  n'ait  été 
la  produâion  d'une  plume  vénale  &  ennemie  de  cette  couronne. 

Cette  notice  feroit  imparfaite  &  ne  rempllxoic  pas  l'objet  de  cette  biblio- 
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theque ,  fi  nous  ne  donnions  pas  une  analyfe  du  àroit  de  lu  nature  &  d<s 
gens  t  auiïi  détaillée  que  Texcellence  de  cet  ouvrage  Ôc  Tiniporunce  de  U 
matière  Texigeat. 


ANALYSE 

t>v   Droit   de   la   Nature    et   des   Gens, 

Ou  du  Jyji^mc  général  des  principes  les  plus  imporians  de  la  moruU ,  dt 
la  jurijprudence  &  de  la  politique  ; 

P«  le  Baron  de    Puffendorff. 

A  A  quelle  inconcevable  fatalité  la  plus  utile  des  connoîfTances  humaî^ 
Dcs ,  U  fcieoce  des  mœurs  eft-elle  reftëc  profondëmeni  ignorée  ,  depuii  les 
temps  les  plus  reculés  prefque  jufqu'^  nos  jours  ?  Ceft  pourtant  à  Tétude  des 
principes  de  la  morale  que  tous  les  philofophes,  foie  anciens,  foit  moder- 
nes ,  fe  (ont  le  plus  contlamment  attachés;  ou  plutôt ,  c'eft  à  la  découverte 
&  au  développement  de  ces  principes  quMs  ont  tous  voulu  perfuader  à  leurs 
conieniporains  qu'ils  s'éroient  anachés.  Avoient-ils  réellement  cherché  à 
s'éclairer?  S'étoienî-ils  égarés  dans  les  grandes  recherches  qu'ils  préicndoicnt 
avoir  faites  ;  ou  par  U  ^ufTeté  de  leurs  maximes  &  rillufion  de  leurs  fo- 
phifmcs  ne  fe  propofoîent-ils  que  d'éblouir  &  d'égarer  leurs  fcdatcurs  l 
Quoi  qu'il  en  lott ,  on  eft  forcé  de  convenir  que  nul  dVmre  eux  ,  avant 
la  fin  du  fcizieme  fiecle  ,  n'efl  parvenu  i^  percer  à  travers  les  nuages  que 
l'erreur,  les  préjugés,  les  pallions  avoîent  raflemblés  pendant  une  longue 
fuite  de  iîecles  fur  cette  conaoiifance,  fi  fimple  cependant  pour  quiconque 
cherche  de  bonne  foi  la  vérité,  ÔL  marche  avec  courage  à  la  lueur  de  fon 
flambeau. 

Jadis  les  lloïciens  furent  de  tous  les  philofophes  ceux  qui  cultivèrent 
la  morale  avec  le  plus  de  fuccès  ;  il  faut  même  avouer  qu'ils  ne  fe  bornè- 
rent pointa  quelques  généralités,  à  des  maximes  vagues  ;  mais  que  trai- 
tant cette  fclence  dans  le  plus  grand  détail  ,  ils  appliquèrent  avec  autanc 
de  juftcfle  que  de  fagacité,  les  préceptes  généraux  qu'ils  avoient  médités, 
aux  diffcrens  états  de  la  vie  âc  aux  diverfes  circonHances  que  la  fucceflton 
des  temps  6c  Tinflabilité  de  la  fortune  amènent  ordinairement.  Toutefois, 
on  ne  peut  fe  difTîmulcr  que  ces  ftoïcîens  ,  fi  fiers  de  leurs  progrès ,  & 
qui  repréfentoient  la  vertu  fous  des  traits  fi  impofans,  n'éioient  rien  moins 
qu'exaâs  dans  cette  idée  même  qu'ils  s^enorgueillifToient  d'avoir  de  U 
vertu  :  il  Elut  avouer  encore  qu'ils  n'étoient  ni  mndés  fur  des  principes  bien 
évidens,  ni ,  malgré  la  haute  idée  qu'ils  avoient  d'eux-mêmes,  exempts  de 
préjugés,  de  caprices  ,  d'erreurs.  Leur  fage  ,  qu'ils  dépouilloient  de  toutes 
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?"  aJHons ,  même  des  p!us  modérées  ;  leur  fage ,  inacceffible  au  plaifîr  comme 
la  douleur  ,  &  qui  par  fon  apathie  &  fon  infenfibiliré  difputoit  de  bon- 
heur avec  les  dieux  mêmes ,  qu'étoit-il  autre  chofe  qu'un  impofleur,  ou, 
f'  oar  adoucir  les  termes,  qu'un  charlatan  de  phîlofophîe,  plus  propre  à 
lire  des  enthouCaftes,  qu'à  guider  de  vrais  phîlofophes  ? 
Je  penfe  qu'il  eft  inutile,  après  avoir  reconnu  rinfuffirance  dunoïcirme, 
ée  parler  de  Chrilippe  qui  ne  reconnoiffbit  ni  vice,  nî  vertu,  ni  bonne, 
ni  mauvaife  aâion  :  je  ne  crois  pas  non  plus  devoir  m*occuper  de  la  mo- 
rale d'Ëpicure  ,  ni  de  celle  de  Zenon  ,  qui,  à  bien  des  égards,  n'étoit  guère 
meilleure  î  &  après  lefquels  cependant  il  ne  vint  plus  perfonne  qui  prie 
tioe  route  nouvelle  pour  expliquer  la  fcience  des  mœurs  ,  chacun  fuivant 
ï  fon  gré,  les  maximes  de  ta  feâe  qu'il  avoit  adoptée.  Tels  furent  les  Ro- 
mains jufqu'au  règne  d'Augufle  :  parmi  eux  on  ne  diningue  qu'un  philo- 
Ibphe  feulement ,  qui  mérite  la  préférence  fur  tous  ceux  qui  Tavoienc  de- 
vatKé.  Cefl  Cicéron  qui^  rancôt  académicien  &  tantôt  péripatéticîen,  fie 
le  meilleur  traité  de  morale  ,  le  plus  régulier  &  le  plus  méthodique  qui 
eut  encore  paru.  Néanmoins  ,  il  s'en  faut  bien  que  ce  traité  ,  des  offices  ou 
dts  devoirs  ,  ù  précieux  à  tant  d'égards,  préfente  un  fj^ème  complet  de 
morale,  puifqu'au  contraire,  les  chofes  qui  doivent  entrer  le  plus  effen- 
tiellemem  dans  le  plan  de  cette  fcience,  y  manquent  abrolument,&  que 
U  plupait  des  queflions  qui  y  font  traitées,  le  font  H  fuperficiellement  , 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnoitre  que  Cicéron  ignoroit  alors  les 
véfitables  principes,  fans  lefquels  cependant  il  efi  toui-Si-hit  impofllble  de 
décider  en  cerr^ios  cas,  fort  ordinaires  &  trés-raultipliés. 

A  ces  défauts  prés  ,  que  l'on  doit  beaucoup  moins  attribuer  à  l'auteur 
qu'ik  l'état  très-im parfait  où  la  fcience  des  mceurs  étoît  reRée  jufqu'alors, 
c'efl  un  excellent  uaiié  que  celui  des  offices  ;  &  fi  ce  grand  homme  a  fait , 
relativement  à  la  morale,  un  ouvrage  qui,  malgré  fon  imperfeâion ,  foit 
au-deffus  de  celui  des  devoirs^  c'eH  fon  traité  dss  ioix,  dans  lequel  il  prouve 
qu'il  exide  un  droit  naturel ,  indépendant  de  toute  înflitutioo  humaine  ,  de 
qui  vient  immédiatement  de  la  volonté  de  Dieu;  principe  aulïî  vrai,  qu'il 
eu  confolant  &  flatteur  pour  les  hommes ,  duquel  découlent  toutes  les  loix 
julfes  Se  raifonnabtes ,  c'eR-â-dire  ,  la  jurîfprudence  ,  la  politique ,  l'indif- 
penfable  nécelfité  d'une  religion  dans  la  fociété  civile  Ôc  tous  les  devoirs 
réciproques  des  hommes. 

D'après  ce  principe  lumineux ,  &  qu'il  eft  inconcevable  qu'on  ait  fi  fort 
négligé  dans  la  fuite,  les  jurifconfultes  Romains  perfe£lionnerent  autant 
quM  fut  en  eux,  ou  pour  mieux  dire ,  autant  que  le  leur  permirent  les  pré- 
jugés auxquels  ils  étoient  aflujettis,  la  jurirprudence  naturelle  t  mais  mal- 
heureufement  divifés  de  feâes ,  peu  d^accord  fur  diffc^rentes  matières ,  ils 
tïC  purent  que  répandre  ta  plus  embarràffante  confufion  fur  leurs  décifions 
concernant  le  droit  naturel ,  comme  fur  celles  qui  dépendoient  du  droit  ci- 
vil. AulO ,  fbtt  peu  ioAruiis  des  principes  &  des  règles  de  l'équité  natu* 
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relie,  nu!  d'entre  eux  ne  fongea-c-il  à  traiter  féparément  du  droit  nattjreî 
éi  des  gens  ^  &  ce  fut  un  bonheur  pour  ces  fciences  mêmes ,  quMs  lef 
négligealTenc,  parce  qu'ils  n'auroîenc  pis  manqué,  &'ils  $'*en  fuirent  occu- 
pés, de  \ti  furcharger  de  définitions  tncomplettes,  de  diviGons  inexaâes^ 
éc  de  déciUoos  arbitraires:  car,  il  faut  convenir  qu'ils  étoieat  d'une  éton- 
nante fertilité  en  fixions  &  en  vaines  fubtitités  ,  qu'ils  tranfportoient  Can« 
raifon ,  fans  rapport,  du  droit  civil,  qu'ils  embrouilîoienr ,  au  droit  naturel, 
qu'ils  ignoroîent  entièrement. 

Vers  le  quatrième  (îecle  de  l'ère  chrétienne,  la  doctrine  de  PUion,  nul 
entendue  &  plus  mal  expliquée,  fit  des  progrès  r^ipîdes  j  Ôc  ces  progrès 
ne  fervirent  qu'à  épaillir  les  ténèbres  qui  couvroient  la  fcience  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens.  Aux  opinions  de  Platon  fe  joignirent ,  dans  le  fiueme 
fiecle,  les  opinions  obfcures  &  impérieufes  des  arillotéliciens ,  qui  ne  &*en* 
tendant  pas  eux-mêmes,  s'arrogèrent,  grâces  ï  l'ignorance  générale,  une 
autorité  abfolue  &f  defpoiique  liir  les  efprics.  Ce  fut  à  cet  inintelligible 
péripatétifme  que  dut  ion  origine  la  philofophie  rcholaQique ,  fcience  de 
'  mots  ,qui  infèâant  de  fon  jargon  l'Europe  entière,  nuifit  plus  à  ta  religion 
&  i  la  morale,  que  l'on  prétendoit  interpréter  ,  qu'aux  fciences  fpéculati* 
ves  que  ce  vain  ari^océlîrme  iic  difparoltre  entièrement.  A  la  honte  de  I4 
raifon  ,  on  vit  pendant  près  de  neuf  fiecles  l'ignorance ,  le  pédantifme  & 
la  fuperflitioD  tenir  lieu  de  morale,  de  droit  naturel  Ôt  civil. 

Ce-i  lénebies  épAifTies  pendant  une  fi  longue  barbarie,  fe  feroient  vrai- 
femblablement  perpétuées  encore,  fi ,  pour  le  bonheur  des  hommes,  l'An- 
gleterre n'eut  produit,  vers  la  fin  du  feizieme  (îecle,  le  célèbre  François 
Bacon,  génie  vane^  auquel  feul  il  étoit  réfervé  de  connoiire  l'état  d^m- 
perfeâion  dans  lequel  la  philofophie  languifToit.  Bacon  eut  affez  de  lumiè- 
res pour  foulever  le  voile  que  l'ignorance  avoit  étendu  fur  les  connoif- 
fances  humaines ,  &  il  donna  des  plans  admirables  de  réfornuiioo.  Ces 
beaux  plans  furent  une  énigme  inexplicable  pour  les  admirateurs  d'AriAocei 
mais  ils  éclairèrent  un  très-petit  nombre  de  fages  qui,  épars  en  Europe  « 
avoient  reçu  de  U  nature  des  difpofiiions  plus  heureufes  que  celles  du  relie 
àe  leurs  contemporains  :  ils  méditèrent  les  idées  de  Bacon ,  Si  animés  par 
l'cfpéranoe  de  voir  réulfir  les  moyens  qu'il  leur  indiquoic  ,  ils  entreprirenc 
de  dégager  la  fcience  des  m<Eurs  Se  celle  du  droit  naturel  de  l'énorme  eo- 
tarïcment  d'erreurs,  de  préjugés,  de  principes  abfurdes  &  de  fauffes  opi- 
nions fous  lequ&l  ces  connoilfances  relloicnc  enfevelies.  Dans  un  ouvrage 
<le  morale,  Mêlanchcon  ofa  distinguer  les  reg'es  naturelles  d'avec  tes  prin* 
cipes  d'inilitucion  humaine.  Majs  Mélanchton  étoit  trop  aiTervî  au  jargon 
Si  aux  obfcurités  de  la  philofophie  péripatéticienne,  pour  chercher  de  bonne 
foi  I  ou  pour  pofer»  dans  la  fuppofition  qu'il  eut  été  capable  de  les  dé- 
couvrir, les  véritables  fbndemensdu  droit  natu'-el  ;  d'ailleurs,  il  tenoit  trop 
fortement  à  la  barbarie  fcholallique,  pour  qu'il  fût  eo  état  d*iadiquer  une 
nouvdte  tnéthode  d'expliquer  le  droit  de  la  nature. 
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A  peu  près  dans  le  même  temps,  Wtncler  publia  à  Leipfic  un  ourrago 

"US  le  ritre  de  principes  du  droit ^  dans  lequel  il  foutint  hautement,  contre 

Topinion  des  fcholaAiques  ,  que  la  volonté  divine  eft  ia  fijpréme  loi ,  & 

le  fondement  unique  de  la  juIHce.  Mais  Wincler  plus  courageux  qu'éclairé, 

le  ditiingua  point  les  loix  naturelles  des  loîx  poruives*,  il  confondit  réquicé 

uturelle  avec  la  juflice  arbitraire ,    &  fubditua  de  nouvelles   erreurs  aux 

Erreurs  qu'il  croyott  détruire^  en  forte  que  malgré  les  vaux  &  les  efforts 

^du  chancelier  Bacon ,  le  droit  de  la  nature  &  des  gens  feroit  rerté  toujours 

raufli  profondément  ignoré  qu'il  l'avoit  été  jufqu 'alors,   fans  le  célèbre  Gro- 

fSîuj  qui,  infiniment  au-deflus    de  foa  (îecle,  publia  un  fyllème  complet 

'de  droit  naturel  ,  fous  le  titre  de  Traité  du.  droit  de  la  guerre  &  de  la.  paix, 

Perioniie  n'étoir  plus  capable  de  démêler  les   vrais    principes    de  cette 

fcience  que  Groiius,  qui  uniflbit  à  la  plus  rare  fagacité  un  ta£l  fur,  une 

ririque  lumîneufe,  une  érudition  profonde,  une  vafte  lecture,  une  longue 

érience  ,  fie ,  au  milieu  des  emplois  les  plus  importans,  une  alTiduité  in- 

iiigable  à  l'étude.  Auffi  fon  excellent  ouvrage  opéra-t-il  la  plus  heureufe 

-évolution  :  les  principes  de  la  jurifprudence  naturelle  &  ceux  de  la  mo- 

[/aie,  lurent  généralement  connus  &  mieux  étudiés.  Encouragés  par  îe  fucccs 

rde  ce  traité  ,  quelques  favans  jurifconfuUes  fe  mirent  il  méditer  l'étude  da 

Iroit  de  la  nature  &  des  gens. 

En  Angleterre  ,  Jean  Selden  ,  publia  un  fyftême  de  toutes  les  loix  dej 
ïcbreux  concernant  le  droit  naturel ,  &  il  intitula  pompeufement  ce  fyf- 
Itcme,  relatif  à  la  petite  horde  des  Hébreux  feulement ^^j^^^/m^  du  droit  de 
via  nature  &  des  gens ,  filon  la  doEIrine  des  Hébreux.  Pendant  que  Selden 
lanquoit  fon  but,  on  vit  paroître  fur  la  même  matière  un  nouvel  ouvrage 
l'un   autre  Anglob,   à  tous  égards  fort  fupérieur  à  Selde/i.    Cet  écrivain^ 
{énie  rare  &  nit  pour  éclairer  les  hommes  ,  s'il  n'avoit  pas  formé  le  cou- 
)able  defTeîn  de  les  égarer  par  fa  dure  &  pernicleufe   doflrtne ,  étoîc  le 
imeux  Thomas  Hobbes,  qui,  dans  fon  traité  du  citoyen  ,  s'efïbrça  d'établir 
romme  deux  principes  démontrés,  que  la  confervation  de  foi-mémc,   & 
l'utilité   particulière   font   les   deux  fondemens   uniques   des  fociétés;   que 
d'après  ces  principes  tous  les  hommes  ont  la  volonté,  la  force  &  le  pou- 
voir de   fe   faire   du  mal  les  uns  aux  autres ,  &   que  l'état  de  nature  cil 
^un  état  de  guerre  de  tous  contre  tous,  &  de  chacun  contre  tous. 

Par  cette  déteftable  doftrine  qui  attribue  aux  fouveraios  îe  pouvoir  fe 
jptus  dcfpotique,  Hobbes  mérita  fans  doute  de  foulever  contre  lui  fes  con- 
citoyens &  les  étrangers,  quoiqu'on  ne  puifle  cependant  lui  refijfer  d'a- 
voir développé  mieux  que  perfonne,  dans  ce  même  ouvrage,  les  fonde- 
mer»  de  la  politique.  Mais  ce  n'étoît  point-l;>  ,  il  s'en  falloit  de  beaucoup, 
expliquer  le  droit  de  la  nature  &  des  gens  ;  c'éioit  au  contraire  offenfer 
l'éc^uiié  naturelle  &  les  hommes ,  beaucoup  moins  toutefois  que  le  même 
écrivain  ne  les  offenfa  dans  fon  Leviathan  ,  ouvrage  monftrueufcment  hardi, 
dans  lequel  Hobbes  foutint  que  c'ell  de  la  volonté  feule  du  fouverain  d'uo 
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Etat  que  dépend  le  juJle  &  rinjufle,  les  lotx  &  la  religion;  que  h  révtf- 
?Ia{ioti  n'eit  par  elle-même  qu'une  chimère,  qui  ne  peut  obliger  la  conf- 
cience    qu'autant   que   Pautoiité    fouveraioe   âc  arbitraire    veut   lui  donner 
force  de  loi. 

Malgré  les  puaifTables  atteintes  que  !*audace  de  Hobbes  s'efforçoit  de 
donner  aux  principes  du  droit  de  la  nature,  Tes  ouvrages  ne  diminuèrent 
•  ni  la  réputation  de  Grodus  ,  ni  l'eflime  univerfelle  qu'on  faifoit  de  foo 
[, excellent  traité  de  la.  guerre  &  de  la  paix  :  au  contraire,  cette  eAime  paf- 
Tant  les  bornes  de  Tadmiraiion ,  alla  jufqu'à  Penthoufiarme  ;  6c  comme  ^ 
force  d'inrerprétaiion  on  avoit  rendu  Ariftote  entièrement  ioiotelligible,  les 
commentateurs  de  Grotius  fe  multiplièrent  fi  fort,  que  bientôt  les  com- 
mentaires firent  prefqu'eotiërement  oublier  le  texte  ;  en  forte  qu^oo  en 
vint-là  ,  qu'on  ne  difpuroit  plus  fur  les  principes  établis  par  ce  favant, 
mats  feulement  fur  le  fens  des  mots  dont  il  s'étoîc  fervî ,  6i  que  chaque 
interprète  expliquoit  à  fa  guife^  éc  tous  difFéremment  les  uns  des  autres. 
^ Cette  confufion  menaçoit  de  ramener  le  langage  barbare,  &  les  fubtitit^ 
ridicules  des  fcholaAiques,  contre  lefqucls  Grorius  avoir  écrit  avec  tant 
d'avantage,  lorfqu'uo  (avant  jurifconfulce  d'Allemagne,  alarmé  des  progrés 
de  ce  joug  tyrannique,  &  marchant  fur  les  traces  de  Grotius,  entreprit  ï 
fon  tour,  de  faire  un  fylléme  encore  plus  complet  du  droit  naturel ,  6c  de 
lier  )l  fon  fynême  les  principes  les  plus  importans  de  la  morale,  de  la 
jurirprudence  6c  de  la  politique.  Ce  grand  homme  qui  déj^  s'écoit  eflâyé 
dans  la  carrière  qu'il  vouloit  parcourir,  &  qui  s'écoit  fait  an  nom  célèbre 
par  fes  éUmens  de  jurifprudence  univerJeUc  ^  &  par  fon  traité  des  devoirs 
de  Vhomme  &  du  citoyen,  mit  le  comble  ^  fa  gloire  par  fon  grand  ouvrage 
du  droit  de  la  nature  &  des  gens  ;  ouvrage  beaucoup  plus  étendu  que  celui 
de  Grotius,  plus  détaillé,  &  par  cela  même  plus  à  la  portée  de  toutes  for- 
tes de  ledeurs. 

En  efïet,  Grotius  ne  touche  que  fuperfîciellement  à  la  plupart  des 
principales  matières  du  droit  naturel,  6<.  il  n'en  parle  qu'autant  que  ces 
matières  font  relatives  aux  deux  objets  de  fon  livre,  la  guerre  &  la  paix. 
Plus  profond  Se  plus  inflruélif,  Puffendorff  remonte  jufqu'l  la  nature  des 
chofes  morales  ,  des  principes  &  des  qualités  différentes  des  avions  hu- 
maines; ce  qui  lui  indique  en  quelles  circon/lances  ces  avions  peuvent 
être  imputées  en  bien  ou  en  mal  ;  connoifl'^nces  elfeniieiles  à  quicon- 
que veut  s'afTuier  de  la  nature  des  loix  en  général  6c  de  leurs  différen- 
tes efpeces. 

La  marche  de  Puffendoi  ff  eft  fimple,  &  d'autant  plus  fûre,  que  ce  o'eft 
au'^après  avoir  établi  &  développé,  géométriquement  ,  s'il  efi  permis  de 
»  exprimer  ainfi*  les  maximes  fondamentales  de  la  loi  naturelle,  qu^l  en 
déduit,  par  une  chaîne  admirable  de  conféquences,  les  principaux  devoirs 
de  l'homme  en  quelque  état  qu'il  puifTe  fe  trouver  :  cette  féric  immcnfe 
de  maximes  6c  de  conféquences  découle  toute  entière  d'un  principe  trop 
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long-temps  méconnu ,  6c  profcrit  par  les  fchoUniques  ,  qui  fbutenoienc 
quM  y  a  des  choies  bonnes  ou  niauvaiies  par  ellci-mêmes,  indépendam- 
mcnr  de  touce  iottitutioa ,  même  divine.  Le  fytléme  de  PufFendorif  réfute 
ce  fentimenc  injiuieux  à  la  divinité,  &  d<^moacre  que  ne  pouvant  y  avoir 
de  règle  éternelle  indépendaoïe  de  Dieu^  les  adions  ne  font  jufles  ou  in« 
juftes,  bonfïcs  ou  mauvaUès,  honnêies  ou  déshonnétes  qu'autan^  qu'elles 
fonc  conformes  ou  oppofées  à  la  loi  naturelle;  loi  qui  érant  d^inflîturioa 
divine,  e(l  par  cela  même,  la  règle  qu'il  coovenoit  â  la  iâinceté  de  Dieu 
de  prelcrire  aux  hommes,  &  qu'ils  connoifTent  tous:  car  ni  les  lois  divines 
pofitives,  ni  les  loix  naturelles  ne  doivent  nullement  leur  origine  aux  con- 
ventions des  hommes,  puifqu'elles  font  évidemment  inllituées  par  l'£tre- 
fupréme  lui-même.  Mais  avant  que  d'en  venir  aux  preuves  de  cette  origine, 
&c  aux  conféquences  qu'en  déduit  FufFendorfi' ,  fuivons  la  chaîne  des 
principes  que  ce  grand  homme  a  établis,  &  qui  feot  les  foodemens  prÀ- 
liminaires,  inébranlables,  effentieU  de  la  fcience  du  droit  naturel  &^def 
gens  principes  fans  lefquels  on  n'auroir  qu'une  idée  tmpar&ite,  icexa^ 
de  1.1  morale  ,  de  la  jurilprudence  &  de  la  politique. 

Livre    fremibr. 

Des  notions  préliminaires  du  droit  de  la  nature  &  des  gens. 

5.  I. 

De  Porigine  des  ùrts  moraux^  &  de  leurs  différentes  fines  en  générai. 

OuTïîS  les  créatures  de  l'univers  fenfibict,  2  l'exception  de  l'homme, 
'agiJfent ,  les  unes  fans  aucun  feniiment ,  les  autres  avec  un  fentiment  qui 
n^eil  que  direéi  ou  bien  peu  réfléchi,  ne  fuivanr  que  les  imprefTîons  de 
la  nature  ,  &  ignorant  profondément  ce  que  c'eil  que  de  conformer  leurg 
mouvemens  ï  une  certaine  règle,  qu'elles  ayent  elles-mêmes  inventée. 
L'homme  feul ,  indépendamment  de  la  difpofîtion  merveilleufe  de  fon  corps; 
dî^pofïrion  qui  lui  donne  la  plus  grande  aptitude  ï  fuivre  les  impreffions 
de  la  nature,  à  une  ame  éclairée  d'une  lumière  à  la  faveur  de  laquelle  il 
peut  fe  &tre  des  idées  juAes  des  objets  qui  fe  préfenteot,  les  comparer, 
déduire  des  vérités  inconnues  de  principes  déj^  connus^  &  )^%^^  fainemeni 
de  la  convenance  ou  de  la  dilconvenaoce  des  chofcs,  agir  ou  ne  pas  agir, 
^fufpeodre  fes  mouvemeos  &  les  régler  comme  il  lui  plaît.  Pour  diriger 
les  aéles  de  la  volonté,  on  n'a  fait  qu'ajouter  aux  chofes  naturelles  &  aux 
louveraent  phyfiques  une  certaine  forte  d'attribut ,  d'où  naît  une  conve- 
nance particulière  dans  les  aà^ions  humaines  &  le  plus  bel  ordre  dans  U 
vie.  C'eft-U  ce  que  PuffendorfF  appelle  des  êtres  moraux^  parce  qu'ils  rè- 
glent les  mœurs,  aioû  que  IfH  adions  de  rhomme^  àe  ces  ùres  moraux 
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il  les  defînîr,  ttrialns  modti  que  Us  {très  inteUigtns  attachent  aux  ehafis 
,'  "  s  ou  aux  moux'cmens  phyfiques  ^  «n  vue  de  diriger  &  de  rtjlrctndre 

i.^  t   dts  allons  volantains   de  thumme  ,    ù  pour  mettre  quelle  or- 

dre ,  quelque  conyciianee  &  quelque  beauté  dans  ia  vie  humaine. 

Le  premier  auteur  de  ces  êtres  moraux  rfl  Dieu  ,  qui  n'a  point  voulu 
que  les  hommes  vécufTenc  à  U  manière  des  brutes.  La  plupart  de  ces  erres 
ont  été  enluite  formés  par  la  volonté  des  hommes  ,  à  mefure  quMi  ont 
jugé  à  propos  de  les  inrrodiiire  dans  la.  vt&,  foit  pour  y  établir  quelque 
ordre,  ion  pour  la  polir.  Les  êtres  phyfiques  font  produits  par  li  créaiioQ 
&  les  être»  nioraiix  par  inllitution;  parce  que  ne  provenant  d'aucun  prin- 
cipe interne  de  la  fubHance  des  choies  ;  c'efl  ta  volonté  libre  des  êtres 
iotelligens  qui  les  attache  aux  chofes  déjà  exilantes  &  phyfiquement  par- 
faites ,  èi  à  leurs  e^ets  naturels  :  d*où  l'on  voit  que  les  mêmes  êtres  io* 
lelligens  peuvent  dépouiller  dans  la  fuite  ces  êtres  moraux  qu^ils  ont  For- 
més^ de  certains  effets  quMs  leur  avoient  attribués  ,  fans  qu*il  arrive  au- 
cun changement  phyiique  à  la  chofe  même  ^  laquelle  ces  effets  écoienc 
attachés. 

A  regard  des  êtres  moraux  qui  tiennent  leur  inflitution  de  Dieu,  on 
voit  dif^indcment  d'où  leur  vient  leur  foret  flt  leur  vertu.  Car,  TEtre- 
fuprême  ayant  tout  créé,  il  eft  évident  qu'il  a  pu  prefcrire  des  bornes  à 
la  liberté  qu'il  a  donoée  ^  l'homme  ^  &  foumetire  fa  volonté  par  la  craîme 
de  quelque  mal  ,  afin  de  l'obliger  par-U  à  agir  ou  fe  déterminer  de  U 
manière  la  plus  convenable  à  Dieu.  De  leur  côté,  les  hommes  pour  don- 
ner autant  de  force  qu'il  étoit  pofTiblc  aux  êtres  moraux  qu'ils  avoient  in- 
ventés, ont  menacé  de  quelque  mal  ceux  qui  refuferotent  de  s'y  conformer. 
D'après  cette  idée  des  êtres  moraux ,  PufFcndorfT  les  confidere  comme  atta- 
chés à  la  perfonne  même  àts  hommes,  ou  ^  leurs  aâîoos ,  ou  aux  chofes 
produites  par  la  nature  ,  ou  par  TinduHrie  humaine,  qui  perleâionne  la  na* 
ture.  Sans  m^enfoQcer  ici  dans  l'iromeoie  détail  des  fous«divifîen&  que  fcif* 
nii  cette  première  divifton ,  je  penfe  qu'il  fuflfit  pour  rmieltigenre  de  ce» 
notions  préliminaires  d'obferver  que  tous  les  êtres  moratrx  peuvent  éite  ré- 
duits ï  deux ,  iavoir  le  droit  &  Pobligatèon,  Car  c*cft-U  le  fondement  de 
toute  moralité p  puîfqu'il  tCed  pas  poflible  de  rien  concevoir  foit  dans  les 
aâ^ions,  foie  dans  les  perfonoes  qui  ne  provienne,  ou  de  ce  qu^on  a  droit 
d'agir  de  telle  ou  de  telle  manière,  ou   bien  de  ce  qu'on  y  eA  obligé. 

La  confidératioQ  des  êtres  moraux  conduit  naturellement  )  celle  de  l*é* 
tat  moral ,  en  général ,  qu'on  peut  définir  un  être  moral  qui  eft  U  Jautien 
du  autres.  11  y  a  deux  fortes  d^ctats  moraux  ,  l'un  qui  marque  la  fitua- 
tion  morale,  l'autre  qui  indique  un  certain  rapport  au  temps,  en  tant  qu'il 
provient  delà  quelqu'eflèc  moral  pour  ceux  que  l'on  dit  extiier  en  tel  ou 
tfil  temps*,  le  premier  peut  être  confidéré  d'une  manière  vague  &  indéter- 
minée, comme  rét'ulcaDt  feulement  des  qualités  morales^  ou  d'une  manière 
détcmuaée  &  particulière,  comme  renfermant ,  outre  les  qualités  morales. 
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quelque  rapportai  une  quantité  morale,  c'efl-à-dire ,  accompagnés  d'un  défir 
plus  ou  moins  grand  d'eflime  dans  l'erprit  des  hommes  :  car ,  on  tienc 
pour  le  plus  honorable  celui  qui  a  un  plus  grand  nombre  de  droits  «  ou 
Celui  donc  les  obligations  cendenr  à  produire  des  aâes  qui  fuppofent  une 
rare  fagacité,  ou  qui  exigent  le  plus  intrépide  courage,  &c.  Quanta  Pétac 
moral  coniidéré  d*uae  manière  vague  6t  indéterminée,  il  Ce  divîfe  en  état 
de  nature,  &  en  écat  accellbire.  L'état  de  nature  ne  réfulte  point  du  tout, 
comme  quelques  Faux  philofophes  le  fouiienneat,  des  principes  phyfiqueg 
de  Peflcnce  de  Thorume,  &  fans  aucuae  inHitution  \  mais  pnrce  que  cet 
état  accompagne  Thomme  dés  le  moment  de  fa  oaiiTance,  ÏDilépendammeni; 
de  toute  vt)Tonté  humaine ,  ai  par  un  pur  effet  de  l'infhtution  divine. 
Cet  écat  peut  être  regardé  ou  d\ioe  manière  abfolue,  ou  relativement  à 
autrui  ;  dans  le  premier  cas  on  l'appelle  humanité,  c*cft-à-dire,  cette  con* 
diiion  infiniment  au-defl'us  de  celle  des  animaux  ,  &  où  l'homme  fe  trouve 
naturellement;  condition  qui  lui  impo(e  e^entietlement  l'obligation  de  re- 
connokre  l'auteur  de  Ton  exiflence ,  de  l'admirer  dans  fe&  ouvrages  &  de  lui 
rendre  un  cuire.  L'état  de  nature  par  rapport  à  autrui  commence  du  mo* 
ment  que  q*jelqii'un  peut  être  appelle  homme,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore 
les  peifcâtons  que  la  nature  humaine  ne  reçoit  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  \  c'cll-i-dire,  que  cet  écat  commence  lorfque  l'homme  commence  à 
jouir  de  la  vie  &  du  fcotiment ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  encore  fortî 
du  lein  de  fa  mère  :  non  qu^^lors  il  ait  ï  remplir  des  obligations  dont  il 
ne  peut  avoir  aucune  connoifTince  ;  mais  parce  que  dés-lors  il  jouit  de 
certains  droits  qui  impofenc  ik  d'autres  hommes  Tobligation  de  faire  telles 
ou  telles  chofes,  d'où  réfulie  l'avantage  de  l'être,  encore  renfermé  dans  le 
feio  de  fa  mère. 

On  regarde  encore  comme  état  de  nature  par  rapport  ï  autrui,  celui 
où  l'on  conçoit  les  hommes,  comme  n'ayant  entr'eux  que  cette  liaifon  fim- 
ple  &t  univerfelle ,  qui  refaite  de  la  re^Temblance  de  leur  nature ,  fans  l'io- 
tervencion  d'aucun  ade  humain ,  d'aucune  convention  qui  les  ait  a^Tujettifi 
les  uns  aux  autres  Tous  un  régime  particulier.  L'état  accciïbire  oppofé  à 
celui  de  nature,  cH  celui  où  Ton  ell  mis  en  vertu  de  quelqu'aéte  humain, 
fbit  en  naifTant,  (bit  après  être  né. 

Tout  état  moral  ruppofe  dans  ceux  qui  en  font  revêtus,  quelque  rapport 
\  autrui  :  car  il  n'exïAe  point  d'état  qui  ne  jouiiTe  de  quelque  droit ,  ou 
qui  n'ait  quelqu'obligation  à  remplir^  mais  il  y  en  a  qui  indiquent  plus 
diitin^ment  que  d'autres  ce  rapport  :  tels  font  ceux  dont  la  dénomination 
feule  indique  la  manière  de  traiter  les  afFiires  qu'on  a  les  uns  avec  les  au- 
tres ;  &  c'eft  fur-touc  à  cette  clalFe  que  fe  rapporteat  U  paix  &:  la  guerre. 
En  effet,  par  le  mot  feul  de  paix^  on  conçoit  un  état  où  les  hommes  vi- 
vent enfemble  fans  fe  feire  du  mal,  &  fe  rendant  au  contraire,  par  prin- 
cipe d'obligation,  &  de  leur  propre  mouvement,  ce  qu'ils  fe  doivent  les 
uns  aux  autres;  tandis  que  par  l'expreffion  guerre^  on  entend  cet  écat  où 
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trouvent  ceux  qui ,  tour-à-cour ,  fe  Fonr  du  mal  &  le  repoufTent  par  U 
force,  ou  qui  tâchent  de  s^emparer  par  des  voies  de  Fait  &  de  violence 
de  ce  qo'ih  croient,  ou  difent  leur  être  dû,  &c.  Au  refte,  il  eft  bon  d*ob- 
fcrver  que  fouvcnt,  huce  de  termes,  on  exprime  par  un  fcul  mot  6c  l'écat 
jnoral  lui-même ,  ëi.  un  attribut  qui  lui  eH  propre  ;  ainfi ,  la  noblefîe  d^- 
ligne  tantôt  un  état,  un  ordre  de  citoyens,  &  tantôt  un  attribut  perfonnel, 
que  Ton  regarde  comme  une  qualité  paffive ,  6fc.  \\  eft  bon  d'obferver  en- 
core, qu'une  même  perfonne  peut  être  tout  3i  la  fois  en  plufieurs  états  dif- 
tf^rens ,  pourvu  que  les  obligations  attachées  à  ces  états  divers  ce  foieat  pas 
oppofées  les  unes  aux  autres. 

Les  êtres  moraux,  conddérës  comme  fubftances,  s'appellent  des  per/hn' 
nts  morales;  &  ces  perfonnes  font  les  hommes,  regardés  par  rapport  à 
leur  état  moral  ou  an  rang  qu'ils  occupent  dans  la  Tociété.  Il  y  a  deux 
fortes  de  perfonnes,  les  Hmples,  &  les  compofées.  Les  premières  font  publi- 
ques ou  particulières;  les  perfonnes  publiques  fe  divifent  en  Europe  du 
moins ,  en  perfonnes  politique^s  ôc  en  perfonnes  cccléfialliques.  Les  perfon- 
res  politiques  font  de  deux  ordres  ;  parmi  celles  du  premier  ,  il  y  en  a 
qui  gouvernent  avec  une  puiftance  fuprême,  ce  font  les  fouverains;  tl  y 
en  a  d^autres  qui  n*ont  qu'une  partie  du  gouvernement  &i  auxquelles  le 
fouverain  communique  une  partie  de  fon  autorité  :  ce  font  les  magiftraisi 
d'autres  donnent  leurs  avis  fur  telle  ou  telle  autre  partie  du  gouvernement  : 
ce  font  les  confeillers.  Les  perfonnes  politiques  d'un  ordre  tofârieur,  ren- 
dent des  fervices  moins  conlîdérables ,  &c  font  fournis  aux  magiftrats  en 
jeur  q'.ialité  de  magiftrats.  A  l'armée ,  les  généraux  &  les  officiers  fupérîeurt 
&  fub.tUernes,  font  les  magiftrats,  âc  commandent  aux  (bldats  qui,  en  cette 
qualité,  font  perfonnes  publiq^tes,  en  tant  que  par  l'autorité  du  fouverain, 
ils  défendent  l'Ht^it. 

Il  eft  une  forte  de  perfonnes  publiques,  que  PuffendorfF  appelle  re- 
préfcntans ^  attendu  qu'elles  eo  repréfement  d'autres,  qui  leur  ont  donné 
le  pouvoir  d'agir  en  leur  nom,  &  de  ménager  leurs  intérêts;  tels  font  let 
ambafladeurs ,  les  envoyés,  les  réûdens ,  les  vicaires  ou  vice-géreni ,  les 
iyndics,  Oc.  On  diftingue  aulfi  parmi  les  particuliers,  une  forte  de  perfon- 
nes repréfentatives ,  les  tuteurs  &  curateurs,  qui  ont  foin  des  affaires  dea 
pupilles  &  des  mineurs ,  &c.  on  ctonnoh  allez  ce  que  c'eft  que  les  perfon- 
nes eccléfiaftiques ,  les  collèges,  les  académies,  ùc,  qui  font  auflî  des  pet- 
fonnes  publiques. 

Le  nombre  des  perfonnes  particulières  eft  infini  ;  leurs  différences  fe  tirent 
du  négoce,  de  la  profèftîon ,  ou  du  métier  qu'elles  exercent,  de  leurs  oc- 
cupations, honnêtes,  ou  baftct ,  de  leur  condition  ou  fituation  morale,  du 
rang,  de  U  race,  du  fexe,  de  l'âge,  6*c.  Par  perfonnes  raoraUs  compo- 
fées, on  entend  la  totalité  de  ploHeurs  individus  réunis  de  telle  manière, 
que  ce  qu'ils  déterminent  ou  ce  qu'ils  font  eft  ccnfé  n'être  qu'une  fetJe  vo- 
lonté &c  une  feule  adioD, 
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h  Les  perfonncs  morales  compofées,  font  ce  que  l'on  appelle  communé- 
ment des  fociérës;  &,  comme  les  perfonnes  fimples,  elles  fe  divifent  en 
fiubliques  &:  privées.  Les  premières  font  ficrées  ou  eccléfiafticjues ,  ou  po- 
iciques^  IMgHfe  univerfelle,  la  réunion  ou  plutôt  l'enfemble  de  plufieurs 
petits  corps  eccléfiaftîqueç  compris  dans  un  même  Etat ,  &c.  forment  les 
perfonnes  publiques  facrées  ou  cccléfiaftiques.  Les  fociétés  politiques  font 
divifées  en  générales  &  particulières,  &  c'efl  fous  cette  première  déno- 
mination  qu  on  comprend  un  Etat  ou  gouvernement  civil,  Ibit  qu'il  foît 
fimple  ou  compofé,  régulier  ou  irrégulier,  6v.  Les  fociétés  particulière» 
font  plus  reftreintes ,  un  ordre  de  chevalerie,  un  parlement,  une  tribu,  un 
fénat  ,  &c.  Les  fociétés  militaires  ou  les  armées  fe  divifent  comme  on 
fait,  en  régimens,  compagnies,  bataillons,  efcadrons ,  &c.  Les  fociétés 
privées  font  encore  plus  reftreintes,  ce  font  dans  les  villes,  non-feulement 
les  familles,  mais  aulfi  les  corps  &  communautés  des  marchands,  des  arti- 
fans ,  &c.  qui  fe  fubdivifcnt  encore  en  une  infinité  de  petites  fociétés  privées. 

Une  même  perfonne  peut  être  en  même  temps  en  différens  états  mo- 
raux, pourvu  toutefois,  que  ces  états  ne  foient  pas  incompatibles,  &  n« 
s'excluent  pas  les  uns  les  autres  :  car  il  cfï  évident  que  dans  Tordre  phy- 
fique,  la  même  perfonne  ne  peut  pas  être  Tépoux  &  l'époufe,  le  fils  & 
la  fille  ;  de  môme  dans  Tordre  moral ,  on  ne  peut  être  à  la  fois  maître  & 
valet,  juge  &  témoin,  &c.  mais  on  peut  être  en  même  temps  père  de  fa- 
mille, fén^ieur,  avocat  dans  un  autre  tribunal,  adminiflrateur  des  afFaires 
publiques,  &c, 

,.  On  entend  par  perfonnes  morales  feintes,  dit  l'auteur,  Tirnîtation  adroite 
de  Pair,  du  gefle,  des  manierez,  &  du  langage  d*une  perfonne  rrès-réette: 
mais  cette  obfervation  qui  ne  tient  à  rien,  éroît  très-inutile^  ces  fortes 
de  perfonnages  n'ayant,  comme  il  s'obferve,  d*auire  objet  que  celui  d*a- 
mufer  &  de  divertir,  6c  ne  pouvant  d'ailleurs  opérer  aucun  effet  moral. 
A  l'égard  des  perfonnes  morales,  c'efl  manquer  au  genre-humain,  que  de 
ne  pas  refpeder  les  qualités  dont  elles  font  revêtues  par  leur  établifTement. 
Ainfi  Caligula  eût  pu  faire  conful  le  dernier  des  citoyens  de  Rome  pourvu 
que  ce  citoyen  eût  pu  remplir  les  fondions  extérieures  de  cette  charge  ; 
aufîi ,  ce  fut  en  lui  la  plus  extravagante  abfurdité  que  de  nommer  un  che- 
val au  confulat.  Ce(l  encore  à  la  même  folie  ajouter  l'impiété,  continue 
PufFendorff,  que  de  mettre  des  hommes  après  leur  mort  au  rang  des  dieux, 
quelques  vertus  qu'ils  ayent  eues  ou  quelques  fervlces  qu'ils  ayent  rendu;; 
comme  faifoient  jadis  les  Romains  après  la  mort  des  empereurs ,  &  com- 
me l'églife  de  Rome  fait  encore  des  faints ,  &c. 

PufFcndorfF  ne  reconnoît  point  des  chofes  morales  ;  6c  en  effet  il  n'y  en 
a  point  :  car,  que  ces  chofes  appartiennent  à  nous  ou  aux  autres,  qu'elles 
foient  à  quelqu'un,  ou  n'appartiennent  à  perfonne,  leur  nature  ne  peut  être 
changée  fous  quelque  afpefl  qu'on  les  confidere.  Lorfque  les  chofes  qui, 
jadi<  étoienc  communes  »  ont  été  mifès  en  propriété  de  biens ,  il  s'efl  for- 
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mé,  &  U  venté I  use  nouvelle  qualité  morale,  !e  droit  de  ^ro(>riët«;  maie 
reUiîve  aux  hommes  âc  point  du  tout  aux  chofe^  :  c'efl-â-dire,  que  les  pro- 
priétaires ooc  acquiv  le  droic  de  receair,  &c  que  les  autres  oac  été  mif  dan« 
rabiieatioo  de  b'abflenir.  II  en  eA  à  peu  piés  de  même  des  chofes  qu^oa 


appelle  rcUgieupts  ;  elles  n'ont  poinc  en  elles-mêmes  des  qualités  morale*  ; 
mais  elles  iosii  Pobjet  de  U  moralité  ;  €*el^-j*dire ,  que  les  hommes  ae  petH 
vent  »'ea  fervir  que  de  telle  ou  de  telle  autre  maott^e  :  &  ceU  eii  û  vrai, 
q'/aufluôc  que  cette  obligation  cclfe ,  ces  mêmes  chofes  rcdcvienocat  corn* 
niunes,  &  chacun  peut  t'en  fervir  aiolî  qu'il  le  juge  à  prO|,>os. 

Des  Uns  moraux ,  l'auteur  païTe  aux  mo4Ut  moraux ,  qu'il  divife  en  mo* 
des  fimpUs,  &  en  modes  tViflimiition  :  les  modes  jîmplcs  font  ceux  qui  rao- 
ditieoc  ûmplement  les  perK»nnes  d'uoe  certaioe  manière  ;  &  les  modu 
d^efl'tmation  lonc  ceux  qui  rendent  les  perfonnes  ou  les  cho(es  telles  , 
quelle»  ionc  pljs  ou  moins  eflimëes.  On  déligoe  dans  l'accepiion  la  plas 
générale  les  premiers  par  le  terme  de  qualité^  Ô£  les  autres  par  celui  de  fuoif 
tiù.  Il  ert  des  qualités  formelles ,  &  il  en  eil  d'opérativesv  tes  qualités  for* 
mettes  ne  font  attribuées  au  (ujet  que  comme  de  pures  moditï%:arions  j  tnais 
les  qualité'!  op&*at^ves  font  celles  qui  ont  pour  but  quelqi>e  opération,  £rc. 

Les  titres  font  de  tojs  les  attributs  moraux,  les  plus  conlidérables^  parce 
qu'ils  défigoenc  en  même  temps  &  la  différence  des  rangs  des  pe.fonaes, 
&  leur  c^ndirion  morale.  11  en  efl  ds  deux  fortes,  les  uns  désignent  le 
rang,  les  qualités  particulières,  &  fuivant  Tufage*  ind:reâ::ment  l'état  mo* 
rai  des  perfonnes;  telles  font  les  épithetes  de  férénitHme,  éminemitlime, 
illurtfinîme,  (yc.  Tes  autres  marquent  &:  le  rang  que  chacun  occupe  dans  fon 
o^dre,  &  la  conftdéraiioo  attachée  3k  fa  place.  Ces  lortes  de  rrunicrcs  de  dc- 
ijgner  ne  loot  rien  moins  qu'invariables»  &  elles  changent  oo  augmentent 
à  mefure  que  ta  nation  qui  les  a  inHituées,  s'étend  &  fe  polir;  mais  cette 
augmentation  n'efl   pas  toujours   la  preuve  d'un  accroifTcment  de  dignité. 

Le  pouvoir ,  le  droit  &  1  obligation  Gant  les  plus  conûdérables  des  qua- 
lités aâives.  Le  pouvoir  efl  parfait  ou  tmparfaic;  le  premier  cfl  celui  ea 
vertu  duqtiet  on  peut  confervcr  par  la  (orcc  ,  la  puiilance  que  les  autres 
chercheroient  à  détruire  ou  à  diminuer  ;  le  pouvoir  imparfait  eil  celui  dont 
nous  joutfTous  \  la  vérité  ;  mais  de  manière  que  quelque  injunes  que  loieat 
ceux  qui  veulent  nous  empêcher  d'en  faire  ufage,  leur  injunice  ne  nous 
donne  pas  le  droit  de  recourir  i  ta  violence,  pas  même  à  les  pourfuivre  ea 
jijllice,  \  moins  que  les  circonRances  ne  foient  celles,  qu'elles  nous  aii- 
torifcot  ^  ufer  de  force  &  fuppléer  à  l'imperfedion  de  ce  pouvoir.  AinCi , 
je  ne  puis  malgré  vous  paHér  fur  votre  terre ,  quelque  injulie  que  vues* 
foyez  de  me  rcfufer  le  palfage  \  mais  fi  j'ai  le  plus  grand  intérêt  à  y  pal^ 
fer,  ou  que  pourfuivi  par  l'ennemi,  je  n'aie  point  d'autre  rouie,  yc  luii 


en  droit  de  forcer  le  pafTage.  Le  pouvoir  eft  perfonnel  ou  communicable; 
quelquefois  le  pouvoir  perTbonel  e(l  tellement  inhérent  \  la  perfonne,  que 
nul  autre  qu'elle  ce  peut  l'exercer;  uo  époux  xkcpeut»  par  les  loix,  rca- 
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par  procureur  les  devoir»  conjugaoT.  Quelquefois  le  pouvoir  perfonnel, 
iqo^il  ne  puttfe  êcre  t^an^fôré  k  un  autre  en  ton  entier ,  peut  être  com- 
mttniqué  en  partie  pour  en  exercer  quelques  aâes  :  les  rois  ,  établis  par 
le  peuple,  ne  peuvent  diCpofer  de  leur  couronne;  maïs  ils  font  exercer^ 
par  leurs  snioifïres ,  quelques-uns  des  aÔes  de  la  royauté.  Quant  au  poii- 
Toir  pirremeor  communicable ,  c'efl  celui  que  Ton  peut  transférer  eniiére- 
meni  ^  autrui;  tel  éto»  k  Rome  te  pouvoir  qu^uo  père  transféroit  à  celui 
qui  Adoptoir  Ton  fils ,  Oc,  Le  ponvoir  que  nous  avon?  fur  les  chofes  que 
iu>us  pofic<ions  ,  s'appelle  proprUri  ^  celui  que  nous  avons  fur  les  peribn- 
nés,  atiftfrêitt  S»  fur  les  biens  des  antres,  fervitudes. 

Le  mot  drok  a  piodeurs  acccptrons  ;  tantôt  c^fl  une  lot ,  tantôt  un  (jÇ* 
tente  de  toix,  tumk  une  fentence  pror>oncée;  mais  plus  particuticremenc 
ic  mot  droit  ^  déftpne  une  cpalîré  morale  »  en  vertu  de  tacjuelle  on  a  quel* 
qu'.tutotiié  fur  les  pevfonnes,  <y\  la  poffeffîon  <)e  certaines  chofes,  ou  bien 
aulli ,  en  vertu  de  laquelle  il  nous  efl  dû  qu;.lque  chofe  ;  en  forte  qae  le 
droit  Âc  le  pouvoir  ne  différent  dans  leur  acception,  qu'eo  ce  que  le  pou- 
voir indique  plus  directement  ta  pofTefTion  que  le  droit ,  qui  Ibuvent  ne- 
défigne  qoc  le  jufle  titre  que  nous  avons  \  une  chofè. 

Les  qualités  en  vertu  desquelles  nous  pouvons  légitimernent  avoir,  fouffrrr 
00  recevoir  quelque  chofe ,  font  appellées  paiTives.  Il  en  efl  de  trois  for- 
les  :  nous  recevons  légitimement  une  chofe  ,  quoique  nous  n'ayons  eu  au- 
cun droit  de  l'exiger,  &  que  celui  qui  nous  la  transfère  ne  fur  pas  obligé 
de  oous  la  donner  ;  ou  bien  ,  c'efl   une  qt>alicé  qui    nous  rend   propres  ^ 

:evoîr  une  certaine  chofe  ,  que  nous  n'avions  pourtant  aucun  droit  d'exi- 
ger ,  ï  moins  d'une  très-preffante  nécelfité ,  &  qu'on  eft  obligé  de  nous 
donner  par  principe  de  vertu ,  c'e(i-k-dire  de  charité ,  de  bonté  ,  de  bé- 
Déficence  :  enfin  la  dernière  forte  de  qualité  pafîive ,  efl  celle  en  vertu  de 
laquelle  nous  avons  le  droit  d'obliger  les  autres  malgré  eux-mêmes  ,  de 
faire  pour  nous  une  certaine  chofe,  de  manière  que  s'ils  s'y  refufent,  ils 
encourent  la  peine  portée  par  la  loi. 

Il  eft  encore  une  qualité  morale  en  vertu  de  laquelle  nous  femmes  con- 
traints, par  une  nécelTiié  morale,  de  faire,  recevoir,  on  de  fouffiir  quel- 
que chofe  ;  c'eil  ce  qu'on  déiîgne  par  obligation.  PuflcndotfF  met  enfin  au 
nombre  des  qualités  morales  fenfibUs  ou  qui  font  impreflîon  fur  l'efprit 
des  hommes,  l'autorité,  Thonneur ,  ion  oppofé ,  l'ignominie,  le  crédit,  la 
réputation,  rob'cutité  delà  naifTance ,  la  gravité,   la  dignité,  Oc, 

Cotnme  on  cflime  lo  peribnocs  6c  les  chofes  non-feulement  à  caofe  de 
leurt  qualités  naturelles  réfultanies  des  principes  phyftques  ,  nuis  par  rap- 
port à  une  autre  forte  de  qualité  ,  qui  provient  de  rinflitution  &  de  la 
détermination  d'une  faculté  raifonnabte  :  l'auteur  donne  ^  ces  m oyeits  d'ap- 
préciation le  nom  de  modes ^  d'tflimation  ou  de  qualités  morales,  Lorfque, 
dit-il  ,  cette  qualité  morale  fe  trouve  dans  la  chofe,  oo  l'appelle  prix, 
quand  c*câ  dans  les  perfçniies,  on  lui  donne  les  noms  d'eAiflie,  de  conû- 
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déurion  »  de  refpeél ,  &c,  Qtund  c*eQ  dans  les  aâions ,  cette  qualité  d*« 
point  alors  de  nom  particulier  &  déterminé. 

Les  êtres  moraux  d'inOitiition  divine  font  indeflruâibles  :  mais  ceux  qui 
tirent  leur  origine  de  la  volonté  des  hommes,  ou  qui  font  d'ionitutioa 
humaine,  changent  comme  cette  volonté,  &  font  mcme  entiéremeni  dé- 
tnû(s,  lorfque  rinHitution  t(ï  révoquée  ,  fans  toutefois  que  la  fubAance 
phyfique  des  perfonnes  &  des  chofes  éprouve  aucune  forte  de  changemeoc^ 
comme  tlles  n'en  ont  point  éprouvé  en  recevant  ces  mêmes  êtres  moraux 
qu'elles  perdent.  Aiofi  le  roturier  qui  devient  noble  acquiert  de  nouveaux 
droits ,  mais  non  aucune  augmentation  dans  fa  fubflance  &  Tes  qualités  phy* 
fiques  :  auifi  lorfqti^il  efl  dégradé,  ne  perd-Il  que  les  droits  de  U  nobletle, 
&  rien  des  qualités  quM  teaoit  de  la  nature ,  6i  qui  fublidi^nt  en  entier  : 
par  la  même  raifon  ,  on  peut  être  dépouillé  de  Phonneur  même ,  fans  que 
les  fondemens  propres  &.  réeU  de  Thonneur  qui  fooi  d'inHitutioa  divioe 
perdent  rien  de  leur  prix. 

Telle  eft  l'origine  des  êtres  moraux,  foit  d'înflîruiion  divine,  foit  d*in(^ 
ticutioo  humaine;  telles  font  leurs  dltfti entes  fortes  en  général,  leurs  divi- 
(îons ,  leurs  défiDicions  &  leurs  fous-diviGons.  Il  étoit  d'autant  plus  eflcotiel 
de  s'arrêter  fur  ces  premiers  principes,  que  le  fyilême  entier  du  droit  de 
la  nature  &  des  gens  dépend  du  développement  que  PuffendoriT  en  donoo 
datis  le  rcHe  de  ce  grand  ouvrage  ,  dont  il  ne  feroit  pas  polfible  d'avoir 
rintelligence  ,  û  Ton  avoir  omis  quelqu^un  de  ces  principes,  Muntenanc 
que  ces  fondemens  font  pofés,  je  penfe  pouvoir  me  permettre  de  refferrer 
cette  anatyfe,  âe  de  parcourir  plu«  rapidement  les  dift^reos  objets  que  l'au. 
teur  conQdere. 

§.    I  ï. 

De  la  certitude  des  fciences  morales^ 

x\.vANT  Pufrendorff,  Topinion  commune  des  favans  étoît  que  lei  fcien- 
ces morales  n'avoient  aucune  certitude  de  démondration  ;  il  examine  cette 
opinion,  d'autant  plus  enracinée  qu'elle  étoit  confacrée  par  ta  décifion  d'A- 
rillote  i  mais  l'auieur  prouve  la  faufleté  de  cette  décifïon ,  &  fait  voir  que 
quoique  les  fciences  morales  ayent  cela  de  commun ,  qu'elles  ce  s'arrccenc 
pas  i  la  (péculatinn ,  mais  qu'elles  tendent  ^  la  pratique  \  cependant  il  y 
a  cette  grande  différence  entre  les  deux  principales  de  ces  fciences ,  la  mo- 
rale &  la  politique,  que  la  première  a  pour  ob)et  la  régulante  des  ac- 
tions, par  rapport  aux  toix ,  &  que  l'autre  fe  propofe  de  diriger  nos  a^ons 
&  celles  d'auirui ,  en  vue  de  la  luretc  &  de  l'utilité  publique  ;  d'où  il  iuU 

Îtue  les  maximes  de  la  politique  dépendant  de  l'efprît  des  hommes,  écanc 
ujetes  au  changement,  \  l'incooBance  &  aux  variations  ,  cette  fcience  efl 
efTentiellement  deflituée  de  démonRration.  Mais  la  morale  efl  appuyée  ftxr 
de&  foQdeiueos  iocbranUbles  ,  d'où  i'oo  ûfe  lei  plus  cvidemes  démonAr&* 

tiODff  a 


FUFFENDOHFF. 


»77 


rions  ;  &  cei  maximes  font  fondées  fur  des  priDCtpes  fi  certains ,  qu'ils  ne 
laifTent  aucun  doute  dans  refpric,  quoiqu'en  aie  pu  dire  Hobbes ,  qui  eft 
réfuté  ici  avec  autant  de  farce  que  de  fuccès  ;  ainH  que  quelques  aucrea 
écrivains,  qui  ont  foutenu  que  tes  chofes  morales  en  général  étant  varia- 
bles Si.  incertaines,  on  ne  peut  fe  flatter  de  trouver  de  la  certitude  dans 
les  chofes  dont  elles  font  les  objets.  Mais  quand  on  voudroit  sVtayer  mê- 
me de  la  raifon  tirée  de  rinfiabilicé  des  circonflances  qui  changent  quel- 
quefois entièrement  la  qualité  de  Taflton  ,  il  n*en  efl  pas  moins  vrai  qu^il 
fie  laiffe  pas  pour  cela  d^y  avoir  des  principes  certains;  d'où  Ton  peut  con- 
clure démonnraiivement  quelle  vertu  a  chaque  circonflance  pour  qualifier 
ou  diverfifier  une  aâion.  C'cR  ici  fur-tout  que  l'auteur  combat,  ou  pour 
mieux  dire,  qu'il  détroit  cette  faufTe  opinion  érigée  en  principe,  6c  qui  éroit 
alors  prefque  univerfellement  adoptée,  qu'il  efl  des  chofes  bonnes  ou  mau- 
vaifes  par  elles-mêmes.  L'honnêteté  &  la  déshonnêteté  morale  ,  dit-i!, 
étant  de  certaines  propriétés  des  aâions  humaines,  qui  rcfultent  de  la  con* 
venance  ou  de  la  difconvenance  de  ces  avions  avec  une  certaine  règle  » 
ou  avec  la  loi;  &  la  loi  étant  une  ordonnance  d'un  fupérieur,  je  ne  vois 
pas  comment  on  pourroit  concevoir  Thonnéte  ou  le  dëshoonê.e  avant  la 
loi  ou  PinHitution  du  fupérieur.  Il  me  femble  aufH  que  ceux  qui  admettent 
pour  fondement  de  la  moralité  des  aérions  humaines,  je  ne  fais  quelle  rè- 
gle éternelle,  indépendante  de  l'inHiiution  divine,  aiTocient  à  Dieu  mani- 
feflement  un  principe  extérieur  coétemel  ;  ce  qui  efl  abfurdemcnt  impie.  Il 
faut  donc  reconooître  qu'il  n'y  a  point  dans  le  fond  ,  de  mouvement  ni 
d'aâe  de  l'homme,  qui  ,  en  faifant  abflraâion  de  toute  loi  divine  &  hu- 
maine ,  ne  foie  entièrement  indifférente,  &  que  les  aÔions  ne  font  appel- 
lées  naturellement  bonnes  ou  mauvaifes,  que  parce  que  la  conflitutîon  de 
la  nature  donc  il  a  plu  ^  Dieu  de  revêtir  les  hommes ,  demande  abfolu- 
mcnt  qu'on  fâfïc  ces  avions ,  ou  que  l'on  s'en  abflienne. 

Des  qualités  morales  ,  dit-on  ,  paroitroient  ne  devoir  opérer  que  des 
effet*  moraux  \  cependant  un  fentiment  intérieur  de  la  turpitude  propre  & 
tntrinfeque  de  certaines  aâions,  couvre,  malgré  nous-mêmes,  notre  front 
de  rougeur  ;  &  de-li  on  conclut  qu'il  y  a  des  chofes  honnêtes  ou  déshon- 
fiêtes,  indépendamment  de  toute  inflitution  ;  l'auteur  prouve  que  cette  opi- 
nion eft  une  erreur,  &  que  la  conclufion  eut  été  plus  exaâe,  fi  l'on  eut 
dit,  que  le  créateur  dont  la  fagefle  efl  infiole  ,  a  mis  dans  le  cceur  des 
hommes  ces  fentimens  de  honte,  pour  être  en  quelque  forte,  les  gardiens 
de  la  vertu  ,  &  fervir  de  frein  au  vice  :  que  d'ailleurs  rien  n'empêche  qu'une 
qualité  morale,  qui,  par  conféquent  ,  doit  foo  origine  ^  l'inïlitutioo ,  ne 
produtfe  du  moins  médiatement  un  efldt  phyfique,  parce  que  l'ame  peut, 
à  l'occafïon  des  imprcflions  que  les  chofes  morales  font  fur  fon  entende- 
ment ou  fur  fa  volonté,  mettre  en  mouvement  quelqu'un  des  membres  du 
corps,  avec  lequel  elle  eft  très-étroitcment  unie. 

De  l'étendut:  des  adions  morales  par  rappou  à  la  qualité .  îl  nV  avoi| 
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pas  lieu  d'en  inférer  l'incertitude  de  !a  fcience  morale  ;  mais  il  ftlloîc  feu- 
lement en  conclure ,  qu^à  certains  égards ,  il  y  a  du  plus  &  du  moins  de 
bonté  morale  dans  les  aflîons  en  elles-mêmes;  &  qu^un  bien  peut  écre  die 
meilleur  que  l'autre,  félon  le  différent  degré  de  nèccjjitc  qu'on  y  remarque; 
enfin  que  de  deux  avions  permifes  &  indiffêremes  de  leur  nature  »  Tune 
eft  cenfëe  meilleure  que  l'autre,  fcîon  qu'il  en  rèfulrc  un  plus  grand  avan- 
tage :  mais  alors  il  ne  ^ut  confidérer  que  la  aëcefllté  ou  l'utilité  ;  car  il 
reliera  toujours  que  (i  on  prend  l'exprefTîon  bien  à  la  rigueur,  pour  ce  qui 
eil  conforme  \  la  loi ,  il  n'efl  pas  plus  pofHble  d'imaginer  un  bien  meil- 
leur que  l'autre,  que  de  concevoir,  encre  deux  lignes  droites,  l'une  plus 
droite  que  l'autre. 

On  apperçoit ,  &  il  exiRe  réellement  quelqu'étendne  dans  les  quantités 
morales  qui  doivent  leur  origine  à  l'infiitution  &  à  l'eflimation  des  êtres  li- 
bres, dent  rinielligence  &  le  jugement  ne  font  pas  fufccptibles  d'une  me- 
fure  phyfique,  &  Ton  a  conclu  de  ce  défaut  de  mefure  phyfique,  qu'il  n'y 
a  donc  pas  de  certitude  dans  la  fcience  morale.  Mais  l'auteur  obferve  avec 
raifon  ,  qu'il  fuffit,  pour  que  cette  certitude  exifte  ,  &  pour  rutilité  de  U 
fcience  morale  dans  l'ufage  de  la  vie  humaine,  de  comparer  fie  d'efiimer 
|]n  peu  en  gros  les  perfonnes ,  les  chofes  &  les  aâions ,  fans  chercher  une 
précifion  qui  aille  jufqu'aux  minuties,  &  qui  ne  peut  exifler  que  dans  les 
quantités  phyfiques ,  objets  des  mathématiques,  OC  qui  reprëfentées  fur  une 
matière  fenfîble ,  peuvent  être  comparées,  mefurées ,  divifces  avec  la  der- 
nière exaflitude ,  6c  c'efl  là  ce  qui  montre  la  différence  des  démonflraiions 
mathématiques  avec  les  démonllrations  phyfiques. 

Au  refte  ,  PufTendorff  avertit  qu'il  faut  avoir  grand  foin  de  ne  pas  con- 
fondre la  certitude  morale,  avec  celle  dont  on  parle  fouvent  dans  les  quef- 
tioDs  de  fait  ;  lorfque  ,  par  exemple ,  on  affure  qu'une  chofe  efl  morale- 
ment certaine.  Car  il  n'y  a  nul  rapport  de  la  vérité  d'une  maxime,  avec 
la  vérité  d'un  fait;  le  parjure  efl  une  trés-mauvaife  a£iion;  j'en  ai  la  cer- 
titude morale  ,  &  j'en  fuis  pleinement  convaincu  ;  je  croîs  auHî  qu'un 
homme  de  bien  ne  fe  parjurera  point  ;  mais  cette  dernière  opinion  n'efl 
pas  la  conféquence  de  ma  première  certitude.  Flufieurs  hiflorieos  ont  ra- 
conté le  même  fait,  &  leur  unanimité  le  rend  très-probable,  quoiqu%l 
n'en  exifle  ,  ni  témoins,  ni  monument;  toutefois,  comme  beaucoup  de 
fables  ont  paffé  pendant  plufteurs  fiecles  pour  des  faits  inconteHables,  il 
faut  bien  fe  garder  de  confondre  cette  certitude  morale  ,  avec  la  certitude 
morale  qu'oa  a  du  jufte  ou  de  Tinjulle  de  certaines  adUont. 
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De  Pcntendement  humain  ^   en   tant  qu'il  tft  un  des  principes  des  aSions 

morales. 

i^ENTïKDfiMïïNT  humain  ed  un  des  principes  des  aâions  morales, 
[X 'entendement  renferme   deux   facultés,  l'une  naturelle  &   repréfentativc, 
laui  préi'ente  Tobjet  à  la  volonié  »  &  lui  découvre  (iraplement  la  convenance, 
[la  difconvenance  ,  Ton  bien  ou  fon  mal  :  l'autre  examine,  compare,  dé- 
icide ce  qu^il  faut  faire  ou  ne  pas  faire ,   détermine  le  temps  de  l'a6lion , 
aind  que  les  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  au  but.  Toute  aftion  vo- 
lontaire   de  l'homme  a  pour  principe  reniendemenc,  qui,  naturellement 
droit  en  ce   qui  concerne  les  chofes  morales,  nous  fert  de  flambeau  dans 
nos  aftions  \   de  manière  que   moyennant  une  recherche  exaâe ,   on  vient 
intivicâblement  à  bout   de  difcerner  le  bien  d'avec  le   mal ,    &  de  fe  ga- 
rantir ,  à  cet  égard  ,  de  l'erreur  :  delà  vient  aufïi  que  dans  le  jugement  pra* 
tiquCy  en  ce  qui  concerne  les  maximes  générales  du  droit  naturel ,  ce  ju- 
■gcment  n'eii  jamais  corrompu  au  point  que  les  mauvaifes  aâions  qu'il  pro- 
duit ,  ayent  poor  principe  une  erreur  inévitable ,  ou  une  ignorance  telle- 
menc  invincible,  qu'elle  mette  le  coupable  à  couvert  d'une  ju^e  imputation. 
Ce  jugement  intérieur   que  chacun  porte   des   aâions  morales,   en  tant 
ju^il   cft  inftfuit  de  la  loi ,    eft  ce  qu'on  appelle  confcience  ;    cet  ade  de 
ll'entendement  précède  ou  fuit  l'aétion;  dans  le  premier  cas  il  iodique  ce 
lui  efl  bien  ou  mal,  ce  qu'il  faut  faire,  ou  ce  que  l'on  doit  éviter;  dans 
l'autre  cas ,  cet  aÔe  défapprouve  ce  qui  eft  mal ,  ou  approuve  ce  qui  eft 
bien.  Les  idées  de  la  confcience  bien  inflruite,  font  appuyées  fur  des  prin- 
cipes certains,  indubitables;  c'efl  la  confcience  droite.  Lorfque  quoiqu'af- 
furée  de  la  vérité  de  i^s  fentimens,  elle  ne  fait  pourtant  pas  les  réduire  en 
fûrnitî  de  démontlration ,  &  qu'elle  fe  contente  de  la  vraifêmblance,  c'eQ 
la  confcience  probable. 

On  efl  fouvent  embarraffé  dans  le  choix  des  chofes  avanrageufes  :  Puf- 
fendorfFrr^ïce  des  règles  générales  &  fûres ,  que  l'on  doit  fuivre  pour  juger 
ce  qui  efl  ou  n'el)  pas  avantageux  :  telles  font  entr'autres  celles-ci  :  de 
ne  rien  entreprendre,  d'où  l'on  ait  lieu  de  préfumer  qu'il  en  reviendra  plus 
de  bien  que  de  mal,  ou  même  autant  de  mal  que  de  bien,  qu'il  eft  inu- 
tile de  donner  fcs  foins  ^  une  terre  dont  les  revenus  ne  furpaflent  pas  les 
frais  de  la  culture,  ùc.  On  peut  mettre  au  nombre  &  au  premier  rang  même 
de  ces  règles,  cette  belle  maxime  de  Confucius  que  FuffèndorfF  ignoroit 
vraifcmblablement,  dans  le  doute  fi  une  a3ion  ejl  jufle  ou  injufle^  abjïiens" 
toi  :  mais  il  fa^jc  convenir  que  s'il  l'a  ignorée,  il  en  a  rendu  le  fens, 
lorfque  parlant  de  l'incertitude  de  l'efpric  quand  il  n'a  point  de  lumières 
fuflifantes  pour  décider  fï  une  chofe  efl  bonne  ou  mauvaife  ;  incertitude 
d'où   réfuhc  ce   qu^ou  appelle  U  confcicace  doutcufe ,  il  pofe  pour  ptia- 
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cipe,  que  tant  qu^iî  n'y  a  point  de  raifon  qui  nous  faffe  pencher  d'un 
côté  plus  que  de  Pantrc  ,  //  faut  s'empêcher  (Ta^r  ^  &  que  par  confèquent 
quiconque  fc  détermine  pendant  que  la  confciencc  efl  encore  ,  pour  ainfi 
dire ,  en  équilibre ,  pccht  :  &  en  effet ,  c*e(l  violer  la  loi  autaoc  qu^il  efl 
en  foi. 

Quant  à  ceux  qui  manquent  toot-i-fait  de  lumières  pour  fe  déterminer, 
ils  font  dans  l'état  qu'on  appelle  d'ignorance.  Cette  ignorance  ef^  volon-* 
taire  ou  involontaire  :  la  première  eft ,  comme  on  dit,  vincibU  ;  elle  con- 
fiée à  ignorer  des  chofes  qu*on  pouvoir  &  qu'on  devoit  favoir^  telle  efl 
celle  des  principes  les  plus  communs  du  droit  naturel  ,  ou  des  loir  civile» 
du  gouvernement  fous  lequel  on  vit ,  &c.  L'ignorance  invincible  confifle 
à  ne  pas  connoître  ce  qu'on  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  favoir.  Lorfqtie  non- 
feulement  on  manque  de  lumières  fuffifantes  ,  mais  que  l'on  erf  encore 
prévenu  d'une  faufTe  opinion  que  l'on  croit  vraie  ,  on  ef!  dans  l'erreur, 
&  cette  erreur,  félon  fes  différentes  fortes,  produit  divers  effets  par  rapport 
aux  aérions  pernnfes  ou  indifférentes.  Après  avoir  fait  connoître  ces  effets 
de  l'erreur  fpéculative  ,  également  vincible  ou  invincible ^  par  rapport  aur 
aâions  moralement  néccfl'aircs ,  &  par  rapport  aux  avions  indifférentes, 
l'auteur  explique  ce  que  c'eft  que  les  effets  de  Terreur  de  pratique ,  par 
rapport  aux  aâions  bonnes  ou  mauvaifes  dans  lefquelles  on  agit  de  bonne 
foi;  bonne  foi  qui  fait  que  l'aâion  ordonnée  ou  défendue  par  la  loi,  ne 
peut  être  imputée  ni  comme  bonne,  ni  comme  mauvaife;  il  dit  aufli  en 
quoi  confifient  les  effets  de  la  même  erreur  de  pratique ,  par  rapport  aux 
adions  mauvaifes   dans  l'intention  même  de  l'agent ,    qui   peut  fe  rendre 

{»lus  ou  moins  répréhenfible  par  les  effets  de  fon  erreur.  Car  fouvent  »  dans 
'exécution  d'une  adion  mauvaife,  on  prend,  fans  y  penfer,  un  autre  objet 
que  celui  où  l'on  tendoit;  &  alors  quoique  la  malice  de  l'agent  demeure 
U  même,  l'adion  eff  cenfée  plus  ou  moins  mauvaife  félon  la  qualité  de 
l'objet  fur  lequel  elle  eff  tombée  par  accident.  Comme  lorfque ,  par  exem- 
ple, croyant  tuer  un  ennemi,  on  tue  quelqu'autre  perfonoe.  L'homicide  efl 
toujours  criminel  fans  doute,  mais  le  meurtre  en  lui-même  efl  jugé  plus 
ou  inoias  ciimioel,  fuivaoc  le  rang  &  les  qualités  de  la  perfoane  tii&,  &c, 

$,    I  V. 

Dt  la  Yolontl  humaine^  en  tant  qù^elle  efl  un  des  principes  des  avions 

morales, 

V-<  ES  obfervations  fur  l'entendement  conduifent  M.  Puffcndorff  î  confi- 
dérer  aufll  la  volonté  humaine,  comme  l'un  des  principes  des  avions  mo- 
rales :  &  il  définit  la  volonté ,  une  faculté  à  la  faveur  de  laquelle  aprêfl 
avoir  connu  les  objets  qui  fe  préfenteoi ,  l'homme  peut  fe  porter  vers  eux 
par  un  principe  interne ,  fans  aucune  oécefHté  phyfique ,  choifk  ceux  qui 
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lui  conviennent  ou  lui  plaifent  le  plus,  &  s'éloigner  de  ceux  qu'il  juge  ne 
pas  lui  écre  convenables.  Cette  fâcuUé  en  fuppofe  deux  autres  fubalternest 
la  fpontanéité  par  laquelle  la  volonté  agit  de  fon  propre  mouvement,  & 
la  liberté  par  laquelle  ta  volonté  agit  de  telle  manière  qu'elle  ptut  agir 
ou  ne  point  agir,  &  l'auteur  ne  taille  rien  à  dëfirer  fur  ces  deux  Facultés 
fubahernes  :  il  définit  la  liberté  une  faculté  par  laquelle  toutes  les  choies 
pour  agir  étant  pofées ,  la  volonté ,  parmi  plufieurs  objets  propofés,  peut 
en  choifir  un  ou  quelques-uns  ,  Si  rejeter  les  autres;  s'il  n'y  en  a  qu'un , 
le  choitir  ou  le  rejecer,  enfin  agir  ou  n'agir  pas. 

L'idée  de  la  liberté  en  gônéral,  ajoute  à  l'idée:  de  la  fpontanéité,  l**.  l'in- 
diflerence  de  la  volonté  à  l'égard  de  l'opération  aâuelle  ;  c'eA-à-dire,  que 
cette  indifférence  fait  qu'&  l'égard  de  chaque  objet  particulier  qui  fe  pré- 
fente, la  liberté  choifit  celui  dt;  ces  deux  aâes  qui  lui  plaît,  d'agir  ou  ne 
pas  agir  \  1°.  une  libre  détermination  qui  fait  que  la  volonté  pouffée  uni- 
quement par  un  mouvement  propre  &  interne ,  produit  en  telle  ou  telle 
rencontre,  l'un  ou  l'autre  de  ces  a  fies ,  vouloir  ou  ne  pas  vouloir. 

Des  raifonnemens  de  l'auteur,  il  fuit  que  la  volonté  n'efl  point  du  tout 
affujetcie  par  ud  principe  propre  Si  interne  à  une  manière  d'agir  invaria- 
ble ,  &  que  cette  indifférence  intérieure  ne  peut  jamais  être  détruite  par 
aucun  moyen  extérieur.  Cette  vérité  fondamentale  efl  d*auiant  plus  cfTen- 
tielle ,  que  fi  Ton  pouvoit  en  quelque  circonAance  que  ce  fut ,  dépouiller 
la  volonté  de  ce  pouvoir  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  ,  on  détruiroit  par-U 
toute  la  moralité  des  aâions  humaines ,  comme  a  tenté  de  la  détruire 
Hobbes,  en  foiitenant  que  le  défir  &  l'averfion  fuivant  néceffai rement  l'idée 
qu'on  a  conçue  du  plailir  ou  de  la  douleur,  ces  deux  fentimens  ne  laiHeDC 
plus  de  lieu  au  libre  arbitre  proprement  ainfî  nommé.  La  réponfe  de 
M.  FufFendorfr  ï  Hobbes  réfute  en  même  temps  l'opinion  fort  énoncée  des 
défenfeurs  de  la  prédétermination  phyiîque  \  comme  l'erreur  encore  plus 
abfurde  de  ceux  qui  prétendent  que  la  prefcience  divine  rendant  lej  aâions 
humaines  abfolument  néceflaires ,  ôte  It  la  volonté  de  l'homme  toute  li- 
berté, Se  afFianchit  par  conféquent   fes  aérions  de  toute  imputation. 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  de  quelle  manière  la  volonté  de  Phomme 
fe  porte  toujours  vers  le  bien  ,  ou  vers  ce  qu'il  prend  pour  le  bien ,  il  hnz . 
fe  ht  ire  une  idée  précife  de  la  nature  du  bien,  en  tant  qu'il  fe  rapporte  à 
autrui,  &  que  Ton  conçoit  les  chofes  où  il  fe  trouve  comme  bonnes  à  quel- 
qu'un ou  pour  quelqu'un  ,  &  à  cet  égard  ,  c'efl  définir  exaâement  fon 
efîence,  que  de  dire  que  le  bien  confiAe  dans  une  certaine  difpojîùon  qui 
rend  une  chofe  capable  ePùre  utile  à  une  autre ,  de  la  conftrver  ou  de  la 
perfeâionner  :  difpofuion  qui  dépendant  de  la  nature  des  chofes ,  fait  qu'on 
peut  appeller  ce  bien  naturel,  oc  le  regarder  comme  frxe,  uniforme,  in- 
dépendant des  opinions  des  hommes ,  erronées  ou  diverfes.  Mais  comme  il 
faut  connoître  ,  du  moins  confufément  le  bien,  pour  qu'il  excite  le  défir, 
&   qu'une  conaoiflknce  ùnpar&ite  &  acqulfe  par  les  feos ,  o'tonruit  que 
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irés-imparfaitement  de  ta  nature  des  chofes  i  comme  d'ailleurs  renteodement 
cfl  fouvent  féduic  par  Terreur,  &  par  les  impreHions  des  fens  &  des  paf- 
iions  ,  il  arrive  qu'on  attache  fort  mal  à  propos  Tidée  de  bien  à  de  cer- 
taines chofes  qui  lui  font  au  contraire  tout-à-faic  oppofëes  \  Ôc  c'efl-là  ce 
qu'on  appelle  un  bien  apparent  ou  imagioaire.  A  ces  erreurs  près,  il  efl 
confiant  que  tout  homme  cherche  fon  bien;  c'efl-à-dire,  quM  ne  défire 
les  chofes  qu'autant  qu'il  les  croit  utiles  à  fa  confervation  ou  à  améliorer 
fon  fort,  &  qu'il  ne  hait  ôc  ne  rejette  d'autres  chofes,  qu'aurani  qu'il  jug« 
qu'elles  tendroient  à  fon  mal  ou  à  fon  défavantage. 

Ainfi  donc  ,  la  nature  de  la  volonté  confifte  à  rechercher  conftamment 
le  bien  en  général ,  &  par  la  même  raifon  ,  à  fuir  le  mal  &  tout  ce  que 
l'on  croît  pouvoir  nuire ,  ou  être  défavantageux.  Mais  comme  les  biens  fe 
préfentent  prefque  toujours  mêlés  avec  les  maux,  &  que  d'ailleurs  ,  tout 
le  monde  ne  fait  pas  difcerner  bien  dinintflement  les  biens  lolides  &  du- 
rables ,  d'avec  les  biens  ou  Faux  ou  paffagers ,  il  fuie  delà  beaucoup  d'iiw 
certitude  pour  les  uns ,  &  pour  les  autres  une  erreur  encore  plus  fàcheufe 
que  Piocertitude  i,  puifque  ne  connoifTant  point  ce  qui  leur  cf)  vraiment 
avantageux,  ils  ne  le  déiireot  pas,  ou  bien  parce  que  trompés  par  l'appa* 
rence  du  mal,  ils  rejettent,  fans  le  favoir,  le  bien  qui  s'y  trouve  joint. 

Ce  qui  pourroit,  à  cet  é^rd,  arriver  de  plus  heureux  à  la  plupart  des 
hommes,  feroic  que  leur  volonté  reRât  toujours  dans  un  parfait  équilibre; 
mais  elle  eR  malheureufement  entraînée  par  divers  poids,  vers  ditFérens 
objets;  quelquefois  même  elle  fe  trouve  prertce  par  une  telle  force  exté- 
rieure, qu'elle  eiï  cenfée  ne  pouvoir  ufcr  de  fes  propres  forces;  quoique 
ce  foit  pourtant  alors  précifément  qu'elle  déploie  !e  plus  fon  indifférence; 
car  oc  diflinguant  point  d'une  manière  lucide  les  biens  qu'elle  défire,  ni 
hs  maux  qu'elle  craint;  entraînée  tantôt  vers  les  uns  &  tantôt  vers  les 
auires,  elle  fe  détermine  enfin  pour  les  uns  ou  les  autres;  mais  c'cft  clle^ 
qui  de  fon  propre  mouvement ,  fait  pencher  la  balance  ;  en  forte  que  les 
sérions  qu'elle  produit  en  conféquence  ,  font  purement  volontaires ,  &  nom- 
mées aiofi. 

Dans  le  nombre  des  caufes  qui  dans  cet  état  d'incertitude,  font  eofia 
pencher  la  volonté,  l'auteur  indique  principalement  les  difpofitions  du  na- 
turel ,  qui  portent  à  une  certaine  forte  d'adions  ;  dirpofiTÎons  d'où  réfulte  le 
tempérament  qui  varie  fuîvant  U  naiffance ,  l'âge,  la  fanté  ou  la  maladie, 
la  profclfion  qu'on  exerce ,  &c.  D'autres  caules  bien  puiffantes  font  la 
conformation  des  organes,  l'air  qu'on  refpire,  le  climat,  êv.  Il  faut  route- 
fois  obferver  que,  quelle  que  foit  l'influence  de  chacune  de  cex  caufes ea 
particulier,  ou  même  de  toutes  à  la  fois,  elle  n'a  jamais  afTez  de  force 
pour  empêcher  \i  volonté  de  pencher  du  côté  oppofé.  L'habitude  contrac- 
tée par  la  fréquente  pratique  de  certaines  chofes,  influe  beaucoup  aufli  fur 
U  volonté,  fie  ces  ades  reitérés  qui  forment  les  inclinations,  prennent  le 
nom  de  vertus  ou  de  vices ,  fuivaac  que  les  aâions  qui  eu  provienococ 
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font  bonnes  ou  mauvaifes.  Mais ,  quoique  les  vices  enracines  par  une  lon- 
gue habitude  paroilfeot  devenus  naturels  v  les  mauvaifes  adions  qu'ils  font 
commettre  ,  n'en  font  pas  moins  produites  par  des  mouvemens  libres  de 
la  volonté  ;  fie  Ton  peut  dire  aufH  que  ,  quelqu'invécérées  que  foient  lef 
habitudes,  elles  font  également  volontaires^  parce  qu'il  dépendoit  de  nous 
de  ne  pas  les  contracter,  c'eft-à-dire,  de  ne  pas  faire  de  telle  ou  de  telle 
manière  chaque  aâe  en  particulier ,   d'où  elles  ont  été  formées. 

Les  pafTions  qui  pouH'eoc  Ci  forcement  la  volonté,  ne  décruifent  pourtant 
point  fon  pouvoir  ni  fa  liberté,  quelque  violentes  qu'elles  puiflent  être; 
puifque  le  confentement  qu'on  donne  à  leur  mouvement  efl  toujours  vo-* 
loniaire,  Ôc  qu'il  dépend  du  libre  arbitre.  Il  n'eO  perfonne  qui  ne  fâche 
&  ne  fente  d'ailleurs  ,  que  même  l'ame  la  plus  foible  peut  acquérir  un 
empire  abfolu  fur  fes  pa(fions,  pourvu  qu'avant  de  leur  laifTer  faire  trop 
de  progrès  y  elle  emploie  toute  Ion  induftrie  à  les  régler  &  les  conduire. 
Cependant  comme  toutes  les  paffîons  font  excitées  par  l'un  de  ces  deux 
objets,  le  défir  du  bien,  ou  la  Fuite  du  mal;  ces  deux  vues  très-naturel- 
les ,  mettent  beaucoup  de  difFt^rence  dans  l'imputation  qu'on  doit  faire  des 
avions  qu'elles  ont  produites  :  &  en  effet,  le  dëdr  de  fe  procurer  quelque 
chofe  d'agréable,  ne  peut  jamais  afToiblir  l'énormité  de  la  mauvaife  action 
à  laquelle  on  s'eft  porté  en  vue  de  jouir  d'un  bien  qu'on  défiroit  ;  mais 
la  crainte  de  quelque  chofe  de  fâcheux  efl  une  excufe  d'autant  plus  légi- 
time ,  que  l'objet  qui  donnoît  cette  crainte  menaçoit  d'un  mal  infupporca* 
ble,  &  contraire  à  la  nature  humaine. 

Les  allions  mauvaifes  auxquelles  on  fe  porte  par  la  violence  de  la  crainte, 
&  que  fans  cette  extrémité  Ton  n'auroic  point  commifes  ,  font  appellées 
des  aâions  mixtes,  c'efl-à-dtre,  en  partie  volontaires,  3c  en  partie  invo- 
lontaires; elles  font  volontaires,  parce  que  l'agent,  quoiqu'il  en  eût  hor- 
reur, Ôt  qu'il  connût  toutes  leurs  circonRances,  étoic  cependant  libre  de 
ne  pas  y  confentir  ;  mais  parce  qu'il  n'a  fait  que  céder  à  la  néceflicé,  êc 
qu'il  ne  s'y  eil  déterminé  que  comme  à  un  mal  moindre  que  n'eût  été 
celui  qui  eût  réfutté  de  fa  réftHance  :  ce  moindre  mal  tient  lieu  de  bien, 
attendu  qu'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  fe  garantir  à  la  fois  des  deux  maux , 
&   qu'il  n'y  avoit  plus  qu'à  opter. 

Enfin,  lorfqu'un  principe  extérieur,  accompagné  d'une  force  fupérieure, 
contraint  quelqu'un  ,  qui  d'ailleurs  témoigne  fon  aver/îon  &  fa  répugnance 
par  quelque  figne  &  par  la  réfiftance  de  fon  corps,  l'aé^îon  qui  en  réfuUe, 
quelqu'atroce  qu'elle  puilTe  être,  ef^  proprement  forcée,  &  imputable  k 
celui  qui  l'a  fait  commettre,  &  oon  i  celui  qui  a  été  contraint  de  la  conv- 
ruettre. 
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5.    V. 

Des  avions  morales  en  général^  &  de  la  part  qity  a  Pagent,  ou  de  ce 
qui  fait  qu'elles  peuvent  lui  être  imputées, 

jlJ  b  ces  principes  &  de  ces  obrervatîons  il  réfuUe  que  les  aâioDS  tiior&* 
les  ne  fonr  autre  chofz  que  les  aâions  volontaires  de  l'homme ,  conûdé* 
rées  par  rapport  à  l'impuiacioQ  de  leurs  effets  daDS  la  vie  commune.  Uef- 
fence  des  aaioos  morales,  die  Puffcndorff,  en  rant  qu'elles  font  volontai- 
res, &  que  leurs  efftits  peuvent  èirt  imputés  aux  hommes,  renferme  deux 
idées,  l'une  qui  en  efl  comme  la  matière,  l'autre  comme  la  forme.  Ce  qui 
fait  la  matière  de  ces  aâions  efl  i^  le  mouvement  phyfique  de  quelqu'une 
des  facultés  naturelles,  telles  que  l'jppétit  fenfitif,  les  fens  externes  Ô£  in- 
ternes, &  reniendement  lui-même,  en  tant  que  fimple  perception;  2°.  le 
défiuc  de  mouvement  phyfique,  que  Ton  pouvoir  &  qu'on  eût  dû  pro- 
duire, &  que  l'on  n'a  pas  produit;  y,  les  penchans  des  facultés  naturel* 
les  pour  certaines  chofes  ,  confidérés  comme  excitant  &  poufTant  à  agir; 
4**.  les  mouvemens  &  les  habitudes  d'autrui ,  ou  les  défauts  de  ces  habitu- 
des &  de  ces  mouvemens  ,  lorfque  c'eft  notre  volonté  qui  peut  ou  doit 
les  diriger^  ^°.  les  avions  même  des  brutes  &  des  corps  inanimés,  toutes 
les  fois  que  ces  êtres  font  diriges  par  notre  volonté;  6^.  enfin  les  adtons 
d'autrui,  lorfque  c'eA  par  notre   faute  qu'elles  ont  été  commifes. 

On  regarde  Vlmputab'dité  comme  la  forme  des  aâions  morales ,  &  par-là 
on  entend  que  les  t^^ts  d'une  ai51ion  volontaire  ne  peuvent  être  imputés 
Qu'à  l'agent,  foit  qu'il  ait  par  lui-même  &  phyfiquement  produit  ces  eii*etf. 
Toit  qu'il  les  ait  opérés  par  autrui.  C'eft  en  vertu  de  cette  forme  qu'on 
regarde  l'agent  d'une  aflion  comme  la  caufe  morale ,  (Se  que  par  confé- 
<)uent  c'efl  à  lui  qu'elle  eft  imputée.  Toutefois  ,  pour  fixer  avec  juftefTc 
jufqu'à  quel  degré  une  aâion  doit  être  imputée  à  quelqu'un ,  il  faut  con- 
fidérer  s'il  en  eA  l'auteur  médiat  ou  immédiat ,  s'il  a  voulu  formellement 
la  produire,  ou  H  elle  n'a  été  qu'une  fuite  de  fon  inadvertance,  ou  fi  elle 
efl  réfuliée  de  quelque  circonflance,  &  fi  cette  circonfiance  étoit  aifée  ou 
difficile  à  prévoir.  Car  il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  une  grande  différence, 
&  on  eft  bien  moins  coupable  quand  on  agit  imprudemment,  que  lorfque 
l'on   fe   dérerminc  par  malice. 

Ainfi ,  c'efl  le  degré  d'imputabîlité  qui  rend  les  aâions  morales  plus  00 
moins  repréhenfibles  ;  &r  c'efl  par  cela  même  que  l'on  regarde  cette  impu- 
ubilité  comme  un  être  pofîiif,  puifque  c'efl  d'elle  que  réfuUeot  les  qua- 
lités, les  propriétés  ^c  les  fuites  de  l'adion  ;  &c ,  pour  qu'elle  nous  foit 
imputée,  il  furfît  qu'elle  ne  foit  pas  abfolument  involontaire ,  &  qu'elle 
foit  founùfe  -à  la  direâîon  des  autres  volontés. 

Afin  de  fe  faire  une  idée  exaite ,  quoique  générale,  des  chofes  qui  doi- 
veoc  ou  ne  doîvetu  pas  aoui  être  imputées ,  U  faut  favotr  que  tout  ce  qui 
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provient  {Tune  néceHité  phyfique,  ou  de  quelqu'auirc  caufc  que  ce  pm^ 
être,  &  qui  ne  dépend  point  de  la  direflion  des  hommes,  ne  fauroic  ja- 
mais êcre  imputé;  aind ,  on  ne  peut  en  général  imputer  à  que1qu*un  les 
effets  des  caufes  naturelles.  II  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle; 
par  exemple,  on  peut  imputer  à  quelqu'un  de  n'avoir  pas  tiré  de  ces  cau- 
fes naturelles  tout  le  parti  qu'il  étoît  obligé  d'en  tirer  ;  un  laboureur  eA 
tenu  de  féconder  par  les  foins  la  fertilité  naturelle  du  fol  qui  lui  efl  con- 
fié ,  6c.  On  ne  doit  pas  non  plus  être  refponfable  des  opérations  Si  des 
efièts  des  Bicultés  végétatives  qui  fe  trouvent  dans  le  corps  humain;  ainfî  • 
je  ne  fuis  pas  la  caule  de  la  foiblefîe  de  mon  tempérament,  à  moins  que 
par  ma  négligence  Ôl  mes  excès  je  n'aie  ruiné  mes  forces  &  altéré  ma 
famé.  Perfonne  encore  n'efl  relpoufable  des  cbofes  que  tous  fes  foins  6c 
toute  fon  induftrie  n'ont  pu  nitre,  ni  empêcher,  pourvu  toutefois,  que 
cette  impuiHance  ne  vienne  point  de  fa  propre  faute.  Ce  que  l'on  efl  con- 
traint de  fouffrir^  ou  ce  que  l'on  e(l  ablolument  forcé  de  faire,  ne  peut  être 
imputé,  &  l'aSion  qui  en  réfulte  eft  route  entière  fur  le  compte  de  celui 
qui  a  employé  la  contrainte,  l'agent  forcé  n'étant  plus  regardé  que  comme 
un  inflrument  purement  phytîque  dans  la  main  de  celui  qui  l'a  employé. 

L'ignorance  invincible  mec  ^  l'abri  de  toute  imputabiliié ,  à  moins  que 
l'on  ne  fe  loic  mis  foi-mêm^ ,  &  de  propos  délibéré  en  état  d'ignorer  ce 
qu'on  pouvoit  &  ce  que  l'on  devoit  connoitre;  car  ,  en  ce  cas,  on  ell 
tout  aulfi  coupable  que  û  l'on  eût  agi  en  pleine  connoilfance  de  caufe.  Ce 
n'eO  que  lorfqu'une  aâîon  a  été  faite,  &c  non  avant,  qu'elle  doit  être  im- 
putée, i  moins  que  cette  aâion  future  ne  dépende  tellement  de  quelque 
ade  préfent  ou  paifé  de  celui  auquel  on  Timpute ,  qu'il  ne  foïc  plus  polll- 
ble  d  empêcher  que  cette   aâion  ne  foit  produite. 

A  Pexceptïon  de  ces  divers  cas,  il  n'eft  aucune  a^îion  humaine  qui  foît 
involontaire,  &  que  par  conféquent  on  ne  doive  imputer  k  l'agent,  foie 
qu'il  i'y  trouve  entraîné  par  un  mouvement  impétueux  ou  par  l'effet  d'une 
habitude  vicieufe,  toit  qu'on  fe  foit  fcrvid'un  autre,  comme  ioftrument  phy- 
(ique,  ou  qu'on  ait  concouru  foi  même  à  la  confommation  de  l'aflion, 
comme  caufe  principale  ou  fubalierne,  par  des  confeils,  des  encourage- 
ment, l'approbation  ,  la  flatterie  ,  la  permifTion  ,  ou  par  quelqu 'autre  moyea 
que  ce  (oit,  mais  dont  on  ait  pu  âc  dû  prévoir  les  fuites. 

I.     V  I. 

De  la  rt^c  des  a&'tons  morales,  ou  de  la  loi  en  gtnéroL 

V^'BST  la  loi  qui  dirige  les  aélîons  morales  \  c'efl  elle  qui  les  revêt  de 
certaines  qualités  particulières  fuivant  leur  convenance  ou  leur  difconve- 
naoce  avec  cette  règle  ;  &  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confondre 
la  loi  avec  le  coofeil ,  qui  n'étaat  qu'un  avis  d'etitreprendre  ou  de  ne  pas 
tijmt  XXVIL  A  a 
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entreprendre  une  chofe,  &  laiflani  U  liberté  d'agir  ou  de  ne  pas  agir, 
n'inipoft:  aucune  obligation  :  encore  moins  doit- on  confondre  la  loi  avec 
la  convention,  qui  n'eil  qu*une  protnelfe  ,  ou  un  engagement  où  Ton  entre 
foi-méme  de  fa  pure  volonté  :  on  ne  doit  pas  enfin  la  confondre  avec  le 
droit,  qui,  à  la  vérité,  cft  le  fynonyme  de  loi,  ïorfqu'il  eft  pris  pour  un 
recueil  de  loix  ,  comme  on  dit  le  droit  civil  des  Romains  pour  les  lotX 
civiles  des  Romains;  mais  dans  Ton  acception  propre  le  mot  loi  ne  dtrfigne 
autre  chofe  que  la  permiflîon  de  faire  certaines  chofesj  expreflémenc  ou 
tacitemeor  accordée  par  les  loix  ;  permidlon  qui  fuppofe  une  pleine  liberté 
d'agir,  c'eft-à-dtre,  d'ufer  ou  de  ne  pas  ufer  de  la  chofe  permife,  Aînii, 
par  le  mot  de  loi  en  général ,  il  faut  entendre  la  volonté  d'un  fupérieur, 
par  laquelle  il  împofe  à  ceux  qui  dépendent  de  lui,  l'obligation  d'agir  d'une 
certaine  manière  qu'il  leur  prefcric,  &  non  autrement  :  volonté  néanmoins 
qui,  prife  dans  toute  fon  étendue  ,  comprend  ce  qu'on  a  dit  de  la  conven- 
tion in  du  droit,  puifqu'elle  renferme  aufli  la  permiflion  d'agir  ou  de  ne 
pas  agir  en  certaines  cliofes,  comme  on  le  ;uge  à  propos.  Mais  il  y  a 
cette  différence,  &  que  PufFcndorfT  n'a  point  obfervée,  que  le  droit  &  la 
convention  ne  comprennent  jamais  la  loi  ,  au  lieu  que  celle-ci  renfermCi 
comme  on  voit ,  en  certains  cas ,  la  convention   &  le  droîr. 

A  l'exception  des  loix  de  permifTion ,  dont  l'effet  eft  de  donner  un  pou- 
voir moral  de  fc  procurer  légitimement  certaines  chofes,  Cx  on  le  juge  à 
propos,  toutes  les  loix  font  obligatoires ,  c'eft-à-dtre  qu'elles  ont  par  elles- 
mêmes,  la  force  d'obliger;  de  forte  que.  ceux  qui  y  font  fournis,  font 
contraints  de  fe  conformer  à  ce  qu'elles  ordonnent ,  car  l'obligation  n'eft 
autre  chofe  qu'une  qualité  morale  opérative,  par  laquelle  on  ell  tenu  de 
faire  ou  de  fouffrir  quelque  chofe  :  force  d'autant  plus  puinànte,  quMIe 
redreint  la  liberté,  âc  ne  permet  pas  de  (e  conduire  autrement  qu'il  n'cft 
prefcrit  par  la   loi. 

La  différence  de  la  loi  naturelle  Ql  de  la  loi  poHtîve  efl  telle,  <^ue  U 

firemiere ,  d'inflitulion  divine,  eft  immuable  comme  fon  auteur;  mais  que 
a  mcme  volonté  du  Icgillatcur  qui  a  prefcrit  la  loi  politive  peut  l'annulier. 
On  demande  fi  les  effets  qu'on  a  acquis  en  vertu  de  cette  loi  pofitive , 
pendant  qu'elle  éroit  obfervée,  ccffent  auflî  lors  qu'annullée,  elle  n'eft  plu» 
obhgitoiie  ,  &  Puffendotff  répond  que  non,  &  qu'il  y  auroît  une  Jbu- 
veraine  injunice  à  prétendre  abolir  avec  la  loi,  tous  les  effers  qu'elle  a  pro- 
duits ;  il  cite  en  preuve  plufieurs  exemples  de  tentatives  inutilement  faites 
par  des  légiilateurs ,  en  vue  d'abolir  les  effets  d'une  loi  qu'ils  annulloicnt, 
eott'at  très  celui  de  l'abfitrJitd  du  pape  Honiface  VJII  ,  qui  ,  par  dépit  contre 
Philippe  le-Bel  ,  roi  de  France  ,  annulla  les  indulgences  que  fes  prédéccf- 
fcurs  «voient  accordées  aux  François. 

De  . cet  exemple  &  de  pli.ficurs  autres,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  cette  dif- 
tin^HoM  \  f^ire  entre  les  îoix  pofitives ,  qui  peuvent  éirc  annullées ,  &  les 
ititres  afles  des   fouveraias»  tels  que   ^t^  donations ,  des  aUénUioas»  des 
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conventions  rcvétuci  de  toutes  les  formalîrés ,  &c,  Afles  qui  ne  peuvent 
écre  révoqués  par  les  fouverains  qui  les  ont  faits,  ni  par  leurs  fucceffeurr, 
parce  que,  en  vercu  de  ces  mêmes  a3es,  d'*aucres  perfonnes  ont  acquis  des 

■      droits  auxquels  on  ne  peur  plus  les  forcer  de  renoncer. 
C'eft  une  règle  univerfellement  reçue ,  que  perfonne  ne  peut  s'obliger 
envers  foi-même,  c'efl-à-dire  ,  traiter  avec  foi- même  ^  attendu  aucune  pa- 
reille obligation  n'aboutiroit  à  rien;  puifque  Ton  feroit  toujours  libre  d'exé- 
cuter ou   de   ne  pas  exécuter  fa  promefle  ,  &  que  d'ailleurs,  perfonne  ne 

H      perdroit  rien  ,  quand  on  négligeroit  de  remplir  un  tel  engagement  :  cette 

'      règle  ell  applicable  aux  fociéiés  entières  que  l'on  confidere  comme  une  per* 
Tonne  morale,  de  même  qu'aux  particuliers. 

H  De  ce  que  les  loix  font  obligatoires  &  l'ouvrage  d'un  légidateur  ,  qu! 

"     contraint  les  autres  de  s'y   foumettre  ,  il  &'enfuic  que  pour  être  affujetti  \ 
une  obligation,  il  faut  i*^.    relever  d'un  fupérieur,  2".  connoïtre  la  règle 

■  prefcrite  ,  30.  avoir  une  volonté  libre  par  elle-même,  mais  qui,  lorfque 
le  fupérieur  a  prefcric  une  règle,  foit  convaincue  qu'elle  ne  doit  point 
s'en  écitrter. 

Les  qualités    nécefTiires  à  un  lëgiflateur  font  i**,  d'avoir  des  forces  fuf- 

■  fifantes  pour  f^ire  fouffrir  quelque  mal  aux  infraâeurs  de  la  loi  qu'il  pref- 
crîl,  2^  d'avoir  de  jufles  raifoos  de  reflreindre,  ainfi  qu'il  le  juge  \  propos, 
la  liberté  de  ceux  auxquels  il  commande.  Il  faut  que  ces  deux  qualités 
foient  réunies  :  car  la  feule  excellence  de  la  nature  dVo  fupérieur  ne  fe- 
roit  pas   aifez  puiifante    pour    obliger    des    hommes,   qui,   piimiiivement 

■  ^aux  à  lui ,  &  fe  cioyanr  tout  auHî /ufles,  ne  feroienc  engagés  à  Uii  obéir, 
m  par  Tefpoir  des  récompenfes ,  ni  par  U  crainte  des  châtimens  :  d'un 
autre  coté,  la  force  feule  n'obligeroit  que  pour  wn  temps  \  fuivre  la  vo- 
lonté du  légiflateur ,  &  autant  qu'on  feroit  expofé  aux  effets  de  fa  puif- 
fance  ;  mais  cette  crainte  éloignée,  chacun  fecoueroit  le  joug  &  agiroit  à 
iot%  gré>  D'après  Cette  tendance  naturelle  des  hommes  2i  (e  remettre  en 
poffeifion  de  leur  liberté,  auHitôt  qu'ils  y  trouvent  leur  compte.  L'auteur 
combat  avec  autant  de  force  que  d'avantage,  l'opinion  de  Hobbes  qui  fou- 
lient  que  c'eQ  la  pui/fance  feule  qui  donne  le  droit  de  régner,  par  l'im- 
poilîbilité  où  elle  met  les  autres  de  rcfiiler  à  ceux  qui  ont  de  l'avantage 
a  cet  é^rd. 

Au  fond,  l'obligation  n'efl  fondée  que  fur  un  principe  général,  auquel 
tous  les  autres  fe  réduifent  ;  &  ce  principe  eA  la  dépendance  naturelle  où 
nous  fommes  de  l'empire  de  Dieu,  qui  nous  ayant  donné  l'être,  a  pu  par 
cela  même,  exiger  que  nous  fiffions  de  nos  facultés  l'ufage  auquel  îl  nous 
cfl  évident,  qu'il  les  a  deflinées.  Voili  l'inébranlable  bafe  de  toute  auto- 
rité légitime,  &  qui  n'cft  telle,  qu'autant  qu'elle  cft  conforme  à  la  volonté 
de  Dieu  ,  foit  révélée  ,  foit  connue  par  les  lumières  naturelles.  Que  fi  , 
dit  l'interprète  de  notre  auteur,  M.  Barbeyrac,  que  Ç\ ,  parmi  les  hom» 
ciet ,   la  raifoQ  immédiate   pourquoi  l'on  doit  fe  foumettre  \  l'empire  de 
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(juelqu'uo ,  efl  dWdinairc  qu^oo  y  a  foî-méme  coofenti;  ce  confenccmeor» 
-&  en  général  tout  autre  engagement  où  l^on  entre  ,  n^eH  obligatoire 
qu'en  vertu  de  la  maxime  du  droit  naturel ,  qui  porte  que  chacun  doit 
tenir  ce  h  quoi   il  s'eO  obligé. 

Pour  que  les  loix  foient  obligatoires,  &  quelles ayenr  toutes  leur  efRcacî- 
té  ,  il  faut  deux  chofe!:,  l'une  que  le  légiflateur  foît  connu,  &c  Pautre 
qu'elles  foient  connues;  &  comme  les  réflexions  que  chacun  fait  nccefTai- 
rement  fur  la  conilitution  de  la  nature  humaine,  iufHc  pour  lui  découvrir 
la  loi  naturelle,  les  lujets  d^ua  £tat  font  inflruits  des  loix  civiles,  auxquelles 
ils  doivent  fe  conforn\er  ,  par  la  publication  qui  s'en  fait  folemnel- 
lemenr. 

Les  conditions  efTentlelIes  d'une  loi  font  t^  de  déterminer  ce  qu'il  faut 
faire,  ou  ne  pas  faire;  2*5.  de  déclarer  expreffément  la  peine  qu'on  en- 
courra en  ne  fàifant  pas  ce  que  la  loi  ordonne,  ou  en  faifant  ce  quVIle  dé- 
fend. C'eft  cette  féconde  partie  de  la  loi  que  l'on  appelle  yà/zc?{o/i,  dît  l'au* 
feur  ,  contre  le  feniiment  de  Cumberland  ,  qui  prétend  que  les  récompen- 
fes  font  le  principal  objet  de  la  fanflion  d'une  loi ,  &  même  des  loix 
naturelles  ;  ce  qui  eft  (i  peu  vrai  ,  obferve  Puffendorff,  que  notre  vie , 
nos  pcrfonnes ,  toutes  nos  facultés  naturelles  font  de  piirs  préfens  de  la 
bonté  divine,  qui  nous  les  a  départis  gratuitement,  ôc  d'autant  plus  indé- 
pendans  de  l'obfervatîon  des  loîx,  que  nous  en  jouifTions  avant  même  que 
nous  fuïTions  capables  de  penfer  à  îuivre  aucune  reele  de  conduite,  &c. 

Bien  des  jurifconfultes  Romains  ,  ont  décidé  que  l^utorité  de  la  loi  con- 
fjfloit  à  commander,  à  défendre,  i  permettre,  ^  2  punir.  Mais  il  cfl  boa 
d'obferver  que  cette  permidion  efl  moins  une  aâiun  qu'une  inaélîon  ;  en 
forte  que  ce  que  la  loi  permet ,  elle  ne  l'ordonne  ,  ni  ne  le  défend ,  & 
que  chacun    etl  libie  de  faire  ou  d'omettre    ce   qui  n'ed    ni  défendu    ni 


donne  (eulement  t'impunité  ou  l'exemption  de  tout  obHacle, 

La  loi  oblige  en  général  tous  ceux  qui  vivent  fous  la  dépendance  du 
légilUieur  ;  mais  il  elï  des  perfonnes  qu'elle  oblige  en  particulier,  &  il  (uf- 
fit  de  jeter  les  yeux  fur  la  loi  même,  pour  favoir  quels  font  ceux  »ox» 
quels  le  légidateur  a  voulu  tmpofer  telle  ou  telle  autre  obligation  :  car  ili 
font  dédgnés  tantôt  d'une  manière  expreflè  ,  6i  par  quelque  marque  d*u* 
nivcrfalité,  ou  par  une  reilriâton  ^  certain  ordre  de  citoyens,  ot  tantôt 
par  l'addition  de  quelque  condition  ou  de  quelque  raifbn  particulière  ;  en 
forte  que  chacun  peut  aifément  fe  reconnoitre  à  telle  ou  telle  autre  condition 
exprimée  &  qui  le  défigne,  &c. 

Uelativement  à  fon  origine,  la  loi  e(l  naturelle  ou  poGtive,  La  loi  na- 
turelle eft  celle  qui  convient  i'i  eflentitllemcnt  ^  la  nature  raifonnable  6c 
fociable  de  l'homme ,  que  faos  l'obfervacion  de   cette  loi ,  il   ne  pourroît 
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exîner  fur  la  terre  de  fociéré  honnête ,  ôc  paifible.  La  loi  poficîve  efl  celle 
qui  n'eft  point  fondée  fur  la  conftitution  g<énérale  de  la  nature  humaine  , 
mais  purement  &  finipleinenc  fur  la  volonté  d'un  légiilateur. 

5.     VIT. 

Des  qualités  des  aSions  morales, 

J.L  ëroit  indîfpenfable  d*avoir  une  idée  de  la  loi  en  général ,  avant  que  de 
considérer  les  différentes  qualités  des  aiflions  morales,  qui  ont  la  loi  pour 
règle  :  &  premièrement  il  importe  de  divifer  les  adions  permifes  oti 
indifférentes,  bonnes  ou  mauvailes.  A  parler  généralement,  les  bonnes  font 
celles  que  la  loi  conmiande  ,  les  mauvaîfes  celles  quVIÎe  défend  ,  &  les 
iadifférences  celles  qu'elle  laifTe  ^  la  liberté  de  chacun.  Les  adions  font  mo- 
ralement bonnes  ,  lorfqu'elles  font  conformes  à  la  loi  ;  moralement  mau- 
vaîfes lorfqu*cllcs  y  font  contraires.  Relativement  aux  loix  divines,  foit  na- 
turellec  foîi  révélées ,  il  ne  fuffît  pas  pour  qu'une  aÔion  foit  moralement  bonne, 
qu'elle  foit  conforme  à  la  règle,  mais  qu'elle  foit  faite,  non  par  ignorance 
ou  pour  quelqu'autre  raifon  ,  mais  untquetnent  dans  la  vue  d'obéir  à  la  loi. 

De  ce  que  la  bonté  ou  la  malice  des  adions  confifle  dans  leur  conve- 
nance «  ou  leur  difconvenance  avec  la  règle  morale,  il  cft  évident  que  la 
caufe  efficiente  d'une  adton  efl  celui  qui  la  produit,  &  que  par  conféquenc 
elle  ne  doit  être  imputée  qu'i  lui. 

Là  ;uftice  eft  attribuée  aux  perfonnes  ou  aux  adons,  &  ces  deux  cho- 
fes  en  rendent  la  lignification  très-différente.  En  effet,  pour  être  jufle,  iî 
fuffit  d'agir  juftement ,  ou  de  tâcher  de  faire  ce  qui  eft  jufte.  Etre  injufle, 
c*en  au  cooiraire  négliger  la  juflice ,  ou  ne  point  vouloir  la  mefurer  aux 
règles  du  devoir,  mais  î  l'utilité  aduelle  :  en  forte  qu'un  homme  jufle 
peut  faire  plufieurs  adions  injurtcs,  &  un  homme  înjufle  feire  des  adions 
;uflc(,  le  pfcmier  agit  par  foiblefTe,  &  le  fécond  pour  éviter  la  peine 
portée  par  la  loi.  A  l'égard  de  la  définition  connue  de  la  juflice ,  une  vo- 
hnté  confiante  &  perpêmelie  de  rendre  à  chacun  le  fien  ,.  elle  n'a  aucun 
trait  i  la  fultice  des  adions  ,  objet  principal  néanmoins  de  la  jnrifpruden- 
ce,  &  c'eil  un  grand  défaut  aux  jurilconfultes  de  n^avoir  pas  compris  dans 
leur  définition ,  les  adions  comme  les  perfonne?. 

Les  adions  font  fimples  ou  compofées  ;  les  premières  confîftenr  en  un 
(impie  mouvement  de  quelque  faculté,  appîiqné  à  l'objet  de  Padion  d'une 
certaine  manière;  l'amour,  la  haine,  la  louange,  le  blâme,  &c.  les  ac- 
tîoni  compofées  font  celles  qui  confiflen<  en  quelque  ade  extérietir,  qui 
produit  un  bien  ou  un  mal  réel  ^  autrui ,  ou  aux  chr>fes  qui  appanienncnt 
a  autrui.  Il  efl  des  adions  qui  entrent  d.^ns  le  commetce  des  hommes, 
&  que  l'on  met  \  prix  :  il  en  eft  d'autres  qui  ne  font  lufceptibîes  ,  du 
moins  pour  l'orditiaire ,  d'aucune  exade  ellimation.  De  même  ,  il  efl  des 
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chofes»  fur  lefqueîtes  nous  avons  un  droit  parfait,  &  dVjtres  fur  lefquelles 
nous  n^avons  qu'un  droit  imparfait.  Lorique  les  premières  nous  font  refu- 
fées,  nous  pouvons,  fi  nous  vivons  dans  l'indépendance  de  l'écat  de  nature, 
recourir  aux  voies  de  fait  ,  à  la  force,  à  la  guerre,  pour  les  arracher  des 
mains  de  ceux  qui  nous  les  retiennent,  ou,  Ci  nous  vivons  au  milieu  d'une 
fociiiié  civile,  former  une  aftion  en  juflice.  Mais  lorfque  nous  n'avons 
qu'un  droit  imparfait,  les  voies  de  fait,  &  l'aflion  en  juHice  nous  (ont 
également  interdites. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  tenus  envers  nous  qu'en  vertu  de  notre  droit 
imparfait,  s'ils  nous  rendent  ce  qtii  nous  cfl  dû,  ils  pratiquent  envers  nous 
ce  qu'on  appelle  la  jufficc  univerfclU ,  &  cette  juftice  prend  différentes  dé- 
nominations, fuivanr  ce  que  l'on  rend;  car  c'e(ï  ou  charité,  ou  confeil  « 
ou  bienfaifance  ,  ou  amitié,  afPeâion  ,  rcconnoiffance  ,  humanité,  Ùc.  & 
cette  juHice  unîverfelle  eQ  diflinguée  de  la  juilice  particulière  ,  en  ce  que 
celle-ci  ne  s'exerce  en  faveur  d'autrui  ,  qu'^  l'égard  des  aâions  qui  entreoc 
en  commerce,  &i  au  moyen  defquelles  on  iranlporte  à  quelqu'un  certaines 
chofes ,   fur  lefquelles  il  avolt  un  droit  parfait. 

Lorfque  l'on  efl  reçu  dans  une  fociété,  il  fe  fait  entre  cette  fociétë  5c 
celui  qui  y  entre  une  convention  ou  expreffe  ou  tacite,  par  laquelle  la  (o^ 
cicié  ^'engage  à  le  rendre  participant  aux  avantages  dont  elle  jouit ,  tandis 
que  de  Ton  côté,  le  nouveau  membre  s'engage  \  fupporter,  fuivant  la  place 
qu'il  occupe,  fa  portion  des  charges  &  des  contributions  néceiïaîres  à  la 
Société.  Or,  le  droit  parfait  (civil)  eft  fondé  fur  l'une  de  ces  chofes,  ou 
fur  les  conventions  que  chaque  particulier  a  faîtes  avec  une  certaine  fo- 
ciété pour  en  devenir  membre  \  ou  fur  les  conventions  que  la  fociété  a 
faites  avec  chaque  particulier,  pour  le  recevoir  dans  Ion  corps  «  ou  enfin 
fur  les  engagemens  des  particuliers,  les  uns  envers  les  autres,  concernant 
les  choies  ou  les  avions  qui  enrrent  en  commerce.  Or,  la  juftice  dillribu- 
tive  n'efl  autre  chofe  que  la  pratique  des  devoirs  qu'on  efl  obligé  de  rem- 
plir en  vertu  des  conventions  de  la  fociété  avec  Tes  membres,  ou  des  mem- 
bres avec  la   fociété. 

11  y  a  des  engagemens  mutuels  concernant  les  chofes  ou  les  aâioni  qui 
entrent  en  contmerce ,  &  c'cA  pratiquer  la  juflice  permutative  que  de 
rendre  \  quelqu'un  ce  qu'on  lui  doit  en  vertu  d'un  engagement  de  cette 
efpece.  Crotius  a  penfé  différemment,  &  il  a  divifé  la  julhce  en  explétrice 
&  en  attributive,  négligeant  de  parler  de  la  jufHce  unîverfelle  6(  de  la 
juflice  particulière  :  Arifiote  en  reconnolt  de  trois  fortes,  outre  l'univerfelle; 
lavoir  la  difiributive  qu'il  fait  confifier  dans  la  diflributîon  des  honneurs, 
des  richefTes ,  des  rangs  ,  Çfc.  :  la  juflice  correàivc  qui  confifle  à  corriger 
les  contrites  &  les  échanges,  au  nombre  defquels  il  mec  te  larcin,  les  dé- 
lits, &c.  ;  enfin  la  juflice  qu'il  appelle  igaitté  de  retour  ^  qui  eft  une  efpece 
de  talion.  Puffcndoiff  examine  l'opinion  de  Grotius ,  fupplée  ï  celle  d'Arif- 
loce,  &  réfute  les  décifions  de  Hobbes,   qui  fait  conhfler  la  juflice  pure- 
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ment  &  Amplement  \  tenir  fa  parole»  à  s'acquitter  des  engagement  qu'on 
•  pris. 

La  notion  exaiSle  de  la  juflice  indique  di(lin£lement  ce  que  c'eft  que 
TinjuAice  &c  fes  ditFérentes  erpcces.  En  général,  on  entend  par  allions  in* 
)uftes ,  des  aâlons  qui  font  faites  de  defl'ein  prémédité ,  de  qui  d'ailleurs  , 
font  mal  appliquées  ,  ayant  pour  objet  une  perfonne  envers  laquelle  on 
devoii  en  ufer  autrement  ;  ou  bien,  on  entend  des  aâions  par  Icfquellcs 
on  refufe  de  rende  à  quelqu'un  ce  qj'on  lui  doit.  D'après  cette  définition, 
l'auteur  explique  ce  que  cVrt  que  le  tort  ou  l'injure,  qui  fe  faifant  toujours 
de  dcfTein  prémédité,  diffère  efTentiellemcnt  d'une  fimple  faute  ou  d'un 
malheur,  ce  qu'il  faut  encore  diflinguer;  car,  ce  n'eft  qu'un  malheur,  lorf- 
que,  contre  toute  attente,  l'on  fait  du  mal  b  autrui;  mais  c'elt  une  faute, 
tort'qu'on  a  pu  prévoir  ce  mal ,  &  qu'il  arrive  réellement ,  fans  toutefois 
q\i'il  y  ait  eu  de  mauvais  dcfTein.  Au  reUe,  comme  on  ne  peut  faire  du 
tort  à  celui  qui  confent  d'en  recevoir,  le  caradere  dittinflif  de  l'injure  eft 
qu'elle  foit  faite  contre  la  volonté  de  la  perfonne  léfée  ;  car  i!  eft  confiant 
que  ,  quoique  l'on  ne  fafle  pas  ce  que  l'on  doit ,  lorfque  du  confentement 
même  de  quelqu'un,  on  le  dépouille  de  fon  bien,  il  n'a  aucune  adion 
contre  le  fpoliateur  :  de  cette  règle  trés-fûre  ,  Ariftote  en  a  conclu  que 
lorsqu'un  homme  violemment  agité  par  la  colère,  fe  tue  lui-même,  il  ne 
fe  fait  point  du  lort ,  mais  qu'il  en  fait  à  l'Etat,  qu'il  prive  d'un  citoyen; 
auir»  cll-ce  pour  cela,  que  l'Etat  punit  le  fuicide,  par  une   fléiriffure  qui 


rejaillit  lur  le  cadavre  du  fuicide  ai  fur  fa  mémoire. 


l     V  I  I  ï. 

De  la  quantiii  ou  d<  Vtpimation  des  acllons  morales. 


O 


K  conçoit  dans  les  allions  morales,  ainfî  que  dans  l'efpece,  une  cer- 
taine étendue  ;  de  c'eû  de  cette  étendue  ou  quantité  que  réfutte  leur  efli- 
mation.  On  melure  les  aflîons  volontaires  de  l'homme  ou  d'une  manière 
abfolue,  ou  en  les  comparant  les  unes  avec  les  autres.  A  ne  confidérer  que 
reflimatîon  abfolue,  il  efl  confiant  qu'il  y  a  une  différence  très-marquée 
entre  une  bonne  &  une  mauvaife  aâion.  Mai^  les  bonnes  aâions  n'ont 
point  de  quantité,  parce  que  leur  bonté  cotifille  dans  la  confoimité  à  la 
loi  ,  fit  que  cette  conformité  n'efl  fufceptible  d'aucune  rrvefure,  ni  d'aucune 
variation.  Mais  il  en  e(l  tout  autrement  \  l'égard  des  mauvaifes  avions 
qui,  s'écartant  de  la  loi,  £(  s'en  éloignant  plus  ou  moins  ,  marquent  ai<- 
lement  leur  dcg'é  de  malice  ,  ou  même  d'atrocité. 

Pour  rendre  bonne  une  aâion^  il  ne  fuffii  pas  que  Ton  faffe  ce  que  la 
loi  ordonne;  mais  il  faut  au(Ti  quVlle  foit  fjite  avec  l'intention  de  fe  con* 
fo'mer  à  la  loi;  ces  deux  conditions  font  efTentielles,  relativement  au  fu* 
prême  Icgitltteur  :  mai^  il  n'en  etl  pas  de  même  devaot  les  tribunaux  de« 
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hommes ,  oii  ît  fuffîc  que  Taéle  extérieur  foie  conforme  à  la  loi ,  Se  daj 
paroitre  avoir  été  fait   pour  l'utilité  de  VEut  :  en  forte  que  l'intention   dl 
l'agent  ne  rend  point  une  aflion  plus  ou  moins  bonne.  On  en   agit  difFé" 
remmène  à  l'égard  des  allons  mauvaîfes,&  Tinteution  de  l'agent  les  rend] 
plus  ou  moins   puniflkbles.  Lorfqu'elles  font  faites  fur- tout  de  deffein  pré-j 
médité,   elles   font  plus  ou  moins  mauvaifes ,  félon  que   l'intention  a  été 
plus  ou  moins  pleine.  Une  bonne  adion  efl  parfaite  en  fon  genre ,  lorf- 
qu'elle  eft  achevée  ;  &   elle   efl  plus  ou  moins   parfaite ,    lorfqu'elle    n'efli 
point  achevée,  fuivant  la  diftancc  où  elle  eft  de  cette  perfedion ,  c'cft-à-j 
dire  fuivant  le  plus  ou  moins  de  parties  qui  lui  manquent  pour  être  ache^l 
vée.  Par  la  raifon   contraire,  les  plus  mauvaifes  avions  font  celles  qui  ont] 
le  plus  parfiitenient  atteint  le  but  que  Ton  fe  propofoit  en  les  faifant ,  8C- 
plus   elles  font  loin  d'être  accomplies  ou  confommées  ,   moins  aullï  elles 
font  mauvaifes.  C'eft  l'objet  d'une  aâion  qui,  plus  ou  moins  pernicieufe^i 
ou  plus  ou    moins  utile   que  celui    d^une   autre,   fait   audi   qu'à  cet  égard  «i 
U  y  a  des  avions  ou  plus  mauvaifes  ou  meilleures  les  unes  que  les  autres  : 
car  il  eft  évident  que  celui  qui  entre  furtivement  dans  un  jardin  fie  vole 
quelques   légumes,  fait  beaucoup  moins  de  mal  que  celui  qui,   pénétrant 
dans  un  temple  pendant  la  nuit,   te   dévafte ,  &   fe  chaige    d'un    butin 
facrilege. 

§.    1  X. 

De  rimputdtion  aSudU  des  aâions  rriêraks, 

J.  OUR  favoir  de  quelle  manière  on  impute  aâneTlement  une  aéHon  ,  de 
forte  qu'elle  produite  uu  effet  rnoral  dans  l'agent  ou  dans  quelqu'autre ,  il 
eft  eftèntiel  de  diftinguer  les  avions  ordonnées  ou  dé^ndues  par  la  loi, 
d'avec  les  aâions  indifFcrenres ,  c'cft-à-dire,  qu'on  peut  faire,  ou  ne  pat 
Elire.  S'il  s'agit  de  celles  qui  font  ordonnées  ou  défëndues ,  elles  font  im- 
putées à  l'agent,  quand  le  Icgidateur  les  lui  attribue  comme  3i  leur  auteur; 
ce  qui  fe  hiz  en  lui  adjugeant  les  récompenfes ,  ou  en  lui  décernant  lev 
peines  portées  par  la  loi.  S'il  s'agit  d'une  adion  qu'on  pouvoît  ne  pas  faire, 
elle  eft  imputée,  quand  l'agent  l'a  produite  fans  y  avoir  été  contraint,  ea 
faveur  d'une  autre  perfonne ,  déclarant  expreflément  qu'il  veut  que  l'avan- 
tage qui  en  réfuUera ,  tourne  au  profit  de  ce  tiers.  Cn  voit  facilement  en 
quoi  différent  ces  deux  fortes  d'imputations;  &  que  la  première  venant  du 
Icgillateur,  ou  de  Texccuteur  des  loix,  fe  termine  à  l'agent,  tandis  que 
l'autre  ,  venant  de  l'agent  même ,  fe  termine  à  la  perfonne  ^  l'avantage  de 
laquelle  l'a£lion  a  été  faite. 

Dans  la  première  de  ces  deux  efpeces ,  on  diftingue  Timputation  par 
grâce  de  l'imputation  de  droit.  On  attribue^  une  perfonne,  qui  n'y  avoit 
aucun  droit,  les  effets  d'une  aâion  produire  par  un  tiers;  c'eft  une  tmpu- 
ttison  par  grac^;  c'en  eft  use  aufti ,  lorfqu'oa  éteod  ,  cn  faveur  de  l'agent, 
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les  effets  de  TafltOD  beaucoup  au-deU  de  l'utilité  qu*elle  auroû  dû  lui  pro- 
curer. Au  rcfte ,  ce  n*cft  qu'en  ce  qui  eft  avantageux,  &  jamais  à  Tégard 
des  chofes  odieufes,  que  cette  i'orte  d^mputation  a  lieu  :  car  le^  bienfaits 
pouvant  fe  répandre  gratuitement  &  fans  prétexte,  on  peut  aufli  fuppofer 
une  aâion  produite  par  celui  qu'on  veut  favorifer,  &  lui  donner,  a  titre 
d'imputation  ou  de  récompenfe ,  ce  qu^on  ne  veut  pas  lui  donner  purement 
à  titre  de  don  gratuit.  Mais  il  ne  peut  en  être  de  même  en  matière  de 
mauvaifes  aâîons,  attendu  qu'il  feroit  rrés-injufle  &  fort  odieux  ,  de  faire 
foufffir  I  quelqu'un  les  effets  ou  la  peine  d'une  mauvaife  aâion,  à  laquelle 
iJ  n'auroit  eu  aucune  part.  Aiofi  ,  quoiqu'un  prince  puifTe  récompenfer  dans 
un  f\U  les  fervices  du  père  ,  il  feroit  fort  déraifonnabte  de  punir  un  f\\s 
innocent  pour  les  crimes  de  fon  père.  Cependant  Puffendorft  trouve  qu'il 
n'y  a  point  d'injuftice  à  priver  le  fils  pour  les  fautes  du  père ,  de  certains 
avjinuges ,  &  de  le  priver  même  de  la  fucceflion  paternelle  qui  devoit  na- 
turellement padèr  k  lui.  Car,  dit-il ,  il  n'y  a  point  de  privilège  naturel  qui 
affure  aux  enf^ns  la  poffefHon  infaillible  de  tous  les  biens  de  leurs  pères  , 
ou  la  jo'.tifrance  de  leurs  dignités  :  ce  n'el]  pas  même  une  condition  trop 
fàcheufe,  que  celle  de  ne  pas  hériter,  6c  de  pouvoir  devenir  l'artifan  de 
la  fortune.  Eh  !  quand  même  par  la  nature  du  crime  du  père  ,  on  bannit 
de  TEtat  les  enfans  innocens  cfu  père  coupable  ,  il  n'y  a  là  rien  de  bien 
iujufte  ,  puîfqu'en  efTet ,  la  nature  ne  donne  droit  ï  perfonne  de  demeu- 
rer toujours  dans  une  même  fociété  civile,  &c.  Ce  raifonnement  paroit 
dur,  &,  quoiqu'en  dife  l'auteur ,  il  n'efl  point  de  cas  oh  le  fils  innocent 
jnérire  d'être  dépouillé  des  biens  de  fon  père  ,  &  en  même-temps  de  touc 
les  avantages  de  la  fociéré  civile.  La  loi  nous  paroltroit  plus  jufie,  fi  elle 
punifToit  les  pères ,  qui  doivent  veiller  fur  la  conduite  de  leurs  en^ns ,  des 
crimes  donc  ceux-ci  fe  rendent  coupables  ;  mais  quel  droit  a  un  fils  de 
i'oppofcr  efHcacemenc  à  l'incooduite  de  fon  père?  il  n'y  a  point,  dit-on  « 
ée  privilège  naturel  qui  lui  affure  la  poneilion  infaillible  de  tous  les  biens 
de  fon  père  :  eh  !  quel  privilège  plus  naturel  y  a-t-il  que  celui  de  recueillir 
le  patrimoine  de  ceux  de  qui  on  tient  la  vie?  11  eft  Iciu  ,  cooiinue-i-on  , 
de  devenir  «lors  l'artifan  de  fa  fortune.  Comment  veut-on  qu'un  malheu- 
reux,  dépouilM  de  Ces  biens,  flétri,  couvert  d'opprobre,  foit  l'artifan  de 
ia  fortune  ?  Puffcndorff  eut  dit  ce  qu'il  penfoit ,  êi  il  eut  raifonné  plus 
conféquemmeni ,  s'il  eut  ingénument  avoué  que  la  loi  eft  ,  à  cet  égard  , 
d'une  rigueur  outrée ,  Ôc  que  c'eil  une  fuprême  injuAice ,  quand  un  perc 
eft  puni  du  crime  qu'il  a  commis ,  de  punir  encore  les  cnrans ,  &  de  les 
précipiter  dans  l'indigence  &  dans  l'opprobre,  par  cela  feul  qu'ils  font  affez 
malheureux  pour  être  nés  d'un  père  coupable  ,  fur  la  conduite  duquel  ils 
n'avoient  aucune  autorité.  Il  ^lloit  dire  que  dans  ce  cas»  la  fpoliation  légale 
des  enfans  n'eft  autre  chofe  que  l'effet  odieux  de  la  loi  du  plus  fort. 

Lorfque  ceux  qui  ont  intérêt  qu'une  aâion^  dont  les  effets  doivent  rejaillir 
parla  loi  fur  l'ageat,  foit  faite,  celui  qu'ils  déclarent  en  être  l'auteur  ,  eft 
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auTorif(i  â  demander  la  récompenfe  promife  par  le  légiflareyr ,  &  cVd  et 
cela  que  confiOe  rimputacîon  de  droit.  Lorfque  quelqu'un  &  fâic  une  adion^ 
donc  il  pouvoic  abfolunienc  fe  difpenfer ,  pour  laquelle  il  y  a  une  récom* 
penfe  propofée  par  la  loi,  &  qu*il  la  met  fur  le  compte  d*une  autre  per-* 
fonne  i  celle-ci  pour  l'avantage  duqud  Taf^lion  a  été  faite .  acquiert  un  droic 
légitime  à  la  récompenfe,  &  c*e(ï  1^  une  efpece  particulière  d'imputation» 

Par  les  raiibnnemens  &  la  juftcfte  de   fcs  obfcfvaiions  fur  les    diverfcs 
efpeces  d'aâiont ,  l'auteur  fait  connoitre  de  la  manière  la  plus  fatisfairanto 
en  quoi  confîfle  le  mérite  &  le  démérite  ;  il  prouve  que  le  fondement  pria*^ 
cipal  du  mérite  e(l  Texécution  d^une  chofe  à  laquelle  on  n^étoic  point  tenu, 
6c  que  perfonne  n'avoit  droit  d'exiger  de  nous.  Car  ,  dit-il ,  tant  qu'on  n&J 
fait  que  ce  ^  quoi  Ton  ëroit  indirpenfablement  obligé,   on  s'acquitte  feu-' 
lement  de  fon  devoir,  ôc  l'aâion  ne  renferme  rien  de  furérogatoire ,  pour 
ainfi  dire,  qui  puifTe  produire  un  véritable  mérite. 

Far  cela  même  que  les  effets  de  l'aâion  morale  font  produits  par  Tim- 
p'Jtation  aéluelle,  ils  ceiT^^nt  lorfque  l'imputation  cefle.  Ainfi  ,  lorfque  la 
loi  e(l  abolie  ,  l'imputation  ne  peut  plus  avoir  lieu  par  rapport  &  l'aâîoa 
qui,  n'étant  plus  ordonnée  ni  défendue,  redevient  entièrement  libre.  A  l'é- 
gard de  l'imputation  eHicace  des  mauvaifes  aâions ,  fa  cetTatlon  dépend 
toujours  de  ceux  qui  ont  intérêt  qu'elle  exiHe  aâuellemenr.  C'e(l-ï-dire» 
de  la  perfonne  offenfée,  du  légidateiir  ou  de  IVxécuteur  des  loix,  &  ja* 
mais  de  l'auteur  du  délit  \  parce  que  c^ci\  au  créancier ,  &  jamais  au  dé- 
biteur à  remettre  la  dette.  Cène  obfervaiion  conduit  l'auteur  aux  différentes 
manières  d'abolir  le  crime  devant  les  tribunaux  humains,  &  it  compte  cinq 
fortes  d'abolitions.  i°,  La  peine  portée  par  les  loix,  prononcée  par  les  juges 
&  fubie;  car  on  ne  peut  être  puni  deux  fois  pour  le  même  crime,  2®.  Quand 
on  a  été  abfous  par  le  juge.  3^.  La  more  du  criminel  qui  efface  le  crime, 
à  l'exception  toutefois  de  certains  délits  atroces ,  contre  les  auteurs  defq<ieti 
on  exerce  des  punitions  fur  le  cadavre,  fur  les  biens  &  fur  la  mémoire, 
afin  d'épouvanter  ceux  qui  feroient  tentés  de  commettre  le  même  délit.  4^.  Le 
laps  de  temps,  après  lequel  on  ne  peut  plus  pourfuivre  le  criminel.  ^^.  EoBa 
le  pardon  du  fouverain ,  qui  décharge  du  crime  èi.  de  la  peine. 

L  I   V   R   B      I   1. 

De  Vctat  de  nature  ;  des  fondemens  généraux  de  la  lot  naturdlt ,  &  des 
devoirs  de.  Vkomme  par  rapport  à  lui*méme. 

5.  I. 

Vhomme  ne  peut  vivre  fans  quelque  loi. 

X-jToit-tl  convenable  que  l'homme  vécût  fur  la  terre,  fans  être  afTujetiî 
à  aucune  forte  de  lot  ?  Cette  queflioo  eft  fort  importante,  &  de  (a  deci* 
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Ion  dépend  celle  d'une  infîniié  d^aurres  queflions  également  incërelTaDter. 
Il  fàut  d'abord   examiner  C\  une  liberté  fans  bornes  leroit  utile  ou  peroi-* 
Meufe  3  la   nature  humaine. 
La  liberté  en  général  efl  une  fjcnlië  interne  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
[ce  que  l'on  juge  ^  propos.  Par  cette  deHniiion  on  entend  que  ce  n'efl  point 
ipar  une  impreilion  extérieure,  mais  par  un  principe  intérieur  que  l'homme 
[veut  Si  fe  détermine.  Il  peut  faire  ou  ne  pas  faire,  ce  qu'il  juge  à  propos^ 
I  Car  les  mouvemens  de  la   volonté  ne  font   pas  aveugles  &   incapables  de 
]  réflexion;  puifque  c*eR,  au  conLraire,  fur  une  connoiftance ,  du  moins  im- 
Ipar^îce,  &  après  une  délibération  que  la  volonté  fe  détermine.    A  quels 
êtres  dans  l'univers  peut-on  attribuer  une  telle  faculté  ?  ce  n'eft  certaine- 
ment point  à  toutes  les  créatures  inanimées  ;  mais  à  des  êtres  libres  dans 
leurs  opérations,  les  uns  plus,  les  autres  moins,  félon  leurs  différens  degrés 
de  perfctâibilité. 

I     On  demande  encore  G  cette  liberté   efl   abfolue ,  fans  obflacle  &  fans 
[défaut?  L'auteur  répond  que  non,  Se  qu^une  telle  liberté  ne  convient  qu'à 
jrEtre-fupréme  &  tout-puiffant ,   qui  fe  tient   lieu   de  loi  à  lui-même, 
j     Les  bêtes,  dont  la  condition  elt  ù  fore  inférieure  à  celle  de  l'homme, 
[cnt  aurn  une  liberté  tres-ditll^rente  &*  beaucoup  moins  conftdérable.  Extré* 
)ementbornées  Ôi  grolficres,  elles  ne  sVtachcnc  qu'à  quelques  objets  né- 
[ceffaires  \  leur  exigence  ;  &,  du  refle,  elles  n^ont  ui  règle,  ni  loi,  ni  droit 
[k  obfcrvcr,  foit  cntr'ellcs ,  foii  relarivemcnt  !i  l'homme;  elles  fatisfont  leurs 
rdé/jrs,  ont  àçs  feafations  ,  &  nulle  trace  de  fentiment  ;  en  un  mot,  elles 
|lbnt  fans  principes,  &  n'ont  point  de  frein  moral  capable  de  les  retenir* 
Hais,  dit-on,  cette  indépendance ,  n'eft-elle  pas  une  extenfion  plutôt  qu'un© 
redrié^ion  de  la  liberté  \  A  cette  obje£lion  Tauteur  répond  que  les  b^tes  ne 
|Cont  indépendantes  de  toute  loi,  que  parce  que  leur  ame  eiï  incapable  de 
connoitre  ce  que  c^efl  que  droit  ou  obligation  ,   &  que  leurs  àéCin  n'étant 
excités  que  par  la   faim,  la  foif,  &  rinilini5l  de  la  propagation,  ou  pour 
ùeux  dire,  de  l'accouplement,  elles   n'ont  pas  befoin  du  frein  des   loix. 
Un  tel  genre  de  liberté  ne  convenoit  nullement  à  l'homme,  i**.  à  caufe 
de  Texcellt^nce  de  fa  nature,  qui  demandait  qu'il  conformât  ies  aérions  à 
bune  certaine  règle,  que  foa  ame  o. née  de  la  faculté  de  juger  des  chofes, 
r&  d'en  f^ire  un  jufle  choix,  connoit  diflindement.  z°.  A  caufe  de  fa  malice, 
qui  le  rend  plus  méchant  que  les  bêtes  ,   par  fon  naturel  &  fes  inclma* 
.tionî.    Les  défirs  des   bétes  faûsfaits,    ils   ceffent  ;  mais    ces  mêmes  défiri 
JrenailTent  fans  cefTe  dans  l'homme,  &  il  a  mille  befoins  naturels  ou  fafti- 
Ices ,  mille  paflions  que  les  botes  n'ont  pas,  l'avarice,  l'ambition,  la  va- 
luité  ,  l'implacable  reffcnrinient ,  qui  perpétue  le  fouvenir  de  l'injure,  ta  foif 
fét  la  vengeance,  Tenvie,  l'émulation,  la  jaloufie,  la  fuperftition  ,  le  re- 
mords du  pafl*é,  la  crainte  du  préfent,    l'inquiétude  de  l'avenir,  la  curio- 
Ùié,  &c.  Quel  affreux  fpeftacle  offiroient  toutes  ces  pafHons  mifes  en  fer* 
meouiioaf  &c  louies  déployant  U  plus  eittâme  violence,  ù  les  hommes 
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nVtoient  retenus  pir  aucune  loi  !  Le  plus  cruel  ennemi  de  l'homme   e(l 
rhomnie-méme.    Par  les  guerres ,  les   querelles  générales   ou   particulières 
qui  opprimenc    Fel'pece  humaine,  foumife  à  !a  loi,  &   malgré   les  peines 
qui  menacent  les  înFrafleurs,  qu'on  juge  de  leurs  attentats,  (t  aucun  frein 
ne  rifprimoit  leurs  paflions  &.  leurs    déilrs.  Chaque  efpcce  d'animaux  a  un 
Carai^ere  dinindif  ;  &t  de  manière  qu'à  tcès-pcu  de  nuances  prés  on  remar- 
que dans  chaque  individu  de  refpece  ,  les  mêmes  inclinations  ,  les  mêmes 
pa/Tîkïns,  les  mômes  dëfirs.  II  en  cfl  tout  autrement  dans  Tefpece  humaine, 
oit  chique  individu  a  fes   goûts  particuliers.  Tes  inclinations,' Tes    déilrs, 
fes  paillons;  or,  quelle   confufion  réfulteroît  de  cette  infinie   diverCté ,    fi 
laiit  d'inclinations  différentes  n'écoient  point  ramenées  ï  cette  belle  harmonie 
que  produifent  les  loix  ?   )°.  Enfin   une  liberté  abf'oluc  Se  indtipendante  de 
toute  règle  ne  convenoit  point  à  l'homme ,  ï  caufe  de  fa  foiblefTe  &  de 
fa  groffK^reté  naturelle.    A  peine  les  béies  font  nées ,  qu'elles  font  en  état 
de  trouver  d'elles  mêmes   leur   nourriture,  &  qu^elIes  n'ont  pour  cela  nul 
befoin  de  fe  réunir  ^  d'autres  bêtes.  Foible  6c  long-temps  incapable  de  pour- 
voir \  fes  beloins,  l'enfant  ne  peut  ni  fe  nourrir,  ni  marcher,  ni  fe  mettre 
à  l'abri  de   Pinclémence  des  faîfons  ;  &  lors  n\éme  qu'il   e/l   en    état  de 
marcher  fcul,  il  ne  peut  de  lui-même,  Ôc  fans  la  fociéié  de  fes  fcmbUbTc*  , 
acquérir  aucunes  connoiffances.  Quel  feroit  le  malheureux  état  d'un  homme 
qui,  dès  fes  plus  tendres  années,   auroit  été  abandonné  tout    feul  dans  un 
défert  ?  La  condition  des  animaux  feroit  infiniment  préférable  à  la  ftennc  ; 
&  le  bonheur   dont   il  jouît  dans  l'état  de  lociété  ,  il  n'en    e(ï   redevable 
qu*au  commerce  de  fes  feniblables. 

De  ces  réflexions  que  conclure  ?  fi  ce  n'efl  que  la  liberté  naturelle  qui 
convient  véritablement  à  l'homme,  fuppofe  néceffairement  quelque  obliga- 
tion de  la  droite  laifon  ai  de  la  loi  naturelle,  ainfi  que  l'auteur  le  prouve 
dans  la  fuite  de  fes  obfervatïons, 

$.    IL 

De  Vétat  de  nature, 

X  Ar  état  de  nature,  îl  ne  Faut  pas  entendre  ici  la  condition  que  la  na- 
ture fe  propofe  comme  la  plus  convenable  \  l'efpece  humaine;  maw  cet 
état  oij  chacun  fe  t'ouveroit  en  naiffani ,  abftraélion  faite  de  toutes  inven- 
tions &  de  tous  établill'mens  humains,  ou  inlpirés  ï  l'homme  par  la  di- 
vinité; inflifuiions  dans  lelquelles  il  faut  comprendre  les  arts,  les  fcienccs, 
toutes  les  commodités  de  la  vie,  &  même  les  'bciétés  civiles. 

Qu'cft-ce  que  cet  état  de  nature  confidéré  pirement  &  fimplement  en 
lui-même  >  Pour  s'en  former  une  idée,  il  luffit  de  fe  repréfenter  un  homme 
borné  autant  que  le  font  ceux  dont  les  difpofitions  naturelles  n'ont  pas  été 
cultivées  i  qu'on  fe  figure  ud  tel  homme  abandonné  à  lui-niérae,  &  loin 
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de  tout  commerce  avec  Tes  feinblables,  tranfporté  dans  nn  deffârt^  ot:  dani 
une  forêt  :  li  cVfl  un  enfant,  il  périra  ioôvicablemenc,  à  moins  que  quel- 
que bête  ue  l'ii  tenJe  fcs  mamelles.  Suppofons  qu'il  furvi:,  p^:  une  luite 
de  miracles  f  à  tous  les  maux  qui  ont  a(railli  Ton  enfonce,  &  qu'il  dl  entia 
homme  Fair.  Il  e(l  nud,  fans  défenfe,  &  ne  faic  exprimer  Tes  idées  coa- 
fufes,  ou  plutôt  Tes  befoins ,  que  par  quelques  fons  inarticulés;  tout  Tin- 
timide,  tout  reiTraie  ;  il  dévore  indiflinâement  tout  ce  qui  s'otfte  'i  lui  ^ 
pour  appaifer  fa  faim.  Couché  au  fond  d'une  caverne,  ou  dans  le  plus  épais 
d'une  forêt ,  il  fe  garantit,  comme  il  pcuc^  des  injures  de  Tair.  Miûnie- 
nanc,  fuppofez,  au-Iieu  d^un ,  plufieurs  hommes  dans  ce  même  état  de 
nature.  Combien  de  temps,  combien  de  Gecles  ^Vcouleront,  avant  qu'eux 
&  leur  poRéiité  fortent  de  cette  condition  miférable  &  prefque  farouche? 
jufqu'il  ce  qu*i1s  ayent  fubrtiiué  des  fons  articulés  à  des  cris  ^  jufqu'à  ce 
quMs  ayent  imaginé  feulement  la  potTibiLité  de  (ubflituer  le  fioment,  qu'ils 
ne  conuotfTeat  pas ,  quoiqu'il  croifTc  fous  leurs  yeux  ,  au  gland  ou  aux  fruits 
fauvages  ;  des  cabanes  à  des  cavernes;  des  armes  aux  bâcoos  fur  lefquels 
iU  6*appuient;  des  loîx  à  la  force,  &c. 

Il  eu  vrai  qu'un  pareil  état  n'a  peut-être  jamais  exîfté,  &  que  le  créa- 
teur des  hommes  leur  a,  fuivant  l'opinion  commune,  infpirc  de  bonne 
heure  Tinvcnnon  des  arts  les  plus  nccelfaires;  mais,  encore  même  dans  cette 
condition,  quoique  fore  au-defTus  de  la  première,  l'efpece  humaine  eut  été 
bieo  miférable  ;  &  elle  l'a  été ,  fans  doute ,  ju(qu*à  rétabliffement  de  la 
foctéré  civile.  Avant  cette  époque,  chacun  gouvernoit  féparément  fa  famille  ; 
&  lojfque  Us  enfans  parvenoient  à  Tàge  d'homme  fait»  ils  alloient  vivre 
dans  l'état  de  liberté  naturelle  i  c'efl-i-dire  qu'ils  étoient  tous  errans  ,  fans 
qu'aucun  d'entr'eux  obéit  à  un  autre  :  on  ne  connoiffoir»  pour  fe  défendre, 
que  fes  forces  naturelles;  perfonne  n'étoic  afTuré  de  jouir  des  fruits  de  fon 
travail,  ni  des  produits  de  fon  induHrie  :  les  pafTions  régnoient  en  liberté; 
&,  ces  pallions  étoient  inévitablement  fuivies  de  guerres  interminables,  de 
crainte,  de  mifere,  d'horreur,  de  barbarie,  d'ignorance  &i  de  férocité. 

On  convient  toutefois  que  dans  cet  état  mémei  l'homme  a  des  droits; 
&  ces  droits  font  de  deux  fortes ,  la  première  fondée  lur  l'inclination  na- 
nir^lle ,  qui  porte  tous  les  animaux  ^  leur  propre  confervation ,  &  par  con- 
féquent  ^  la  deflru^ion  de  tout  ce  qui  leur  paroit  pouvoir  nr:ire  à  leur 
bicn-êire;  Tautre  ell  fondée  fur  le  défir  de  l'indépendance.  Ces  droits  font 
inaltérables;  auflî  fe  font-ils  confeivés  dans  l'état  de  fociété,  pni'que  par 
le  premier,  les  hommes  font  autorifés  à  mettre  en  ufage  tous  les  moyens 
qu'ils  fiigeat  devoir  contribuer  à  leur  con'érvaiîon  ;  pourvu,  tourtfois,  que 
ces  moyeni  ne  préjudicient  point  aux  droits  d'aurruî.  Par  l'autre  il  nous 
eO  permis  d'employer  tous  lei  moyens  que  nou%  jugtons  néceflaîres  ik  notre 
confervation  &  ^  notre  dcfcnfe,  pourvu  encore  que  ces  moyen*  que  nous 
prenons,  de  notre  volonté  qui  lev  choifii,  (oient  confornie*  à  la  loi  de  na- 
ture ^  de  c'efl  celativemeut  À  ce  dernier  droit»  que  oous  aonimoos  Fétat  de 
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nature  liberté  naturelle,  chacun  reflsnt  le  maître  de  foI-méme ,  &  iodé* 
pendant  de  toute  autorité ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  Toit  afîujenî  par  quelque  aâo 
humain. 

Dans  Vimerpréiatîon  de  ce  dernier  droit,  qui,  mal  expliqué,  peut  en- 
traîner à  tant  de  confëquences  faufles  &  pernicieufes ,  FuffendorfFcombarg 
avec  le  plus  grand  avantage  ,  la  doflrine  de  Hobbes  &  celle  de  Spinofa  : 
d'oli  revenant  à  fon  fyftéme,  il  explique  ce  que  c'efl  que  Veut  de  nature 
tempéré  :  car  il  oe  penfe  poiac,  Ôi  fon  opinion  e^  trés-judicieufe,  que  dans 
aucun  temps,  tout  le  genre  humain  à  la  fois ,  fe  foit  trouvé  dans  Petat  de 
nature  pur  ât  fimple  :  mais,  adoptant  le  témoignage  de  IVcriture  fainte, 
il  croit  que  cet  état  n'a  «xiflé  qu'en  partie,  6c  avec  quelque  tempérament; 
fa  voir ,  dit-il,  lorfque  chacun  s'étant  joint  avec  d'autres,  pour  former  une 
fociété  civile ,  ou  quelque  chofe  d'équivalent ,  a  confervë  fa  liberté  tiatu<* 
relie  par  rapport  à  tout  le  reHe  des  hommes.  Or,  l'état  de  nature,  aîo(î 
tempéré,  n'ell  point  du  tout  fujet  aux  inconvéniens  de  l'état  de  nature  pur 
&  finiple,  &c.  L'auteur  fuit  les  progrès  que  dut  faire  cette  première  ébauche 
de  la  fociété  civile  ;  &  après  avoir  prouvé  que  dans  toute  fociété  le  gou- 
vernement efl  d'autant  plus  naturel ,  que  les  particuliers  trouvent  peu  d'a- 
vantage à  n'avoir  point  de  fupérieur;  la  foibleffe  de  leurs  forces  feules  les 
tenant  dans  une  inquiétude  perpétuelle  pour  leur  propre  confervacion ,  il 
examine,  contre  Hobbes,  ù  l'état  de  nature  ,  considéré  par  rapport  à  au* 
trui,  eft  un  état  de  guerre  ou  un  état  de  paix ,  ou  bien ,  il  ceux  qui  vivent 
dans  la  liberté  naturelle,  fans  dépendre  les  uns  des  autres,  m  tous  d'un 
mattre  commun  ,  doivent  fe  regarder  mutuellement  comme  ennemis  ou 
comme  amis. 

PufFendorfF  réfute  d'autant  plus  viâorieufement  les  décidons  de  Hobbes 
fur  cette  queflion ,  qu'il  ne  fe  fert  pour  le  combattre  que  d'une  preuve 
de  fait,  qu'il  n'eft  ni  poflible,  ni  raifonnable  de  nier;  &  cette  preuve  eft 
l'origine  du  genre-humain,  telle  que  nous  la  croyons  d'après  l'écriture  fainte^ 
éi  d'après  la  raifon  ;  car  il  feroit  abfurde  de  fuppofer  qu'il  efl  né ,  Ha  fois, 
une  foule  d'hommes,  &  non  les  uns  des  autres,  &  tous  d'un  père  commun. 
Or,  d'après  cette  origine,  il  efl  évident  que  l'état  de  nanire  efl  un  état 
de  paix,  plutôt  qu'un  état  de  guerre,  6c  que,  naturellement,  les  hommes 
font  amis  les  uns  des  autres,  plutôt  qu'ennemis.  Er,  fi  les  premiers  hom- 
mes étoient  unis  entr'eux  par  les  liens  d'une  concorde  fraternelle,  n'efl- 
îl  pas  évident  que  leurs  delcendans  ayant  héricé  de  cet  état  d'amitié  êc  d'al- 
liance, ils  doivent,  pour  peu  qu'ils  réfléchifTent  à  cette  première  origine, 
fe  regarder  tous  comme  amis  6c  comme  parens  ?  On  dit,  pour  peu  qu'ils 
réfléchifTcnt  ;  car,  il  feroit  abfurde  de  confidérer  les  hommes,  même  dans 
cet  état  de  nature,  comme  les  animaux,  qui  ne  fe  conduifent  que  par  des 
niouvcmens  aveugles  &  par  l'impreflion  desfens,  &  non  comme  des  étret 
caraÊlérifés  par  la  raifon,  qui  dirige  leur  conduite,  &  conféquemment  toutes 
leurs  facultés.  En  forte  que»  quelque  idée  que  Foa  fe  fafTe  de  cet  eut  de 
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nature,  on  efl  forcé  de  reconnoirre  que  les  hommes  ayant,  en  toutes 
ciicoulUDces,  le  pouvoir  de  ne  pas  céder  aveuglément  à  la  voix  des  paf- 
fions,  mais  celui  de  fuivre  les  confcils  de  la  droite  rai  Ton ,  cette  voix  il 
fiJelle  à  les  avenir,  ne  leur  confeîllera  jamais  de  prendre  leur  intérêt  par- 
ticulier pour  règle  unique  de  leur  conduite  :  &:  à  fuppofer  même  que  leurs 
palfioas  déréglées  les  pnufTent  à  une  guerre  de  chacun  contre  tous,  ainfi 
qu'on  le  fuppore,  quelle  digue  plus  puilTante  contre  les  effets  de  cette  im- 
pulfion,  que  la  rai  Ton  ,  qui  convaincra  des  dangers  d'une  telle  guerre,  fou- 
verainemenr  injufle  d'abord,  &  qui,  entreprife  fans  avoir  été  attaqué,  cft 
audî  déshoonéte  en  elle-même,  qu'elle  deviendra  nuifible   aux  agreffeurs. 

On  convient  que  la  plupart  des  anciens  peuples  étoient  très-barbares,  & 
que  le  brigandage  étoit  pour  eux  la  plus  brillante  route  des  honneurs  &c 
des  richeflcs  ;  mais  de  ces  mœurs ,  il  ne  falloir  pas  en  conclure ,  qu'à  plus 
forte  raifon  ,  l'état  de  nature  n'eft  qu'un  brigandage  perpétuel  Ôi  un  état 
de  guerre  de  chacun  contre  tous;  il  étoit  au  contraire,  plus  Hmple  &  biea 
plus  raifonnable  d'en  inférer,  que  chez  ces  peuples,  la  dépravation  dei 
mœurs  avoic  totalement  oblitéré  innocence  primitive,  &  étojfFé  les  lumie* 
res  de  la  droite  raifon. 

C'efl  docc  par  la  nature  même,  Ôc  indépendamment  de  tout  a£!e  hu- 
main &  de  toute  convention,  que  le  véritable  caraflere  de  l'état  de  na- 
ture e(l  la  paix  que  les  hommes  doivent,  autant  qu'il  leur  efl  polUble , 
entretenir  cntt'eux.  Toutefois,  il  faut  avouer  que  dans  cet  état  même,  la 
paix ,  quelque  intérêt  que  l'on  ait  à  la  perpétuer ,  fera  foible ,  Se  toujours 
mal  anurée  entre  les  hommes,  foit  à  caufe  de  leur  malice,  foit  par  l'ex- 
cès de  leur  ambition,  foit  enfin  ï  caufe  de  cette  avidité  qui  les  porte  fans 
ceffe  ^  déftrer  le  bien  d'aucrui.  11  faut  donc  qu'outre  l'intérêt  particulier  que 
chacun  d'eux  a  de  vivre  en  paix,  il  y  air  une  règle,  qui  balance  l'impé- 
tuofité  de  leurs  pa(fîons,  &  à  laquelle  ils  fe  croient  obligés  de  foumeure 
leur  conduite. 

$.     III. 

De  la  loi  naturelle  en  gèncroL 

Vj  ktte  règle  eft  le  droit  naturel ,  ou  la  loi  naturelle,  &  que  Ton  peut  auflî 
appeUer  loi  tintverfdle.  Tous  les  jurifconfulces  fe  font  accordés  à  définir  le 
droit  naturel ,  ce  que  la  nature  enfeigne  à  tous  les  animaux.  Mais  cette  de- 
finition  efl  efTentiellement  fauffe,  puifqu^elle  confond  l'homme  avec  les 
bétes,  deflituées  de  raifon,  &  qui,  par  cela  même,  ne  font  nullement  fuf- 
cepiibles  de  loi.  Ce  n'efl  rien  prouver  que  de  dire  que  les  bêtes  ont  plu- 
fieurs  mouvemens  qui  refTemblent,  pour  l'extérieur,  à  quelques-unes  des 
aâions  par  lefquelles  l'homme  obferve  la  loi.  On  eût  dû  remarquer  cette 
diffîîrence  três-fenfible ,  que  les  mouvemens  des  b^tes  font  l'effet  de  U  dif- 
poûtioD  &  du  pcDcluat  de  leur  nature^  candis  que  ceux  de  l'homme  par- 
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tent  d'un  principe  d^obligation^  profondément  inconnu  aux  bétes.  AlnGi 
l'on  n'attribue  à  certains  animaux,  la  valeur,  la  reconnoiffance,  la  com- 
padion,  €v.  que  parce  qu'on  croit  voir  dans  leurs  mouvemens,  une  ap- 
parence df  ces  vertus  qui  ne  conviennent  qu'it  Thomme  :  raifoonemenC 
d'autant  pîuï  faux,  que  deux  chofes ,  pour  avoir  entre  elles  quelque  reflem- 
blance  extérieure,  n'en  font  pourtant  pas  moins  efTcnàellement  différentes, 
lorfqu'eUes  viennent  de  deux  principes  difFdrens. 

Quelques  autres  jurifconfuUes ,  dans  la  vue  de  prouver  que  ce  qui  fait 
la  matière  du  droit  naturel  renferme  par  lui-même,  une  néceffitë  morale 
avant  la  détermination  de  la  loi,  prétendent  que  les  a£les  qui  renferment 
par  eux-mêmes,  quelque  chofede  moralement  honnête  ou  déshonnêtc,  font 
de  leur  nature,  obligatoires,  ou  îllicices;  qu'à  caufe  de  cela,  on  les  con- 
çoit comme  nëceffairement  ordonnées  ou  défendues  de  Dieu ,  &  que  c*efl 
ce  qui  diftingue  le  droit  naturel,  non-feulement  du  droit  puiemeni  humain; 
maïs  encore  du  droit  divin  volontaire  &  pofuif,  qui  rend  illiciie  ce  qu'il 
défend,  &  obligatoire  ce  qu'il  commande.  Mais,  outre  que  ces  jurifcon- 
fuUes ne  difeijt  point,  comme  il  leur  eût  été  impofïïble,  quels  font  ces 
aâes  illicites  par  eux-mêmes,  ni  pourquoi  ils  le  fonr,  ni  comment  on  peut 
les  diftinguer  des  autres,  on  a  démontré  ailleurs,  (Liv.  i.  J.  2.)  qu'il  n'y 
a  point  d*aâe  humain  obligatoire  ou  illicite  par  lui-même,  avant  que  la  loi 
le  rendit  tel. 

Il  y  en  a  qui  érablilTent  pour  principe  du  droit  naturel,  la  volonté  divine, 
qui,  fouverainement  libre,  peut  changer  la  loi  naturelle,  &  ordonner  même 
le  contraire ,  comme  cela  arrive  en  matière  de  loix  pofiâves.  Ce  n'eft  U 
qu'un  fophifme,  très-peu  éblouiflant.  11  eft  vrai  que  fouverainement  libre, 
U  volonté  divine  a  pu  faire  une  créature  tellement  confliiuée  ,  que  U  loi 
naturelle  ne  lui  fût  pas  néceflaire;  mais  c'efl  par  cela  même  que  Dieu  ayant 
créé  un  animal  qui,  tel  que  l'homme,  ne  fauroit  fe  conferver  fans  I  ob- 
fervaiion  des  loix  naturelles,  il  efl  abfurde  de  penfer  que,  tant  que  la 
nature  humaine  ne  changera  point,  Dieu  veuille  changer  les  loix  na- 
turelles. 

11  en  efl  d'autres  qui  pofent  pour  fondement  la  fainteté  &  la  juAice  ef- 
fentielles  de  Dieu,  lefquelles,  dii'ent-ils,  n'étant  point  fufceptibles  d'aucune 
altération,  ni  d'aucun  changement,  rendent  immuable  le  droit  naturel.  Mais, 
outre  l'abfurdité  ou  même  l'efpece  d'impiété  qu'il  y  auroit  ï  fuppofer  un 
droit  commun  ^  Dieu  &  aux  hommes,  par  quel  raifonnement  pourroit-on 
parvenir  ^  prouver  que ,  dès-là  que  la  loi  naturelle  n'a  rien  de  contraire  ï 
la  jufiice  6c  à  la  fainteté  de  Dieu ,  il  faut  en  conclure  que  cette  loi  eft 
une  copie  Ci  exafie  de  la  fainteté  &  de  la  juHice  divine,  que  les  hommes 
ne  peuvent  s'y  conformer,  qu'autant  qu'ils  agiflent  les  uns  envers  les  au- 
tres de  U  même  manière  que  Dieu  agît  envers  les  créatures  «  fur-tout  en* 
vers  les  hommes?  II  n'y  a  guère  qu'un  orgueil  exceHlf  qui  ait  pu  enfaa* 
ter  une  opinion  aufli  extravagante.   Quelle  étrange  folie  en  etTet,  que  do 
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dire  que  le  droit  fouveraîn  exercé  par  la  divinitâ  lur  les  créatures, 
peut,  en  aucun  cas,  devenir  le  modèle  du  droit  qui  doit  exifler  encre  des 
êtres  naturellement  égaux  entre  eux ,  ou  qu'une  loi  qui  impofe  aux  hom- 
mes des  obligations  mutuelles,  reifemble  ^  l'autorité  divÎQe,  cfTemielleraenc 
indépendante  de  toute  loi,  de  toute  obligation! 

Le  confcntemcnt  unanime  des  peuples  à  reconnoître  certaines  chofês  pour 
honnêtes  &  d^auires  pour  dé^honnêtes,  a  été  regardé  par  plufîeurs,  comme 
le  fondement  du  droit  naturel  :  mais  c^eft  1*^  précifément  prendre  Peffet 
pour  la  caufe ,  &  la  conféquence  pour  le  principe.  DVîlleurs,  c'eil  hafar- 
der  beaucoup  que  d^en  appeller  ainfi  ï  ce  prétendu  confenrement  de  touc 
le  genre-humain;  car,  dans  cette  fuppoûtion,  il  feroit  impoiTible  que  dans 
la  totalité  des  hommes,  il  s'en  trouvât  un  feut  qui  péchât  contre  la  loi  na- 
turelle i  attendu  que  sM  y  en  avoit  un  feul  qui  ne  robfervàt  point,  dès- 
lors  ce  confenrement  du  genre-humain  ne  pourroit  plus  être  cité,  puifquM 
léroit  impai^t.  Qui  ne  (ait  néanmoins,  que  nous  fommes  tous  aind  faits, 
que  nous  manquons  plus  fbuvent  â  notre  devoir,  que  nous  ne  le  pratiquons} 
Or,  y  a-i-il  de  la  raifon  â  pofer  pour  premier  fondement  des  loix  natu- 
relles, le  confentement  de  ceux  qui  les  violent  plus  fouvent,  qu'ils  ne  Ie< 
obArvent?  L'accord  de  pluiîeurs  peuples  dans  la  pratique  de  certaines  cho« 
Tes,  ne  dépofe  pas  plus  en  faveur  de  la  réalité  de  ce  fondement,  puifque 
cet  accord  prouve  que  la  loi  naturelle  permet  ces  chofes ,  bien  plus  qu'il 
ne  prouve  qu'elle  les  prefcrit  formellement.  Ce  qui  paroît  démontrer 
que  les  principes  du  droit  naturel  ne  peuvent  être  fondés  fur  cette  confor- 
mité des  mccurs  de  quelques  peuples,  c'ed  qu'il  n^en  eQ  aucun  d^entr'eux 
qui  foit  uniquement  régi  par  les  loix  naturelles;  c^efl  qu'ils  ont  tous  des 
loix  particulières,  &  que  les  différends  qui  s'élevenl  de  nation  â  nation, 
font  décidés  ou  par  un  droit  civil  qui  leur  e(l  commun ,  ou  par  le  droit 
naturel  tnélé  de  quelques  loix  poHtives,  qui  y  ont  été  ajoutées,  &  fi  fort 
identifiées,  s'il  cil  permis  de  s'exprimer  ainfi,  qu'il  leur  efl  trés-difHcile  de 
diflinguer,  ce  qu'ils  prennent  pour  le  droit  naturel ,  d'avec  ce  qui  appartient 
à  leur  droit  civil  ou  pofuif  £n  effet ,  combien  de  coutumes  que  leur  an- 
cienneté fjic  pafTer  pour  une  émanation  des  loix  naturelles  :  combien  de 
préjugés  d'enfmce  qu'on  refpede  comme  une  partie  cirentielle  du  droit 
naturel  | 

Dios  rimpo/Tibiliié  de  concilier  cette  diverfité  de  mœurs,  de  loix,  de 
coutumes,  de  manières  de  penfer  ÔC  d'agir,  quelq*ies-uns  font  tombés  dans 
l'extrémité  oppofée,  &,  non  moins  vicieufe.  Ils  ont  abfolument  nié  qu'il 
CKinât  un  droit  naturel,  &  ont  foutenu  que  le  véritable  &  l'unique  prin- 
cipe de  toute  forte  de  droit,  étoit  l'utilité  particttliere  de  chaque  Etat. 
Maïs  c'cfl  précifément  cette  utilité  particulière  de  chaque  Etat,  bien  en- 
tendue ,  qui  efl  indifpenfablement  fondée  fur  la  loi  naturelle.  Car,  il  a  été 
déjà  prouvé  que  les  adions  conformes  â  la  loi  naturelle,  font,  non-feule- 
ment honnêtes,  ou  propres  ï  conferver  &  augmenter  l'honneur  6c  la  dignité 
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ceux  qui  d'ipendeot  du  Idgidateur;  or,  tous  let  horfimcs  ne  Tonc  pas  caps* 
bies  de  connoitre  certe  noiiHcaiion,  c'eft-à-dire,  de  découvrir  le  fonden»eocl 
àcs  loix  nïCLirelles  &  U  liiilon  qu'elles  ont  avec  la  nâiure  humaine;  donc 
ceux  ^  qtti  cette  notification  e(I  inconnue,  ne  font  paj:  remis  Je  les  obfeTver, 
C*e(ï  trés-ntal  raifonner.  Pour  connoîrte  ces  loix,  il  n'ciï  pat  néceffaïre  de 
déduire  méthodiquement  leur  liailon  nëceH'aire  avec  la  nature  humaine,  il 
fuftil  de  connoUre  ce  quelles  ordonnent  ^  ce  qu'elle-.  défendeM.  Car,  pouf j 
être  tenu  d*ob(iir  3t  une  loi,  il  n*e(t  point  nécefTaire  de  pouvoir  la  démontrer,, 
félon  le*;  règles  de  Parc,   &i  par  une  fuite  méthodique   de  conféqt>ences  {j 
mais  il  fuffît  de  lavoir  fiiuplcnietu  ce  qu'elle  prelctit,  &  d'en  connoitre  le«i 
principales  dilpontioas.  Or,  de  celui    feul   que  les   propofîtîons  où  la   loi< 
naturelle   e(l    contenue  ,    (bm    imprimées   dans  refpric    des   hommes    par| 
la  contempUiion  de  la  nature  des  choies,  il  s'enfuit  évidemment  qu'on  doicj 
les  rapporter  à  Dieu,  comme  l'ont  toujours  fait  les  hommes  les  plus  éclairés, 

L'obfervation  exade  des  loix  naturelles  e(l  ordinairement  fuivie  de  quel* 
que  bien,  &  leur  violation  de  quelque  mal.  C'cQ  dans  ces  rêcompenfes  &< 
dans   ces    chàtimens  qtie  confiOe  leur  lanâion.   Enfin  ,  il   y  a  des  chofes 
qui,  quoique  établies  parles   hommes,  appartiennent   cependant   au  droit 
naturel,  mais  indireâement ,  6c  d'autres  que  l'on  y  rapporte  abu^vemenc. 
Dans  les  choies  de  la  première  efpece  font,  fuivant  quelques-uns,  la  pro«  ' 
priété   des  biens,   la   prcfcripiion  ,   les  refiamens,    les   conuais  de  venie; 
uon  que  ces  chofes  foient  exprefTémeor  ordonnées  par  le  droit  naturel.  &< 
qu'elles  en  proviennent  immédiatement;  mais  parce  que  le  bien  de  la  paix, 
oc  l'iiuérêt  particulier  de  chaque  individu,  demandèrent,  lorfque  le  genre* 
humain  fe  fut  multiplie,  que  la  propriété  fût  refpeâée,  que  chacun  pût  en, 
dirpofer  paifiblemeac  &  (ans  ob(iacIes.  Les  chofes  qui  font  cenfées  prove- 
nir abuûvement  du  droit  naturel,  font  les  aâes  de  génërofité,  de  bienfaî- 
fance,   enfin,  tous  ceux  par  lefquels  on  veut  bien  céder  librement  quelques , 
uns  de  (ti  droite;  car,  la  loi  naturelle  n'ordonne  point  ces  ades  particuliers | 
de  bienfaifance  ;  &i  ce  n'ell  que  par  extenllon  ou  même  par  une  forte  d'a- 
bus, qu'on  peut  les  lui  attribuer. 

Y  a-c-il  quelque  différence  entre  le  droit  des  gens  pofit'if  Sl  le  droit  na- 
turel ?  On  répond  qu'il  n'y  en  a  point,  &  que  le  droit  naturel  &  le  droit 
des  gens,  n'étant  au  fond  ,  qu'une  même  chofe,  ne  différent  que  par  la  dé-i 
nomination.  En  effet,  les  maximes  de  la  loi  naturelle  de  l'homme  &  celles, 
de  la  loi  naturelle  des  Etats,  qui  ciï  ce  qu'on  appelle  le  droit  des  gens, 
font  précifément  les  mômes  ;   éc,  comme  du  moment  que  les  Etats  font| 
formés,    ils  acquièrent  en   quelque  forte,   des  propriétés  perfonnelles,  la; 
même  loi  qu'on  appelle  naturelle,  lorfqu'il  s^agît  des  devoirs  des  particu-| 
Hers,  s^appeUe    droit  des  gens,  lorfqu'elle    tR   appliquée  au    corps  entier 
d'un  Etat  ou  d*une  nation.  Ce  font,  dans  l'un  &  l'autre  droit,  les  mêmes 
loix  de  Sociabilité,  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  &  les  mêmes  maxime»] 
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Il  y  a  pourtant  des  publicîdes  qui  donnent  le  nom  de  droit  des  gens  à 
ceitaines  courûmes,  obferv^es  fur-tout  pendant  la  guerre,  6c  pratiquées  de 
oaiion  3k  nation,  parmi  celles  priocipalement  qui  font  les  plus  civilifées,  &c 
qui  refpedwnt  le  pins  Thunianité,  Tel  cft  Tufagc  où  font  deux  peuples  ar- 
més Vun  contre  l'autre,  d*épargrier,  même  dans  rivrefTe  des  armes,  cer- 
taines chofe«  ,  ou  certains  ordres  de  perfonnes ,  de  garder  jufques  dans  U 
fureur  des  hoililités,  certaines  mcfwres,  de  traiter  humaînemenc  les  prifou- 
oiers ,  £v.  Toutefois,  ce  qui  prouve  que  ces  ufages,  quelque  refpeâables 
qu'ils  foieni ,  ne  font  point  du  coût  du  droit  des  gens,  c\(ï  quM  dépend 
d'un  fouveraîo  ,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  veut  point  s*y  aflujettîr ,  d*y 
manquer,  &  que,  pourvu  que  dans  leur  inobfervation  ,  il  ne  viole  point 
le  droit  naturel,  on  ne  pourra  point  Taccufer  d'avoir  en  aucune  manière 
violé  le  droit  des  gens. 

A  l'égard  du  droit  des  ambafTadeurs ,  il  apparrient  pleinement  au  droit 
des  gens,  parce  que  par  le  droit  naturel  feul  ,  leurs  perfonnes  doivent  être 
facrées,  pourvu  qu*^  la  faveur  du  caraâere  d'inviolabilité  dont  ils  font  re- 
vêtus, ils  ne  travaillent  point  au  détriment  de  la  nation  vers  laquelle  ils 
ont  été  envoyés,  &  qu'ils  n'abufent  point  de  la  dignité  de  leur  rang,  au 
point  de  faire  le  vil  méiier  d'efpions,  ou  de  tramer  quelque  conjuration, 
ou  quelque  aÔe  d^iof^ilîté. 

C'cft  une  erreur  qui  pour  être  afTez  répandue,  n'en  eft  pas  moins  fauCTe, 
que  le«  conventions  particulières  de  deux  ou  de  plusieurs  peuples,  les  trai- 
tes d'alliaocec ,  ou  les  traités  de  paix,  font  partie  du  droit  des  gens.  Il  cd 
uéS'Vui  que,  fuivant  la  maxime  de  la  loi  naturelle,  qui  nous  ordonne  de 
tenir  notre  parole,  ces  conventions  doivent  être  fidellement  observées  ^ 
mais  on  ne  peut  pu  conclure  deU  que  ces  conventions  font  des  loix;  ou. 
Cl  on  leur  doxine  ce  nom,  ce  ne  peut  être  que  fort  improprement.  Si  elles 
faifoient  partie  du  droit  des  gens,  elles  feroient  Hables  &  perpétuelles  ;  or 
Oui  ne  fait  que  ces  fortes  de  conventions  ne  font  faites  que  pour  un  temps  î 
oc  d'ailleurs  fun'ent-elles  immuables,  elles  ne  conHitueroieru  pas  pli:s  une 
cfpece  particulière  de  droit,  déduite  du  droit  des  gens,  que  les  contrats 
particuliers  de  citoyen  ^  citoyen  n'appartiennent  au  droit  civil ,  duquel  très- 
certainement  ils  ne  font  point  partie. 

Ainû,  pour  avoir  une  idée  exa^^  de  la  divifion  du  droit  naturel;  il  faut 
examiner  d'abord  quels  font  les  devoirs  auxquels  chacun  e(l  obligé  par  rap- 
port à  foi-mémc  ;  enfuite ,  quels  font  ceux  auxquels  on  eft  tenu  p-ir  rap- 
port à  autruL  Les  maximes  ce  cette  féconde  partie  du  droit  naturel  fe  di- 
vlfeat  en  devoirs  abfofus,  &  en  devoirs, condictonrels.  Les  devoirs  abfolus 
obligent  tous  !Cs  hommes  en  quelqu'ctat  qu'ils  fc  trouvent,  &  indépen» 
damment  de  toute  infliiution  humiiue.  Les  devoirs  conditionnels  fuppofs.-Dt 
un  certain  état,  ou  certaines  infiitutions  formées  &  reçues  par  U  volonté 
des  hommes.  Ainû  ,  dans  les  cliofes  que  par  la  loi  nati:rcllt:  nous  fommes 
libres  de  ^ire  ou  de  ne  pas  fiirc,  dcs-Iofs  qu'elles  font  laites,  nous  o'a^ 
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vons  plus  cette  liberté,  &  cUes  nous  împofenc  une  nëceffité  morile  ou  utie 
obligation ,  en  vertu  même  de  quelque  précepte  du  droit  naturel,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  révoquer.  Par  exempte,  le  droit  naturel  ne  nous 
ordonne  ni  de  vendre ,  ni  d*acheter  ;  mais  deli  que  nous  nou$  fommec 
déterminés  à  faire  un  contrat  de  vente,  le  droit  naturel  nous  défmd  de 
chercher  notre  intérêt  au  détriment  d*autrui ,  &  de  tromper  Tacheteur  fi 
nous  vendons  ou  le  vendeur  Ci  nous  achetons,  &c.  Parla  loi  naturelle,  nous 
fommes  obligés  d'obéir  au  fouverain;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette 
Ibumidiun,  que  toutes  les  loix  pofitives  hite^  par  ce  fouverain  ,  foient  de 
droit  naturel.  Il  cft  vrai  que  tout  fujet  qui  viole  les  loix  civiles,  pèche 
■ufîî  contre  la  loi  naturelle,  qui  l'oblige  d'obéir  au  fouverain  qui  lésa  pu- 
bliées; cependant  il  refte  toujours  cette  grande  diffirence  des  loix  natu- 
relles conditionnelles  aux  loix  podiives,  que  les  premières  font  fondées 
fur  la  conftitution  univcrfelle  du  genre- humain,  &  que  les  autres  dépen- 
dent uniquement  de  l'intérêt  particulier  d'un  Etat,  ou  de  !a  volonté  du 
légidateur. 

5.    I  V. 

Des  devoirs  de  Phomme  par  rapport  à  lui-m^me ,  foa  ame  ,  /on  corps 

&  fa  vu* 

X  Rkndrf  foin  de  foi-méme  eft  la  premice  des  obligations  qu^impofe 
le  droit  naturel  ;  mais  ce  foin  doit  être  proportionné  à  Texcellence  de  no- 
tre nature,  &  relatif  aux  facultés  de  notre  ame,  aux  difpofîtions  que  nous 
avons  reçues  &  \  la  perfectibilité  que  nous  tenons  de  notre  condition, 
cxclufivement  au  rcfte  des  créatures  animées.  Erres  compofés  de  deux  par- 
ties, Pâme  &  le  corps,  c'eft  d'abord  i  ces  deux  panies  que  doivent  fe  rap* 
porter  nos  foins;  à  Pâme,  comme  au  principe  de  nos  a£Hons,  eofuice  au 
corps ,  qui  eft  l'organe  ou  l'inflrument  de  l'ame. 

Le  foin  que  nous  devons  prendre  de  Pâme ,  confïfte  ï  former  le  c^ivx 
&  éclairer  Pefprit  :  ce  devoir  naturel,  dont  rien  ne  peut  nous  difpenfer, 
&  que  la  plupart  des  hommes  négligent ,  n'éft  cependant  pas  bien  péni- 
ble ,  il  fe  réduit  à  fe  faire  des  idées  droites  des  drfférens  objets  qui  con- 
cernent nos  obligations ,  à  favoîr  apprécier  les  chofes  qui  excitent  nos  dé- 
firs  ;  mais  fur-tout  ^  régler  les  mouvemens  de  notre  ame  confonnément 
aux  maximes  de  la  droite  raiCon  ou  de  la  loi  naturelle. 

L'idée  d'un  Dieu,  tom-puifTant,  créateur,  intelligence  fibre,  origine  dft 
tout  ce  qui  exifte  ,  par  lequel  tour  fe  meut,  tout  eft  dirigé;  auteur  de  la 
loi  naturelle  dont  il  a  prercrit  Pobfervation  ,  &  dont  la  violation  lui  dé- 
plaît ,  eft  la  première  connoilfance  que  Phomme  eft  obligé  d'acquérir.  L% 
perfuafion  intime  de  ces  granJes  vérités  eft  la  bafe  de  toutes  les  autres, 
qui  fe  rapportent,  foir  à  ttous-mémes ,  foit  à  autrui  :  car,  fans  elles,  nous 
ignorerions  nos  devoirs  ;  6i  -comme  nous  ne  faufions  point  en  quoi  doit 
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coflfiAer  notre  reâîtudc ,  nous  n'aurions  aucune  confiance  en  U  probité 
â*âuirui.  Ces  notions  naturelles  &  nccefFaircs  font  indépcndaiiics  de  touc 
eulce  particulier  ,  de  toute  religion  ;  en  forte  qu'elles  peuvent  £c  doivent 
être  acquifes  en  tout  temps,  en  tous  lieux;  elles  Ibnt  communes  à  tous  les 
individus  du  genre-humain  fsns  diflinâion  ,  au  brachmanc  ,  comme  au 
tnahométan,  au  chinois  ainfi  qu'au  chrétien  ,  dont  U  croyance  ii'ell  autre 
chofe,  au  culte  prés  ,  que  la  loi  naturelle  épurée  &  bien  connue.  Ces  vé- 
rités excluent  efTentiellement  toutes  les  opinions,  tous  les  fyAémes  qui  leur 
font  onpoTés  ;  tels  font  fur-tout  rathéifiiiet  rëptcuréirme  ,  la  doâime  touc 
aulTî  rauife  &  tout  auffi  peroicieufe  des  Ooïciens  fur  la  puiffance  du  deHin 
auquel  lit  foumcitoient  ëi  les  aérions  humaines,  &  les  penfées,  &  les  dé- 
crets même  des  dieux,  qui  n^étoienr  que  les  mîniihes  aveugîes,  ou  plutôt 
les  efclaves  de  la  Etalité.  C^eli  encore  avoir  de  Dieu  une  idée  auHi  fauffe 
qu'îojuricufe ,  que  de  le  fuppofer  animé  du  vil  intérêt  qui  fait  agir  les 
hommes,  éc  auquel  plusieurs  même  d'entr'eux  ont  la  force  de  réiiHer;  que 
de  fuppoter  qu'à  prix  d'argent ,  ou  moyennact  quelques  offrandes ,  &  de 
vaines  &  puériles  cérémonies ,  on  peut  dcfarmer  fa  jullice  ,  &  lui  faire 
oublier  les  fautes  &  les  crimes;  en  un  mot»  acheter  les  indulgences,  c'eft 
encore  avoir  de  la  divinité  une  idée  taVfauffe  ,  que  de  la  fuppofer  flattée 
de  Quelques  folles  inHitutions  humaines,  &l  d'imaginer  qu'elle  a  une  pré- 
diTecVion  marquée  pour  des  conditions  ou  des  genres  de  vie  direâement 
opporés  ï  l'intérêt  du  genre-humain,  6c  à  l'utilité  de  la  fociété  civile,  qui 
don  être ,  dans  toutes  Tes  parties,  réglée  fur  les  maximes  de  la  droite  raifon 
êc  de  la  loi  naturelle;  car,  où  ed  la  droite  raifon,  où  cH  la  convenance 
Âvec  la  loi  naturelle,  dans  l'ét^bliffement  de  ces  ordres  de  moines  féparés, 
par  le  travail,  de  la  fociété  qu'ils  furchargcot,  &  dont  ils  dévorent  la  fubf- 
tance.  Ainlî  ,  toute  fuperOiiion  qui  donne  des  idées  balTei  delà  nature» 
qui  rend  à  avilir  la  dignité  de  l'homme  ou  à  dégrader  la  majciié  du  culte 
de  la  divinité,  doit  être  rejetée,  comme  péchant  contre  la  première  obli- 
gition  qu'impofe  le  droit  de  la  nature,  c'ell-^-dire,  le  devoir  de  prendre 
foin  de  foi-même. 

C'cft  encore  mal  remplir  ce  devoir,  que  de  penfcr  que  la  dévotion  feule, 
ou  ce  que  l'on  entend  communément  par  dévotion  ,  fuffît  fans  la  probité 
ou  la  pratique  de  ce  qu'on  doit  ï  autrui  ;  en  forte  que  la  plus  déteHable 
maxime  efi  celle  qui  érige  en  principe  de  religion  l'obligation  de  violer 
quelqu^un  dei  devoirs  de  la  loi  naturelle  qui  ont  pour  objet  le  bien-être 
ou  la  fureté  d'autrui.  AinH,  ce  feroient  des  maximes  évidemment  barbares 
que  celles  qui  nous  ordonneroient  de  haïr  &  traiter  en  ennemis  irrécon- 
ciliables quiconque  feroit  né  6c  voudroit  vivre  dans  une  autre  religion  que 
la  nôtre  :  d'employer  la  contrainte  &  la  violence,  le  fer,  la  flamme  & 
les  bourreaux  pour  les  faire  renoncer  à  leur  croyance;  de  ne  point  garder 
la  foi  aux  hérétiques,  de  rompre  tous  les  liens  civils  qui  nous  attachcroienc 
à  eux ,  &  de  ne  pas  même  obfcrver  avec  eux  les  devoirs  de  l'humanité. 
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La  recon<!e  obligation  que  le  droit  naturel  nous  împofe,  eil  de  nous  faire 
une  joRe  idée  de  nous-mêmes ,  &.  de  notre  propre  nature.  Cette  étude  û 
tiécefTaire ,  en  nous  découvrant  notre  origine  ,  nous  trace  U.  route  que  nous  | 
avons  ^  fuivre  dans  le  rôle  que  nous  avons  ^  remplir,  relativement  à  notra' 
condition  naturelle.  La  méditation  de  cette  connoiffance  exige  îndifpeofa- 
blement  Tcxamen  de  nos  forces  ôc  de  leur  étendue  ,  foit  ï  l'égard  de  doc 
propres  aâions,  foit  concernant  les  chofcs  extérieures.  L'examen  de  nous«{ 
mêmes  nous  apprend   que  notre  entendement  efl  un  flambeau  qui  nous  t1 
Clé  donné  pour  nous  diriger;  &  ta  conféquence  de  ce  principe  efl  que  uouIj 
ne  devons  point  agir  à  l'aventure  fans  cendre  à  un  but  fixe,  mais  combiner] 
&  concerter  nos  opérations  ,  avant  que  de  rien  entreprendre.    L'étude  de 
nos  propres  forces  nous  les  fait  voir  reHreïntes  dans  des  bornes  fort  étroites  :: 
en  effet,    il   y  a  une  înRnité  de  chofes,  ou  que  nous  ne  dirigeons  pointai 
ou  auxquelles  nous  ne   faurions  réfifler  ^  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  font  paf  J 
au-defTus  de  nos  forces,  mais  dont  Pexécution  cÛ  arrêtée  ou  empdchée  par' 
des  caufes  plus  puiffantes  ;  enfin  ,  il  en  eH  d'autres  qui  cèdent  à  nos  ten- 
tatives fécondées  par  notre  adreOe.  Il  faut  donc  ne  pas  oublier  qu'il  e(ï  des 
chofes  qui   dépendent  de   nous ,    &  d'autres   qui   n'en  dépendent   paj,   A 
l'égard  des  premières,  celle  qui  efl  le  plus  à  nous  cW  notre  libre  arbitre .i 
dans  la  produélion  des  aâions  propres  à  un  animal  raifonnable  ;  d  ou  il  faucj 
conclure  que  chacun  doit  travailler  k  ufer  de  fes  facultés  &  de  Tes  forces»] 
conformément  aux  maximes  de  la  droite  raiibn.  De  l'obTervation  confiante 
de  cette  maxime,  viennent  la  probité  fincere,  le  mérite  folide,  &  l'eflime 
raifonnable.  Quant  aux  chofes  qui  tic  dépendent  point  de  nous,  avant  qoûi 
de  rien  entreprendre    ^   leur  égard  ,  il  efl  de  notre  devoir  d'examiner   ui 
elles    font  proportionnées  à  nos  forces  ;    C\  elles  tendent   ou  concourent  » 
quelque  fin  légitime,  &  Ci  elles  font  dignes  des  foins  qu'elles  nous  don*j 
neront.  Car,  il  efl  de  notre  plus  grand  intérêt  de  connoitre  le  juHe   prix 
des  chofes  qui  excitent  nos  défirs,   &   de  favoir  le  degré  d'emprefTemeoc 
que  chacune  d'elles  mérite. 

La  haute   idée  que  les  autres  auront  de  nous  &  de  no?  avantages  per- 
fonnels  nous  flatte  infiniment,  &c  c\i\  ce  que  nous  appelions  honneur  ou' 
gloire   :  mais  cette  haute  idée  vaut-elle  les  efforts  q\ie  nous  faifons  poucl 
l'exciter?  nous  fommes  fans  doute  obligés  d'acquérir  ai  de  conferver   l'ef-* 
lime  (impie,  c'efl-i-dirc,  la  réputation  d'honnête-homme;  réputation  qui 
ne  peut  être   bien  fondée  que  fur  l'obfervation  de  la  toi  naturelle  ,  &  quCj 
nous  ne  pouvons  perdre  fans  nous  expofer  à  des  défagrémens  très-fàcheux. 
Toutefois ,    fi  la  noire  calomnie ,  tes  perfides  délations ,  ou  la  prévention 
des  autres  nous  font  perdre  cette  réputation  ^  il  nous  refle  un  parti  à  pren- 
dre, c'efl  de  méprifer  la  calomnie,  tes  dénonciateurs,  Ôi  de  nous  confoler^ 
par  le  témoignage  de  notre  propre  confcience. 

Quant  à  Thonneur  ou  ^  la  gloire,  elle  n'cft  vraiment  eftimable  qu'autant^ 
qu'elle  réfulte   de  belles  aâions  conformes  k  la  droite  raifon ,  utiles  à  W 
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fodété  humaine  ;  &  c'efl  une  extrême  folie  que  de  chercher  la  gloire  par 

du  chofës  frivoles  ^  mais  c^cfï  un  crime  que  de  prétendre  y  aller  par  de 
nuuvaifes  voies,  par  Popprelllon,  l'injunice ,  le  facig  &  le  malheur  des 
peuples. 

Les  biens  &  les  riche^Tes  fooc  néce^aires  k  notre  propre  confervatîon , 
&  c*efl  dans  cette  vue  que  le  droit  oacurel  nous  oblige  de  travailler  à  ac« 
quérir  des  bïeos ,  Ci  nous  n'en  avons  pas ,  ou  à  coolerver  ceux  que  nous 
tenons  de  nos  pères ,  autant  que  les  forces ,  roccafioo  6c  la  vertu  nous  le 
permettent. 

La  douleur  nuit  à  notre  être  ;  elle  tend  ï  détruire  notre  corps,  ëc  par 
cela  même  la  lot  naturelle  nous  ordonne  de  l'éviter  autant  qu'il  dépend  de 
nous;  elle  nous  permet  même  de  fouhaicer,  &  de  nous  procurer  tous  les 
objets  qui  peuvent  flatter  nos  fens,  pourvu  que  nous  ne  recherchions  point 
avec  trop  d'ardeur  les  plaifirs  vifs  &  piquans,  propres  ï  ruiner  les  forces 
du  corps  êc  ï  énerver  les  facultés  de  l'ame.  Au(ïi  e{l-ce  encore  un  devoir 
que  la  loi  naturelle  nous  prefcrit ,  que  celui  de  travailler  de  toute  notre 
puilTance,  à  foumettre  les  pallions  ï  Pempire  de  la  rai  Ton  ,  c'eH-à-dire , 
de  les  régler;  de  manière,  par  exemple,  que  U  joie  ne  foit  pas  hors  de 
propos,  ni  qu'elle  foit  fondée  fur  le  malheur  d'autrui  ;  que  la  iriileiTe  ne 
loit  pas  immodérée,  £c  qu'elle  ait  pour  objets,  ou  la  compaiTion  pour  les 
malheurs  d'autrui ,  ou  le  repentir  de  nos  propres  fautes  ;  que  l'amour  aie 
pour  objet  une  perlonne  digne  de  notre  attachement;  &  qu'il  ne  s'oppofe 
point  à  nos  devoirs,  6c  ne  dégénère  point  en  maladie;  que  la  haine  qui 
ronge  le  cœur  qui  la  nourrit,  n'ait  pour  objets  que  les  vices  &  jamais  les 
vicieux,  êi  quelle  ne  foit  pat  une  émotion  violente,  un  chagrin  iocom- 
modei  que  Tenvie,  le  plus  cruel  de  tous  les  fupplices,  foit  entièrement 
éteinte  en  nous,  &z  que  nous  lui  fubflîtiiions  Puiile  émulation;  que  l'ef- 
pérance  ne  nous  jette  poinc  dans  les  tourmens  de  riiiquiérudc,  &  que  n'ayant 
point  pour  objets  des  chofes  vaines,  incertaines,  elle  foit  douce  et  raifon- 
fuble;  que  la  crainte,  qui  agite  fi  cruellement  &  le  corps  &  l'efprit ,  & 
qui  eÀ  toujours  inutile ,  foit  que  le  danger  exifle ,  ou  qu'il  ne  foit  qu'ima- 
ginaire, ne  nous  trouble  jamais,  &  qu'au-lieu  d'elle,  nous  écoutions  les 
plus  fages  confcils  d'une  prudence  tranquille  Se  d'une  circonfpeâton  ferme 
êc  alFurée;  que  la  colère,  cette  courte  faveur,  la  plus  pemicicufe  des  paf- 
iîoru  hunuinci,  ne  nous  enivre  point  de  fes  fanatiques  tranfports  ;  que 
le  défir  de  la  vengeance  ,  qui  a  tant  de  rapport  avec  la  colère,  ne  nous 
trouve  tacites  ï  l'écouter,  que  lorfqu'il  aura  pour  objet  la  jufle  défcnfe  de 
nous-mêmes  ;  car  alors,  non-feulement  nous  pouvons,  mais  nous  devons 
zncme  le  pouffer  au(Ii-?oin  que  l'exige  notre  confervation  ,  la  défenfe  de 
ceux  qui  nous  appartiennecu ,  ou  des  droits  qu'on  cherche  à  ufurper  fur  nous* 

C'ea  fur-tout  à  ceux  qui  lont  chargés  de  l'inAruâton  d'autrui ,  quM  ap- 
panient  de  faire  connoirre  Timportaiice  de  ces  préceptes  ,  dont  ta  viola- 
ôon  &  rignorance  font  dîreâemeat  contraires  aux  devoirs  naturels  de  l'honime* 
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Il  eft  nne  autre  forte  d*inftruflion ,  moins  néceffaïre,  ngoureufemeot  par- 
lant, pour  s'acquitter  des  devoirs  communs  à  roua  les  hommes,  mais  qui] 
ferc  néanmoins  à   orner  refpric  &  à    perfe^îonner  les  facultés  de   Pâme  s  j 
c'cfl  celle  des  fciences  &  des  ans.   On  fait  combien  les  ans  fervent  auxj 
beloins  &  aux   agrémens  de  la  vie;    perfonne    ne  doute  de  leirr  utilité  {I 
mais  pluHeurs  doutent  de  l'utilité  des  fciences ,    &  il   y  a  même  des   geotj 
qui  ont  foutenu  hautement  que  notr-feulement  elles  font  ioutiles»  mais  auffi 
qu'elles  font  trés-pemicieufes.  Mais  leur  erreur  &  leurs  déclamaTÎoRs  vien-l 
nent  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  diOingué  entr'elles  ,  les  fciences,  &  qu'ils  onci 
attribué  aux  ^bus  qu'on  peut  faire  des  unes  »  les  maux  que  tes  autres  ne 
peuvent  occafionner ,  en  aucun  cas  ,  &  même  par  abus.    Il   falloit  diviferj 
les  connoifTances  humaines  en  fciences  utiles,  fciences  curieufes,  &  fcsencetj 
vaines.   Les  feiences  utiles  font  la  morale,  la  médecine  &  les  mathémati* 
ques,  À  la  téfe  dcfquelles  FufFendorff  eût  dû  placer  la  logique  «  la  première . 
&,   pour  ainfi  dire,  la  clef  de  toutes  les  coonoifTances,  indifpenfablementj 
nécefTaire  ,  ^  quelqu'une  d'cnfr'cllcs  qu'on  veuille  s'appliquer.  Les  (ciencet 
curieufes,   ou  celles  qui,  fans  être  d'une   utilité  nécefTaire  ,    mcritent  cc«{ 
pendant  qu'on  les  cultive,  foie  que  l'on  veuille  approfondir  les  fecrets  de] 
la   nature ,   connoitre    l'étendue  de  l'efprit  humain  ,    ou  conferver   la  raé* 
moire  des  aâtons  &  des  ouvrages  des  hommes  de  tous  les  temps  £c  de 
tous  les  pays ,  font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  les  fciences  utiles  : 
les  principales  font,  la  connoifTance  des  langues,  la   phyHque,  les  parties 
les  plus  fpéculatives  des  mathématiques;  Thiftoire  uriverfelle,  la  critique» 
la  poéHe,  la  rhétorique,  &c.  Enfin  les  fciences  vaines  font  celles  qui  ont' 
pour  objet  des  faufl'etés  manïfbfles,  des  inventions  fubtiles  &c  puériles,  ce^ 
que  le  poëte  Martial  appelle  difficiles  nugce  :  Telles  font  les  opinions  àa 
anciens  philofophes  ,   fort  oppofées  \  la  nature  des  chofes ,  les  queDiom  : 
barbares  des  fcholadtques ,  leurs  controverfes ,  leurs  difputes  fur  de?  moct^ 
inintelligibles,  €'r. 

Ces  dernières  fciences  font  d^autant  plus  vaines  qu'elfes  font  évidemment 
6ppofées  aux   vues  du  créâteirr ,  qui  nous  a  donné  la   vie  afin   que   oou< 
fâffîons  de  nos  facultés  un  ufagc  conforme  aux  maximes  de  la  droite  rai* 
fon  ;  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  que  par  une  fuite  conftante  de  bonnet 
a^ons.  Or,  s'occuper  de  fciences  vaines  ,   c'eft  être  inutile  à  foi-même,; 
&  tout  au  moins   fort  inutile  aux  autres.    Four  éviter  de   tomber  dans  ce 
défaut,  il  importe  de  ne  pas  oublier  cette  obligation  étroite  &  prefcriie  par ' 
une  fuite  évidente  des  maximes  de  la  loi  naturelle^  que  chacun  doit  em-* 
braiTer  une  profeflîon  honnête,  utile  &  proportionnée  ï  fa  capacité.  D'a*^ 
près  ce  précepte,  qu'on  ne  peut  violer  fans  manquer  )l  ce  que  l'on  doit  i' 
la  fociéié  ,  il  eft  aifé  de  fentir  combien  il  eft  contre  la  droite  raifon  de  fe 
fouftraire,  fans  !a  plus  abfolue  néceftlté  ,  aux  emplois  de  la  vîe  commune| 
comme  s'y  fouftraient  les  hermîtes  &  les  moines  ;  car  c'eft  un  préjudice 
maxûfcftc  à  la  fociécé,  que  la  vie  oiHve  de  ces  robuftes  mcodians,  donc 
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Tumque  métht  eft  d'entrer  en  partage ,  &  pour  une  tri^fo^te  portion  ,  du 
prodi^ic  des  travaux  auxq^iels  Us  n'ont  contribué  en  aucune  manière. 

i.e  défir  de  la  confervation  de  la  vie  e()  commun  aux  hommes  &  aux 
atsiniaux;  mais  ce  n'ef^  poior  dans  l*homnie  un  ûmple  effet  de  l'îodinâ; 
&  TinUinA  ne  lui  fert  k  cet  égdrd ,  qu*à  venir  au  Tecours  de  la  ratfon ,  qui , 
en  bien  des  ctr coaltaiices ,  u'aurott  peut-être  pas  aHez  de  force  feule ,  pour 
noof  engagar  h  un  devoir  d*o6  dépend  la  confervation  du  genre*humain; 
car,  qui  voudroît  peler  atteniivement  les  chagrins,  les  incoinniodîcés,  les 
peinev  de  la  vie,  &  les  comparer  avec  le  petit  nombre  des  plaiftrs,  Hni- 
roii  par  renoncer  à  TexiAence ,  ù  l'inAinâ  naturel  qui  nous  rend  la  vie  û 
chère ,  &  Tidée  de  la  morc  qui  nous  eft  fi  affreufe  ,  ne  nous  retenoienc  : 
encore  même  cet  înDinâ  lî  puiHaot  £c  cette  crainte  de  la  deHrudion  ne 
nous  arrèteroient  point  ,  f\  nous  n^ctions  point  détournés  par  les  défeufes 
cxpreiTea  du  créateur  qui  retentifTem  au  dedans  de  nous-mêmes  ,  &  nous 
ordonnent  de  nous  conlèrver.  D'où  il  faut  conclure ,  qu^inflruits  par  la  Ipi 
naturelle  que  nous  ne  fommes  pas  nés  pour  nous  feiils ,  cVft  auili  par  une 
conféquence  évidente  de  la  loi  naturelle ,  que  deilinç^  à  Técat  de  fociabi» 
licé,  nous  ne  fommes  point  du  tout  les  maîtres  abfolus  de  nous-mêmes. 

Puifque  le  fuicide  nous  e(l  défendu  ,  pouvons-nous  en  aucune  manière 
avoir  de«  droits  fur  notre  propre  vie;  &  eû-i\  des  cas  où  il  foit  permis  de 
t*eapofer  volontairement  ï  quelque  grand  danger,  de  s^affbtblir  par  des  voies 
lentes,  ou  enfin  de  fe  faire  mourir  foi-même?  Les  anciens  ne  balançoient 
point  fur  cette  queflion  ,  &  ils  décidoient  qu'en  tout  temps ,  en  toute  oo- 
cafion  ,  ou  même  fans  prétexte,  le  fuicide  etoîc  une  aâion  permife.  Mais 
il  n'y  a  qu'une  excellive  barbarie,  ou  un  orgueil  extrême  qui  ayenc  pu  fug- 
gérer  cette  décidoo.  On  a  penfé  plus  fenfément  depuis ,  o^  il  eA  convenu 
qu'en  général,  le  fuicide  cf\  un  crime,  quand  il  n'efl  pas  l'e^  d'une  ma*- 
ladie  du  corps  ou  de  l'efpric  :  que  cependant  il  eH  des  cas  ou  non-feule- 
ment il  eil  permis,  mais  encore  très-louable  d'expofer  voloniairemeoc  Ôc 
de  difpofer  de  fa  vie. 

11  y  a  des  travaux  fort  utiles  ^  autrui ,  &  qui  pourtant  font  fi  péniblef , 
li  dangereux  y  que,  pour  peu  qu'on  s*y  applique  aiTtdumeni,  ils  avancent 
te  icrmo  de  la  vieilIefTe ,  ou  même  celui  de  la  mort  ;  mais  c^eÛ ,  par  cela 
même,  qu'ils  font  auHÎ  avantageux  à  la  foeîéié,  que  pernicieux  à  ceux  qui 
i*y  confacrenc,  qu'il  efl  beau  Si  généreux  de  s'y  livrer.  Il  elt  des  cas  où 
plufieuTs  perfonnes  font  menacées  d'un  tel  danger  ,  qu'il  eft  moralement 
impodlble  qu'elles  fe  fauvent ,  Ci  pour  les  dégager  quelques-autces  ne  s'ex- 
pofent  elles-mêmes  volontairement  ï  périr  pour  les  fauver.  Alors,  non- 
leulement,  il  eft  permis  d'affVoncer  le  darrger,  quelqu'imminent  qu'il  puiflè 
'être  ;  mats  le  fouverain  même  peut  obliger ,  fous  les  plus  rigoureufes  peî* 
Dcs,  fcs  fujets  à  rifquer  leur  vie;  &  c'eft-U  le  fondement  de  l'obligation 
des  gens  de  guerre.  Il  efl  permis  audi  de  fe  conflituer  otage  pour  la  fureté 
"de  pluiïcurs  ^  quelque  certain  que  l'on  foit  de  perdre  la  vie.  Mais  par  dé* 
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goût  de  Texilleflee ,  ou  pour  éviter  un  chagrin  véhément  ,  ou  une  mort 
ignomiriieufe,  peut-on  attenter  librement  à  fa  vie?  On  ne  le  peut  en  au- 
cun de  ces  CAS.  Le  dégoût  &  le  chagrin  font  des  affeflions  de  l'ame  aux- 
quelles le  lâche  feul  fuccombe  :  la  mort  ignoniinieul'e  e(l  méritée,  ou  elle 
ne  Vcd  point;  dans  le  premier  cas,  c*efl  un  exemple,  une  réparation  qu^on 
doit  à  la  fociëté ,  £c  il  efl  injune  de  s*y  dérober  \  dans  le  fécond  ca<  .  le 
témoignage  de  notre  propre  confcience,  qui  ne  nous  reproche  rien,  fuffic 
&  pour  nous  faire  fupporter  les  jugemens  iojunes  des  hommes,  &  les  tour- 
mens  qui  nous  font  deflioés  :  mais  la  crainte  de  ces  jugemens  &  des  fup- 
plices  ne  peuvent  jamais  être  une  raifon  fuinfante  pour  juilifîer  rhomiclde 
de  foi-mcme. 

g.  V. 

De  ia  dtftnfc  de  foi-mémt, 

Xj  a  même  toi  naturelle ,  qui  împofe  l'obligation  de  veiller  à  la  confer- 
vation  de  foi-méme  i  emporre  nécefTairemeni  aufTi  robligation  de  fe  dé- 
fendre, c'e(l-ik-dire  de  repoufTer  les  maux  qui  nous  menacent,  foit  de  la 
part  d'autrut,  foii  de  la  part  des  chofes  inanimées  extérieures,  &  qui  ten- 
dent à  cous  perdre  ou  à  nous  cauler  du  dommage  en  notre  perfonnei  oa 
en  nos  biens. 

Cette  défenfe  naturelle  eA  trésfufle  fans  doute  ;  mais  il  efl  deux  maniè- 
res de  repoufTer  le  mal  qu^on  veut  nous  faire;  Tune,  c'eft  de  prendre  coti* 
tre  ceux  qui  trament  quelque  chofe  contre  nous,  de  Ci  bonnes  précautions, 
quMs  n^ofent  point  nous  attaquer  dans  la  crainte  de  fuccoraber  eux-mê- 
mes. UatHre  manière  eft  d*employer  la  force  contre  la  force,  &  snésne^ 
fi  l'on  ne  peut  faire  autremeoi ,  de  tuer  PagrefTeur. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  efl ,  fans  contredit ,  le  plus  heareui  & 
le  plus  doux  i  tout  le  monde  convient  qu'il  eft  très-légitime.  A  l'égard  du 
fécond,  quelques  favans,  qui  peut-être  n'euflent  pas  été  d*avis  de  fe  cof>- 
duire  diaprés  leurs  propres  principes,  ont  prétendu  qu^il  nVtoit  pai  permis 
de  détruire  une  créature  avec  laquelle  on  étoit  obligé  de  vivre  fociabte* 
ment,  &  quM  y  avoit  autant  de  mal  qu'à  fe  laifler  tuer  foi- même  ;  de 
manière ,  ont'îls  conclu ,  qu*il  vaut  beaucoup  mieux  en  éviter  l'attaque  par 
Ja  fuite ,  ou  fouffiir  patiemment  toutes  fortes  d'injures  ,  d'outrages  &  de 
maux.  Toutefois,  il  efl  plus  vrai  que  sM  efl  permis  de  fuivre  ce  confcil 
pacifique  j  il  ne  nous  eA  point  du  tout  ordonné  de  fouEir,  fans  défenfe, 
les  attaques  d'un  agrefTeur  violent  &  înjuflc.  Car  il,  dans  tous  les  cas,  U 
patience  fans  bornes  étoit  une  loi  inviolable  ,  cette  loi  ordonneront  donc 
la  deOruâion  inévitable  de  quiconque  feroit  attaqué  injuHemenc  ,  ce  qw 
feroît  fort  nuiflble  aux  intérêts  de  la  fociété. 

Cependani,  on  demande  fi  la  défenfe  de  foi-même  autorifée ,  il  exîfie, 
pu  le  droit  naturel  ,   quelque  obligation  qui  nous  prefcrive  de  nous  dé* 
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fèsire  )  maîo  armée ,  &  de  chercher  à  blcffer ,  ou  même  à  tuer  nos  agref- 
feurs  ?  On  ne  parle  poioc  ici  des  foldacs  qui  font  obligés  de  tuer  autant 
d'ennemis  qu'il  leur  eft  poffible,  ni  de  ceux  qui  font  prépofés  à  efcorter 
quelqu'un,  &  qui,  par  cela  même,  doivent  le  défendre  par  coûtes  fortes 
de  voies  :  mais  il  5'agit  des  cas  particuliers,  Ôc  de  ceux  où  un  homme  efl 
attaqué  par  un  autre.  Alors,  obferve  Puffcndorff»  il  faut  examiner  (i  la  vie 
de  la  perfonoe  attaquée  importe  à  pluûeurs,  cViî-à-dire,  ù  beaucoup  d*au- 
très  font  iatérefTés  à  fa  confervation  ,  ou  H  fa  condition  efl ,  pour  ainfî 
dire,  ifolée,  &c  (i  perfonne  n'a  un  intérêt  fenftble  à  Ton  exilience.  Dans  le 
premier  ca«  ,  toutes  tes  voies  qui  peuvent  arrêter  l'agrefTeur  doivent  être 
employées  jufques  ^  fa  mort  même.  Dans  le  fécond ,  le  particulier  attaqué 
n'a  qu'une  fimple  permiffion  de  tuer  l'agrefleur,  s'il  ne  peut  s'en  délivrer 
autrement  ;  £c  cette  permifTion  cû  encore  plus  reflreinte  A  la  vie  de  cet 
agrefleur  efl  d'une  grande  utilité  à  plufleurs.  Alors  même,  dit-il,  on  efl 
d'autant  moins  condamnable  d'aimer  mieux  périr  que  tuer ,  que  félon  la  maxi- 
me commune,  il  efl  libre  ï  chacun  de  renoncer  à  fes  privilèges,  quand  il 
peut  le  faire  fans  préjudice  (a)  d'un  tiers. 

Mail  pour  avoir  des  idées  plus  exaâes  de  la  jufle  défenfe  de  foi-même, 
&  du  point  jufqu*auquel  elle  peut  être  portée  ,  il  efl  très-nécefTaire  de 
diflinguer  Vétat  de  nature  d'avec  l'état  civil  \  car  dans  ce  dernier  ,  il  efl 
confiant  que  la  dcfenfe  de  foi*même  efl  beaucoup  plus  reflreinte  ;  ainli 
qu'il  fera  obfervé«  après  avoir  marqué  jufqu'ou  s'écend  cette  défenfe  dans 
rétat  de  nature.  Si  lorfqu'on  aura  employé  toutes  les  voies  de  concilia* 
tioOy  &  Qu'on  fe  fera  même  déterminé  à  fouffrir  un  léger  dommage  plu- 
tôt que  den  venir  aux  dernières  extrémités,  l'agrefleur  perGlle  à  infulter 
&  à  tramer  contre  nous  de  mauvais  deffeins  ,  il  efl  trés-permis  alors  de 
le  repouffer  par  la  force  ,  &  de  le  tuer  même. 

Autre  chofe  efl  cependant  la  défenfe  permife  dans  l'indépendance  de 
l'état  de  nature,  &  autre  chofe  cette  même  défenfe  dans  une  fociété  ci- 
vile, où  les  citoyens  ne  doivent  recourir  à  la  force,  qu'en  trcs-peu  de  cir- 
conllancei;  c'efl-ï-dire  ,  lorfque  le  temps  Si  le  lieu  ne  leur  permettent 
point  d'implorer  le  fecours  des  magiflrats  contre  une  iufulte  qui  expofe 
leur  vie  ï  un  danger  preffaot,  ou  à  la  perte  de  leurs  biens.  Dans  ces  ca« 
même  ,  ils  ne  peuvent  que  repouffer  le  danger  préfeni  ,  remettant  aux 
(oins  du  magiflrat  le  foin  de  la  réparation  de  l'injure  reçue ,  &  celui  de 
la  fureté  &ture. 

En  général,  il  n'efl  point  de  cas  où  lorfqu'on  cil   violemment  atuqué. 


(m)  La  éi(tn(e  de  foi-tnèaie  n*e<l  pas  un  ftinplc  privilège ,  un  droit  dont  on  puifle  ufer 
i  Ion  gré;  c'cÂ  une  obligation  qui  nou»  efl  impofée  par  U  loi  naturelle  ,  qui,  eo  nous 
prcrcriviRt  de  nou4  aimer,  nous  a  commandé  aulG  de  veiller  à  notre  confervation.  Ainij , 
par  U  droit  de  nature,  c'efl  (tr«  fuiùdc»  que  d'aimer mi<ux  pit'u  que  tuer,  contre  l'opi- 
oioB  de  Puffcndorff. 
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éc  en  danger  de  perdre  la  vie  ou  quelqu'un  de  fei  membret  on  fa  fortune^ 
îl  ne  foii  très-permis  d'employer  la  force  contre  U  force,  6c  û  l'on  ne 
peut  Caire  autrement,  de  tuer  Tinjune  agrefTeur,  foie  quM  fe  trompe  âc 
qu'il  nous  prenne  pour  l'ennemi  auquel  il  en  vouloit ,  foit  que  la  phréné* 
lie  égare  celui  qui  nous  pourfuit ,  ou  que  ce  fait  un  voleur  qui  fe  foît  nui* 
comment  introduit  armé  dans  notre  maifon.  Mais  la  crainte  d'érre  attaqué» 
futHc-elIe  pour  prévenir  celui  que  nous  croyons  fe  préparer  à  s*armer  cod* 
tre  nous  ï  Dins  Tétat  de  nature ,  le  foin  de  notre  propre  défenfe  ne  nooi 
autorife  à  prévenir  quelqu'un  qui  nous  efl  fufpeâ,  que  lorfque  nous  avoM' 
des  preuves  moralement  certaines  de  Tes  mauvais  deffeins  ï  notre  égard, 
&  d'un  complot  tellement  formé  de  nous  faire  du  nul ,  que  H  nous  ne  le 
prévenons ,  nous  devons  nous  attendre  ^  recevoir  les  premiers  coups.  Il  eil 
permis  alors,  quoique  les  deffeins  de  cet  homme  n'ayent  pas  encore  éclaté, 
de  fe  mettre  en  état  de  défenfe ,  &  de  prévenir  l'ennemi  au  milieu  de  Tes 
préparatifs ,  après  s'être  afluré  néanmoins  qu'il  ne  reile  aucune  vote  à  1« 
ramener  par  des  exhortations  de  paix,  &  que  cette  voie  au  contraire,  ne 
peut  fervir  qu'à  nous  nuire  encore  davantage.  Celui-U  donc  eft  cenfé  l'a- 
grefîeur  qui  le  premier  ayant  formé  le  ded'ein  de  nuire ,  a  voulu  le  pre* 
mier  auIU  exécuter  un  tel  delfein.  Mais  il  ne  s'enfuit  pas  deU  qu*on  doive 
regarder,  comme  un  deffein  de  nuire  ,  les  préparatifs  de  défenfe  que  fait 
tin  voifm  ,  qui  d'ailleurs  ne  nous  a  donné  aucun  lujet  de  foupconner  que 
c'eA  à  nous  qu'il  en  veut,  6c  cette  feule  raifon  quM  devient  a  notre  gré 
trop  puiffant  &  plus  fort  que  nous,  ne  nous  amorife  en  aucune  manière  k 
i'airaquer  ;  une  fcmblable  violence  eft  également  réprouvée  par  le  àroit  de 
la  nature  ou  par  ceUii  des  gens  St  par  le  droit  civil.  Car  alors,  ce  n'eft 
point  ufer  d'une  jufie  défenfe  ;  mais  envier  à  autrui  une  puiflànce  légitime, 
&  chercher ,  fous  ce  prétexte ,  \  lui  nuire  ;  c'eft  être  fouverainemenc  iû- 
juile,  âc  porter  ta  violence  jufqu'À  l'inhumanité. 

Aucune  de  ces  différentes  efpeccs  n'efl  admilTible  dans  les  fociétés  citrt- 
les,  où  la  défenfe  de  foi-méme  efl ,  ainfî  qu'on  l'a  dît,  confidérabler 
rellreinee»  Se  où,  pour  éire  autorife  à  fe  défendre  contre  un  étranger  agrePi 
feur^  il  faut  en  être  aâuellemenc  infulié;  mais  il  n'ed  permis  ni  de  tirer 
raifon  de  l'injure  qu'il  nous  a  faite ,  ni  de  le  prévenir  dans  celle  que  nous 
favons  qu'il  veut  nous  faire ,  à  moins  que  d'en  avoir  reçu  un  commande- 
ment exprès  du  fouverain.  Car  il  feroit  trop  dangereux,  ëc  il  ne  ferotc 
pas  Uns  exemple ,  qu'une  telle  querelle  particulière  attirât  une  guerre  ï 
TEtat.  Il  eil  encore  plus  rigoureufement  défendu  aux  citoyens  d'en  venir 
aux  voies  de  fait  les  uns  contre  les  autres ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être;  &  quand  même  il  feroit  prouvé  que  celui  contre  lequel  on 
ufe  de  force,  fe  difpofoît  ^  attaquer  ceKii  qui  le  repoufTe,  ëc  que  défier- 
miné  à  exécuter  le  mauvais  deflein  qu'il  avoir  formé,  il  avoit  éclaté  en 
menaces.  Le  feul  parti  qu'on  ait  à  prendre  alors,  efl  de  fe  plaindre  an 
fouverain  ou  au  magiflrar,  &  de  demander  ï  être  protégé  contre  la  vio^ 
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Iaocc.  Il  t(ï  vrai  que  Ci  cène  démarche  n^opere  rien,  &  H  cette  jufte  de- 
mande eft  rejeiée,  ou  négligée  par  le  fouverain  ou  le  magiftrat  ^  dans  ce 
tas  feutemeat ,  le  citoyen ,  menacé  pour  lui-même  ou  pour  les  Tiens ,  cft 
cenfô  rentrer  dans  l'état  de  nature;  &  puifque  le  fouverain  &  le  magiftrat 
lui  Tcfufent  U  fureté  qu'il  ëtoit  en  droit  d'attendre,  il  peut  très-légitime- 
ment travailler  k  fa  propre  confervation  ,  &  agir  comme  l*on  agiroit  dans 
rétct  d'indépendafice. 

II  en  eA  exaftement  de  même  dans  le  cas  où  fans  avoir  pu  le  prévoir» 
fans  erre  prévenu,  on  eft  attaqué  tout-à-coup,  &  de  manière  qu'on  n'a,  ni 
le  temps,  ni  la  liberté  d'implorer  le  fecours  du  magiUrac  ou  celui  de  fes 
concitoyens.  La  défenfe  de  foi-môme  eft  irès-jufîe  en  cette  circonftauce, 
&  pour  fauver  fa  propre  vie,  on  peut  en  venir  aux  dernières  extrémités 
contre  l'agrefleur,  le  tuer  môme  fi  l'on  ne  peut  fe  garantir  autrement  de  fi 
fureur.  Mais  le  danger  paffé ,  on  rentre  pleinement  dans  l'état  civil ,  c'eft- 
à-dire,  qu'il  n'cli  permis  ni  de  pourfuivre  la  force  en  main  ,  celui  qui  a 
attaqué,  ni ,  iM  fe  retire,  le  bleffer  dans  fa  fuite. 

D'après  la  fuppoûtion  de  ce  cas,  on  voit  combien  dans  Tétat  de  fociété, 
la  àifeafe  de  foi-même  eft  reflreïnte;  elle  n'a  qu'un  inftant,  celui  du  dan- 
ger préfcnt  êc  trés-prcfTant  ;  auïTi  cft-iï  facile  au  juge  de  connoître,  par 
l'exameD  des  circonnances,  fi  la  défenfe  qu'on  allègue  efl  légitime,  ou  fi 
elle  ne  l'efl  pas,  û  elle  t(ï  innocente  ou  répréhenfible. 

Lorfqu'oQ  dît  que  dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue  &  par  laquelle 
on  eft  menacé  de  perdre  la  vie,  on  eft  autorifé  à  fe  défendre  &  à  tuer 
même  l'agreffeur,  pourvu  toutefois,  qu'il  n*y  ait  pas  d'autre  moyen  de  fe 
garantir  de  fa  fureur  :  on  n'entend  point  décider  par-U  que  lorfqu'on  eft 
attaqué,  on  foit  obligé  de  prendre  la  fuite  &  de  lâcher  de  fe  dérober  X 
la  violence  par  la  célérité;  car  ,  outre  que  ta  fuite  pourroit  être  fort  dan* 
gereufe ,  &  donner  h  l'agreffeur  la  facilité  d'accomplir  fon  mauvais  dcfTein, 
on  n'eft  d'ailleurs  nullement  obligé  de  fuir  devant  un  homme  qu'on  n'a 
lii  infulté  ni  provoqué;  &  lorfqu'on  n'eft  à  portée  ni  de  fes  concitoyens, 
»i  dumagiftrat,  pour  arrêter  la  violence,  il  eft  permis  de  fe  défendre  par 
la  force;  &  la  mort  de  l'agreffeur  ne  doit  point  du  tout  être  imputée  h 
celui  qui,  à  fon  corps  défendant,  l'a  tué.  En  un  mot,  le  droit  de  fe  dé- 
fendre eft  naturel ,  &  on  l'exerce  légitimement  toutes  les  fois  qu'on  s'y 
trouve  réduit,  non- feulement  pour  ne  s'être  pas  empêché  de  faire  une 
chofe  qu'on  étoît  indifpenfabkmcni  obligé  de  faire,  mais  pour  avoir  voulu 
fiire  une  chofe  à  laquelle  on  n'^éioit  point  tenu.  En  effet,  il  en  forçant  de 
chez  moi,  uniquement  pour  en  fortir,  je  tue  un  ho.mme  qui  eft  venu  fon- 
dre fur  moi  Pépée  ï  la  main  ,  fuîsje  condamnable  par  cela  feuî,  que  je 
h'avois  aucune  caufc  bien  preftante  de  fortir ,  6c  que  fi  jV'tois  refté  chez 
moi,  je  n'aurois  pas  été  expofé  au  danger  que  j'ai  couru?  Ce  motif  de 
condamnation  feroît  injufte  &  fort  abfurde  ;  car,  loifque  je  fuis  fort!  ,  je 
favois  que  j'étois  fous  la  proteâion  publique^  &  que  je  pouvois  faire  nfagd 
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de  ma  liberté ,  la  fureté  que  me  donnent  les  loix  ne  pouvant  ètrû  vîoUo 
que  par  les  entrcprifes  d'uo  injufle  agrefTeur. 

Il  n^en  efl  point  de  même  ù  un  homme  m'ayant  déclaré  quM  veut  ou 
me  tuer  ou  périr  de  nia  main  «  je  le  fuis,  ou  vais  le  trouver  au  lieu  où  il 
m'a  dît  que  je  le  rencontrerois  :  cette  acceptation  du  rendez*  vous  eft  cri- 
minelle, &,  foit  que  je  tiie,  ou  q^ie  Je  bletfe  mon  eanemi  ^  je  ne  puis 
m'excufer  fur  la  néccifité  de  me  défendre,  parce  que,  non-feulement  il 
dépeodoit  de  moi  de  ne  pas  m'expoier  au  danger,  mais  que  j*érois  au 
contraire  oblige  de  ne  m^y  point  eipofer  :  en  forte  que  Ci  la  mort  de  mon 
antagonide  a  été  la  fuite  de  notre  combat,  ce  fera  trés-lcgÎTimemei^t  qu^on 
prononcera  contre  moi  la  peine  portée  contre  l'homicide  en  général  ^  6c 
chez  quelques  nations ,  je  ferai  condamné  à  la  punition  prononcée  pat 
une  loi  trés-judicieufe  contre  les  duels  en  particulier. 

Cette  queuioo  conduit  à  Pexamen  d'une  autre,  qui  n^eft  pas  moins  în« 
téredante,  favotr,  fi  pour  défendre  fon  honneur,  il  ei\  permis  d'ufer  de 
voies  de  fait,  ou  même  de  tuer  celui  qui  s'efforce  de  nous  le  ravir?  Poor 
décider  cette  queflion ,  il  faut  commencer  par  fe  faire  une  idée  exaâe  de 
l'honneur,  qui  bien  entendu,  doit  fans  doute  nous  être  plus  cher  encore 
que  la  vie ,  ÔC  qui  ne  peut  guère  être  ravi  ;  mais  fur-tout  il  faut  bien 
prendre  garde  de  ne  nas  le  confondre  avec  une  foule  dVjfages  aiïez  ridi- 
cules &  de  préjugés  tort  dëraiibnnables  qu'on  prend  affez  communément 
pour  l'honneur.  La  pudeur  eft  Thooneur  du  fexe;  c'eft  fon  plus  bel  orae- 
mcnt;  aufll  les  Icgifiateurs  ont-ils  eu  tous  grand  foin  de  le  protéger  con- 
tre l'infolence  des  hommes  cntrcprcnans  :  en  forte  que  par  la  même  tàifoa 
que  la  loi  a  prononcé  contre  le  viol  U  peine  de  mon ,  il  eH  permis  1 
une  femme  honnête  de  défendre  jufquTla  mort  même  de  fon  agrerï'eur, 
cet  honneur  qui  ne  peut  plus  être  rcHitué  quand  il  efl  une  fois  ravi.  Ce 
n'eA  pas  toutefois  que  lorlqu'une  femme  fuccombe  À  une  force  majeure  « 
elle  perde  pour  cela  rien  de  fa  pureté  ,  &  que  la  célèbre  Lucrèce  n'eue 
infiniment  mieux  fait  de  poignarder  Ton  raviffetir,  que  de  fe  punir  d'une 
violence  l  laquelle  elle  n'avoit  point  confenii;  mais  c'eft  par  cela  même, 
que  Lucrèce  eût  mieux  ^it  de  tuer  Tar^uîn ,  que  de  fe  ruer  elle-même, 
qu'il  efl  permis  ï  une  femme  de  repoufler  de  toutes  fortes  de  manières 
llnfolent  mû  attente  ï  fon  honneur ,  &  qtie  de  même  qu'il  cft  permis  do 
tuer  un  voleur  à  ion  corps  dépendant,  une  femme  eil  très-autorifée  i  tuer 
foD  ravifTsur, 

Mais  l'honneur  d'un  homme  dépend-il  de  l'effronterie  ou  de  l'aadico 
d'un  infolenc?  Un  fotifRet,  quoiqu'il  foit  une  très-grande  nurque  de  tnè* 
pris,  déshonore-t'il  celui  qui,  fani  avoir  pu  le  prévoir,  le  reçoit?  On  penc 
affirmativement  répondre  que  non ,  &  que  l'honneur  feroit  uns  contredit 
quelque  chofe  de  trop  fragile ,  f\  l'inlulte  d'un  fou  ou  d'un  brutal  pouvoic 
le  ravir  aullî  ficitement.  Vil  y  a  de  la  honte  âi  recevoir  un  tel  affront, 
elle  peut  être  effacée  par  la  rigueur  des  loix  qui  décernent  des  peines  cofï- 
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m  tes  offeafeurs,  &  par  la  réparatioa  publique  à  laquelle  ils  ne  peuvent 
éviter  dVtre  condamnés.  C*e(l,  fur-cour,  parmi  les  gens  de  guerre  qu*oa 
croit  ârre  irréparablement  \été  par  un  femblable  outrage  ;  mais  il  efl  très- 
Faux  de  penfer  que  Thonneur  ne  puiife  alors  être  récabli  que  par  le  duelp 
c*eft-à-dïre  ,  que  pour  réparer  fon  honneur,  on  croie  devoir  s'expofer  ï 
encourir  ta  rigueur  de  la  loi  &  rifquer  de  périr  fur  réchaffiud  :  cette  opi* 
Qton  eft  abfurde  à  tous  égards.  Le  véritable  honneur  d^uo  militaire  conllAa 
^  garder  courageufement  le  pode  où  il  a  été  placé  par  fes  fupérieurs  ,  & 
ï  fignaler  fa  valeur  contre  les  ennemis.  Cependant  comme  la  défenfe  de 
foi-méme  efl  naturelle,  6c  quVo  homme  allez  brutal  pour  en  frapper  un 
autre  à  la  joue,  peut  être  préfumé  vouloir  fe  porter  à  des  extrémités  en- 
core plus  violentes^  comme  d^ailleurs ,  on  n'e(ï  pas  toujours  le  maître  d'un 
premier  mouvement ,  fi  celui  qui  reçoit  un  fouffler ,  mec  à  Tinflant  même 
l'épée  à  la  main  ,  &  qu'il  tue  fon  offenfeur ,  V  efl  confiant  que  l'offenfé 
ne  doit  pat  être  traité  comme  homicide,  &  puni  aoITî  rigoureufement  que 
le  feroit  un  anaflin.  Que  Ci  l'ofTenfeur,  après  avoir  donné  le  foufflct,  prend 
la  fuite,  &  que  Toff-nfé  le  pourfoive,  à  te  tue»  ce  dernier  mérite  d'étré 
puDJ  avec  plus  de  rigueur,  parce  que  la  fuite  de  fon  agrclTeur  lut  donnoic 
le  temps  &  la  liberté  de  recourir  au  ma^iflrat,  &c  à  la  proteâion  des  loix, 
qu*il  eût  dû  réclamer,  plutôt  q  le  de  fe  faire  juflice  lui-même. 

De  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  ce  paragr^ipJie ,  il  réfulte  que  toutes  les 
fois  qu^on  tue  un  agreHeur  ,  pourvu  qu'on  ne  foit  point  allé  au  -  delik  des 
bornes  d'une  jurte  défcnfe,  on  n'eft  coupable  d'aucun  crime,  &  qu'on  n*a 
rien  1  craindre  de  la  févérité  des  loix  humaines,  qui  d'ailleurs,  accordent 
toujours  quelque  chofe  au  trouble  d'une  pafTion  violente  ,  aux  mouvemeos 
d'une  colère  véhémente ,  qu'il  ne  dépend  pas  de  foi  de  réprimer ,  tel  par 
exemple  qu'efl  le  jufte  courroux  d'un  mari  qui  tue  l'amant  de  fâ  femme, 
qu'il  furprend  en  flagrant  délit.  II  en  eft  de  même  Ci  l'on  tue  un  voleur 
qu'on  furprend  de  nuit  dans  fa  maifon  :  car  quoique  dans  bien  des  pays, 
les  loix  ne  punifTent  point  de  more  l'adultère  ni  le  Hmple  vol,  toutefois, 
dans  le  premier  cas ,  la  colère  véhémente  qu'excite  un  tel  outrage ,  juf- 
ijfie  l'époux  ofFenfé,  &  dans  le  fécond,  le  voleur  qui  s'eft  caché,  peut 
être  préfumé  en  vouloir  à  la  vie  du  propriétaire  autant  qu'^  fes  biens,  & 
on  eÛ  cenfé  prévenir  un  afTaffinat,  autant  que  de  perdre  fa  fortune.  O'ail- 
leurs,  fiit-i!  prouvé  que  le  voleur  n'en  vouloit  qu'aux  biens,  &  fut* il 
trouvé  de  jour ,  il  n'y  a  point  de  crime  à  le  tuer,  fi  on  ne  peut  par  quel- 
qu'autre  voie  l'arrêter  ,  ni  l'empêcher  de  voler  ;  car  outre  qu'il  n'a  pas 
plus  de  droit  fur  nos  biens  que  (ur  notre  vie  ,  il  nous  eft  aufli  permis  de 
garantir  les  premiers  par  tous  les  moyens  polTibles ,  que  de  défendre  l'au- 
tre,  à  quelque  prix  que  ce  puifTe  être:  d'ailleurs,  il  eft  conftant ,  que  le« 
biens  font  néccfTaires  k  la  confervaiion  de  la  vie ,  dans  l'état  de  loclété. 
Or  ,  s'il  ne  nous  ëtoit  pas  permis  de  repouftcr  de  toutes  manières  ceux  qui 
veulent  nous  ravir  des  chofes  aufli   effcmielles  que  le  font  pour  nous  lot 
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["bieor,  ceta  dëtruiroh  in^itabîcment  la  fureté  publique  &r  particulière,  fe 
repos  de  U  fociété  civile  ,  &  la  uanquillicé  du  geare>  humain. 

5.    V  L 

Du  droit  &  des  privihges  de  la  nhtJfisL 

J_j  A  nécenîté,  dit-on  communénienr,  n'a  point  de  loi;  c*ef{'^-dire , 
quelle  eft  £i  prefTànte  par  elle-même ,  qu'elle  donne  droit  de  faire  àt%  cho- 
ies, qui,  fans  elle,  feroient  réputées  illicites;  en  forte  qu'il  eft  des  circonf- 
unces  où  elle  juflifle  &  légitime  tout ,  jufqu'au  crime  ;  aurfî  convient-on 
qu'elle  n'a  aucun ,  ou  du  moins  prefqu'aucun  effec  par  rapport  À  U  ma- 
nlité  dei  aâions. 

Il  y  a  deux  fortes   de  néccHlrés  ^  l'une  (impie  ^  abfolue,  à  laquelle  il 
n'efl  pas  poffîble  de  réfïilcr,  de  que  rien  ne  fauroit  changer,  ni  adoucir; 
l'autre  qui  dépend  de  quelque  fuppofition  fondée  fur  le  rapport  qu'elle  a, 
ou  avec  l'honnête,  ou  avec  le  foin  de  notre  propre  confervation,  ou  avec 
les  commodités  de   la  vie.  ,Suivant  ptuHeurs  ,  toutes  les  fois  qu'on  fait  cé- 
der l'honnéce,  ou  les   règles  de  la    vertu  à   la  néceffîré  de   fe   conferver 
foi-méme ,  l'aâion   efl  moins  excufable  direâement ,  qu'en  conftdératioa 
de  l'infirmité  humaine,   à  laquelle  il   faut    donner   quelque    chofe  ;  mais 
la  nécellîté  qui  vient  feulement  du  defir  de  quelque  commodité  de  la  vie^ 
efl  trés-fbible  pour  exécuter  ou  pour  junifîer  une  aflion  illicite. 
.    Quels  font  les  privilèges  que  donne  le  foin  de  notre  propre  confcrva- 
tion^   £n  quels  cas  peut-on  faire  ce  que  les  loix  défendent,  01)  fe  d^fpen- 
fer  de  faire   ce   qu'elles  ordonnent  ?   On  rëpond  que  cVll   toutes   les  fois 
qu'on  fe  trouve  réduit,  fans  y   avoir    contribué  par  fa   faute,  \  une  telle 
extrémité ,  qu'on  ne  fauroit  fe  garantir  autrement  du  péril  dont  on  eA  me- 
nacé.  Ainfi,  cette  extrémité  fuppofée,  on  peut  même  fe  dirpenfer  défaire 
ee  que  les  loix   naturelles  ordonnent,  ou  faire  ce  qu'elles  défendent.  Car, 
pour  être  obligé  \  les  pratiquer,    en  tel  ou  tel   autre  cas  particulier,   il 
faut  avoir  Poccafion  ,  la  matière   &  le   pouvoir  d'agir.   Or  ,    ces   trois  con* 
ditions  font   cenfées   manquer  toutes  les  fois  quVo  agiflant  conformément  à 
ces  loix  naturelles ,  on  s'expofe  évidemment  \  périr.  Alors  je  puis  refvfer 
^'agir  ,    \  moins   pourtant  qu'une  claufe  formelle  de  la  loi,  ou  la   nature j 
de  la  chofe  dont  il   eft   queftion,  ne   m'impolent   Pobligation    abfolue  de 
mourir  plutôt   que  d'omettre  une  certaine  a^lion  :  à  ce  cas  près,  les  loix 
font   toujours  cenfées   excepter  tacitement  toutes  les  occadons  d'une  extrê*) 
me   néceftîié.  Par  exemple,  fi  je  n'ai  qu'un  morceau   de  pain,  &  que   je< 
loi»  violemment  prcfTé  par  la  faim  ,  afturément  je  ne  fuis  pas  tenu  de  don- 
ner ce  morceau  de  pain  à  une  autre  perfonne également  affamée:  du  rivage,  je] 
vois  une  perfonoe  qui  fe  ooye  ;  je  ne  fais  point  nager  &  Tamour  de  moi- 
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iu2me  ne  me  permet  pas  d'aller  fecourir  ce  malheureux ,  que  je  crains  de 
DC  pouvoir  fauver  Uns  me  perdre. 

Examinons  maintenant  quels  droits  la.  DécttTité  nous  donne  direâement, 
foie  par  rapport  ï  nous-mêmes,  foie  par  rapport  à  autrui.  Il  eA  certain  que 
quoique  chacun  aie  un  droit  inconteiiable  (ur  fon  propie  corps,  ce  droit 
ne  i*êtend  cependant  point  jufques  à  en  détruire,  dlHoquer  ou  endomma- 
ger les  parties.  Cependant  fi  Van  de  mes  membres  e{ï  attaqué  d^uo  mal  in- 
curable »  non-feulement  il  m'efl  permis,  mais  la  nécGlVné  m'oblige  de  me 
faire  couper  ce  membre,  pour  empêcher  que  le  corps  entier  ne  périiTe, 
ou  que  le  mal  ne  gagne  les  parties  faines  :  car  la  perte  d'un  membre  eft 
fans  contredit  un  moindre  mal  que  la  perte  de  la  vie. 

Comme  nous  avons  examiné  ailleurs  ({.  4. }  ^<  »  lo>'fqu'on  ne  peut  évîter 
une  mort  ignominieufe,  ou  des  fupplice^  trop  cruels,  il  efl  permis  ou  dé- 
fendu d*attenter  à  fa  vie  ,  nous  paflcrons  ici  au  droit  que  la  néceflité  nou* 
donne  ,  par  rapport  à  autrui,  c'efl-^-dire  ,  quand  nous  ne  pouvons  abfolumeaC 
conferver  notre  vie  qu'au  détriment  d*autrui  :  par  exemple,  il  e(l  des  cir- 
condances  où  il  n*e(l  pas  polTible  de  fe  procurer  aucune  forte  d^allment  : 
dans  ce  cas  malheureux  ,  ù  preffé  par  Pimpérieufe  loi  de  la  faim  ,  on 
mange  de  la  chair  d'une  créature  humaine,  qu'on  n'a  pourtant  point  mife 
foi  «même  ï  mort,  commet- on  un  crime  ?  Il  arrive  quelquefois  qu'un 
vaifTeau  c(i  égaré  par  la  lempêre  ,  &  que  toutes  les  provifîons  man- 
queiit  \  alors  tous  ceux  qui  font  fur  ce  vaîlfeau  fe  déterminent  ^  manger 
l'un  d'entr'eux,  &  ils  fe  jettent  tous  à  la  fois  fur  le  malheureux  déiîgné 
pour  fervir  de  nourriture  aux  autres ,  ou  ,  plus  communément ,  on  tire 
d'un  accord  unanime,  au  fort,  &  celui  que  le  hafard  marque  pour  fervir 
de  pâture  aux  autres  efl  égorgé,  &  le  rené  de  l'équipage  fe  nourrit  de  fa 
chair.  Il  cQ  vrai  que  la  loi  qui  défend  l'homicide,  lemble  condamner  cette 
nourriture  antropophage  ,  mais  cette  confidération  s'évanouit,  pour  peu  qu'on 
réHéchi^e  au  défcfpoir  qui  accompagne  une  faim  prelTante ,  &  la  more 
inévitable  ^  laquelle  font  expofés  tous  ceux  qui  forment  cette  troupe,  fi 
Ton  n'en  facrifie  quelques-uns  pour  fauver  tous  les  autres.  Perdre  ta  vie 
même  volontairement  en  de  telles  circon fiances,  6c  fe  lailTer  tranquillemenc 
égorger,  n'cll  ni  un  fuicide,  ai  un  crime,  ni  même  une  faute  c'eil  un 
aae  de  généroitié  ,   d'humanité  même  qui  n'a  rien  que  de  irè^-légitime. 

Il  ciï  une  autre  circonflance,  au  fujet  de  laquelle  on  demande,  (i  pour 
conferver  fa  vie  il  cil  permis  de  donner  la  more  à  un  ou  ^  pluficurs.  Par 
exemple,  un  vaifTeau  fjit  naufrage,  Ôc  ce  vailfcau  n'a  qu'une  chaloupe 
propre  à  contenir  fept  ou  huit  perfonnes  ;  les  premiers  qui  fe  font  jetét 
dans  cette  chaloupe  ,  dont  la  charge  eA  complète ,  chaHenc  tous  ceux 
qui  fe  pré(entcac  pour  y  entrer  :  ai  jetenc  impiioyablement  dans  la  mer, 
ceux  qui  s'obftinent  à  y  entrer  ,  cette  rigueur  extrême  &  homicide  tiï 
irès-permife  )  auHi  elle  efl  jufliAée  par  le  droit  naturel  lui-même,  qui 
ceiTe  d'ordonner  le  devoir  de  la  bénéficCDCC  envers  autrui,  toutes  les  rois 
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forte  raîfon  nous  donne-t-clïe  quelque  droit  fur  le*  biens  des  autres  ;  biens 
qui  ne  fonc  en  aucune  manière,  comparables  \  la  vie. 

Il  cA  conflanc  qu^en  venu  du  droit  de  propriété ,  chacun  peut  dirporer 
comme  il  le  juge  à  propos  de  ce  qui  lui  appartienr.  C'ell  un  principe  in- 
contcftablc  encore  »  que  par  une  fuite  de  ce  droit  »  chacun  doit  remettre 
lui-même  aux  autres ,  non-feutement  ce  qu^il  veut  leur  donner  à  cirre  de 
bienfâJT,  mais  les  chofes  même  qu'il  eft  tenu  de  leur  rendre,  de  leu^ 
payer  ou  de  leur  donner  :  en  forte  que  que1qu*é vident  que  foit  le  licce 
d'un  créancier,  il  ne  peut  point  aller  fe  faîur  de  la  chofe  qui  lui  eïï  due , 
mais  fommer  le  propriétaire  de  la  lui  payer,  &  fî  celui-ci  reFtife,  la  pren- 
dre malgré  lui ,  maïs  en  vertu  des  ordres  âc  de  Tautorîtë  du  magiftrat.  Du 
refle^  par  les  règles  du  droit  naturel,  ce  n'eft  qu'une  obligation  impar- 
Eiice  ,  &  fondée  fur  la  loi  de  l'humanité  ,  que  celle  qui  nous  engage  de 
donner  quelques  fecours  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans  l'indigence ,  lorfque 
nous  Drivons  pas  effeotiellement  befoin  nous-mêmes  de  tout  ce  qMe  nous 

f'offédons.  Quoique  cette  obligation  ne  foit  qu'imparfaite  naturellement, 
es  loix  civiles  peuvent  lui  donner  force  d*obliger  :  &  c'eft  ce  qui  arrive 
lorfque  dans  les  temps  difetteux,  le  magîflrat  ordonne  une  cottifation  des 
citoyens  aifés  en  faveur  des  citoyens  indigent  Mais  dans  le  cas  plus  ordi- 
naire,  où  cette  cottifation  n'a  pas  eu  lieu,  &  où  un  malheureux,  abfolu- 
ment  dénué  de  tour,  ne  peut ,  par  fes  cris  &  fes  larmes,  attendrir  l'inhuma- 
nité d'un  propriétaire,  ni  trouver  du  travail  pour  fournir  à   fa  fubfirtance  , 

teft-il  inévitablement  obligé  de  mourir  de  faim  ?  Exifte-til  aucun  établif- 
fcmcnt  afîëz  barbare  pour  le  punir,  ù  dans  le  befoin  qui  le  preffe  ,  s'é- 
ta/tant  de  la  règle  ordinaire,  il  prend  chez  ce  riche  &f  inflexible  proprié- 
taire ce  qui  lui  c(l  abfolumenc  nécelfaîre  pour  ne  pas  mourir  ou  de  ^îm  ou 
le  froid  ,  foit  qu'il  prenne  en  cachette ,  ou  de  vive  force  ? 
Ce  cas  ne  peut  paroitie  une  fuppofuion  chimérique  qu'à  des  riches  avares 

[6u  voluptueux,  qui  dans  le  fein  de  l'abondance,  ne  peuvent  concevoir  qu'il 
exifle  des  hommes  comme  eux,  &  qui  fouvent  valent  mieux  qu'eux,  lan- 
guiffans  dans  le  befoin  ;  befoin  qui  plus  d'une  fois  eft  l'ouvrage  de  ces 
fiches  impitoyables.  Car  enfin,  on  a  vu  quelquefois  dans  le  temps  d'une 
grande  cherté  de  vivres,  des  citoyens  perfides  conflitués  en  dignité,  s'en- 
tendre avec  des  monopoleurs  fcélérais ,  qui  refufoicnt  d'ouvrir  leurs  gre- 
niers,  dans  l'affieufe  certitude  de  vendre  leurs  denrées  au  plus  haut  prix; 
00  a  vu   trop  fouvent  de  ces  chefs  trop  coupables,  refufcr  par  intérêt  & 

npar  la  plus  criminelle  des  affociations,  d'empêcher  ce  monopole,  ôi  de  pu- 
fïir  l'avidiré  prouvée  des  monopoleurs.  Or,  dans  cerce  fituaiion  prefîante, 
des  malheureux,  qui,  pour  ne  pas  fe  laiffer  mourir  de  faim,  enlèvent  de 
chcî  ceux  qtiï  ont  des  vivres  ,  du  grain  pour  fe  fuflenter,  foni-ih  réelle-' 
mcni  coupables ,  &  doivent-ils  être  afîîijctiis  à  la  rigueur  des  loix  contre 
Tci  larrons?  Non,  ce  (croit  dans  les  juges,  qui  en  cette  circonftance,  in- 
fligeroient  dei  châtitncns,  une  ioj'iflice  extrême ,  une  barbarie  atroce. 
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Au  rede ,  pour  fixer  précifëmcnt  fur  quoi  ell  fondé  le  droit  que  chfl- 
cun  a  fur  les  biens  d*au(rui  dans  les  cas  d'une  néccdiié  extrême  :  il  hut 
confîdérer  que  f\  un  propriétaire  aifé  n''en  tenu  d^aflifler  les  indigent  qu'en 
vertu  d'une  obligation  imparfaite,  &  que  communément  on  ne  puifle  pai 
le  contraindre  à  remplir  ce  devoir  de  bénéficence;  toutefois  dans  une  ex- 
trême nécellîté,  cette  obligation  change  de  nature;  de  manière  que  la  cir- 
confiance  auiorife  à  exiger  3i  la  rigueur  les  effets  de  cette  bénéHcence , 
comme  s'ils  étoieni  dus  en  vertu  d'une  obligation  parfaire  ;  c*efl-à-dire , 
que  Ton  peut  réclamer  le  fecours  &  rautorité  du  magifSrat,  ou  H  le  temps 
re  le  permet  pas  ,  on  peut  dérober  en  cachette ,  ou  bien  prendre  par 
force,  ce  donc  on  a  indirpenfablcment  befoln  pour  fe  fulicoter. 

Cette  permiffion  que  le  droit  naturel  donne  en  vertu  d'une  extrême  né* 
cefliié,  a  cependant  une  reflriâion  ^  car  il  faut  que  le  propriétaire  à  qui 
l'on  prend ,  foit  réellement  en  état  de  fupporter  cette  perte ,  6;  qu'il  ne 
foit  pas  lui-même  expofé,  parla  piivation  de  ce  qu^on  lui  enlevé,  ï  la  même 
nécenité  dont  on  cherche  à  fe  délivrer,  car  dans  ce  cas,  le  propriétaire  a 
pour  lui  cette  maxime  trés-refpedable;  charité  bien  ordonnée  continence  par 
foi-m{me,  5c  cette  loi  crès-cquiiable,  in  pari  cauja  ^  pojfcjfor  poùor  kahtri 
^f^cA  Digef).  /.  /o.  nt,  zj,  de  div.  reg,  /ur.  :  ainfi ,  dans  le  cas  d^une  égale 
nécelTité  ou  du  danger  inévitable  d'une  même  nëceffité ,  le  droit  du  pro- 
priétaire ne  fouffre  point  de  dtffîculré.  Dans  tous  les  autres ,  dont  on 
vient  de  parler,  la  néceflité  extrême  des  indigens,  ne  permet  pas  qu'on 
leur  faffe  un  crime  des  moyens  où  iU  font  réduits  pour  fournir  au  befoin 
aéluel  qui  les  prelFe.  Toutefois,  dans  quelque  cas  que  ce  puifTe  être,  l'in- 
digent eH  tenu  de  reflituer  auffitôL  qu'il  lui  fera  poffible  ,  ce  qu'il  aura 
pris;  fur-tout,  fi  la  chofe  eft  de  telle  conféquence  relativement  aux  fa* 
cultes  du  propriétaire,  que  celui-ci  ne  foit  pas  aHez  riche  pour  eo  faire 
un  préfenc. 

Les  jurifconfultes  font  d*accord  fur  ces  principes,  &  ils  ne  varient  point 
dans  leurs  opinions;  les  cafuines ,  claflè  de  gens  communément  fort  durs 
en  ce  qui  concerne  les  autres  ,  ai  fur-tout  fort  prompts  à  s'irriter  contre 
les  petites  fautes,  &  ^  condamner  les  claffes  les  plus  obicures  de  citoyens, 
font  divîfés  de  feniimens ,  8<  ils  ont  énormément  écrit  fur  ces  queflions, 
que  leur  fertile  plume  n'a  povirrant  ni  mieux  décidées ,  ni  plus  éclaircies. 
Quelques-uns  d'cntr'eux,  qui  paroiflent  n'avoir  eu  aucune  idée  pratique  de 
befoin,  ni  de  riéceflité,  fe  (ont  montrés  audî  féveres  aux  malheureux  qu'in- 
dulgens  pour  les  riches,  Se  iU  ont  foutenu  que,  même  dans  la  plus  ex- 
trême néce(Titd,  c'efl  un  crime  de  prendre  le  bien  d'autrtii ,  fans  le  con- 
fentement  du  propriétaire,  &  que  c'efl  vouloir,  contre  la  loi,  gagner  aux 
dépens  de  fon  prochain  ;  comme  fi  un  malheureux  qui  oe  cherche  qu'i 
appaîTer  le  befoin  afluel  &  preiTant  qui  le  tue,  fe  propofoit  alors  de  faire 
quelque  gain  \  comme  s'il  y  avoit  dans  ces  cruelles  circooflances ,  plue 
de  turpitude  ^  prendie  chez  un  riche  avare  un  morceau  de  pain  qu'il  re- 
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ïfe,  qu*^  manger  dans  un  temps  de  famine  des  chofes  fales,  fie  de  I4 
chair  de  coûtes  fortes  de  bêtes;  mais  tous  ces  miférables  argumens  des 
cafuines ,  ne  prouvent  autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  la  fcieace  fcholafli- 
que  a  éteint  en  eux  la   lumière  des  loix   naturelles. 

Du  droit   qu*an  befoin  extrême  nous  donne  fur  la  vie  &  fur  les  biens 
^d'autnii,  il  s'enfuit  que  la  nécenîté  de  fauver  notre  bien,  nous  donne  droit 
fauin  de  giter  ou  même  de  détruire   le  bien   d'un  autre.    Mais  cette  règle 
n*a  lieu  qu'avec  tant  de  reftritlioos,  que   le  propriétaire,  dont  le  bien  eft 
[détérioré  ou  détruit,  ne  foufFre  aucune  perte  :  en  forte  qu^il  faut  que  daiir 
[ce  cas,  le  bien  qu'on  veut  fauver  foit  de  beaucoup  plus  grande  valeur  que 
celui  qu'on  détruit,  &  qu'on   foit  en  état,  quoiqu'il  arrive ^  de  dcdomma- 
'gcr  le  propriétaire,  de  manière  que  ce  foit  la  même  chofe  pour  lui  d'a- 
i^oit  ce  qu  il  a  perdu ,  ou  ce  qu'on  lui  rend  ;  fans  cela ,  ce  feroît  &'accom- 
[modcT  fort  injufiement  du  bien  d'autrui ,   &  détourner  fur  un  autre  le  mal 
imiquel  la  providence  avoit  permis   que    nous   fuffions    expofés.   C'eft  par 
[cette  raifoD  d'équité  ,   que  la  loi  RAodiennc  ordonne  que  H  dans  un  péril 
de    nauBage  ,   on  jette  ï  la  mer  une  partie  de  la  charge  pour  fauver  le 
refte ,  ceux  dont  les  effets  ont  été  garantis,   payent  leur  portion  de  la  va- 
[leur  de  ce  qui  a  été  jeté  pour  l'intérêt  commun.    AinH,   dans    un  incendie, 
[la  crainte  tris-fbndée  des  progrés  qu'il  fair  &  qu'il  peut  faire,  engage  ceux 
qui   font   expofés  à  l'a^iviré  du  feu,  à  abattre   une  maifon   pour  que  l'in- 
cendie n'ayant  plus  d'aliment,  ^'arrête,  &  que  leurs  effets  fuient   garantis. 
Dans  ce  cas ,  par  une  loi  du  droit  Romain ,  ceux  qui  avoient  abattu   une 
I maifon  pour  fauver  la  leur,  n'écoient  pas  tenus  du  dommage;   parce   que 
cffeâivemenc ,  on  ne  fauroîc  déterminer  précifément  combien  de  maifons 
rvoifines  cette  éeftruâion  a  garanties,  &  que  par  conféquent  ,  il  n'efl    pas 
iponîble  de  fixer  au  jufie  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  contribuer  au  dé* 
Idoinmagement,  ni  la  portion  que  chacun  d'eux  doit  fuppcrter  :  on  fe  con- 
duit prefque    par-tout  d'après  cette  loi  des   Romains,    Ôi  cela  me  paroit 
beaucoup  plus  dur  qu'équitable  :  il  efl  vrai  que  pour  l'ordinaire,  on  con- 
Jtribue  volontairement,  &   par  forme  d'aumône,   au  foufagement  des  mal- 
iiieureux   dont  on  a  abattu  les  maifons.  Mais,  outre  que  tous  les  citoyens 
[«'aiment    point  à    recevoir   des   bienfaits  Ibus  cette  dénomination  ,   n'eil-il 
[pas  d'ailleurs  injuHe,  de  changer  en  dons  de  pure  charité,  &  toujours  fort 
[niodiques ,  une  contribution  qu'on  efl,  par  raifon  d'équité,  obligé  de  payer? 
[Dao^  CCS  cas,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  que  le  public,  c'efî-à-dire ,   les  rc- 
Lveous  des   vi!les   dédommageaffeot   les  propriétaires  dont  on    fcroit  forcé 
[à»n$  de  telles  circonOauce» ,  d'abattre  les  maifons,  &  qu'on  leur  en  conf<» 
r^uiltt  d'autres?  Sauf  à  reprendre  en  tout  ou  en   partie,  le  prix  de  la  re- 
Vconflruâion   fur    les  propriétaires    dont    cette   deÔruâion    auioit    fauve  les 
pinaîfonr;  en  totalfté ,  lorfqu'il  feroit   prouvé  que  l'incendie  a  été  la  fuite 
[de  leur  négligence  ou  de  leur  imprudence,  en  partie,  quand   il  ne  feroit 
[j^as  poffible  de  fe  procurer  cette  preuve.   Il  n'cf!  guère  vraifemblable  qu'au* 
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cun  propriétaire  fe  refufài  à  rexécucion  d^une  pareille  loi  :  car,  îl  y  a  aoiTt 
trop  de  dureté  à  charger  de  tout  le  dommage  l'ancien  poireifeur  d*une 
chofe  par  la  deHrudion  de  laquelle  pludeurs  autres  perfonnes  ont  fau^'é 
leur  propre  bien. 

La  lot  naturelle  &  la.  loi  civîle  même  oous  donnent  quelque  droit  (ur 
le  bien  d'autrui ,  lorfque  nous  ne  pouvons  ufcr  fans  cela  de  notre  propre 
bien  ;  aind  le  pofTcfTeur  d'un  héritage  environné  d'autres  héritages  joignant 
le  fieo,  &  qui  ne  font  tenus  «k  aucun  droit  de  fervicude,  peut  Tes  aOujettir 
à  ce  droit,  pour  peu  qu^on  lui  refufe  le  palfage;  &  ces  propriétaires  doi- 
vent y  être  contraints  par  le  juge ,  qui  peut  tout  au  plus  obliger  le  pro7 
priétaire  en  faveur  duquel  la  fervitude  s'établit,  au  payement  de  quejqut 
redevance,  lorfque  ce  palTige  emporte  nécefîairemenc  celui  des  belliaux, 
des  charrues,  des  charettcs   chargées,  6'c 

£nlîn,  un  dommage  qui  n'eR  pas  encore  arrivé,  mais  qui  eH  à  crain- 
dre, &  qui  efl  imminent,  donaoîr ,  fuivant  les  loix  Romaines,  droit  fur  le 
bien  d'autrui.  Par  exemple,  un  propriétaire  dont  la  nutfon  menaçoîi  nnne, 
étoît  obligé  de  la  rétablir ,  &  de  donner  fureté  à  fon  voilîn  du  dommage 

Îiue  celui-ci  pourroit  efluyer  :  mais  il  ce  propriétaire  tardoit  trop  ^  réparer 
a  maifon  ,  ou  qu'il  refufat  de  donner  la  fureEc  à  laquelle  il  étoic  tenu , 
le  juge  mettoic  ce  voilîn  en  polTclïion  du  bâtiment,  6i  cette  loi  étoii  ucs- 
équiubie  (a). 

Livre    II  T, 

Des  devoirs  ahfoîus  des  hommes  Us  uns  envers  les  autres ,  &  des  promejfes 

ou  conventions  en  général. 

$.  I. 

Qu^ il  faut  réparer  le  dommage  qu'on  a  eaufe, 

X  L  eft  des  devoirs  de  deux  fortes;  les  uns  font  ahfolus  Si  les  autres  con* 
ditionnels  :  les  premiers  font  appelles  ainfî ,  parce  qu'étant  une  fuite  na- 
turelle de  la  conftitution  univerfelle  &  originaire  du  genre-humain,  ils  obli- 
gent également  tous  les  hommes;  en  forte  que  nous  devons  les  obferver 
îndidindtemenc  avec  tous  ceux  de  notre  efpece,  quand  même  ils  o*auroient 
avec  nous  d'autre  relation  que  la  conformité  d'une  même  nature.  Mais  les 
devoirs  conditionnels  ^  ne  nous  obligent  point  par  une  fuite  naturelle  de  no- 
tre confiitution;  &  nous  n'y  fommes  tenus,  qu'autant  qu'ils  fuppofeut  quel- 
qu'aâe  humain,  quelque  convention  ou  quelque  état  accetfoire;  eo  nn  mot, 


C4)    Si  intra  d'um  «i  prcLtort  contiUiundum  non  diYt^uur  ^   in  po^JtJJiomtm  tjus   ni 
4m^  iji,  DtK.  de  dftmno  infcâo»  &c,  U  4.  §.  a* 
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il»  ne  foAt  obligatoires  qu^en  certaines  €irconilaQce&  6c  relativement  à  cctri 
laines  perfonnes.  .,j 

Ne  faire  du  mal  à  perfonne,  &  réparer  le  dommage  que  l'on  a  caufé  à 
aucrui,  font  les  deux  principales  maximes  des  devoirs  abfolus,  ou  plutôt, 
elles  font  elles-mêmes  deux  devoirs  indirpenfables,  deux  loix  auxquelles  loua 
les  hommes  font  fournis,  indépendamment  de  tout  ëcablifTemeuc  humain. 
L'obfervation  de  la  première  de  ces  maximes  eft  naturelle,  fimple,  autant 
qu'elle  cR  facile  i  elle  confille  à  vivre  piifiblement  avec  nos  fembUbles, 
&  par  la  même  raifon  qu'elle  nous  prefcrit  de  refpeâer  leur  exigence  & 
leurs  pofTelTîons»  elle  prorege  &  mec  en  fureté  non-feukment  tout  ce  que 
nous  tenons  de  la  nature,  notre  vie,  notre  corps,  nos  membres,  notre  hon- 
neur, notre  liberté»  Ôc,  Mais  encore  tout  ce  que  nous  avons  acquis  en 
vertu  de  quelque  convention  »  &  le  libre  ufage  de  nos  biens ,  qui  nous  de- 
viendroienc  inutiles,  fans  la  force  de  ce  devoir  impofé  aux  autres  comms 
à  nous. 

La  réparation  du  mal  ou  du  préjudice  que  nous  avons  caufé  k  autrui , 
de  quelque  manière  que  ce  dommage  puifl'e  nous  être  impute ,  eil  une  obli- 
gation réfulcanre  eiTtintiellemenc  de  cette  première  majcime  qui  nous  or- 
donne de  ne  faire  du  mal  à  perfonne.  Far  le  mot  dommage,  qui  s'étend 
ï  la  perfonne,  aux  biens,  à  Thonneur,  &c.  On  entend  coût  endommage- 
mène,  dégât,  altération,  vo!  ou  fouftradion  de  ce  que  l'on  po(fede  aikueir 
lement  ;  toute  ufurpation  de  ce  que  Ton  pouvoit  précendre  en  vertu  d^uii 
droit  parfait;  foit  qu'on  tienne  ce  droit  de  la  nature,  foie  qti'on  l'ait  ac- 
quit par  quelque  ade  humain,  ou  par  quelque  loi;  eniin,  toute  omidîon 
ou  tout  refus  de  ce  que  quelqu'un  devoit  faire  pour  nous,  en  conféqueoce 
d'une  obligation  patiatte;  car  les  chofes  qui  font  la  matière  d'une  obliga-* 
lion  imparfaite ,  ayant  pour  principe  un  mouvement  volontaire  de  libéralité 
ou  de  bénéiîcence,  &  ne  pouvant  jamais  être  exigées,  il  feroit  abfurde 
de  prétendre  être  léfé  de  ce  qu'on  ne  les  auroit  pas  obtenues,  &i  de  fe 
croire,  pour  cela,  en  droit  de  demander  un  dédommagement. 

L'cfiimation  du  dommage  fe  fait  non-feulemenc  fur  la  valeur  de  la  chofe 
même,  altérée,  gâtée  ou  enlevée;  mats  encore  fur  les  fruits  qui  en  pro- 
viennent, foit  quMs  fiffent  déjà  recueillis,  foit  qu'ils  ne  furent  point  en-* 
tore  en  nature,  &  le  dédommagement  eft  plus  ou  moins  fort,  fuîvant  Tune 
ou  l'autre  de  ces  deux  circonftances.  Car ,  celui  qui  gâte  une  moifTon  en 
herbe,  caufe  fans  contredit  un  moindre  dommage,  que  s'il  avoii  fait  fe  dé- 
gât dans  la  faifoo  où  le  blé  approche  de  fa  maturité.  11  efl  des  chofes  qui 
ne  produifent  point  des  fruits  par  elles-mêmes,  mais  par  une  fuite  de  U 
conliitution  civile,  6c  cette  forte  de  produits  font  appelles  fruits  civils  ou 
revenus;  revenus  dont  on  efl  tenu  lorfque  l'on  empêche  que  la  chofe  fut 
laquelle  on  les  retiroit  n'en  produife  :  aînfî  donc,  fi  par  mon  fait,  une  mai^ 
fon  e(l  incendiée  ;  non-feulement  je  fuis  dans  l'ubligation  de  la  faire  reconf«^ 
iruire,  mais  encore  de  payer  «u  propriétaire  les  revenus  ^  les  rentes  que 
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lui  anroîr  rapporta?  cette  maîfon,  depui»  qtie  j'y  ai  misîe  feu,  Jufqn'au  tempf 
où  elle  a  cic  entièrement  rebâtie. 

11  y  a  deux  manières  de  caufer  du  dommage,  l'une  par  foi-méme  &  l'au- 
tre par  autrui.  Celui  qui  par  lui-même  a  fait  le  mal,  cft  tenu  de  le  réparer  5 
OD  eH  égalemeDi  relpoolable  du  dommage  caufé  direâement  ou  immédta* 
cernent  par  autrui^  lorfqu'on  y  a  contribué,  foît  en  fàifant  ce  qu'on  ne  de- 
voir pas  faire,  foie  en  ne  faifant  pas  ce  que  Ton  devoit  faire.  Sui^raiii  U 
parc  plus  ou  moins  direfïe  que  l'on  a  eue  au  préjudice  caufé,  on  eft  regardé^ 
ou  comme  la  caufe  principale  ,  c'efl-à-dire ,  comme  l'auteur  immédiat  de 
l'aâion;  cant6t  comme  y  étant  tenu  autant  que  la  caufe  principale,  &  tan- 
tôt Comme  la  caufe  accefToire;  celui  que  nous  avons  fait  agir  étant  cenfé 
Tauteur  principal.  Mais  dans  tous  les  cas  chacun  de  ces  divers  agens,  s'il 
a  contribué  en  tout  ou  en  partie  au  dommage  caufé,  efl  tenu  de  le  réparer. 
Le  moyen  le  plus  fur  de  ie  décider  dans  tous  les  cas ,  de  ce  genre  eft  de 
juger  d'après  cetre  règle  générale,  que  H  Ton  n'a  pas  contribué  par  un  coiv* 
cours  réel  &  direâ ,  à  l'aâe  même  d'où  provient  le  dommage ,  &  que  d'ail* 
leurs,  on  n*aic  rien  fait  auparavant  pour  déterminer  l'agent ,  ou  pour  pro- 
curer l'exécution,  ni  partagé  le  profîc  qui  en  eR  revenu;  quand  même  on 
fe  feroit  rendu  coupable  de  quelque  faute  à  Toccafton  du  dommage  caufë, 
on  ne  peut  être  obligé  de  le  réparer.  Ainfi,  quelque  répréhenfiblei  que  foienc 
ceux  qui  louent  ou  qui  juftifîent  une  mauvaife  adîon ,  d'où  il  ef)  néfulté  un 
dorpmage  fenlible  ,  \U  ne  font  tenus  pourtant  ii  aucun  dédommagenienr.  Il  n'en 
efl  pa^  de  même  de  ceux  qui  par  leurs  confeils,  ont  contribué  au  préjudice 
caufé  i  â  moins  que  ces  confeils  ne  foient  i\  généraux,  qu'ils  nepuinenc  poioc 
éfre  regardés  comme  ayant  dîreâement  contribué  à  l'aâion.  Tel  /croît  le 
coofetl  vague  qu'on  donneront  à  des  gens  qui  fe  plaindroîent  de  leur  indi- 
gence, de  voler  ou  d'améliorer  leur  fortune  par  te  brigandage,  ou  bien  , 
Vappiobaiion  que  l'on  donneroit  ^  un  projet  déj^  formé,  Ôi  que  l'on  ne 
pourroit  détruire,  comme  font  les  flatteurs  Âc  trop  fouveot  bien  des  minîf- 
ties,  qui  n^ayant  ni  affez  de  zèle,  ni  affez  de  courage  pour  s'oppofer  de 
toute  leur  puiffance  ï  des  propodtioos  injufles,  font  toujours  de  l'avis  do 
fouverain;  oc  qui,  quelque  condamnables  qu'ils  foient  de  flatter  les  paf^ 
ftow  du  prince,  qu'ils  devrotent  &  pourroient  éclairer,  ne  font  cependant 
pas  dacu  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  fouvent  irréparable,  caafé  par 
le  projet  auquel  ils  ont  applaudi. 

L'ordre  qui  doit  être  fuivi  concernant  la  réparation  du  dommage  fait  con- 
curremment par  pluiîeurs,  efl  (impie,  autant  qu'il  efl  invariable.  Ceux  qui 
par  leur  autorité,  ou  par  contrainte  ont  obligé  quelqu'un  ï  faire  le  mal, 
l'ont  condamnés  le*  premiers  à  le  réparer;  &  dans  ce  cas,  on  ne  regarde 
Kauteiir  immédiat  du  dommage ,  que  comme  un  inllrumem  dont  l'autre 
s'eli  tervi.  Mais  lorfque  l'agent  n'a  point  été  contraint  de  céder  à  une  force 
majeure,  6c  qu'il  sVfl  porcé  au  crime  par  fa  propre  impullton ,  c'efl  lai^ 
qui  le  premier,  répare  le  dommage;  &  les  autres  enfuite,  fuivant  la  pan 
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pluf  oa  moins  confîdéfâble  qu'ils  ont  eu  «u  coocours  de  l'aâion  ;  pourvu 
coutefbîc,  que  les  premiers  n^ayenc  point  entièrement  dédommage  U  per* 
foDoe  létée^  car,  (i  la  réparadon  fe  trouve  complète,  ils  font  ^  cet  égard, 
quittes  de  toute  obligation,  &  ne  refleat  plus  adTujeitis  au'à  U  peine  ponée 
par  les  loix ,  fuivant  la  nature  du  crime.  Dans  les  cas  ou  plaideurs  perCon- 
oes  ont  également  contribué  au  dommage  «  elles  font  foUdairemcnc  obli- 
gées à  U  réparation  ;  6c  par  cela  même  qu'elles  font  toutes  également  cou* 
pables)  (î  quelques-unes  dVnir*elles  s'évadent,  celles  qui  renent  font  ce* 
Dues  au  dédommagement  entier  :  &  k  fuppoCer  que  lei  coupables  foiecii 
tous  arrêtés,  Ôi  quMs  foient  tous  pauvres,  k  Pexcepcion  d*un  feul,  qui  efl 
riche;  ce  fera  fur  celui-ci  que  tombera  le  dommage,  &c  les  autres  ne  fe- 
ront traités  également  que  relativement  à  U  peine  qu'ils  ont  tous  mé* 
rttée»  êc  ï  laquelle  iU  feront  condamnés  les  uns  comme  les  autres. 

On  peut  £iÎJ*e  du  mal  &  caufer  du  préjudice  k  autrui,  de  deux  maniè- 
res, ou  de  propos  délibéré,  ou  fans  delTeio,  &  par  une  ûmpte  négligence. 
LCetui  qui  caufe  du  dommige,  de  propos  délibéré,  eft  tenu  fans  doute  de 
[le  réparer;  û  c'eil  par  négligence,  il  faut  examiner  ù  elle  étoit  facile  k 
[éviter;  car,  dans  ce  cas,  on  eiï  tenu  de  dédommager  ceux  auxquels  on  4 
paufé  du  préjudice-,  parce  que  dans  U  fociété,  c^eft  un  devoir  indifpenfable 
le   fe  conduire  avec   une  telle  circonfpefbon  qu'on  ne  nutfe  à  perfoime; 
Ibais  G  U  négligence  nVtoit  point  fkcî  e  à  évirer ,  c*efl-^-dire,  û  elle  doit 
r^tre  mife  au  nombre  de  ces  fautes  légères  dant   lefquelles  on  tombe,   ï 
(tnoins  qu'on  ne  foit  d^une  rare  circonlpedtion,  on  n'efl  pas  plus  tenu  k  U 
Lféparaiioa  du  dommage,  que  s'il  éroit  arrivé  par  un  cas  fortuit,  dont  per* 
llbnne  nVd  jamais  re^ponfable.  A  IVgard  du  dommage  caufé  par  une  béce 
|l|ui  appartient  k  quelqu'un,  il  e/l  confiant  que  le  propriétaire  eft  refponfar 
^1e  du  mal  que  font  Tes  bétes,  foit  quM  les  laiffe  échapper  par  négligence, 
lOu  par  malice,  foit  qu'il  les  excite  lui-même,  ou  qu'elles  ne  loient  excitées 

3ue  par  leur  fét^ocicé  naturelle,  quand  ce  font  des  bétes   fauves  :  car  on 
oit  ou  ne  pas  garder  de  tels  aoinuux,  ou  les  garder  de  manière  qu'ils  ce 

puilfent  faire  du  mal  ï  perfonne. 
Quelquefois  le  dommage  eft  abfolument  irréparable  en  lui-même,  &  il 

aepejtiV'tre  que  relativement  k  d'aurres  perfonoes  que  celles  qui  l'ont  e^ 

fuyé,  6i  qui  en  fouffreat.  i'ar  exemple,  un  homme  en  tue  injunemeot  un 

autre  :  le  meurtrier  efl  dans  l'obligation  de  dédommager  tous  ceux  que  le 
,tnort  étoit  tenu  de  nourrir,  tels  qu'un  père,  une  mère,  des  enfans ;  c'eft-à- 
|ëire,  de  donner  k  chacun  d'eux,  autant  que  peut  coûter  leur  entretien,  ea 

égard  au  bien  du  mort,  k  Ton  rang,  à  (on  âge,  &  k  celui  àa  petfonnef 
iquM  fdifoii  fubfider.  De  même  celui  qui  a  blelfc  ou  eilropîé  quelqu'un,  tft 
Lfeou  de  payer  les  chirurgiens  &  de  dédommager  le  blell'é,  du  gain  que  U 
[snaladie  Tcmpêchc  de  faire  :  ta  mutilation  d'un  membre  tiï  appréciée  aufli, 

non  par  lui-même,  attendu  qu'il  eA  ineftimable,  mais  d'après  le  préjudice 

que  U  prtvatioa  caufc  k  celui  qui  l'a  perdu. 
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L*a4lu1tere  n^emporte  par  lui-même  ,  aucun  dommage  pécuniaire  ;  maîf 
un  homme  &  uoe  femme  adultères  font  obligés  à  un  dédommagement 
proporiicDDë,  non-feulement  à  la  nourriture  de  l'enfant  provenu  de  ce  com- 
merce, mais  encore  ï  la  perte  que  font  les  en&ns  légitimes  avec  lefquels 
Tenfant  illégitime  concourt  ï  la  fuccelfion  maternelle.  Un  homme  qui  « 
abufé  d'une  fille,  foir  par  force,  foïi  par  féduâion  ,  eft  tenu,  lorfqu'on  ne 
répare  point  par  le  mariage  le  préjudice  caufé,  de  dédommager  cette  fille 
en  proportion  du  tort  qu'il  a  ^it  à  fa  réputation ,  c'eQ- à-dire,  de  PobAa- 
cle  qu'il  a  mis  au  mariage  qu'elle  eut  pu,  fans  cela,  concraâer. 

Le  voleur  &  le  raviffeur,  outre  la  punition  à  laquelle  les  loix  les  con-" 
damnent,  font  encore  tenus  de  reflituer  ce  qu'ils  ont  pris,  avec  Tes  accroif- 
femens  naturels;  û  ce  font  des  befltaux  ,  avec  leurs  produits,  û  c'efl  uix 
champ,  avec  fes  produâioos,  &c.  Si  avec  fcs  profirs,  l'inrérét  de  l'argent 
dérobé  ,  &c.  C'eft  ,  obferve  PuffendorfF,  une  coutume  înjufte  que  celle 
qu'on  fuit  en  quelques  lieux,  oi!i  les  ju^es,  confifquant  à  leur  profit ,  la 
chofe  dérobée ,  ne  donnent  d'autre  fatisfaéHoa  au  propriétaire  que  le  fup- 
plice  du  criminel.  Il  n'ed  pas  non  plus  conforme  au  droit  naturel  d^obliger 
celui  qui  a  été  volé,  de  payer  les  dépenfes  néceflaires  pour  les  pourfuiies 
&  le  (upplice  du  coupable.  Au  re(le ,  que  le  voleur  foie  condamné  ou  non , 
il  doit  toujours  dédommager  par  lui  ou  par  fts  héritiers ,  le  propriétaire  9 
&  il  n'y  a  ni  injuAice ,  ni  cruauté  ï  exiger  qu'après  avoir  lubi  quelque 
peine  affliâîve  ou  même  le  dernier  fupplice ,  le  voleur  paye  encore  ds 
les  biens  les  dommages  &  intérêts.  Car  ce  n'ell  point  k  ce  cas  qu'efl 
applicable  la  maxime  commune  ,  Az  mon  met  fin  à  tout  ;  attendu  que  fa 
mort  ne  rompt  que  les  engagemens  perfonnels,  fans  abolir  les  dettes  qui 
font  attachées  aux  biens  ,  qu'elles  fuivent ,  à  quelques  nouveaux  Qultret 
qu'ils  paflent.  ' 

%.     1  I, 

D»  tohligjtion  où  font  les  hommes  de  ft  regarder  comme  natarcîkmtnt 

égaux. 

Jl X  n*eft  perfonne  qui  ne  fente  qu'en  fa  qualité  d'homme ,  il  cft  égif  I 
tout  le  refle  des  individus  de  fon  efpece  :  mais  cette  égalité  ne  confiée 
point,  comme  Ta  (rés-fàud'ement  foutenu  Hobbes  ,  en  une  frmple  égalité 
de  forces  Ôc  de  facultés  naturelles,  de  laquelle  il  réfulte  qu'ils  doivent  tout 
fe  craindre  mutuellement;  d'où  il  conclut  que  cette  même  crainte  les  cm* 
pèche  de  i'înfulter  &  de  fe  nuire  réciproquement  \  mais  Hobbes  s'eft  mé- 
pris au  fujet  de  cette  égalité,  qui  fe  réduit  i  ces  vérités  évidentes  ;  1^.  que 
tous  les  hommes  ont  une  même  nature ,  &  qu'ils  doivent  fe  conduire  le» 
uns  à  l'égard  des  autres,  con:n>e  des  individus  d'une  même  efpece,  d'une 
même  famille,  qui  ne  connoît  qu'une  mcnic  origine  &  une  fcuïe  tige; 
2^.  que  nos  corps  fooc   compofés  d'une  tuême  matière  ,    tous  également 
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fragifw,  &  fujets  aux  mêmee  ali^atibos»  aux  mêmes  acddeni;'  }•:  que 
fans  diftinàion  de  rangs  ,  &  de  richeffes ,  tous  les  hommes ,  conçus  dans 
le  fein  de  leur  mère  ,  &  mis  au  monde  de  la  même  manière ,  croiffenr , 
fe  nourriifent ,  fe  multiplient ,  meurent  &  lenireoc  dans  la  pourriture  de 
la  même  manière.  '        *■' 

La  conféqucnce  ta  pTus  narurelle  de  cette  égalité  efl  que  quiconque  veut 
que  les  autres  faffent  quelque  chofe  eu  fa  faveur  ,  doit  tâcher  à  Ton  tout 
de  leur  être  utile  :  car  prétendre  ne  pas  devoir  fervir  les  autres,  &  en  exi- 
ger des  fervices ,  c'eft  fe  fuppofer  une  fupériorité  naturelle  fur  fes  fem- 
blables,  éi  refufcr  de  reconnoître  régalité;  or,  fi  chacun  en  agifToït  ainfi  « 
bientôt  il  n'y  auroit  plus  entre  les  hommes  aucun  commerce  d'offices  ou 
de  devoirs.  De  cette  conféquence  découle  celte  maxime  inviolable  du  droit 
naturel,  que  quiconque  n'a  pas  acquis  un  droit  particulier,  en  vertu  duquel 
il  puiffe  exiger  quelque  préférence,  ne  doit  rien  prétendre  plus  que  leS 
autres ,  mais  au  contraire ,  les  lailTe  jouir  égaleroeor ,  des  mêmes  droits 
qu'il  s'attribue  à  lui-même. 

"  D'après  l'obligation  où  font  les  hommes  de  fe  regarder  comme  natu-» 
rellement  égaux  ,  on  fcnt  U  néceflité  qu'il  y  a  ,  dans  le  règlement  des 
droits  entre  plufieurs  perfonaes,  de  les  traiter  comme  égales,  &  de  n'ad-4 
juger  rien  ^  Tune  plus  qu'à  l'autre  ^  tant  qu'aucunes  d'elles  n'a  point  acquis 
de  droit  particulier  qui  lui  donne  quelque  avantage,  d'où  rcfuice  ce  prin-* 
cipe  qu'une  chofe  qui  eA  en  commun,  doit  être  diflribuée  par  portions 
égales  ,  à  ceux  qui  y  ont  le  même  droit  :  mais  que  Ci  elle  n>fl  pas  fuf' 
cepcible  de  diviitoo,  tous  ceux  qui  y  ont  un  droit  égal,  doivent  en  jouir 
en  commun  ,  s'il  e(l  pofïible,  ou  même  autant  que  chacun  voudra,  H  U 
nature  de  la  chofe  le  permet;  qu'autrement,  il  faut  que  chacun  en  jouifTe, 
fuivant  une  certaine  mefure  réglée  entre  eux  ,  &  proportionncment  au 
nombre  de  ceux  qui  doivent  y  avoir  part.  Que  fi  la  chofe  ne  peut  fe  par- 
tager ,  ni  être  partagée  en  commun,  il  faut,  ou  que  chacun  en  jouiffe 
tour  âi  tour,  ou  s'il  n'efl  pas  polftble,  &  qu'on  ne  puifle  dédommager  ceux 
qui  en  font  exclus;  alors  il  faut  que  le  fort  en  décide,  6c  que  celui  ^  qui 
la  fortune  la  donnera,  la  retienne  pour  lui  feul. 

De  cette  même  obligation  oii  nous  fommes  tous  de  nous  regarder  comme 
naturellement  égaux  ,  vient  le  frein  le  plus  puîfTant  que  nous  ayons  à  op-* 
pofer  à  l'orgueil,  à  cet  injufle  femimenc  de  foi-même  qui  fait  que  Ton 
s'eHime  plus  que  les  autres,  &c  qu'on  les  méprife  comme  fort  au-de/Tous  de 
(oi.  Audi  l'intime  petfuatîon  de  l'égalité  naturelle  efl-elle  le  motif  le  plus 
fort  de  nous  détourner  de  l'outrage  &  du  mépris  d'autrui  :  cette  conviâion 
exclut  effentiellement  Popinion  injuAc  &  fauiTe  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
reconnoilTe,  à  proprement  parler,  des  efclaves  par  nature  :  telles  qu*étoienc 
les  orgucilleufes  prétentions  des  Grecs  qui  s'imaginoient  que  les  Barbares* 
c'eft-à  dire ,  les  nations  étrangères,  étant  efclaves  par  nature,  &  les  Grecs^ 
libres,  il  étoic  jutie  que  les  premières  obéiffent  aux  derniers.  Uefclavage 
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nature! ,  ï  fuppofer  qu'il  put  exifler ,  feroit  Pétac  de  celui  qui ,  avec  un  ef- 
pric  grodier  &  un  corps  robufle ,   obéiroit  ï  une   perfonae  capable  de  lui 
commander  ;  de  manière  que  par  cet  arrangement ,  chacun  des  deux  vécût 
dans  une  poûtion  commode  &  conforme  à  fa  condition  naturelle.  L'efcla^ 
vage   légal ,  ou  celui  qui  vient  de  la  loi ,  auroit  lieu  toutes  les  fois  que  par 
Tinjuilice  du  fort ,  ou  par  la  condttioa  de  fa  mère ,  un  homme  d*un  efpiic 
dclaitéf  d'une  ame  noble  &  gdntfreufe  «  feroit  contraint  par  les  loix  d'obétoj 
\  un  maître  moins  fage  &  moins  éclairé,   telle,  par  exemple,  qu'étoit  h 
Situation  d'Epiâete  à  l'égard  d^Ëpaphrodite,   &c.    Au  fond,   il  eft  abfurdt 
de  fuppofer  f  que  la  ûmpte  aptitude  naturelle  de  commander  ou  d^obéir^^ 
donne  aux  uns  le  droit  de  faire  des  loix ,   &  qu'elle   impofe  aux    autreâ] 
l'obligation  de  t'y  foumetrre.  Cette  prétendue  aptitude  bien  analyfée,  n*eA] 
autre  chofe  que  le  droit  du  plus  fort,  qui  n'efl  certainemeot  rîeo  de  bier 
légitimé. 

Ainfi  donc  par  la  nature,  11  DVxifle  entre  les  hommes  qu^uoe  égalîréi 
de  pouvoir,  comme  une  égalité  de  liberté,  &  cette  condition  naturelle  àg] 
commune  à  tous  tes  individus,  s'efl  fouteoue  jufqu'^  ce  que  par  une  con- 
vention particulière  entre  les  hommes,  les  uns  ont  acquis  de  l'autorité  furj 
les  autres.  Lors  de  cette  époque  fort  ancienne,  régaltcé  primitive  a  été' 
abolie,  par  rétabli/fement  des  fociétés  civiles,  dans  Icrquelles  une  feulo, 
ou  pluiieurs  ont  reçu  le  pouvoir  de  commaiuler  au  plus  grand  nombre^j 
qui  a  été  réduit  à  la  nécefliié  d'obéir.  -1 

Dans  les  fociétés  civiles,  tous  les  citoyens  ne  font  pas  égaux;  au  coanj 
traire,  il  y  a  eotrVux  beaucoup  d'inégalité  :  non-feulement  i  l'égard  d«| 
la  dignité  perfonnelle  ,   de  l'eflime ,  de  la  réputation,    &c,  ^   matt  encore 
eu  égard  au  pouvoir  que  les  uns  ont  fur  les  autres.  Cette  inégalité  tire  en 
partie  fon  origine  de  l'état  des  pères  de  famille,  antérieur  à  la  fociécé  CH{ 
vile  ,  âc  dans  laquelle  chacun  d'eux,  en  y  entrant,  a  conjcrvé  le  pouvoir 
qu'il  avoît  fur  fa  femme,  fes  en^ns ,  fes  efclaves.   Auiï]  cette  fupériorité 
oe  vient-elle  en  aucune  manière  de  la  focîété  civile  dans  laquelle  Ton  vic|J 
quoique  la  puifTaoce  paternelle  y  foie  confervée ,  mais  plus  ou  moins  ref«| 
freinte.  Quant  aux  autres  inégalités  ,  elles  proviennent  uniquement  du  fou^! 
verain  ,  ou  de  radminiHration  du  gouvernement,    qui  a   demandé   que  le 
fouveraîn ,  confiât  ^  certains  citoyens  le  droit  d'exercer  une  partie  du  pou^ 
voir  fuprême.  L'inégalité  des  biens  Ôc  des  richeffes,   ne  peut  jamais  étr«] 
perfonnelle,  c'eiVà-dire,  qu'elle  ne  peut  produire   aucune  inégalité   réeUM 
entre  les  citoyens  ;  &  les  inégalités  qui  fe  forment  k  ce  fujet ,  ne  provien^l 
cent  que  de  Tinfolence  des  uns  6i  de  la  baHèfle  des  autres. 

Au  refte,  quelle  que  puitTo  être  l'inégalité  civile,  &  quelque  inirocnftj 
que  foit  la  ditlance  qui  fépare  le  fouverjm  &  l'humble  laboureur  ,  cette] 
pTodigieufe   difiance  ne    détruit  pourtant   point  l'égalité 


obligations  mutuelles  qui  en  réfulient. 


nuurette ,  ni  U 


PUFFENDORFF.     ^^^^^  ijt 
J.    III. 

)«  offices  communs  de  Tkumanitè, 

f  ouft  qae  les  hommes  foienc  bien  rniis  entre  eox ,  i]  ne  fufHr  pas  quM« 
ne  fe  l^ffent  point  du  mal  mutuellement ,  &  que  l'un  ne  s'approprie  point 
ce  qui  appartient  \  Tautre  ;  c'eH  feulement  ne  poiot  fe  }uïr  ;  mais  il  fauc 
encore  qu'ils  s'aiment ,  &  que  par  des  offices  mutuels  y  ils  fe  témoignent 
&  fe  donnent  des  preuves  des  fentimens  dignes  de  la  parenté  &  de  Is 
liaifon  que  la  nature  x  mifes  entre  tous  les  hommes.  Or  ,  il  efl  deux  moyens 
de  procurer  l'avantage  d^autrui  ;  ou  d'une  manière  indéterminée  ,  ou  d'une 
manière  déterminée,  cVil- à-dire,  fans  qu'il  nous  en  coûte  rien,  ou  en 
facrifianc   quelque  chofe  du  nôtre. 

On  fait  le  bien  des  autres  d'une  manière  déterminée ,  quand  ,  pour  fe 
rendre  utile  \  la  fociété,  on  cultive  par  l'exercice  ou  par  l'étude,  les  dif- 
pofitions  de  fon  corps  ou  les  facultés  de  fon  ame ,  foit  qu'on  dé^nde  fes 
concitoyens  contre  ta  violence ,  foît  que  par  Tes  talcns  ,  Ton  induflrie  âc 
iès  heureufes  découvertes,  on  invente  des  chofes  qui  ajoutent  aux  com- 
modités &  aux  agrémens  de  la  vie.  D'après  cene  observation  >  il  eu  évi* 
deni  que  quiconque  n'embraffe  point  une  profcrfion  urite  ou  honnête,  of- 
fenfe  la  lot  naturelle,  eH  à  charge  à  lui-même,  &  pef'e  \  la  fociété.  Mai* 
UD  homme  content  du  patrimoine  de  fes  pères,  efl-il  excufable  de  palFer 
fa  vie  dans  roifiveté ,  &  de  confumer  paifiblemem  ce  qui  lui  a  été  tranf- 
mis?  Il  eft  très-répréhenfiblc;  car  ce  n^eft  pas  pour  foi  feulement  qu'il  faut 
travailler,  mais  afin  de  laifTer  \  ceux  qui  nous  fuccéderont,  ou,  fi  nous 
manquons  d'héritiers,  afin  de  foulagcr  ceux  qui ,  maltraités  par  la  fortune, 
ont  befoîn  de  fecours.  On  voit  par-U  combien  font  înexculables  les  moi^ 
nés  oui,  comme  dit  Zozime ,  (AV.  5.  chap,  51.5.)  renonçant  au  mariage, 
rempilffenc  les  villes  &  la  campagne  de  communautés  nombreufes  ;  qui 
ne  portent  point  les  armes  >  &  qui  ne  rendent  aucun  autre  fervice  \  TEtat^ 
sVtant  toujours  multipliés  depuis  leur  premier  étAblifTement ,  ils  ont  acquis 
de  grandes  le/res,  fous  prétexte  de  nourrir  les  pauvres,  fit  ont,  en  cfftt, 
réduit  prefque  tout  le  monde  \  la  pauvreté ,  &c. 

Fermertre  ou  accorder  à  quelqu'un  une  chofe,  d*oà  il  lui  revient  de  l'u- 
tilité ,  c'eA  lui  rendre  fervice  d'une  manière  dï-terminde  :  refufer  un  tel 
office ,  qui  fouvent  ne  coure  rien ,  &  dont  on  n'a  \  craindre  aucune  ia* 
commodité ,  c'eA  manquer  ^  la  loi  naturelle ,  fie  lui  préférer  l'inhumanité. 
C^*t.{i  également  une  dureté  barbare  que  d'aimer  mieux  voir  fe  perdre  chez 
foi  une  partie  d'une  chofe  dont  on  a  abondamment ,  ou  bien  la  détruire 
foi  -  niéme  ,  que  la  donner  \  ceux  qui  en  manquent  fie  en  ont  beloin. 
Cet  aâe  a  cependant  une  exception,  &  c'efl  l'état  de  guerre,  circonstance 
«Sans  laquelle  il  eA  important  de  ne  pas  laifTer  \  lennemî  des  chofes 
^ui  peurem  lui  fervtr  conue  ceux-m£'me  qui  les  lui  abândonneroieot.  Les 


exemples  de  ces  offices  mutuels  auxquels  les  hommes  font  obligés  par  l« 
loi  naturelle,  font  très-multipliés,  &  d'autant  plus  faciles  à  coonolcre ,  que 
chacun  fent  aifémenc ,  quand  t'occafion  s*en  préfeote,  s'il  peut  rendre  fcr- 
vicc  à  autrui,  fans  s'incommoder  lui-même  &  fans  caufer  du  préjudice  h 
lin  tiers.  ,Ain(j,  par  la  même  raifon,  que  fi  je  vois  un  homrac  pourfuivlj 
par  vn  ennemi,  je  l'oblige  en  lui.  permettant  de  paffer  fur  mes  terres*,  \% 
tlois  au(E  accorder  ce  pa(fage  ï  plufieurs  perfonnes  qui  ,  également   pour-; 
fuivies ,   ne  pourroi^ot  guère  fe  dérober  autrement  à  leurs  ennemis.  Maia 
cette  permillîon  de  paflâge  peat-tlle  être  étendue  à  une  troupe  cortfidéraJ 
h\e  y  i  une  armée  ?  Quelques  écrivains  ont  décidé  af^rmaiivement  ,   fane] 
ibo^er  vrairtmblablement  au  dommage  inévitable  qu'un  Semblable  pafTtgel 
cauferoir  au  proprjeiwre,  ni  à  Timprudence   qu'il. y  auroit  à  recevoir  chei' 
foi  des  étrangers  armés ,  âc  par-U  méme^aflez  forts  &  alTez  nombreux  pour  < 
chafler  dt  Tes  pofTenîons  celui-qui  leur  auroit  accordé  le  pafTàge.  D'ailleurs, 
il  n^tfl  pas  vrai  que  l'on  foit  obligé  par  les  loix  naturelles  de   rendre  uo 
tel  fervice  à  une  armée  d'étrangers,  &  principalement  fi  elle  eft  en  gncrre 
contre  un   peuple  voifin  des  terres   fur   lefquelles  elle  demande  à  pafTer  ; , 
car,   par  la  même  lot  oaïutclle  ,  on  e(i    beaucoup  plus  tenu  de  vivre  en 
bonne  intelligence  av«c  fes  voifins,  que  de  faciliter  ^  l'étranger  le  moyen 
de  les  opprimer.   Uo  tel   padage  peut  &  doit  donc   être  re^fé,  ï  moins 
qu'on  n'y  (oir  contraint  par  la  force  majeure,  ce  qui  arrive  prelque  louiourt 
en  pareil  cas.  Du  refte,  ce  qui  prouve  combien  peu  ce  fervice  eft  d'obli- ' 
gation  naturelle,  c'eQ   que  dans  les  traités  d'alliance,  il   y   a   commmié-> 
ment  une  claufe  expreffe  par  laquelle  chacun  des  alliés  s^engage  à  ne  point: 
doimer  pafTage  aux  ennemis  de  l'autre. 

Le  tranfport  des  marchandiCes  par  les  terres  ,  les  riviereu  &  les  ports 
d'autrui  ,  a  été  le  fujet  de  bien  de  conteHations ,  &  it  o^eft  pas  encore 
bien  décidé,  fuivant  quelques-uns,  H  les  nations  ^  travers  les  poffefîlanr 
desquelles  de  tels  tranfports  fe  font,  font  tenues  de  les  permettre.  La  quef* 
lion  cependant  nVH  rien  moins  qu'infoluble,  6c  pour  la  décider,  il  fufik 
de  connoitre  les  obligations  précifément  que  le  droit  naturel  impofe  aux 
hommes ,  6i  les  offices  mutuels  qu'ils  font  tenus  de  ic  reijdre  :  or,  il  eft 
évident  qiie  les  loix  de  l'humanité  toute  feule  ,  ou  les  loix  naturelles , 
ce  nous  ol^ligent  pas  indifpenfablement  de  donner  pa({agc  i  aucune  mar** 
chandife  étrangère,  à  moins  qu'elfe  ne  foit  néceffaire  à  la  vie.  Quant  ï 
celles  qui  ne  fervent  qu'au  luxe,  ou  dont  le  trafic  tend  plutôt  à  enta/Iët 
des  richelfes  fuperflues ,  ou  3k  faiisfâire  r.ivarice  ,  qu'A  fournir  aux  befoins 
de  la  vie ,  de  quel  droit  prétendroîc-on  obliger  quelqu'un  à  les  UifTer  tnuif- 
porter  par  fon  pays  ?  Car ,  outre  qu'un  trop  grand  iborà  d'étrangers  eft 
quelquefois  préjudiciable  ou  fufpeâ  ï  l'Ëtac  ,  pourquoi  uo  fouverain  ne 
pfocnreroic-il  pas  k  fes  fujets  le  giin  que  font  les  étrangers  à  la  faveur 
da  pafTage  qu'ils  demandent  ?  Ne  peut-il  pas  &  ne  doît-il  pas  favorîfcr  les 
citoyens  prét^rablcmcni  aux  étranger»?  11  eft  vrai  qu'en  penncfutic  Jk  ceux- 
ci 
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d  de  tttnrponct  aïlletirs  leurs  marchindifes ,  nous  ne  recevons  proprement 
aucun  dommage  ^  &  qu'iU  ne  nous  font  aucun  cort  de  prétendre  à  un  pro- 
fit ,  dont  nous  aurions  pu  nous  emparer  avant  eux.  Mais  aulTi  comme  ils 
a^oat  aucun  droit  dfi  nous  en  exclure,  pourquoi  ne  tâcherîons-nous  pas  de 
l'attirer  ^  Doui  l  Pourquoi  ne  feriom-nous  pas  palTer  leurs  marchandlfes 
îromédiatemenc  par  le  canal  de  nos  citoyens  »  dans  le  tiers  pays ,  ou  elles 
Dfl  fauroient  être  tranfporttes  commodément  que  par  notre  pays?  &c,  « 

De  ce»  obfervations ,  il  faut  conclure  que  par  cela  même  que  les  de- 
voirs de  Phumanité  font  réciproques,  &  que  celui  qui  en  reÛent  les  eP- 
§ctf  e(i  tenu  d'en  cérnoigoer  quelque  reconnoilTance  ,  les  étrangers  ne  faa- 
roieoc  raifonnsblenien:  fe  plaindre  de  ce  qu'on  les  oblige  ^  expofer  en 
vente  leurs  marchandifes  dans  le  psys^  pourvu  qu'on  les  acheté  à  un  piix 
fiitoniHible.  Il  Bue  conclure  encore  que,  s'il  s'agît  de  roarchandifes,  ou 
de  denrées  donc  on  ait  abondance,  &  dont  on  (rahque  fot-méme,  on  peut 
leur  rcfufer  ibfolument  l'entrée  :  car  il  cft  clair  qu'autant  de  ptofic  que 
feroîeoc  ces  marchands  en  pafTant  par  notre  pays  pour  aller  dans  l'autre , 
ce  CeroU  autant  de  diminution  du  gain  que  nous  aurions  fàir.  Mais  ù  en 
refufani  le  paifage,  on  prive  les  étraagers  qui  le  demandent,  du  gain  qu'iU 
pouvoient  Uirc ,  fans  qu'il  nous  en  revienne  i  nous-mêmes  aucun  avanta- 
ge ,  il  y  auroit  alors  de  l'inhumanité  à  leur  envier  un  bien  que  Ton  ne  peut 
pas  obtenir  foi-mâme  »  fur-tout  H  l'autre  peuple,  che2  lequel  ils  vouloîcnt 
porter  leurs  marchandifes^  ne  peut  en  avoir  d'ailleurs,  ou  du  moins  qu'à 
lin  piix  exorbitant. 

.  Quant  au  droit  de  mettre  des  impôts  d*entrée  ou  de  fortîe  for  les  mar- 
chandifeiE ,  il  e^  fondé  fur  la  judice  la  plus  manifcile.  Car,  outre  que  les 
chariots  de  voiture  endommagent  quelquefois  les  Ibuds  cultivés  ,  qui  fe 
uouvent  fur  la  route,  il  faut  faire  de  la  dépenfe  pour  eojirecenir  les  che* 
mios  ;  &  d'ailleurs ,  le  feigneur  du  pays  fournie  aux  paffans ,  par  fes  foins 
&  fa  protection ,  le  moyen  de  voyager  en  fureté.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  vailfeaux  qui  paiTent  par  un  décroit,  à  moins 
que  le  fouveraîn,  de  qui  relevé  ce  bras  de  mer,  ne  foît  engagé  à  quel- 
ques dépcnfêt  pour  ta  commodué  publique  de  la  navigation.  A  l'égard  des 
douanes  qui  vont  au-delj  ,  6c  qui  fe  lèvent  fous  quclqu'autre  prétexte,  il 
eft  crés-dirïîcile ,  pour  ne  pas  dire  impoilible  ,  d'en  hitt  voir  l'équité,  quel- 

Îpe  fpécieux  que  puiffent  être  les  prétextes  fur  lefquels  on  prétend  autori- 
er  de  pareils  ecablinemens. 

C'eA  encore  un  oftice  qu'on  ne  peut  refufer  fans  manquer  aux  loix  natu- 
relles ,  que  de  permettre  aux  étrangers  d'aborder  fur  nos  côtes ,  &  de  ref- 
ier quelque  temps  fur  nos  terres ,  foit  pour  rétablir  leur  fanté ,  foit  pour 
faire  de  l'eau,  ou  pour  quelqu'autre  fujet  légitime  ^  rflaîs  la  prudence  veut 
que  ces  bons  offices  ne  foient  rendus  qu'après  s'être  aHuré  que  ces  étran- 
gers font  amis  &  non  ennemis  ,  &  qu'ils  ne  font  point  inférés  d'aucune 
maladie  conrsgieufe.  capable  de  défoler  le  pays.  Ces  informations  prifes, 
Tom  XXViL  G  g 
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t1  feroic  inhumain  de  les  empêcher  de  s^airéter,  ou  raéme  de  fe  conflrutre 
une  cabane  ou  une  buue  iUr  le  rivage ,  pour  le  peu  de  temps  qu'ils  oac^ 
à  y   féjourner. 

L'hofpiutité  eH  un  des  devoirs  mutuels  auxquels  les  hommes  font  par  fi 
loi  nanirelle  ,  le  plus  étroirenienc  obligés;  ce  devoir  fuc  jftdif ,  &  pendant 
bien  des  lîecles  »  univerfcllemeni  regardé  comme  le  plus  facré  de  cous' 
rhofpïtalité  s'cft  depi:ii  fort  conlidcrablement  atFoiblie  ,  &  elle  cft  adueUc^^ 
ment  prefque  touc-à-fsût  inconnu  chez  la  plupart  des  nations  ;  mais  Toubli'^ 
de  cet  oiîice  d'humanité  n'en  rend  pas  moins  (acrée  Tobligation,  qui,  fui-^î 
vant  le  droit  naturel ,  ne  nous  permet  point  de  réfuter  d'accueillir  un  étrai 
ger  y  quand  nous  nous  fonimes  aHurés,  quM  eA  foni  de  chez  lui  pour  queUJ 
que  raifon  de  nécediié  ,  ou  du  moins  pour  un  fujct  innocent;  que  d^aiUj 
leurs  il  paroit  honnête  homme  ,  &  quM  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu*il^ 
caufe  quelque  dommage  ou  quelque  déshonneur  ^  notre  maifon  \  enfttkt 
lorfqu^i  ne  trouve  point  ^  loger  ailleurs,  même  pour  Ton  argent.  \ 

De  célèbres  publiciftes ,  &  Grotius  entr*autres,  ont  dit  quM  y  auroit  dOj 
rinhumaniié  à   ne   pas   accorder  une  demeure  fixe  à  des  étrangers  ,  qui  »j 
chafles   de  leur  pays  ,  cherchent  à  s'établir  ailleurs ,  pourvu  qu'ils   fe   fou- 
tnertent  aux  loix  de  TEiat  dans  lequel  ils  veulent  fe  hxer,  &  qu^ils  fe  con^ 
duifent  de  telle  manière  qu'on  n'aie  ^  craindre  de  leur  part  ni  féditions 
troubles.  Cette  decifion  ne  doit  être  adniife  qu'avec  des  reflrii£kions  :  fané] 
doute  Phumanité  veut  qu'on  accorde  une  retraite  à  un  petit  nombre  de  gen4 
qui  n'ont  pas  étc  bannis  de  leur  patrie  pour  crime,  6c  fur-tout ,  s'ils  ont\ 
de  l'induftrie,  ou  du   bien,  Ck  qu'ils  ne  viennent  troubler  ni  la  religion »j 
ni  les  loix  du  pays  :  6t  l'expérience  prouve  combien  l'imprudence  de  fem<*1 
blables  banninemens  &    porté    dans  certains    pays    l'indultrîe,  &   )es  tI^ 
theffes  d'un  gouvernement  qui  fcnt  encore,  &  fe  reffeniira  ïong-temps  ai 
fa  févérité  très-mal  enrendue ,  envers  une  multitude  de  familles  honnêtes  A 
utiles  qu'on  a  forcées  de  s'éloigner.  Mais  on  ne  fauroit  Toutcnir  qu'il  y  air'^ 
par  le  droit  naturel ,  aucune  obligation  indtfpenfable  de  recevoir  arte  grande 
multitude  d'étrangers  ,fur-loui  fi  ce  font  des  gens  belliqueux  &  armés.  Ainfi 
chaque  Etat,  doit,  à  cet  égard,  fe  conduire  d'après  fes  propres  intérêts: 
£c  il  feroit  abfurde,  lorfque  ces  intérêts  s'y  oppofenr,  de  blâmer  un  gou 
vernement   qui  refufe  de  pouffer  aufli  loin  la  compafïîon  envers  les  ma! 
heureux  ,  dans  la  crainte  fondée  de  devenir  lui-même ,  par  cet  excès  d'hi 
manité,  l'objet  de  la  compaïfion  d'auirui.  Au  fond,  comme  la  permilHo 
accordée  aux   étrangers  de  former  des  établiffemens ,  eft  une   grâce,   un' 
bienfait ,   il  s'enfuit  de  la  nature  même  d'une  telle  permi(îion  ,  que   ce» 
étrangers  n'ont  aucun  droit  de  prendre  d'eux-mêmes  les  chofes  qui  leur 
agréent,  ni  de  s'emparer  des  terres  qu'ils  trouvent  à  leur  convenance*  mais 
qu'ils  doivent  fe  contenter  du  terrain  qu'on  leur  affîgne, 

Eft-il  d'une  obligation  naturelle  de  permettre  aux  étrangers  de  fe  pour^ 
voir  dans  sotte  pays,  foit  pour  de  l'argent,  foit   par   leur  iaduHrie,  pa 
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ëdsBge,  oif  par  quelqu'turre  contrat  licite,  des  chofes,  non  de  néoeffîta 
abfblue,  mais  de  celles  qui  contribuent  ^  rendre  la  vie  plus  commode^  fc 
le  refus  qu*on  leur  en  fait  offenfe-i-il  le  droit  des  gens?  Cette  permilfion 
cft  encore  Umtiée  par  bien  des  retlriâions.  Ca/  il  paroit  d'abord  quM  n'y 
ft  nulle  obligaiion  de  faire  pan  aux  autres  des  choi^es  qui  ne  contribueut 
qo^>  l*jgréracnt  &c  point  du  tout  à  ta  néceUué  de  la  vie.  D'ailleurs,  toutes 
les  fois  qu'on  cfl  raironnablemenc  fondé  à  craindre  de  manquer  foî-ménfio 
d'une  chofe,  foie  oéced'aire,  foie  fuperHue,  il  eR  beaucoup  plus  prudenc 
de  la  garder  que  de  s*en  dedaifir  ;  &  dans  ce  cas,  on  ne  blefTe  ni  réquîté 
aaturelle.  ni  le  droit  des  gens.  Il  cH  bon  d'obferver  encore  qu'en  four- 
oiffant  aux  autres  des  chofes  peu  nécelfaires  à  la  vie ,  ou  même  fuperflueï, 
on  fe  prive  foi-méme  du  proHt  conlidérable  que  Ton  pouvoit  y  faire  ,  & 
alors  le  refus  ell  tr^s-légitime.  Par  eiemple ,  dans  les  contrées  où  il  naît 
de  très-beaux  chevaux  ,  c^ell  une  ordonnance  fort  fage  que  celle  qui  dé- 
fend de  taiirer  fortirdu  pays  aucun  cheval  de  haras,  attendu  que  Ci  la  race 
t'en  mulripitott  chez  l'étranger  ,  cette  contrée  perdroit  un  profit  uéi^ 
conftdêrabte. 

Mail  de  ce  que  chaque  Etat  efl  libre  de  refufer  fes  marchaodifes  aux 
étrangers,  il  ne  peut,  par  la  même  raîfon,  être  obligé  d'acheter  les  mar- 
chandifes  ou  tes  denrées  des  aurres,  ï  moins  quM  n'y  ait  des  traités  par- 
ticuliers par  Icfqucls  cet  Etat  déroge  exprefîement  en  faveur  d'un  autre  ,  à 
cette  liberté.  Car,  chacun  doit  relier  le  maître  d'acquérir  ou  de  ne  pas  ac- 
quérir ,  &  perfonne  n'e(k  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  que  les  autres  fe 
paflent  des  chofes  qu'il  vend.  Au(Ti  y  a-t-il,  dans  plufieurs  Etats,  des  dé- 
renfes  rigoureufes  de  laiHer  entrer  certaines  marchandil'es  ;  &t  le  motif  de 
ces  fortes  de  prohibitions  eft  on  d'évîtei'  le  dommage  que  l'Etat  en  pour- 
toit  recevoir,  ou  d'exciter  l'induiliie  des  habitans  ,  5;  par  W  d'empêcher 
que  les  étrangers  n'attirent  chez  eux  l'argent  6:  les  richertes  du  pays. 

Qa  compte  aufli  parmi  les  devoirs  de  Thumanité,  celui  de  fou^rir  que 
les  étrangers,  fur-tout  s'ils  font  nos  votHns ,  recherchent  &  prennent  en 
mariage  des  citoyennes  de  notre  Etat  \  &  lorfiue  les  étrangers  recherchent 
notre  amirié  par  une  alliance  qui  ne  peut  point  dous  préjudicier,  il  y  au- 
roît  de  la  dureté  ï  rejeter  des  propofitioos  de  mariage  faîtes  par  des  hom- 
mes pour  lefqueïs  nos  concitoyennes  n'ont  point  d'averfioa.  Cepccdant  les 
loix  civile^  de  certains  peuples  défendent  de  marier  les  filles  avec  des  étran- 
gers ,  ou  même  avec  des  gens  qui  ne  font  pas  de  même  condition  :  msis 
ces  loix  font  établies ,  oj  pour  empêcher  que  certaines  familles  illuftrcs  ne 
lé  méfalUent  ,  ou  afin  que  les  femmes  fe  marient  plus  facilement  avec 
leurs  coociioyens ,  ou  bien  de  crainte  que  les  richeiles  des  particuliers  ne 
pafïrat  datis  un  autre  gouvernement,  ÔC  quMi  n'embraifent  eux-mêmes  les 
intérêts  de  cet  Etat  étranger  ,  contre  ceux  de  leur  patrie  même. 

I.cs  devoirs  naturels  de  l'humanité  font  fondés,  ainfi  qu'on  l'a  dit,  Air 
ttoe  celle  obUgatloo  oaturcile,  qu'y  mat>quer|  c^efi  prouver  ou  une  extrême 
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[ftWditë/ ou  une  méprifable  baiTeffe  de  feniimenc  :  d'ailleurs,  nous  fommef 
[tous  perfonnellemeiit  intérefl'ës  ^  les  remplir ,  par  les  m£mcs  fervices  que 
I  fions  avons  j  attendre  des  aurres.  Mais  il  efl  des  offices  d'une  efpece  plus 
|:liob'.c,  quoiqn'ils  foient  natuiels ,  fans  cependant  qu'ilï  nous  foienc  rigou-» 

feuremenr  impoféB  par  le  droit  naturel.  Ces  cilices  conliflent  à  faire  gra* 

llDÏtemenr,  Toit  par  une   bienveillaoce   particulière,  ou  par  géiiérofité ,  fott 

par  un  cfFeT  de  tendrsfle,  ou  par  un  mouvement  de  compaflion ,  quelque 

jhofe  qui  exige  de  nous  de  la  d^penfe,  des  foins  ou  du  travail,  unique* 
Imenc  dans  la  vue   de  fecourir  quelqu^un,   ou  pour    lui  procurer  quelque 

^rand  Avaot.^ge.  C'eR-U  ce  quVn  appelle  la  bienfaifance,  la  libéralité.  iMais 
Texercice  de  cette  vertu   ne  nous  e(ï  point  impofé  par  une   obligation 

haturella;  du  moins  ceux  qui  ont  été  les  objets  de  cette  vertu  »  font  effen- 
(tiellement  oblÎE^é^.  au  devoir  de  la  recotmoifTance,  laquelle  nVfl  point  une 
[•vertu,  tant  eîie  eft  indifp  en  fable,  &  tant  le  vice  qui  lui  cft  oppofé  ,  l'in- 
l^ratirude,   eA   odieux    &i   Uche.     L'ingratitude,  dit    I>efcartes ,  dans  foa 

raité  des  payions,  art,  '54,  eO  un  vice  qui  n'appartient  qu^aux  hommes 
Ibruraux  &  fottcment  arro^ans,  qui  penfent  que  toutes  chofes  leur  font  dues; 

>u  aux  Aupldes,  qui  ne  font  aucune  réflexion  fur  les  bienfaits  qu'ils  reçoi- 

rent;  ou  aux  foibles  âc  abjeRs,  qui,  fentant  leur  infirmité  fie  leur  befoin, 

recherchecït  baffement  lé  (ècours  des  autres,  &  après  qu'ils  l'ont  reçu,  les 

laVffent ,  parce  que  n'ayant  pas  la  volonté  de  leur  rendre  la  pareille ,  ou 
[•dércfperant  de  le  pouvoir,  &   s'imaginant  que  tout  le  monde  efl   mcrce- 

laire  comme  eux,  de  qu'on  ne  fait  aucun  bien  qu'avec  efpérance  d'en  être 

ecompenfé,  ils  penient  les  avoir  trompés. 

$.    I  V. 

Dt  la  fidititl  à  fa  parole ,  &  des  diffe  rentes  fortes  d^obligstions  en  geniraL 

Fin  de  rendre  plus  régulier  &  plus  fréquent  ce  commerce  de  devoini 
«u  offices  mutuels  qui  fait  la  force,  l'union  &  l'agrément  de  la  fociétc , 
il  étoît  important  que  les  hommes  traitaffent  entr'eux ,  au  fujec  de  bien 
des  chofes,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  toujours  s'accorder  tes  uns  aux  autres, 
Ipar  un  ample  effet  des  obligations  qui  rcfultcnt  des  loix  naturelles,  attendu 
ue  ces  loix  plus  ou  moins  oblitérées,  ne  font  pas  une  impreffion  égale 
ur  tous  les  CŒurs.  Dans  cette  vue  ,  il  étoit  néceffaire  qu'on  introduisît 
i'ufage  des  traités  particuliers ,  par  lefquels  deux  ou  plufîeurs  perfonnes  dé- 
terminent d'un  accord  unanime,  ce  que  l'une  fera  obligte  de  faire  en  fa- 
veur de  l'autre,  ce  qu'elle  devra  en  attendre  à  fon  tour,  ou  ce  qu'elle 
fera  autorifëe  ï  en  exiger  de  plein  droit.  Ces  diiTérentes  fortes  de  traitdi 
particuliers,  font  connus  fous  U  dénomination  en  gênerai  de  conventions 
ou  de  promeffes. 
D'Après  c€(te  dcfînstîoo  des  conveptioDs  générales  ,    il  efl   inutile   de 
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prouver  combren  il  t(ï  juHe  &  raifoaoable  que  quiconque  &*efl  acquis  , 
par  une  convention,  quelque  droit  fur  certaines  adiions  d^autrui,  lëfquellcs 
nVcoient  engagées  k  perfonne  par  aucune  obligation  antérieure,  puiiTe  dil- 
pofer  de  ces  fortes  d^aâions ,  conformément  à  Taccord,  Ce  droit  mec , 
comme  on  voit ,  une  crcs-grande  difldcence  entre  les  devoirs  naturels  de 
rhumar^iié  ,  &c  les  devoirs  de  la  juiiice  ou  du  droit  rigoureux i  les  premiers 
nous  étant  itnpofés  par  la  nature ,  lans  quM  y  ait  de  notre  part  aucun 
conîentemeni  volontaire  ou  exprès  ou  tacite  ;  &  les  autres  tirant  leur  ori-y 
gine  &  leur  force  de  la  convention  ou  de  la  proniefle  ,  par  laquelle  ,  dé 
aotre  confentement  exprès,  un  autre  a  acquis  fur  nous  un  droit  particulier. 

La  première  obligation  qui  rélulte  de  tout  engagement,  efl  de  remplir 
ftfîâemeDi  les  claufes  q'Vil  renferme  :  car,  il  l'on  pouvoit  fe  difpenfer 
d'exécuter  les  conventions  promilVs ,  bientôt  tous  les  liens  civils  feroienc 
rompus  \  en  force  que  perfonne  ne  pouvant  plus  compter  fur  autrui ,  ou  ayant 
toujours  ï  craiudre  un  manque  de  parole  \  la  fociabilité  ne  feroic  plu« 
qu'un  commerce  de  querelles,  de  comeftations,  5c  l'état  de  fociété  réali- 
leroit  la  fuppofiiion  de  Hobbes  i  Tégard  de  IVtat  de  nature,  c'eft-a-dire 
qu'il  ne  feroit  plus  qu'un  état  perpétuel  de  guerre  de  tous  contre  tous. 

Tout  engageinenc  particulier,  quel  qu'il  puiffe  être,  produit  nécenatre- 
ment  quelque  obligation  particulière ,  ï  laquelle  on  n'éroit  poitU  fournis 
par  la  nature;  du  moins  d'une  manicre  précife  &  déterminée.  Les  obliga- 
tions en  général  font  de  deux  fortes ,  les  naturelles  Ôc  les  acceflbîres.  Les 
premières  ibni  celles  qui  ont  pour  objet ,  les  devoirs  auxquels  on  e(l  tenu 
Cfi  tant  qu'animal  raifonnable  &c  fociable.  Les  obligations  acceffoires  font 
celles  qu'on  cooirade  en  conféquence  de  quelque  afle  humain,  &  de  fon 
Coofentement,  foit  exprés,  foit  tacite.  L'obligation  purement  naturelle,  efl 
un  engagement  fondé  uniquement  fur  l'équité  naturelle,  flt  qui  ne  donne 
point  achun  en  judice.  Ainfî,  torfqu'un  mineur  a  emprunté  quelque  chafe 
faos  le  confentement  de  fon  curateur,  le  créancier  ne  peut  rîcn  demander 
en  judice  :  maïs  le  mineur  n'en  ed  pas  moins  naturellement,  ou  en  conf> 
cience,  obligé  de  rendre  ce  qu'il  a  emprunté.  L'obligation  purement  ci- 
vile, efl  un  eogagement  fondé  uniquement  fur  le  droit  civil,  â<  en  vertu 
«iaquel  on  peut  être  aâionné  en  ju(lice ,  maïs  dont  on  efl  néanmoins  dé- 
chargé par  celui  qui  a  le  droit  d'exercer  cette  aâion.  Enfin,  il  efl  une 
tro  fieme  forte  d'obligation  que  l'on  appelle  mixte,  parce  qu'elle  opère  ua 
engagement  également  fouienu  par  l'équité  naturelle  ôi  par  le  droit  civil. 

La  fo'Ce  de  l'obligation,  foit  naturelle,  foit  civile,  peut  être  confidérée 
ou  relativement  à  celui  qui  efl  conuainc  à  remplir  l'engagement,  ou  rela« 
tivement  à  celui  en  faveur  duquel  on  efl  tenu  de  faire  quelque  chofe.  Au 
premier  égard,  cette  force  de  l'obligation  naturelle  agit  fur  la  confcicnce, 
en  nous  convainquant  intérieurement  que  manquer  à  notre  parole  ,  c*ef!- 
il-dire  ^  l'obligation  naturelle  en  vertu  de  laquelle  nous  avons  confeoti  à 
U  conveatioQ  que  nous  avoos  promis  de  remplir,  c'cA  manquer  efTeDiiel- 
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Isnient  k  li  volonté  divine,  quh,  arbitre  fupréme  du  gcnre-hamaîn,  a  droii 
de  nous  impofer  des  loix  ,  &  de  punir  ceui  qui  les  violent.  g. 

L'obligation  naturelle  &  l'obligation  civile  confidérées  reUtivemeot  à] 
celui  en  faveur  de  qui  on  efl  tenu  de  faire  quelque  chofc ,  ont  cela  di 
commun,  que  chacun  reçoit  8i  pofTede  ï  jufle  titre  coût  ce  i  quoi  il  «1 
quelque  droit,  en  vertu  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  obligation^ 
Mais  f\  l'on  refufe  de  s'acquitter  du  devoir  qui  réfulte  de  cette  dbligationu 
fi  elle  cft  naturelle ,  nous  ne  pouvons  y  être  contraints  par  aucune  autr«j 
voie  que  par  celle  de  confeil ,  d'exhortation  &  de  douceur  ;  au-lieu  que  fil 
elle  eft  civile,  c'eft-i-dire,  fondée  fur  un  engagement  volontaire;  alors  141 
perfonne  léfée  peut  avoir  recours  à  la  force  pour  en  obtenir  l'effet,  pari 
la  même  raifon,  que  Ton  peut  défendre  à  main  armée  les  biens  que  l'oftj 
pofTede,  contre  les  entrep-ifes  d'un  agrcffcur  injufte.  j 

On 
temps 

chéc  :  telle  c(t  l'obligatio 
les  devoirs  que  les  hommes  fe  doivent  naturellement  &  qui  durent  tant 
que  les  hommes  cxiftent.  On  met  au  rang  de»  obligations  accetfolref  ^  da 
Tobligation  perpétuelle,  les  engagemens  du  mariage,  &  les  devoirs  de» 
enfans  envers  leurs  percs.  Quant  aux  obligations  !k  temps,  ce  font  touiei 
celles  qui  peuvent  être  éteintes  pendant  la  vie  de  ceux  à  qui  elles  font 
attachées. 

II  y  a  enfin  des  obligations  réciproques ,  &  d'autres  qu'on  pem  appeller 
non-réciproques.  Les  premières  font  celles  qui  fe  répondent  l'ane  i  l'aut/e, 
de  manière  que  celui  3i  qui  l'on  doit  quelque  chofe,  cU  obligé  i  fon  tour; 
de  faire    quelque   chofe  en   vue    de   l'obligation  où  l'on  eft  ï  fon  égardLJ 
Parmi  Celles-ci,   il  en  efl  qui   ne  font  qu'inégalement   réciproques,  c'cQ*] 
à-dire,  que   Tune  n'a    pas  autant  de  force  que  l'autre,    &  cette  inégalité] 
vient  de  Tinégatité  des  conditions,  ou  de  ce  que  les  perfonaes^  quoique] 
égales ,  ont  voul'i  d'un  commun  accord ,  ne  s'engager  entr*clles   qu*avee] 
inégalité.    Les   obligations  inégalement  réciproques   i   caufe  de  rincgalitéi 
des  conditions,  font,  par  exemple,  celles  qu'il  y  a  entre  un  fouverain  êt\ 
fes  fujets,  un  Etat  &  fb  citoyens ,  un  père  &  fes  cnfans,  un  maître  ^  fc«| 
domeiliques,  €^c.   Les  obligations  inégalement  réciproques  entre  perfonne*] 
de  condition  égale ,  ont  lieu  dans  les  promefTes   gratuites  &  dans  letir  cxéH 
cution.  Car,  fi  je  promets  gratuirement  quelque  chofe  à  un  de  mes  égaux  J 


rfqu'il  y  manque.  A  l'égard  des  oDiigat 
non-réciproques ,  ce  font  ctlles  en  vertu  defquelles  on  eft  tenu  de  fjire 
quelque  chofe  envers  un  autre  ,  fans  que  celui-ci  conrraftc  aucune  forte 
d'obligation  même  imparfaite.    Telle   eft   l'obligation  des. hommes  envers 


Dieu,  qui  très-certainement  n'cft  tenu  i  rien  envers  eux.  C*ciï  même  la 
feule  ohiigacion  non-réciproque  qi]*il  y  ait,  à  parler  ligoureufement  :  car, 
à  TexceptioD  duo  peiic  nombre  de  contrats  qui  ne  paroiilent  obligAtoires 
que  d*une  parc  feulement,  &  qui  Déanmoins  fuppofent  aiilU  une  légère 
obligation  de  l'autre  part,  il  n'y  a  point  d'engagement  qui  ne  foie  plui 
ou  inoins  réciproque  :  ta  fociabitité  de  perionnes  dont  i'une  fcroit  tellement 
aCfujeme  à  Taurre ,  que  celle*ci  ne  (eroic  tenue  en  rieo  envers  elle,  eït 
une  focîabilité  fort  difficile  k  concevoir ,  ou  plutôt  elle  paroxt  eatiéremeut 
inconcevable; 

s.   V.  f 
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De  fa  natTire  des  promejfis  &  des  conventions  en  gé/icrai,  * 

'N  a  dit  que  les  obligations  fe  divifoîent  en  naturelles  &  en  accefToî-* 
res  ;  on  a  parlé  des  premières,  autant  qu'il  étoit  nëceflaire,  pour  diflinguer 
les  diverfes  fortes  d'engagemens  dont  elles  fowt  l'origine.  Les  obligations 
acceffoires  font  celles  qui  proviennent  d'un  ade  propre  de  celui  qui  y  eft 
afTujetri,  &  en  vertu  defquclles  les  autres  acquièrent  un  droit  qu'ils  n'a- 
voient  point  auparavant.  Les  adles  d'oOi  proviennent  les  obligations  acceP 
foires  font  obligatoires,  ou  d'une  part  feulement,  ou  des  deux  côtés.  Dans 
le  premier  cas ,  l'obligation  acceffoire  prend  le  nom  de  promeHë  gratuite; 
&  dans  le  fécond,  elle  prend  celui  de  convention.  Dans  toute  promefTe, 
comme  dans  toute  convention  ,  le  promettant  ou  le  contractant  cède  3i  un 
autre  le  droit  qu''il  avoît  fur  quelque  choTe;  en  forte  que  c'eft  toujours  une 
cejfton  de  droit.  Maïs  qu'eft-cc  qu'une  telle  eefPion  > 

Il  eft  effentie!  d'obftrver  qu'il  eft  deux  fartes  de  droits,  l'un  qui  regarde 
les  perfonnes,  &  l'autre  les  chofes.  On  acquiert  un  droit  fur  les  perfonnes, 
lorfque  plufieurs  confenient,  foit  tacitement,  foit  formellement,  qu'un  feul 
ait  l'autorité  de  leur  prefcrire  ce  qu'ils  devront  faire,  ou  ne  pas  faire,  ou 
laifTer  faire,  s*engageant ,  en  faveur  de  celui  auquel  on  cède  ce  droit,  de 
fuivre  fa  volonté,  lui  donnant  pouvoir,  dans  le  cas  06  l'on  rcfuferoit  àt 
remplir  cet  engagement,  d'ufcr  de  contrainte  »  ou  même  de  châtiment l 
en  punition  de  la  défobéiftance.  » 

On  peut  avoir  fur  les  chofes  deux  fortes  de  droits,  Tun  originaire,  8t 
l'autre  dérivé.  C'eft  y  avoir  un  droit  originaire,  que  de  les  pofféder  en 
vertu  d'une  renonciation  expreft'e  ou  tacite  que  les  autres  ont  faite  des 
juftes  prétentions  qu'ils  avoient  fur  ï'ufage  d'une  même  chofe;  mais  fi  celui 
qui  jouit  ainfi  ^  titre  de  droit  originaire,  vient  à  céder  ce  droit  ^  fon  tour 
à  quelqu'un  ;  ce  dernier  acquiert  fur  la  chofe  un  droit  que  l'on  appelle 
dérivé. 

Promettre,  de  quelque  manière  qu?  ce  foit,  même  gratuitement,  c'eft 
s'impofer  à  foi-méme  une  obligation  ,  &  donner  à  celui  ou  à  ceux  en 
faveur  de  qui  l'on  a  promis ,  un  droit  à  exercer*  La  chofe  que  l'on  pro* 
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nict  de  fcire,  dépend  aAuelîement  de  ceîuî  qui  s'engage,  ou  clîe  en  dé-» 
pendra  à  l'avenir.  Dans  ces  caç ,  il  y  a  différentes  manières  de  promettre, 
IVnc  qui  n'eogage.int  pas»  n'ert  point  obligatoire;  par  exemple,  je  déclare 
le  deHein  où  je  fuis  de  faire  un  jour  telle  ou  celle  autre  chofe  eu  faveur 
dVne  perfonne  que  jedéilgne  ;  cette  déclaration  ne  marque  piécifémeat  que 
ma  bonne  volonté  pour  cette  perfonne;  mais  ce  n'cA  point  Lik  une  pro* 
meffc  exprefle;  ce  n'cil  qu'une  forte  de  projet,  qui  re  m'impofe  aucune 
néceïîité  de  periifler  dans  les  mêmes  intentioDs  ;  ce  n'efl  qu'une  fimple 
efpérance  que  je  donne ,  &  qui  ne  me  mettant  point  dans  l'obligation  de 
la  réalifer,  n'afïure  aucun  droit  à  celui  en  faveur  duquel  je  dis  que  j'agirai. 

Il  en  eft  exaftement  de  même  de  Pefpérance  que  l'on  donne  à  quelqu'un 
de  faire  quelque  chofe  en  fa  faveur ,  en  lui  déclarant  exprelTément  que 
l'on  efl  dans  la  réfolution  de  perfifter  dans  cette  intention.  Ceue  proraellê 
ell  à  la  vérité  plus  marquée,  <Sc  il  n'efl  pas  douteux  que  parler  ainH  c^cfl 
s'impoPer  à  foi-méme  l'obligation  de  tenir  fa  parole.  Cependant  il  oe  léfuUe 
d'une  telle  déclaration  qu'une  promelTe //7î/7ar/à<V<;  ;  c'ert-i-difc,  qu'elle  ne 
donne  aucun  droit  à  exercer  ik  celui  en  faveur  de  qui  elle  cfl  f<ti(e  pour 
en  obtenir  l'exécution.  Ce  n'eft  pas  que  pai  le  droit  naturel,  de  telles  pro- 
melTes  n'obligent;  mais  leur  défeduofité  ne  vient  que  des  loix  civiles,  qui 
font  dépendre  la  validité  des  engagemcns  de  certaines  formalités.  A  l'égard 
de  ces  promefTes  vagues,  de  ces  offres  de  fervice  Se  de  ces  biillantes  clpé- 
rances  données  par  les  grands  à  ceux  que  l'inexpérience  rend  cxèciules  & 
dupes  de  leur  propre  crédulité,  il  eQ  confiant  qu'elles  n'obligent  même 
point  par  le  droit  naturel,  parce  qu'en  les  faïfant,  il  efl  trés-affuré  q\i'on 
le  réferve  toujours  le  droit  de  les  exécuter  ou  de  ne  pas  les  exécuter.  Ces 
promeffes  ne  lient  pas  plus  que  la  formule  d'ufages  qui  termine  les  lettres; 
formule  d'après  laquelle  il  y  auroit  de  l'abfurdiié  à  prétendre  avoir  .acquis 
le  dtoit  de  commander  à  un  homme,  par  cela  feul  qu'il  auroit  pris  le  titre 
d'humble  &  d'obéiffant  ferviteur.  En  un  mot,  il  n'y  a  que  les  promefles 
parfaites  qui  obligent  llriiflement  ;  &  une  promeffe  n'eft  paifaice,  qu'autans 
qu'.\  robligation  qu'oi»  s'eft  impofée  à  foi-mi^me  de  perllftcr  dans  rinteo- 
tion  où  l'on  déclare  être  de  faire  quelque  chofe  en  faveur  de  quclau'uii, 
on  ajoute  un  engagement  plus  étroit,  &c  par  lequel  on  donne  ï  cefoi,  à 
l'avantage  de  qui  l'on  s'eft  engagé  »  le  droit  d'exiger  à  la  ligueur ,  l'exé- 
cution de  la  promeffe. 

A  l'égard  des  paroles  qui  ne  regardent  que  l'avenir,  elles  n'obligent  pas: 
&  pour  qu'elles  foient  vraiment  obligatoires,  Il  faut  enTemiellemenC  qu'elles 
foient  conçues  par  des  exprelllons  qui  marquent,  ou  le  temps  paifé  ou  le 
temps  préfent  :  par  exemple,  i\  pour  vous  transférer  le  droit  fur  une  chofe» 
je  m'expiime  ainlî;  je  vous  donnerai  demain  telle  chofe  :  c'cfl  autant  dé- 
clarer qu'on  ne  l'a  point  donnée,  Si  qu'on  ne  la  donne  point  aâuellemenr, 
que  dire  qu'on  la  donnera  :  &  d'âpres  cette  défeâuofité  de  tranllation,  oa 
cooferve  la  chofe,  non-feulement  le  leadetnsin  i  niais  auHi  le  fuileodemisn » 
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&  les  jours  fuivans,  &  toujours,  à  moins  que  par  un  nouvel  engagement 
on  ne  la  tran-ifère  réellement,  &  qu'on  ne  donne  aâuellement  cette  chofa 
promife.  Mais  H  je  m^exprime  ainiî  ;  en  fix  jours  je  vous  donnerai  cent 
ecus ,  &  Il  je  ftgne  ma  promeife,  alors  elle  eft  parfaite;  parce  que  c'ed 
comme  fi  j*avois  dit,  je  vous  donne  dès-à-préfent  cent  écus,  ôc  je  m'en- 
gage à  vous  compter  cette  fomme  dans  fix  jours.  Enfin,  fur  ce  fujet  qui 
cfl  journellement  celui  de  trop  de  conteflations ,  il  efl  une  maxime  fijre 
&  qui  doit  fervir  de  règle  ;  c'e(l  que  les  termes  d'avenir  employés  dans  les 
promefTes,  &  fur-tout  celui  de  donner,  emportent  ou  une  obligation  qui 
n'efl  pas  encore  contraâée;  &  alors,  ils  ne  transfèrent  ni  la  chofe,  ni  le 
droit  a  la  chofe  ;  ou  ils  emportent  la  délivrance  que  l*oo  doit  faire  de  la 
chofe  fur  laquelle  on  transfère  ou  Ton  a  transféré  fon  droit ,  &  dans  co 
cas,  ces  termes  n'empêchent  point  que  la  promeffe  ne  foît  parfaite. 

En  général  au  refle,  tout  engagement  pris  doit  être  rempli;  quand  mé* 
tne  ce  ne  feroit  qu'une  fîmple  promefTe  ou  une  fimple  convention ,  qui  ne 
ieroit  accompagnée  d'aucune  exécution,  &  qui  ne  renfermeroit  point  d'en- 
gagement valide  en  juflice.  Sans  doute  que  ceux  en  faveur  defquels  de 
telles  conventions  ont  été  faites ,  n'ont  point  le  droit  de  les  faire  exécuter; 
mais  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  que,  par  les  loix  naturelles,  c'efl-à-dtre«' 
par  l'équité,  on  eft  tenu  de  remplir  cette  forte  d'engagemens.  Par  la  même 
raifon ,  les  billets  ou  promeiTes  fans  caufe  ,  quoiqu'ils  foient  fans  nulle  va- 
lidité en  jullice ,  lient  étroitement ,  en  vertu  du  droit  naturel  ,  celui  qui 
les  a  confenrit;  car,  de  cela  même  qu'ils  font  fans  caufe  ou  fans  flipula* 
tion  réciproque,  il  en  réfulie  que  ce  font  des  engagemens  de  pure  béné- 
fcence  &  de  libéralité  ;  &  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi  tous  les  fervices 
mutuels  des  hommes  doivent  fe  réduire  à  un  commerce  purement  merce- 
naire :  je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  je  ne  devrois  pas  me  fîer  à  1» 
pfomeffe  d'un  homme  qui  s'engage  à  me  donner  quelque  chofe  fans  inté- 
rêt ,  fans  doute  afin  de  m'attacher  à  lui  comme  à  mon  bienfaiteur.  Il  efl 
vrai  que  les  loix  civiles  ne  donnent  aâion  en  juflice  que  pour  les  pro- 
mefTes  accompagnées  d'une  flipulation  formelle;  non  qu'une  promeffe  fim- 

Î)le  &  fans  caufe ,  ne  renferme  une  obligation  parfaite ,  à  ne  confulter  que 
es  règles  du  droit  naturel  :  mais  parce  qu'en  établiflant  ces  formalités,  les 
légiflateurs  ont  voulu,  d'un  côté,  que  chacun  fût  averti  de  ne  rien  pro- 
tnenre  fans  avoir  mûrement  réfléchi  fur  la  force  d'un  engagement ,  dont 
il  ne  feroit  plus  pofTtble  de  fe  dédire,  quand  on  l'auroit  une  fois  contrarié; 
&  de  l'autre ,  donner  une  méthode  facile  d'exprimer  clairement  ce  à  quoi 
Ton  «Vngageroit ,  fie  éviter  par-là  les  contcftaiions  qui  pourroicnt  provenir 
de  l'obfcuricé  des  promefTes. 
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$.    V  I. 
Du  eonfentemtnt  ncctjpùrc  dans  Us  promejfes  &  les  conventions* 

1  J n  la  nécefTicé  d'exprimer  clairement  les  conventions,  d'indiquer  tes 
caufès  des  engagemens ,  de  ne  laiffer  aucune  obfcurité  dins  les  objets  des 
promcffes ,  il  réfulte  que  l'une  des  conditions  les  plus  effentielles  de  toute 
promefTe,  de  toute  convention,  eil  le  confentement  de  la  perfoone  qui 
s'engage. 

On  confenc  de  différentes  manières  ;  par  des  (ignes ,  par  des  paroles  ^ 
par  des  écrits ,  par  un  fimple  mouvement  de  tête  :  quelquefois  il  n'efl 
befoîn  d'aucun  de  ces  fignes ,  6c  le  confentemcnt  cfl  dt^duit  ou  de  la  na- 
ture de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  convention,  ou  de  diverfes  circonf- 
tances  qui  ont  précédé  ,  accompagné  ou  fuivi  cet  afte.  Il  eil  auflî  des 
occafions  où  le  ulence  feul  équivaut  à  un  confentemcnt  formel.  Toutes  ces 
fortes  de  confentement  forment  l'efTeoce  des  conventions  qu'oti  appelle 
tacires ,  parce  que  l'on  efl  préfumé  y  avoir  confcnti,  par  une  conféqncocc 
ihanifefle  ,  par  la  nature  même  de  la  chofe,  par  les  avantages  qu'on  en 
a  retirés,  ou  que  l'on  dévoie  en  retirer,  ou  par  d'autres  circonftanccs. 

Une  convention  principale  ï  laquelle  on  a  exprelTément  confenti ,  fup- 
pofe  fort  fouvent,  par  fa  nature  même,  des  conventions  acceflbîres  qu'on 
lia  point  exprimées,  &  auxquelles  néanmoins  on  efl  cenfé  avoir  auHi  con- 
fenti d'une  manière  exprefTe  ,  quoique  tacitement.  C'eR  ainfi  que  ]a  plit- 
part  des  conventions  fuppofent ,  par  des  conféquences  nécelTaires,  certaî* 
nés  exceptions  8c  certaines  conditions,  qui,  pour  n'avoir  pas  été  énoncées» 
n'en  font  pas  moins  obligatoires ,  fie  qui ,  quoique  fous-eocendues ,  fuppo- 
fent néceffairement  un  confentement  tacite. 

Lors,  par  exemple,  que  je  vais  demeurer  dans  un  pays  étranger,  je  t»e 
contraâe  pas  formellement  avec  le  gouvernement  fous  lequel  je  vais  vivrez 
mais  par  cela  feul  que  j'y  fuis,  je  fuis  oenfé  m'engager  tacitement  ï  en 
obferver  les  loix  ;  attendu  que  je  ne  puis  ignorer  que  c'efl  une  conditiofti 
exigée  indifpenfablement  de  tous  ceux  qui ,  comme  moi ,  vivent  fur  Iei[ 
terres  dépendantes  de  cet  Etat.  Par  une  même  convention  tacite ,  te  fou- 
verain  Ôi  les  minillres  !>'engagent  à  me  protéger,  tant  que  je  reAerai  dans 
ce  pays.  Mon  pupille  n'a  point  coniraâé  avec  moi,  ni  moi  avec  lui;  mais 
DOS  engagemens  mutuels  font  fondés  fur  une  convention  tacite.  Je  loue 
un  appartement  dans  une  maifon ,  &  quoique  je  ne  parle  dans  le  bail 
que  de  cet  appartement,  le  propriétaire  td  cenfé  me  permettre  de  me  fer- 
vir  des  portes ,  des  veAibules  ôc  des  autres  parties ,  de  la  maifon  qui  con- 
duifent  à  cet  appartement,  &  fans  l'ufage  defquelles  il  ne  m'efl  pas  pof* 
Êble  d'y  entrer.  Un  fouveraîn  accorde  ajx  étrangers,  par  une  lot  expretfe, 
la  liberté  de  venir  aux  marchi^s  &  aux  foires  de  fes  Etats.  La  liberté  d'em-* 
porter  chez  eux  les  marchaadii'ea  qu'ib  y  auront  achetées  »  e(l  cenitc  tact: 
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tement  donnée  auHî  ^  ces  étrangers ,  quoique  cecce  liberté  de  retour  ae 
foiz  pas  exprimée    dans  la  loi. 

Il  e(l  boa  toutefois  d'obferver  ^  l'égard  des  conventions  &  exceptions 
tacites,  qu*on  ne  doit  jamais  les  étendre  au-dbU  de  ce  que  paroident  exiger 
les  conjedares  évidemment  déduites  du  coni'encemeac  de  la  perfonne  en- 
gagée :  car,  s'il  éroit  permis  d'iuceiprécer  comme  on  voudroîr  ces  excep- 
tions &  ces  conditions,  on  feroit,  par-là  même,  en  droit  d^impofer  de 
nouvelles  obligations  fort  onéreu fes ,  ou  bien  vi  force  d'interpréter  6c  de 
fuppoier  des  conditions  tacites,  ou  parv^iendroic  d  aanuUer  ou  à  éluder  la 
force  de  la  convention  exprimée. 

Comme  l'efTence  des  conventions  cfl  le  confeotement,  l'efTence  du  con- 
fentement  e(l  d'être  volontaire  ;  &  il  ne  peut  l'être  qu'autant  que  l'on 
fait  ce  qu'on  fait,  &  que  l'engagement  n'eil  point  contraire  au  devoir, 
aux  intérêts,  ni  au-defTus  des  forces  de  celui  qui  le  prend,  d'où  l'on  doit 
conclure  que  pour  donner  un  confenteœent  valide,  il  &ut  fur-iout  avoir 
Tufage  libre  de  fa  raifon  :  car,  qu'eH-ce  que  le  confencement  d'un  en- 
fant, d'un  imbécille  ou  d'un  infente?  Quant  à  ce  dernier  pourtant,  ce  n'efl 
que  pendant  les  accès  de  fa  folie,  qu'il  eR  incapable  de  confeniir  vali- 
denient  :  car,  s'il  a  de  bons  intervalles,  &  fi  dans  des  momens  où  il  efl 
de  fens  raflis,  il  contraâo  &  confenc.  Ton  engagement  efl  très-obligatoire, 
&  un  nouvel  accès  de  folie  n'eH  pas  pour  lui  un  motif  fuffîianc  de  fe  dé- 
gager de  fa  promefTe;  fuivaot  cecce  maxime  de  jurifprudence,  la  démence 
lurvenant,  n'annuUe  rien  de  ce  qui  avoit  été  conclu  6c  arrêté. 
•  A  l'égard  des  enfâns,  quelque  précoces  qu'ils  puiiïent  être,  les  loix  les 
-déclarent  incapables  de  contrader,  &  regardent  comme  nul  leur  confeate- 
ment.  Lors  même  que  la  raifon  s'eft  développée  en  eux ,  la  loi  ne  leur 
pcrnict  point  de  s'engager.  Car,  comme  la  jeunenë  ,  lors  même  qu'elle  efl 
.en  âge  de  fe  déterminer  avec  connoiilance,  cïï  fujetce  à  fe  lai^Ter  emporter 
'  à  des  mouvemens  impétueux  &  inconiidérés  ,  facile  à  promettre ,  pleine 
d'efpérance  ,  prompte  ï  faifîr  tout  ce  qui  lui  paroit  agréable  ou  avanu- 
geux  pour  le  moment  aduel ,  nullement  occupée  de  l'avenir,  &  fur-tout 
prelque  pas  fufceptible  de  défiance ,  on  a  voulu  chez  la  plupart  des  nations 
policées ,  que  les  jeunes  gens  ne  puffcnt  contraéler  aucun  engagement  va- 
lide,  fans  l'approbation  exprelTe  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  prépofé  pour 
veiller  fur  leur  conduite  oc  l'adminif^ration  de  leurs  aifaires  &  de  leurs 
biens.  En  forte  que  les  conventions  Hipulées  par  un  mineur  &  de  fa  ieule 
autorité,  font  regardées  comme  nulles,  à  moins  qu'elles  ne  lui  foient  avan- 
tageufes  ;  car  alors  elles  font  obligatoires  contre  ceux  qui  ont  contra^^é 
avec  le  mineur,  &  dans  tout  autre  cas,  le  dernier  efl  dégagé  de  plein 
droit  de  fes  promeifes ,  6c  relevé  de  fon  engagement  par  ce  que  l'on  ap- 
pelle une  rcfliaiùon  en  entier^  lorfqu'il  fe  trouve  léfé. 

On  demande  û    une  promeffe  écrite  &  lignée  par   une  perfonne   qui  a 
Jfrop  bu,  oblige  À  doit  être  remplie^  11  efl  cttoflant  que  dans  rivrefle  on 
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efl  incapable  de  donner  un  conrencemenc  valide,  Si  que  tout  engagement 
que  l'un  a  ptis  dans  cet  ëcat  eft  nul ,   à  moins  que  les  fumées  du  vin  éva.*j 
porëes ,  on  n*ait  poritîvemenc  confirmé  ce  qu^on  avoir  promis  étant  ivre  ; 
car  dans  ce  cas  ^  la  convention  devient  bonne ,   non  par  le  premier  con- 
fencemenr  donné ,  nuis  par  la  ratifîc;irioo  qu'on  en  a   fai:e  de  fenc  radîr. 

Mais  n  les  conventions  faites  dans  l'ivreiTe  ne  font  pas  obligatoires,  ne 
doit-il  pas  en  erre  de  même  des  fautes,  ou  même  des  crimes  commis  d^int 
cet  état?  &  el)-on  plus  libre  de  conféntir  alors  à  commsnre  un  crime, 
qu'on  ne  PeQ  de  former  un  engagement  civil  ^  On  répond  à  cette  queflion^i 
qu'il  y  a  une  trè^- grande  différence  entre  l'effet  des  crimes  &  PefFct  det 
obligations  volontairement  contractées  :  qu'il  tH  dans  toutes  fortes  de  ctr- 
conitances  ,  abfolumeni  défendu  de  faire  le  mal  ;  &  que  par  Tobligattoa 
d'obterver  constamment  cette  loi,  que  perfonne  ne  peut  ignorer,  on  doit 
éviter  toutes  les  occafîons  qui  peuvent  entraîner  3i  une  mauvaife  adtoo  , 
6c  qaaind  l'on  devoit  s'abHenir  d'auianr  plus  de  boire  trop  de  vio,  qu'on 
ne  pouvoit  pas  ignorer  les  effets  que  produit  cette  liqueur  prifc  en  trop 
grande  qiianciré.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  Pivreflè  relativement  aux 
promeffes  faites  dans  cet  état;  car,  il  eH  de  principe  que  pour  s'engager 
validement ,  foit  par  promeffe  ,  foit  par  convention  ,  il  faut  que  dans  le 
temps  même  que  l'on  donne  fon  confenremenc,  on  fâche  ce  qu'on  fait. 

De  ce  que  pour  coDfentir  d'une  manière  qui  rende  valides  les  promelfes 
&  les  conventions,  il  efl  de  principe  qu'il  faut  avoir  les  connoi(uoces  né- 
ceffaires  relativement  à  l'affaire  dont  il  s^agit,  il  réfulte  que  toute  erreur 
qui  fait  que  l'entendement  conçoit  les  choies  autrement  qu'elles  ne  font, 
rend  le  confeniement  invalide,  pourvu  toutefois  qu'il  confie  que  cette  er- 
reur ,  quelle  qu'elle  foie,  a  été  l'unique  caufe  de  la  promeffe  ou  de  la 
convention.  Ainfi ,  dans  le  cas  oii  une  promeffe  feroit  fondée  fur  la  pré- 
ibmption  de  quelque  fait,  ou  d'uoe  certaine  qualité  dan&  les  perfonnes. 
Condition  fans  laquelle  on  n'auroit  pas  promis  \  s'il  arrive  que  les  chofes 
ne  foient  réellement  pas  tellen  qu'on  les  avoit  crues;  alors  la  promeffe  efl 
évidemment  nulle,  parce  qu'elle  efl  regardée  comme  dépendante  d'une; 
condition  abfolument  néceffaire  ,  laquelle  n'exifte  pas.  Par  exemple,  i*éi 
promis  de  payer  une  fomme  déterminée  3l  une  perfonne  que  je  crois  avoir 
régi  mes  affaires  pendant  mon  abfence  ,  &  je  la  lui  ai  promife  pour  let 
foins  qu'elle  s'efl  donnée  ^  ce  fujet.  J'apprends  enfuite  que  cette  perfonno 
n*a  nullement  géré  mes  affaires,  qu'elle  n'a  pris  aucun  foin  pour  moi  : 
certainement  je  ne  fuis  point  obligé  de  tenii;  ma  promeffe,  &  d'autanc 
moins,  qu'elle  efl  fondée  fur  une  condition  qui  y  efl  fpécifîée,  5c  qui 
s^exifle  point. 

En  général ,  5c  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples ,  il  £iut  en  matîerq , 
dVrreur ,  s'en  tenir  aux  règles  fuivantes.  i^.  Que  fi  Ton  a  été  porté  par' 
quelque  erreur  &  faire  une  convention  ou  un  contrat  ,  &  que  l'on  s  en  ! 
apperçoive ,  lorfque   la  chofe  efl  encore  en  fon  entier ,  c^efk-À-dire  ,  que 
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Rengagement  n^a  été  exécuté  de  part  ni  d'autre,  on  a  la  liberté  de  fe  dédire, 
fur-iotit  lorfqu'en  ttaitanc  on  a  exprimé  la  raifon  qui  obligeoic  de  Faire  la 
promelfe  ,  &  qu'il  foie  prouvé  que  cette  railon  même  ell  une  erreur. 
2°.  Que  fi  Terreur  fe  trouve  dans  la  choie  même  au  fujet  de  laquelle  oa 
a  traité,  la  convention  efl  nulle.  Ainlî,  lî  j'achète  pour  un  baflin  d'argent 
un  batlio  d^étain ,  quoique  le  vendeur  lui-même  crut  comme  moi  ,  qu'il 
étoir  d'argent,  la  vente  efl  nulle  :  &  s'il  y  a  eu  de  la  fraude  de  fa  part, 
outre  la  reflicucion  du  prix  que  je  lui  ai  livré ,  je  fuis  en  droit  d'exiger  de 
lui  des  dommages  6c  intérêts. 

Si  l'erreur  eÀencielle  ,  foit  fur  les  chofes,  foit  fur  les  qualités  des  per- 
fonnes  (uflît  pour  annuller  les  conventions  ;  à  plus  forte  raifon  feront-elles 
annullées  par  la  fraude,  le  dol  ou  la  mauvaife  foi  de  l'un  des  contra6lïns  : 
&  à  cet  égard  il  faut  fuivre  ces  trois  règles,  i^  Quand  le  dol  qui  porte 
ï  promettre  ou  à  traiter,  vient  d'un  tiers,  (ans  quM  y  air  aucune  collufion 
entre  lut  6c  l'un  des  contraâans,  &  fans  que  l'on  remarque  d'ailleurs  , 
•aucun  défaut  efTentiel  dans  la  chofe  même,  la  convention  fubfifle  en  en- 
tier ;  la  partie  léfée  refiant  libre  néanmoins  d'exiger  de  fauteur  du  dol , 
des  dommages  &  intérêts.  2^  Lorfque  par  dol  de  l'une  des  parties,  l'autre 
t'eft  déterminée  à  promccrre  ou  à  s'engager,  la  convention  n'obîige  en  au- 
cune manière.  3°.  Lorfqu'après  avoir  promis  de  fon  propre  mouvement  & 
avec  une  volonté  libre ,  on  découvre  du  dol ,  foit  dans  la  chofe  même  ou 
dans  quelqu'une  de  fes  parties  efTeniielles ,  la  convention  efl  nulle  ^  &  l'on 
peut  ou  la  rompre  entièrement,  ou  en  confentanc  à  fon  exécution,  exiger 
un  dédommagement,  ï  proportion  du  préjudice  qui  provient  de  cette  trom- 
perie. 4^  Enfin ,  tout  ce  qui  n'influe  point  direflement  fur  la  nature  de 
(a  choie  ,  &  dont  on  n'a  pas  fait  mention  dans  l'aâe,  ne  fauroit  annuller 
une  convention  qui  d'ailleurs  n'efl  point  défeflueufe. 

il  e(l  reconnu  encore  que  tout  coofentement  arraché  par  la  crainte ,  an* 
nulle  de  plein  droit ,  une  promefTe  ou  une  convention  ;  par  cela  feul  que 
la  crainte  ôte  la  liberté  d'agir  comme  on  voudroic  :  mais  on  demande  fi 
la  crainte  d'avoir  été  trompé  fufHt  pour  rendre  une  convention  invalide  } 
Et  cette  propoiirion  ne  méritoit  pas,  ce  me  femble ,  d'être  férieufement 
traitée  :  car  enfin  ,  que  deviendroient  la  plupart  des  conventions  6c  âcs 
contrats  ,  fi  pour  les  annuller  il  fuffîfoit  d'alléguer  cette  crainte  tardive. 
Quant  à  la  crainte  qui  agiffoit  lors  du  confentement ,  on  examine  H  elle 
vient  de  celui  avec  oui  l'on  traite,  ou  bien  de  quelqu'autre  î  enfuite  on 
examine  fi  elle  eH  julte  ou  fi  elle  efl  injuile. 

11  eft  inconteflable  que  fi  l'on  s'engage  à  quelque  chofe  envers  une  per- 
fonne ,  dans  la  vue  de  fe  garantir  d'un  mal  fâcheux,  dont  on  efl  menacé 
par  un  tiers,  fans  que  celui-ci  ait  été  follicité  par  Tautre  contraâani,  ni 
ou'il  y  ait  eu  entr'eux  aucune  collufion;  il  efl  inconteflable,  dis-jc,  qu'alors 
rengagement  efl  valide ,  &  que  rien  ne  peut  le  rompre.  Et  en  effet ,  Ct 
fai  promi»  à  un  homme  une  fommc  fixée  pour  m'cfcorter  dani  une  route 
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•où  ]c  craîgnoîs  d'être  attaqué  par  les  voleurs;  rien  ne  pcat  me  dirpenfêf] 
de  lui  payer  le  lalaire  convenu.  De  même ,  lorfque  Ton  a  fait  une  con*] 
vcntion  malgré  foi,  &  par  ordre  d'une  perfonne,  qui  avoit  droit  de  ootisl 
contraindre  &  de  nous  infliger  une  punition  Ci  nous  avions  refiifé  de  faire ( 
cette  convention,  la  promeffe  eft  très-valide ,  &  ne  peut  être  annuUée^l 
quelque  fortement  que  cette  crainte  ait  influé  fur  le  confentement,  Ainfi  J 
un  fouverain  ayant  envoyé  des  troupes  à  un  prince  allié,  6c  ayant  ordonti^! 
h  fes  foldats  de  prêter  ferment  de  fidélité  à" ce  prince  étranger,  rengage*] 
ment  de  ces  troupes  ne  peut  être  éludé  fous  prétexte  quM  a  été  involon-*! 
taire  &  forcé.  Un  père  a  la  dureté  de  marier  fa  fille  à  un  homme] 
qu'elle  hait  :  elle  obéit  forcément  ;  mais  dés  qu'elle  a  donné  fa  foi  à  cec 
époux,  elle  ne  peut  plus  rompre  fon  engagement  fous  prétexte  qu'elle  4] 
été  contrainte.  1 

Dans  tous  les  antres  cas,  foît  que  la  crainte  vienne  de  la  part  de  celuîJ 
■i  qui  l'on  s'engage  ,  foit  qu'elle  (oit  l'ouvrage  d'un  tiers  qui  a  été  en  col--f 
lufion  avec  celui  qui  nous  a  fait  promettre,  ta  convention  tÛ  nulle,  ainfi 
'que  les   promefTes  auxquelles  on   e(ï  forcé  par  une  violence  injufle  de   U{ 
part  de  la  perfonne  même  avec  qui  l'on  s'engage  :  car,  il  fêroic  abfurde 
à  un  voleur  de  grand  chemin,  ou  >  un  corfaîre  de  vouloir  exiger  de   moi 
que  je  rempliffe  la  promefle  qu'il  m'a  forcé  de  lui  faire  pendant  que  j'étoi» 
en  fon  pouvoir ,  &  qu'il  me  menaçoît  de  me  faire  périr  fi  je  refufois  de 
donner  le  confentement  qu'il  exigeoit  de  moi. 

Il  efl  de  principe  en  jurifprudence,  que  la  fuccefîîon  du  temps  ce  peec] 
rendre  valable  un  contrat  nul  dès  fon  origine  :  toutefois  il  peut  furreoir  telle  | 
nouvelle   caufe  ,  qu'elle  rend   par  un  effet  rétroa£lif  bonne  &   valide  une 
convention  originairement  nulle ,  foit  qu'elle  eût  été  faite  par  erreur  oa 
confentie  par  crainte.  Cette  nouvelle  caufe  n*ei\  autre  qu'un  nouveau  con- 
fentement donné  avec  une  connoiffance  auffi  difiîofle  que  le  premier  qu*aa{ 
donna  par  erreur,  fuppofoit  peu  de  connoiffance,  &  avec  une  liberté  aufli 
entière  qu'elle  étoit  gênée  par  la  crainte  lors  de  la  convention.   Quelques 
jurifconfultes  prétendent  que  dans  ce  cas,  le  nouveau  confentement  doit 
être  non-feulement  conflaté  par  des  (îgnes  extérieurs,  mais  qu'il  faut  mémo 
que  l'aéle   foit  entièrement  renouvelle;   mais  cette  opinion  n'ef^  "?***  **'! 
par  le   plus  grand  nombre,  ni  admife  en  jurifprudence;  car,    il  eft  trés-i 
confiant  que  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  rien  changer  aux  paroles  de  \mi 
convention ,   fi  ceUii   qui  a  fait  la  promeffe  l'exécute  quand   la   crainte  a] 
celTé,  fi  après  avoir  reconnu  l'erreur,  il  ne  redemande  point  la  chofe  tju'il 
a  livrée,  àh  lors  certainement  il  efl  cenfé  cotifenûr  librement,  &  ratiherf 
l'afte  qu'il   pouvoit  fe  difpenfer  d'exécuter. 

Il  elt  inutile  de  s'arrêter  ^  prouver  que  pour  qu'une  promeffe  valide  ei 
etie-méme  foit  obligatoire ,  il  faut  un  confentement  mutuel ,  c'eft-a-dîve 
de  celui  qui  promet ,  &  de  celui  en  faveur  de  qui  la  promeffe  efl  Bile. 
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5.    VIL 
Vc  la  matière  des  promeffcs  &  des  conventions, 

X  OuTES  les  chofes  que  Von  pofTede  foit  phyfiquement  foit  moralement, 
ioni  on  peut  difpofer  librement  &  qui  peuvent  fervir,  foit  au  commerce, 
foit  au  befoin  de  la  vie  ;  en  un  mot,  toutes  les  chofes  auxquelles  on  peut 
s'engager  valablement ,  foniicnt  la  matière  des  promeffes  &  des  conven- 
tions. De  cette  règle  ,   on  a  déduit  cette  maxime  ,  que  perfonne  ne  peut 


vrer 
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êi  que  je  la  promette  cependant  \  alors  je  dois  dédommager  celui 
/ai  ainfi  joué,  de  ce  quM  perd,  pour  avoir  été  de  trop  bonne  foi.  Si 
nous  ignorions  l'un  &  l'autre  rimpolîibilîté  de  la  chofc,  la  convention  n*cft 
obligatoiie  d'aucun  des  deux  côtés;  mais  (j  le  promettant  eut  pu  avec  plus 
d'attention  connohre  Pimpornbilité  de  la  chofe  qu'il  croyoit  pouvoir  pro- 
mettra ,  l'obligation  efl  nulle  à  la  vérité ,  mais  comme  la  bonne  foi  feule 
du  promettant  n'cxcufe  point  la  négligence  qu'il  a  eu  de  ne  pas  i'inftrui- 
re,  aiofi  qu'il  le  devoit ,  il  e(i  tenu  à  des  dommages  envers  celui  en  fa- 
veur duquel  il  s'ed  obligé.  Quand  la  chofe,  pofïible  lors  de  la  convention, 
devient  impolHble  avant  l'exécution  ,  Vafte  e(l  nul ,  &  purement  comme 
&3n  Avenu. 

Ces  obfervations  fur  HmpoHlbilité  de  la  chofe  promîfe  conduifent  à  la 
queAion  ,  favoir  H  les  débiteurs  devenus  infolvables,  font  dégagés  parleur 
infolvabilité  même ,  de  leur  obligation  )  On  répond  que  fi  les  débiteurs  font 
tombes  dans  cette  impuiffance  par  un  cas  fortuit ,  £c  fans  quM  y  ait  eu  de 
leur  faute  en  aucune  manière,  ils  ne  (ont  tenus  à  autre  chofe  qu'à  tâcher, 
autant  qu'ils  le  pourront ,  de  fatisfaire  leurs  créanciers.  Mais  dans  ce  cas 
nême,  l'obligation  ne  fait  que  relier  fufpendue  ,  &  rien  ne  les  difpeofera 
.'acquitter  la  dette  entière  auiH  tôt  que  la  fortune,  moins  contiaire,  leur  en 
ura  fourni  le  moyen.  Quant  aux  débiteurs  qui  fe  font  ruinés  par  leur  fau- 
te, non-fculement  ils  reftent  rîgoureufcment  obliges;  mais  ils  méritent  en- 
core d'être  féveremenr  punis.  Par  la  même  r^iion  ,  la  néceflité  plus  ou 
moins  preffante  où  l'on  a  été  de  s'endetter,  rend  l'infolvabilité  plus  ou  moins 
excu  fable  ;  car,  fi  c'eft  l'avidité  du  gain  qui  a  fait  emprunter,  on  eft  lef- 
ponfable  de  tous  les  événemens-,  &  même  des  cas  fortuits  qui  ont  caufé 
i|'infolvabiUté  :  auHi,  les  marchands,  qui  en)pruntent  beaucoup,  pour  gagner 
davantage,  font-ils  communément  traités  en  pareil  cas,  avec  plus  de  ii« 
Loueur  que  les  autres  particuliers,  qui  quand  ils  font  tout  ce  qu'ils  peuvent 
pour  faire  honneur  à  leurs  eng.igemens ,  font  plus  favorablement  accueillis 
en  juflice  ,  obtiennent  des  délais  ;  mais  demeurent  néanmoins ,  toujours 
obligés  de  payer  aulïicôt  qu'ils  en  auront  le  moyen. 
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Peut-on  s^impofer  k  foi-même  Tobligation  de  foufffîr  des  maux  qui  foleot 
au-deiTus  de  la  force  de  l'efprit  humain  ?  Non  fans  doute  \  Ôc  toute  conven- 
tion à  ce  fujet  cil  nulle  :  cependant ,  il  ne  faut  pas  étendre  trop  loin  cette 
dëcifîon;  Cût  on  trouveroit  de$  cas,  où  Ton  feroic  contraint  de  foufTrir  de 
grands  maux ,  en  vertu  de  la  promefTe  faite  de  s'y  expofer  6c  de  les  fouf- 
Frir  ^  tel  eA  celui  d'un  foldat ,  qui  placé  dans  un  pofie  où  il  rifqueroit  évi- 
demment d*é(re  tué  »  ne  peut  cependant  point  le  quitter  »  fous  prétexte 
qu'il  n'a  pu  s'obliger  contre  fa  propre  vie  ,  &c. 

La  poiTibilicé  phyfique  de  faire  ce  à  quoi  l'on  s'efl  engagé,  ne  fufHt  pas  ; 
il  faut  encore  en  avoir  le  pouvoir  moral ,  d'où  il  réfuUe  que  Ton  ne  peut 
poiuc  s'obliger  valablemenr  à  faire  une  chofe  illicite  en  cUe-méme.  En 
tSsi'^  putfque  le  léginareur  a  défendu  certaines  chofes,  &  a  ôté  le  pou- 
voir de  les  faire  /  il  eft  cenfé  avoir  en  même-temps  défendu  de  s'en- 
gager à  les  faire  :  il  y  auroit  une  contradîélion  trop  maoïfeile  à  fe  croire 
indifpenfablement  obligé,  en  vertu  d'un  engagement  autorifé  par  tesloîx, 
à  faire  une  chofe  profcrite  par  les  loix.  Ainti  toute  obligation  qui  tend  ï 
une  chofe  illicite ,  eft  évidemment  nulle  ;  ainfi ,  les  conventions  crimi- 
nelles n'obligent  point,  foit  qu'il  n'y  aie  eu  encore  rien  d'exécuté,  foit  que 
l'un  des  contraâans  ait  commis  le  crime ,  auquel  il  s'étoic  engagé  :  il  pa- 
roît  étonnant  que  des  jurifconfultes ,  très- célèbres  d'ailleurs,  âc  Grotius  fut* 
même,  ayent  décidé,  que  le  crime  une  fois  commis,  la  force  de  l'obU- 
gation  commence  à  fe  déployer,  &  que  le  criminel  peut  exiger  valable- 
ment le  falaire  promis  &  convenu.  S'il  étoit  poffible  d'admettre  une  telle 
décifion ,  elle  entralneroit  d'affreufes  conféquences,  &  détruiroit  la  vérité  de 
cetce  règle  univerfellement  reconnue  fit  obfervée  ,  que  pour  rendre  une 
convention  véritablement  obligatoire,  il  ne  fuffït  pas  qu'il  y  ait  eu  un  con- 
fentement  réciproque  ;  mais  qu'il  faut  encore  qu'elle  roule  fur  des  chofcs 
permifes  &  indifterentes,  c'eft-à-dire,  que  l'on  puifTe  faire  ou  ne  pas  faire, 
félon  qu*on  le  juge  à  propos.  Or ,  le  crime  n'efl  ni  une  chofe  permife ,  oî 
une  chofe  indifférente  ,  puifqu'il  eil  également  profcrit  par  les  loix  oatu* 
relies  &  par  les  loix  civiles. 

Par  la  même  raifon  qu'on  ne  peut  convenir  (ur  une  chofe  illicite,  on  ne 
peut  ni  répéter  le  prix  qu'on  a  donné  pour  une  aâion  illicite,  ni  exiger  le 
falaire  promis  pour  un  aâe  de  cette  nature. 

Il  efl  très-vrai  que  les  promeffes  de  ce  qui  appartient  à  autrui  font  nul- 
les ,  £{  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas  ,  difpofer  des  chofes  d'un  tiers.  Mais 
^ette  règle  a  fon  exception.  Far  exemple ,  (î  un  teflateur ,  fâchant  bien  que 
la  maifon  qu'il  lègue  ne  lui  appartient  point,  la  lègue  cependant  ;  fon  in- 
tention doit  être  fuivie ,  non  que  le  propriétaire  de  cette  maîfoo  foit  tenu 
de  la  céder  ;  mais  l'héritier ,  s'il  ne  peut  l'acheter ,  eft  tenu  d'en  payer  la 
valeur  au  légataire,  attendu  que  l'on  préfurae  que  l'intention  du  teftateuf 
a  été  de  léguer  précifémeni  cette  valeur. 

Un  effi:c  que  oou$  avons  engagé  à  quelqu'un,  ne  nous  appartient  plus,  & 

par 
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par  l«  même  ralfon  que  toute  promefTe  de  U  chofe^d'autrui  t(i  oul!e  »  od  ne 
peut  promettre  validcmeat  ce  qui  eft  déjà  engagé  î  un  autre. 

S.     V  I  I  L 

Des  conditions  &  des  autres  claufes  ajoutées  aux  engagemens^ 

OUTB  convenrîoD  efl  abfolue  ou  conditionnelle;  c'eft-à-dire,  qu'on  s'en- 
gage à  une  chofe  ou  abfolumenc  &  fans  réferve ,  ou  fous  cerraines  coodi* 
.lions.  On  a  dit  ce  que  c'ëtoic  que  PeDgagement  abfolu.  On  ddfinît  les  coa- 
Iditions  en  général,  des  claufes  ajourées  à   la  f^ipjlacion  des  zBes  qui  doi- 
Lvent  produire  quelque  droit,   ou  quelque  obligation,  &  par  lefquelles  on 
[attache  IVffec  &  la  validité  de  ces  aâcs  à  quelque  événement  qui   eft  ou 
>urement  fortuit  ou  dépendant  de  la  volonté  humaine.  Quelquefois  tes  con* 
Jitions  fe  rapportent  au  temps  préfent  ou   au  paffé  ,  m^is  toujours  fur  un 
[fait  qu'on  ignore,  ou  qu'on  e(ï  cenfé  ignorer  :  ain(i  toute  condition   ren- 
|fêrme  quelque  chofe  d*incertain,  tout  au  moins  pour  Tune  des  parties;  6o 
lîufqu'à  l'événement ,  l'obligation  demeure  fufpendue  ,    fi  la  chofe  fur   la- 
Quelle  la  condition  eft   établie  arrive,   ou,  fi  c*cft  un  fait,  s'il  eft  vérifié, 
1  obligation  devient  abfolue ,  ou  bien  fa  nullité  s'opère  û  le  fait  fuppofé  fe 
trouve  faux. 

Les  conditions  font  caTuelles,  arbitraires,  ou  mîxres  ;  les  premières  font 

[celles  qui  dépendent  du   hatard  ou  de  la  volonté  d'un  tiers  ,  fur  lequel  oa 

™*a  aucune  autorité.   Je  vous  donnerai  cent  écus ,  fi  l'on  fait,  \  l'égard  de 

^rous  les  moines,  ce  qu'on  a  fi  prudemment  fait  à  l'égard  des  jéfuires  ^  je  vou» 

donnerai  mon  cheval  ,  fi  dans  trois  jours  le  tonnerre  fe  fait  entendre,  6c. 

Les  conditions  arbitraires  font  celles   qui  dépendent  de  la  volonté  libre 

&  du  pouvoir  de  celui  à  qui] Ton  promet,  &  cette  condition  arrivant ,  la 

Ipromeffe  eft  obligatoire. 

[•    Les  conditions  mixtes  font  celles  qui  dépendent  en  partie  de  la  volonté 

[de  t'un  des  contraâ^ins,  &  en  partie  du  hafard,  ou  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Te  vous  promets  une  fomme,  ii  vous  époufez  ma  coufine  ;  cette  condition 

'eft  mixte,  car  elle  ne  dépend  pas  feulement  de  votre  volonté,  mais  encore 

de  celle  de  ma  coufine,   qui  peut-être  ne  voudra  point  vous  époufer ,  ëc 

encore  du  hafard,  car  elle  peut  mourir  avant  que  vous  l'ayez  époufée. 

Au  relie  ,  (i  l'un  des  contraélins  empêche,  (bit  dire(5lemenf ,  foit  indi* 
'rcâcment  l'événement  delà  condiiion,  elle  eft  cenfée  accomplie  contre  ce- 
lui qui  Ta  empêchée. 

Toute  condition  phyfiquement  ou  moralement  impofTibîe ,  rend  la  con- 
vention nulle;  âc  il  en  eft  de  même  des  conditions  qui  renferment  des  cho* 
fes  ou  déshonnétes  ou  illicites.  Toutefoiv,  une  condition  impoffib'c  par  elle- 
même,  mais  qje  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  croyoit  poiTible  , 
eft  regardt^e  par  les  juges  comme  ne  fatfanc  point  partie  de  la  piomeiTc, 
ToMC  XXVII.  lï 
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.qui  efl  décUrée  valable ,  afîa  dç  punir  celui  qui  s'efl  ainfî  joué  de  la  bonne 
foi  de  celui ,  auauel  il  ^ifoit  croite  pofl'ible  ce  qtti  ne  l'étoic  pas. 

L'obligation  réluhante  d'une  promefTe  qui  détermine  le  temps  auquel  elle 
doit  être  exécutée ,  demeure  fuCpendue  jufqu^au  terme  fixé. 

$.    I  X. 

Des  engagcmtns  contraûcs  par  procureur. 

\^  £  nV(l  pas  toujours  par  foi-même  qu'on  traite  Se  que  Ton  fait  des 
conventions  *,  mais  Ton  peut  autfî  promettre  &  contraâer  par  rcûircraife 
d'autrui.  Ce  tiers  par  l'entreinife  duquel  on  contraÛe  &  s'oblige,  eft  regardé 
comme  un  finiple  inOrumentî  tout  ce  qu'il  fait,  cVfl  a.u  nom  ik  pai  or- 
dre de  Ton  commettant  quM  le  fait  ;  sM  acquiert  quelque  droit ,  ou  s^il  s'o- 
blige en  faveur  de  celui  avec  lequel  il  td  chargé  de  traiter,  c'efl  égale- 
ment pour  le  compte  de  Ton  commettant  qu'il  le  fait ,  &  non  pas  pour  foa 
propre  compte;  fon  engagement  ne  confitlant  qu^à  remplir  f;ilcllcnieat  la 
commiflîon  »  &  avec  exaâitude,  Tordie  dont  il  eti  porttîur. 

On  traite  pour  autrui,  ou  par  une  proc<:ratior)  générale,  qui  donne  plein 
pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'on  jugera  le  plus  utile  aux  intérêts  du  commet- 
tant ;  ou  par  une  procuration  fpéciale  qui  règle  expreffément ,  de  quelle 
af&ire  ,  ^  de  quelle  manière  le  procureur  doit  fe  conduire  ;  oa  par  un 
blanc-leing,  que  Ton  confie  à  uu  procureur  «  pour  drelTer  au-defliu  l'aâe 
qu*oa  le  charge  de  faire. 

De  quelque  procuration  que  fott  muni  le  mandataire ,  c'eH  fon  commet- 
tant qui  demeure  obligé  relativement  à  tout  ce  qui  s*efl  fait  en  vertu  de 
la  procuration,  à  moins  cependant  que  le  procureur  n'ait  point  excédé  les 
bornes  qui  lui  ont  été  prefcrîtes ,  âc  qu'il  n'y  ait  point  eu  dd  colluâon 
entre  lui  &  ceux  avec  lefquels  il  a  traité  au  préjudice  du  commettant , 
foii  contre  fon  honneur ,  foit  contre  k%  intérêts.  Quelquefois  le  commet- 
tant, outre  la  procuration,  donne  des  ordres  fecrets  à  fon  procureur,  6c 
celui-ci  e(l  obligé  de  ne  pas  aller  au-delà  de  ce  que  portent  fes  ordres  fe* 
crets  ;  &  sM  les  tranTgrcHe ,  il  efl  tenu  de  dédommager  (on  commeuant , 
qui  n*en  reHe  cependant  pas  moins  obligé  envers  celui  avec  lequel  le  pto- 
cureur  a  traité 

Les  conventions  qui  fe  traitent  entre  le  procureur  &  ceux  avec  qui  U 
agit  en  vertu  de  fon  ordre  ,  ne  font  obligatoires  ,  qu^autant  qu*enes  font 
confommées;  en  forte  que  les  claufes  de  VzÙt  méditées  &  agréées  valable- 
ment de  part  âc  d*autre ,  mais  non  encore  fignées  *,  fi  le  procureur  vient  à 
mouiir,  il  cft  ccnfé  n'y  avoir  eu  rien  de  fait;  &,  par  la  même  rai  fon ,  le 
commettant  ell  le  maître  de  révoquer  fa  procuration  ^  fi  l'tcte  qu'il  avoic 
donné  pouvoir  de  faire,  nef)  pas  encore  fait. 
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homme  peut-ît  accepter  une  promefTe  pour  un  tier 
le  eft  faite?  On  fuppofc  que  cet  acceptant  ne  foie  cha 
ini  de  procuration  de  la  part  de  ce  tiers.  M  fiut  diflinguer;  h  Ton  promet 
iii  celui  qui  accepte  de   donner  à  un  riers  \  par  exemple  ,  fi  Ton  dit ,  je 
Lvous  promets  de  donner  telle  chofe  à  un  tel;  dans  ce  cas,  le  promettant 
t'eft  obligé  fans  contredit;  mais  celui  auquel  la  promeffe  e(l  faite  immédia- 
tement peut  décharger  le  promettant ,    avant   que  le  tiers   ait  accepté  la 
promefTc.    Sî    Ton    s'engage    direâement  &   préciféraent  envers   le  tiers; 
par  exemple,  fî  Ton   dit;   je  vous  prends  à  témoin  que  je  donnerai  telle 
chofe  à  un  tel  ;  dans  ce  cas ,  on  doit  décider  également  \  car ,  fi  celui  en 
faveur  de  qui  la  promefTe  efï  faite,  n'a  point  donné  ordre  de   Taccepteri 
l'acceptant  n'acquiert  aucun  droit ,  ni  pour  foi,    ni  pour  le  tiers ,  dont    il 
n'a  pas   l'aveu. 

J'avois  promis  foit  par  lettre,  foit  par  une  perfonne  envoyée  exprès ,  une 
chofe  à  un  homme,  qui  avant  que  d'avoir  accepté,  efl  venu  ï  mourir ^ 
fuis-je  tenu  envers  fes  héritiers,  &  peuvent-ils  accepter  pour  le  défunt? 
Il  efi  décidé  qu'une  telle  promelTe  eit  révoquée  de  plein-droit,  6c  que  lea 
héritiers  ne  peuvent  accepter  pour  celui  auquel  ils  fuccedent. 

Quand  une  promeiTe  a  été  une  fois  acceptée,  on  ne  peut  y  rîen  ajou- 
ter ,  pas  même  une  condition  onéreufe  ,  au  promettant  qui  voudroit  l'y 
inférer. 

En  général  ,  il  n'y  a  que  deux  fortes  de  conventions ,  les  unes  d'où  il 
réfuUe  un  droit  avantageux  au  genre  humain  ;  les  autres  d'où  il  ne  réfulte 
I qu'un  droit  utile  à  certaines  perfonnes  en  particulier.  Car,  les  hommes 
Ivivroîeot  encore  dans  le  pur  état  de  nature  àc  en  fauvages ,  s'ils  n'avoiect 
) «jouté  aux  biens  qu'ils  tiennent  de  la  nature,  divers  établinemens,  foie 
kpour  rendre  la  vie  plus  commode,  foit  pour  orner  ëi  embellir  la  fociété. 
[Les  plus  utiles  d'entre  ces  établiffemens  font  i^  l'ufage  de  la  parole; 
^ft**.  la  propriété  des  biens  ,  3*-'.  le  prix  des  chofes;  4.^.  le  gouvernement 
humain. 

Cherchons  l'origine  &  le  fondement  particulier  de  chacun  de  ces  éta** 
fblinemeo5,âc  nous  verrons,  en  même-temps,  quels  font  les  devoirs  coodi- 
tiionnelf  du  droit  naturel  qui  en  découlent,  comme  autant  de  conféquea« 
I  ces  nécenaires. 
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J7r  la  nature  du  menfonge  ,  du  ferment ,  du  droit  de  propriété  ;  des  diverfis 

manières  d*acquérir„ 

5.  I. 

Dis  devoirs  qui  concernent  Pufage  de  la  parole, 

J_j'HOMMH  cfl  né  pour  la  focîété;  îlfuffit,  pour  fe  convaincre  de  cène 
Térité  ,  de  réfléchir  ï  la  nature  de  l^oname ,  qui ,  feul  de  tous  lei  animaux, 
A  reçu  la  acuité  de  faire  conooicre  fa  penfee  par  la  parole  ,  ou  par  é^% 
fons  articulas.  De  ce  que  l'homme  a  par  deftus  toutes  les  autres  créatures , 
Tavantage  de  communiquer  ï  Tes  femblables  ce  qu'il   penfe,  il  faut  con* 


juHe,  de  l*utile  &  du  pernicieux  \  en  un  mot,  de  routes  les  chofes  de  ce 
genre  dont  le  commerce  ou  la  connoifTance  &  Pêtude  forment  les  hnûWct 
â:  les  Eratf.  C'ell  encore  par  la  parole  que  nous  indiquons  nos  befoios 
mutuels  &i  le  fecours  quM  nous  importe  de  nous  donner  les  uns  aux  au* 
très.  Mais  ce  même  organe  fr  précieux  par  le  bien  qu'il  peut  faire,  pou- 
voii  auffî  devenir  très-préjudiciable  par  Pabus  que  l'homme  en  eut  fiit, 
«*il  n'eut  éié  guidé  &  contenu  par  cette  maxime  inviolable  du  droit  ni- 
tarel  :  de  ne  tromper  jamais  perfonne  par  des  paroles ,  ni  par  aucun  autre 
figne  établi  pour  exprimer  les  penféts. 

Les  fignes  font  naître  en  nous  des  idées ,  ou  en  réveillent  une  tnfÎDité 
d*autres  quand  ils  fe  préfentent;  ceux  qui  font  impreffîon  fur  nos  organes, 
éc  qui  nous  fo-jrnif&nc  l'occafion  d'acquéfîr  des  connolffances,  €fc,  font 
innombrables  :  on  les  divife  d'abord  en  lignes  naturels  6^  en  fignes  d*ihfti- 
tution.  Les  iîgnes  naturels  font  prefque  tout  ce  qui  exifte  dépeodammcnt; 
Faurore  eA  le  figne  du  prochain  lever  du  foleil;  h  fumée  e(l  le  figne  de 
la  préfence  plus  ou  moins  éloignée  du  feu ,  &£*.  &c.  Les  (îgnes  d'innîtii* 
cion  font  ceux  que  les  hommes  ont  attachés  aux  chofcs ,  aux  a£Honi,  k 
certains  mouvemens,  ou  aux  mots»  c'eft-à-dire,  aux  caraâeres  écrits  d^où 
fe  forment  les  mots.  Quelques-uns  de  Q^i  fignes  font  univerfch  ;  quelques 
autres,  fans  être  univeifcrls,  font  connus  de  la  plupart  des  hommes;  les 
autres  ne  le  font  que  de  quelques-uns  feulement. 

Les  faoaux  deHioés  à  guider  les  vaitTeaux  pendant  la  nuît,  &  les  balile» 
\  montrer  pecdant  le  jour  les  écueih  ou  bancs  de  fable  \  les  marques  niî- 
fes  fur  les  grands  chemins  pour  guider  le  voyageur;  les  horloges,  le  fon 
des  cloches,  du  tambour,  des  trompettes ,  les  bannières,  lei  étejndards,  6'f. 
de.  ce  font  les  fignes  attachés  aux  chofes. 
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II  eft  dcf  geftes ,  des  mouvemens  qui  prefqu'univerrcttement  indiquent 
les  mêmes  chofes,  &  annoncent  les  mêmes  penfées;  je  dis  prefqu'uni- 
verfellement  ;  car  je  penfe  qu'il  fcroit  bien  difficile  de  prouver ,  qu'il  y  ait 
un  feul  gede  qui  annonce  par-tout  ex3(f^enient  la  même  idée  ou  la  même 
afïcâion  de  Pâme.  Le  figne  le  plus  commun  &  le  plus  univerfel  eft  la  pa- 
role, au  moyen  de  laquelle  les  hommes  fe  communiquent  leurs  dirpofttioûs 
intérieures,  leurs  befoins  ou  leurs  connoiffânces. 

Bien  des  favans  ont  tenté  de  remonter  à  roiigine  du  langage,  nul 
d'entr'eux  n'a  réufli  dans  fes  recherches  ,  8c  peut*étre  ont-iU  tous  été 
également,  c'eft-à-dirc,  infiniment  éloignés  de  cette  origine;  quoi  qu'il 
en  foie,  il  eft  du  moins  conftant  que  la  plupart  des  langues,  ou  pour 
mieux  dire,  toutes,  fort  fimples  &  très-pauvres  dans  leurs  commencemens, 
ne  fe  font  enrichies,  embellies,  que  par  fucceftion  de  temps.  &  à  force 
d*avoir  éprouvé  des  révolutions,  des  altérations.  Mais  ce  n'eft  pas-U  ce 
dont  il  importe  maintenant  de  s'occuper.  Le  langage  ne  fîgnifîe  rien  de  fa 
nature,  6c  indépendamment  de  l'inftitution  humaine  :  car  toute  langue  n'eft 
formée  que  de  mots  ^  Ôi  ces  mots  qui  par  eux-mêmes ,  n'ont  aucune  figni- 
fî cation  ,  n'expriment  déterminément  tel  ou  tel  autre  objet,  c'eft-à-dire, 
n'excitent  ou  ne  réveillent  telles  ou  telles  idées  que  par  l'inflitution  au 
moyen  de  laquelle  on  a  attaché  à  chaque  mot  la  fignification  d'une  chofe. 
£n  efFet,  fi  les  mots  avoient  une  expretiion  déterminée  de  leur  nature,  ou 
par  une  néceftlté  phyiîque  &  interne;  il  n'y  auroit  indifpenfablemenc 
qu'une  feule  &  même  langue  fur  la  terre  entière  «  &  une  même  chofe 
leroir  toujours  intelligiblement  expjimée  par  le  même  mot;  en  force  que 
les  exprelTîons  ne  varieroient  point  fuivant  la  diverfité  des  langues. 

De  ces  réflexions  trop  connues  pour  qu'il  foit  néceftaire  de  s'arrêter  h 
en  démontrer  la  juftefle ,  il  réfulte  que  l'ufage  des  mot»  fuppofe  eftentiel- 
lemeoc  quelque  convention  plus  ou  moins  aticîenne,  entre  les  divers  mem- 
bres d'une  nation  qui  fait  ufage  de  tel  ou  de  tel  autre  langage.  Cette  con- 
vention eft  générale,  ou  particulière;  générale  relativement  à  la  langue 
nationale,  &  particulière,  quand  on  entend  par  langue,  la  connoiftatice 
des  mots  auxquels  on  a  attaché  une  idée  diifércnte  de  l'ufage  commun, 
ou  inconnus  abfolumem  dans  le  Langage  ordinaire.  Tels  font  les  mots 
techniques  dont  fe  fervent  les  ouvriers,  ou  les  termes  de  l'art,  que  U 
néceflité  de  diftinguer  pluficurs  chofes  qui  n'avoient  point  de  nom  particu- 
lier, ou  bien  que  le  caprice,  qui  influe  beaucoup  fur  pareille  matière,  a 
Elit  mvemer,  ou  a  fait  employer  dans  un  fens  nouveau,  tout  diffL-rcnc  de 
celui  q^ue  tout  le  monde  conooir. 

A'wii  f  l'on  emploie  les  mors  dont  on  fe  fert,  ou  conformément  h  l'u- 
fage commun,  ou  bien  conformément  li  l'ufage  particulier.  Mais  en  aucun 
cas  ,  nous  ne  fommes  point  néceftàirement  contraints  de  faire  ufage  de  ces 
iignes  ,  c'eft-à-dire ,  de  découvrir  aux  autres  indiftin£tement  tout  ce  que 
nous  penfons.  Nous  ne  fommes  dans  cette  obligation,  qu'aucant  que  cous 
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noui  y  trouvons  cng-igés  pir  une  convention  pviiculiere  ;  ou  lorfque  nout 
le  de^/ons  fiîre  par  une  loi  générale  &  inviolable  du  droit  naturel  ;  ou 
enfin,  lorfque  cette  nécefFité ,  nous  cik  prefcrite  par  la  nature  même  de 
Taffaire,  que  nous  irailons ,  foie  de  vive  voix ,  foit  par  écrit.  Car,  il  n'cil 
pas  douteux  que  fi  nous  nous  fommes  chargée  d'en(eigner  une  fcience  ou 
un  art  il  quelqu'un,  nous  fomines  obligés  de  ne  lui  cacher  rien  de  ce  qui 
concerne  cet  art  ou  cette  fcience  :  ù  nous  nou»  fommes  chargés  de  reo- 
dre  compte  à  quelqu'un  d*une  affaire ,  nous  devons  ne  lui  rien  raire  de  ce 
que  nous  aurons  pu  découvrir  relativement  ï  cette  affaire  :  fx  nous  écri« 
vons  un  récit  hiflorique ,  nous  ne  devons  y  mêler  aucune  circonflance 
qui  ne  foît  véritable  :  parce  que  ce  nXl  plus  écrire  pour  Tavantage  des 
hommes  Y  que  de  ne  pas  les  inflruire  de  la  vérité.  En  un  mot»  dans  tout 
ce  que  nous  fatfons ,  comme  dans  toui  ce  que  nous  difons,  &  d^ou  il  peut 
réfulcer,  en  vertu  de  notre  propre  confentementf  quelque  droit  «  ou  quelque 
obligation,  c^eft  manquer  effenticlfement ,  que  de  ne  point  parler  avec  £0- 
céricé,6e  de  rien  déguifer  de  ce  qui  concerne  la  chofe  fur  laquelle  on  traite: 
car  fi  de  telles  diflïrnuUiions  étoient  permifes  ^  il  ne  feroît  plus  pofuble  do 
compter  fur  les  hommes,  ni  fur  aucun  de  leurs  engagemeos. 

Toutefois  ,  comme  on  ne  traite  pas  toujours  d'affaire,  &  que  l'on  D*eff  pat 
perpétuellement  obligé  de  découvrir  fe»  penfëes,  nous  n'y  fommes  tenu* 
qu^it  l'égard  de  ceux  qui  ont  un  droit  parfait  ou  împaifait  de  coonottre  ce 
que  nous  penfons.  Au  contraire,  c*efi  prudence  que  de  cacher  à  propos  fa 
hçon  de  penfer,  &  cVf\  même  un  devoir,  lorfqu'on  ne  peut  par  aucun  au- 
tre moyen,  procurer  a  foi- même  ,  ou  ^  autrui  quelqu'avantage ,  ou  éviter 
un  préjudice,  un  danger  greffant,  de  faire  ufage  des  fîgnes  extérieurs,  dd 
manière  qu'ils  expriment  tout  autre  chofe  que  celle  que  Ton  penfc  ' 
pourvu  toutefois  que  par  ce  fîgne  trompeur,  on  ne  préjudicie  point  a 
droits  de  qui  que  ce  puifTe  être. 

Ces  principes  conduifent  à  la  connoifTance  de  la  vérité  morale  qui  co 
fifle,  non  comme  la  vérité  logique  à  conformer  fa  paroles  aux  chofes,  mair 
J  faire  en  foru  que  Us  fignes  extérieurs  que  ton  emplois,  &  fur-tout  les 
paroles  ,  reprèfenttnt  fidellement  nos  pcnfies  à  ceux  qui  ont  droit  de  les 
connoUrey  &  auxquels  nous  fommes  tenus  de  les  découvrir  en  vertu  if  une 
obligation  parfaite,  ou  imparfaite,  (f  ceLï,  foit  pour  lui  procurer  quelque 
avantage  qui  lui  eft  dû  ,  foit  pour  ne  pas  lui  caufer  injt^emtnt  du  àom^ 
mnge.  Le  menfonge  ,  qui  efl  l'oppofé  de  la  vérité,  coofîue  donc  à  fairt 
ufage  d^  paroles  ou  de  fignes  qui  ne  répondent  pas  à  ce  que  nous  avons 
dans  Vefprit ,  quoique  celui  avec  qui  nous  les  employons  ait  droit  de  conrtoU 
tre  nos  penfées^  &  que  nous  fayons  obligés  de  les  lui  découvrir  ^  autant  ^u^i 
dépend  de  nous. 

D'après  ces  deux  définitions  on  voit  que  le  menfonge  renferme  fans  con- 
tredit ,  la  fauffeté  ;  mais  qu'il  y  a  cependant  bien  de  la  différence  entre 
mentir  &  dire  une  fauffeté;  car  il  t'en  faut  de  beaucoup  que  tout  dif- 
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cours,  lorfque  les  circonflances  exigent  que  l'on  parle  contre  fa  penfée, 
foîc  criminel ,  pour  cela  feul  qu^on  ne  t'exprime  pas  exa^ement  comme 
l'on  penfe  :  c'eft  feulement  s'énoncer,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  aucun 
droit  de  connoître  nos  pcnfëes ,  de  celle  manière,  qu'ils  entendent  aucre 
chofe  que  ce  que  nous  avons  dans  refprir,  fans  cependant  que  cecre  pru- 
dente diUîniulation  puiffe  lenr  nuire ,  ni  à  qui  que  ce  foie  :  au  lieu  que  le 
menfonge  ,  déshonnêcc  &  condamnable  par  lui-même,  cil  toujours,  ou  du 
moiûs  prefque  toujours  accompagné  de  rioteocion  de  nuire ,  foie  à  ceux  à 
qui  00  l'adtefTe,  foit  à  d'autres. 

Far  cela  même  que  les  hommes  ont  tous  les  facultés  de  concevoir  la 
vérité ,  o'ont*iU  pai  tous  le  droit  de  connoître  les  penfées  les  ud-s  des  au- 
tres ?  £(  celui  qui  les  diffiniule  n'efl-îl  pas  coupable  de  menfonge?  11  e(l 
indubitable  que  relatiTement  aux  vérités  de  la  religion ,  Ô£  par  rapport  à 
Dieu,  c'eft  une  très-répréhenfible  irrévéïence  que  d'ufer  en  aucune  manière 
de  diUimulation;  &  de  chercher  à  lui  déguifer  la  vérité  qui  lui  eil  ell'en- 
tietlcment  connue,  6i  donc  il  efl  la  fource  &  l'auteur  :  mais  relativement 
aux  hommes ,  le  pouvoir  moral  ne  fuppofe  pas ,  il  s'en  faut  bien  ,  le  pouvoir 
phyfique;  &  avoir  la  faculté  de  connoîtte  la  vérité,  ne  prouve  point  du 
tout  que  l'on  ait  drok  de  la  conoohre.  Ainfi ,  pour  que  nous  foyons  obli- 
gés de  découvrir  à  quelqu^un  nos  penfées  en  toute  occafion ,  eu  toute  cir- 
conflance,  même  en  ce  qui  concerne  nos  intérêts  6c  nos  affaires,  il  faut 
tbfolument  que  ce  foit  pour  nous  un  devoir  qui  nous  foit  étroitement  pref- 
Crit  par  quelque  loi  générale  du  droit  naturel ,  ou  bien  par  quelque  con- 
vemioa  particulière  qui  nous  oblige  ï  ne  rien  taire  à  celui  à  qui  nous 
parlons.  Les  cas  oti  l'on  peut  innocemment  diflimuter  une  partie  de  la 
vérité,  les  bornes  jufqu'auxquelles  il  efl  permis  de  feindre,  ou  d'ufer  d'é* 
quivoque  font  d  faciles  ^  connoitre,  &  les  exemples  font  fî nombreux,  qu'il 
feroic  inutile  de  s*y  arrêter.  AutTi ,  fuffîra-t-il  d'indiquer  ces  deux  princi- 
pes,  dont  on  ne  fauroit  s'écarter  fans  fe  rendre  criminel,  i^.  qu'il  faut 
avoir  attention  que  ce  qui  eft  dit,  ou  écrit,  ou  marqué  par  des  carafle- 
res  ,  ou  donné  à  entendre  par  quelque  gefte ,  lorfque  l'on  eft  tenu ,  foit 
par  la  nature  de  l'affaire  qu'on  traite  ,  foit  par  la  qualité  de  la  perfonre 
avec  qui  l'on  traite,  ne  pui^e  être  pris  dans  un  fens  différent  de  la  pen- 
fée  de  celui  qui  s'exprime.  2^  Que  c'eH  un  lâche  artiHce  ik  un  grand  li- 
gne de  fourberie  ,  que  d'avoir  recours  aux  équivoques ,  lorfqu'il  s'agit  de 
contrats  ,  ou  de  quelqu'affaire  d'intértt. 

Une  manière  de  tromper  plus  odieufe  encore  &  inventée  par  des  four- 
bes, eft  Pufage  des  reflriâions  mentales;  expredion  en  apparence  très-fii^* 
«ère,  &  par  laquelle,  au  moyen  d'une  penfée  qu'on  fous -entend,  on 
tord,  ëi  l'on  ramené  à  un  fens  directement  contraire,  les  paroles  les  moins 
équivoques,  en  forte  que  ce  que  l'on  affirme  expreffément ,  c'cfl-U  pré- 
cifément  ce  qu'on  nie  dans  le  fond  de  fon  ame.  Par  exeqiple,  fi  l'on  me 
demande,  ayt-^ vous  fait  ulU  choft?  je  réponds  afHrniativenienr,;>  ne  Vai 
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pas  fait  ;  fous  -  entendmt  une  autre  chofe  que  celle  dont  on  me  parle.  ^ 
Du  refte,  il  efl  pemûs  en  certaines  matières,  de  déguifer  i  un  enfanC'i 
une  vériic  que  la  rbibleffe  de  Ton  âge,  ne  lui  permer  pas  de  connoirre^l 
aînfi  qu'à  un  infenfé  qui  pourroic  en  déduire  des  conléquences  très*ouiA« 
blés  à  lui-même  &  aux  autres.  Il  efl  auffi  permis  de  feindre»  lorfque  bien 
loin  de  nuire ,  la  feinte  e{ï  avantage  ufe  ï  autrui  :  lorfquM  ef] ,  par  exem* 
pie,  quelHon  de  mettre  à  couvert  Pinnocence  de  quelqu'un,  d'appaifer  aoe' 
perfonne  en  colère,  de  relever  par  une  rufe  heureufe  le  courage  des  foU 
dats;  dé  perfuader  à  un  malade  que  le  remède  qu*on  lui  préfcnie,  &  donc 
il  craint  la  violence  ,  efl  doux.  A  plus  forte  raifon  ,  la  feinrc  &  la  diffî- 
mulation  font  permîtes ,  âc  quelquefois  indifpeDfablement  néceffaires  aux 
condudeurs  des  Etats ,  ou  aux  mioiflres.  Car ,  comme  dit  Platon  ,  dans  fa 
république  y  liv,  5.  Si  le  menjhnge  efl  utile  aux  hommes,  comme  un  Ttmedt. 
auquel  ils  font  obligés  tfavoir  recours  ;  il  n'appartient  qi^aux  médecins  de  U 
mettre  en  ufuge  ;  cela  efl  défendu  aux  particuliers.  C efl  donc  par-tout  aux  chefs 
de  VEtat  qu^il  efl  permis  de  mentir^  ou  à  cauje  des  ennemis,  ou  â  caufi 
des  citoyens  même  ;  &  cela  pour  le  bien  public.  Toutefois  il  faut  fe  garder 
dVxcufer  par  ce  principe ,  les  inventions  ou  plutôt  les  impofhires  que  U 
politique  de  Numa  lui  fie  imaginer  ^  ni  d*étendre  la  permilHon  de  parler 
ou  d'agir  contre  fa  penfée ,  aux  prometTes  que  font  les  fouverains ,  &  ea 
général  à  toutes  fortes  de  îupérieurs. 

Il  eft  inutile  d'employer  des  preuves  nombreufes  pour  démontrer  com- 
bien il  efl  permis,  fans  fe  rendre  coupable  de  menlbnge,  de  dire  quel- 
que faufTeté  à  un  ennemi,  de  femer  de  faux  bruits  pour  l'épouvanter,  ou 
même  pour  lui  caufer  le  plus  grand  dommage ,  pourvu  toutefois ,  que  le 
mal  qui  en  résultera  ne  puiffe  point  rejaillir  fur  un  tiers  qui  feroit  notre 
allié  ,  ou  feulement  qui  ne  iêroit  point  ligué  contre  nous  avec  l'ennemi. 
Cependant ,  ces  ruiès ,  ces  faux  difcours ,  en  un  mot ,  cette  permilïion  de 
tromper  un  ennemi,  ne  doit  jamais  s'étendre  jufques  aux  conventions  que 
Von  hit  avec  lui,  foit  pour  finir,  foit  pour  fufpendre  les  aâes  d^hoflilité. 
On  demande  11  une  perfonne  coupable  d'un  crime,  dont  elle  efl  accufée 
en  juHice  ,  peut  innocemment  le  nier ,  ou  bien  H  elle  peut  éluder  tes  ae* 
.  cufattons  par  de  fauffes  preuves  ?  On  ne  répond  à  cette  queflion  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  favoir  ii  en  ce  cas  il  efl  permii  à  un  criminel  de  tromper 
les  juges  :  car  relativement  au  tribunal  de  Dieu  ,  il  n*y  a  point  de  doute 
que  tout  criminel,  quelle  que  puîffe  être  la  noirceur  de  les  forfaits,  efl 
obligé  d*avouer  fincérement  fes  niauvaifes  aâions  ,  &  de  s*eo  repentir.  Mais 
quant  aux  tribunaux  humains,  il  efl  confiant  que  nul  homme  nVranr  tenu 
de  t'expofer  foi-même  à  la  peine  même  qu^il  a  méritée,  6t  ne  pouvant 
la  regarder  naturellement  qu'avec  horreur,  fur-tout  fî  elle  doit  aller  julqu'à 
la  perte  de  la  vie;  il  efl  trés-pcrmis  de  chercher  i!i  l'éviter  par  toutes  fortes 
de  moyens,  lors  d'ailleurs,  que  par  cette  voie  on  ne  nuit  à  perfonne.  Car, 
Ii  Ton  peut  réparer  le  dommage    que  Too  a  caufé  par  la  valeur  de   (es 
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biens,  ou  dans  le  cas,  où  lV>n  n*a  rien,  H  Ton  fe  propofe  de  conf^crer 
Ton  travail  &c  Ton   induflrîe  ï  la  réparation  du  dommage.  Il  importe  peu  à 
TEtat,  quand  le  crime  n^eil  pas  notoire,  quM  foie  puni,  ou  couvert  par 
des  cxcuics  fpécieufes.     Au  contraire,  il    vaut   mieux  pour  l*£rit,  qu'un 
homme  ne  périlfe  pas ,  &  que  par  confëquent   il  ne   fe  trahilTc  pas  lui-* 
même.  Il  eil  vrai  que  de  foa  côté,  le  juge  peut  interroger  &  employer 
toute  fon  adrc^  pour  faire  avouer  le  crime  à  raccufé;  mais  c'efl  par  cela 
même  que  le  dernier  peut  ufer  de  la  même  adrefTe ,  &  que  rien  ne  Toblige 
en  confcience  de  s'accufer.  Ces  deux  droits  ne   font  point  du  tout  oppoléf 
l'un  à  l'autre  ;  le  magïArat  fait  ce  qu'il  doit  pour  avoir  connoiffance  du 
fait,  ôc  le  coupable  emploie  une  exception   naturelle,  licite  &  raifonna- 
ble»  au  droit  qu'a  Ton  [uge  d'exiger  qu'on  lui  dife  la  vérité.  Ces  principei 
doivent  aufli  guider  les  avocats  dans  la  défenfe  des  caufes  qui  leur  font 
confiées.  Si  c''eft  en  matière  civile ,  il   eft   confiant  que  l'avocat  ne  pou* 
vant  en  confcience  empêcher  que  la  partie  adverfe  ne  joui^Te ,  le   plutôt 
poffîble   de  fon  droite  il   lui  cfï  défendu  d'avancer  aucune  fauffcté,  par 
laquelle  il  apporteroît  du  retardement  à  la  fati^fadion  de  la  partie  adver- 
fe ,  attendu  que  ce  ne  feroit  que  contre  la  jufitce  &c  la  vérité  qu'il  rendroit 
fervice  à  celui  qu'il  voudroit  défendre.  Mais  en  matière  criminelle  ,  Tavo* 
cac  eA  conHitué  par  l'autorité  publique,  ou  par  le  criminel   :  ft  c'efi  par 
l'autorité  publique ,  il  ne  peut,  fans  fe  rendre  en  quelque   force  complice 
de  racciilé,  alléguer  de  fauHTes  allégations  :  car,  il  n*e(l  conQitué  que  pour 
i'oppofer  aux  détours  de  la    chicane  Se  aux  impofiures  de  la  calomnie  |] 
en  un  mot,  toute  fa  fonâïon  fe  réduit  ï  empêcher  q*j'on  ne  fafTe  injuflice] 
à  l'accufé  :    mais   G  c'eil  le   criminel  qui  lui  a  confié    fa   défenfe  ,  alors] 
agitant  comme  (Impie  interprète  ,  il  lui  eA  permis  d'ufer  de  tous  les  moyens] 
dont  le  criminel  pourroit  très-légitimement  ufer  s'il   plaidoit  lui-même.   Et' 
.en  effet,  toutes  les  fois  que  je  me  fuis  chargé  de  parler  au  nom  de  quel-] 
qu'un  ,  c'eft  en  fa   place    que  je  me  mets,   &  je  dois,  autant  qu'il   m'eft] 
pofTible,  me  fervir  de  toutes  les  raifons  dont  il  (e  ferviroit  lui-même,  aoî- 
mé  du  déùt  d'échapper  au  danger  imminent   qui  le  prelTe. 

§.  II. 

Vu  ferment, 

JLt  B  ferment  cfi  un  aBt  religieux ,  par  lequel  on  affurc  une  ckofe  en  prt", 
nant  Dieu  à  témoin ,  &  en  déclarant  qu^  Pon  renonce  à  fa.  mifericorde,^ 
ou  que  Pon  fe  foumet  à  fa  vengeance,  s*il  fe  trouve  qu'on  n'*ait  pas  dit 
vérité.  Après  cette  définition  on  conçoit  que  le  ferment  e(l  une  forte  de  fu«1 
reté  qui  donne  beaucoup  de  poids  oc  de  créance  à  nos  difcours ,  ainii  qu'i 
tous  les  ades  où  la  parole  intervient.  Le  ferment  a  été  introduit,  afin  que 
fieux  fur  qui  l'autorité  des  hommes  ne  feroit  pas  affez  d'împredlon  »  fuf- 
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fenc  pltfE  étroicenient  engagés  ï  dire  la  vérité ,  ou  h  tenir  leur  parole  pia 
U  crainte  de  la  divinité,   qi:i  peut  tout  &:  voit  tout.  Ainfi,  c'eft  i  la  diri-| 
nité   que  le  ferment  fe  termine  toujours.    iVoii  i\  faut   conclure   que  foii 
uiigt  marque  ou  i'uppofe  U  défiance,  Vir>iné-éhKé  ,  Pignoraticc  &  TimpaiC^I 
fance  des  hommes,  ^el'quels  il  /erok  înuiile  d'exiger  cette  ftireté  ,  0  Totij 
pouvoit  fe  fier  à  leur    parole.   On  peut  Conclure  aufïi  de   cet  ufege   t'op 
fréquent,    qu'il    indique    la  foibtefie  ou  '^ignorance  des  .juges,  qui  proflî* 
cueoi  le  ferment,  donturnc  fouvent  à  tm  malhonnête  hortmie  qui  ne  cratnA 
point  de  jurer  pour  le  menfonpe  ,  -gain  de  caufc  contre  des  citoyens  honVJ 
n^tes  ,  qui  ont  toujours  feit  profcnion   de  dëtefler  la  perfidie   &    d'abhorrcf" 
le  parjure.  AniVi   cène  forte  d'abus  n*a-i-il  Iku  que  dans  quelques  tribal 
naux   îfolés,   compofés  de  juges  vmbécînos  ,   &   diez  des  (peuples    abmr^' 
par  la  fuperflition  Ôi  la  mauvaife  foi  ;  car  11  i^ea  faut  bien  que  ces  de 
vices  s'excluent  Tun  l^iutre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  ï  la  divinité.  Ea  effet, ofrl 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de   jurer  par  fa  têteij 
par  fon   honneur,  &c>  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  ferve  d'ailleurs,] 
pour  prendre  ï  témoin  la  divinité  ,  c'cft  une  règle  inviolable  que  le  fer*] 
ment  doit    toujours  être    répuié   conforme^  à  la  religion   de  celui  qui  tel 
prête  ;   attendu  qu'il  feroit  abfurde  de  hire  jurer  quelqu'un  par  une  divt« 
oité  qu'il  ne  reconnoît  point,  &  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  U 
vengeance  ;  &   cela  efl  fi  vrai ,  que  pour  qu'un  ferment  oblige   en  conf^j 
cience  ,  il  faut  que   celui  qui  le  fait ,  ait  véritablement  deffeio  *de  preodr 
ï  témoin  la   divinité  :   du  refte  ,  il   cft  décidé  que  fi  Ton  a  marqué  ourer-1 
letnent  que   Ton  ne  prétendoit  point  jurer  ,  le  ferment  n'eft    plus  regardé/ 
aue  comme  un  fimple  jeu  ;  de  mdrrie  que  tous  les  autres  aâes  capaMesj 
o*impofer  quelque    obligation   n'engagent  h   rien  ,  lorfque   les  contraftat 
témoignent  bien  di^inéiemenc  que  leur  intention  eÛ  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

C'eft  un  axiome  inconreftable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  prod\ 
point  de  nouvelle  obligatîoo,  propre  &  particulière,  mais  ne  fait  qu'ajoo 
ter  une  forte  de  bien  accefToire  à  celui  par  lequel  on  éioit  dcj^  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  a^e  renfcrmeroic  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation,  tous  les  fermcns  du  monde  n'auroient  poiiit 
la   force  de  redifier  ce  vice,  ni  de  rendre  l'aâe  plus  obligatoire. 

Çuant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'efi-à-dire ,  dans  la  fup- 
pniiiion   d'une  ctiofe  que  l'on  çroyoit  réellement  exiftante  de  telle  ou  de 
telle  au:re  manière;  ils  font  comme  non  avenu?,  &  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puifqu'il  eft  évident  que  Ton  n'eût  point  juré,  fi  Ton  eut  eu  une  cou-, 
•noiflance  plus  diftinâe  de  la  chofe,  telle  qu'elle  eft. 

De  même  que  les  promelTes  arrachées  par  une  crainte  injtifle  font  nuUt 
de  plein -droit,  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  t 
lie  lie  point  du    tout  :   la  même  nullité  rend  inutiles  les  fermeos  par  Icf- 
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qu6tf  on   »^eng»g6  ^  quelque  chofe  d'illicite.   Aînli,  je  ne  fuis  nuIlemenK 
oblige  par  le  ferment  que  des  voïcurs,  entre  les  mains  de  qui  j'érois,  m'onfJ 
fait  faire,  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j'ai  promis  que  jeJ 
De  les  dénoncerois  pa&,  6c  aue  je  garderoîs  fur  leur  brigandage,   &  far  15^ 
lieu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  filence. 

En  général,  les  fermens  font  par  eux-mêmes,  fi  peu  obligatoires,  qu'oc 
peut  même  fc  difpenfer  de  les  lenir.  &  qu'ils  font  regardés  comme  nuIiJ 
routes  les  fois  quMs  empêchent  un.  bien  moral,  c'eR-à-dire,  qu*ils  s^oppofj 
fenc  i  la  pratique  de  quetqu*un  des  devoirs  împofés  par  le  droit  naturel  h 
car  les  progrès  qu'on  Uit  dans  la  vertu  dépendent  de  l'^fliduité  conHantori 
dans  Pexercice  de  cet  devoirs;  &(  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autancj 
qu'il  ei\  ea  îuî,  vers  la  perfedion,  on  ne  fauroit  s*ôier  3h  fbi-mème  la  It^ 
berté  de  rempïîr  fes  devoirs,  ni  par  conféquent,  être  lié  par  un  ferment  quH 
çmpêchefoit  un  bien  moral. 

'  De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet,  il  réfulie  que  les  fermcn*^ 
rtVtani  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  fimple  afte  religieux,  p:ir  lequeti 
on  affure  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer^ 
la  nature,  ni  altérer  le  fond  des  promefles,  i&  des  conventions  auxquelle»! 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promefîtf  J 
qui  n*ei\  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  ^  Paccepration  de  ta  part  de  ceM 
lui  ïk  qui  l'on  jure\  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroîti 
empêcher  Teft'et  d'un  aÔe  poilérieur  &  dire)5iement  contraire  à  ce  mêméj 
ferment  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avee  ferment  de  vous  vendrai 
on  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  md*! 
fois  dépouillé  en  votre  faveur,  de  tout  droit  de  propriété,  &  que  je  né\ 
Vous  aie  mis  en  pofïeffionj.l'afte  poflérieur  par  lequel  je  vends  ce  mêmtfl 
cTiamp,  oti  le  donne  ^  tout  autre  qu'à  vous,  fubfitte  en  fon  entier.  If  c(î 
vrai  que  je  me  parjure  \  mais  la  vente  n'en  eft  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  rcfpeél  dû  à  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom-< 
per,  exclue  de  l'interprétation  des  aâes  où  le  ferment  eft  intervenu  touttf] 
chicane  Ôt  toute  vaine  fubtilité,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'on  doive  ab*4 
folument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'ellef' 
paroifTent  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jufte ,  &  il  importe* 
quelqtiefois  de  le  reftreindre,  quand  la  nature  même  de  la  chofe  l'exigeJ 
Tels  font  leç  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  principe  de  haine  fiC 
^'animofitc ,  6c  lorfque  c'eft  moins  une  promcife  ,  qu'une  menace  qu'on' 
a  fait. 

Par  la  faifon  que  les  fermen<t  peuvent  être  reftreints  à  un  fens  moins j 
étendu  que  celui  qu^ils  paroiflent  avoir,  on  doit  dire  aufPi  qu'ils  n'cxcluenti 
ni  les  teftri6h'ons ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réïultenr  de  la  nature  mémôi 
de  la  chofe.  Ainfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  moâ* 
bien,  parce  que  j'ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiteriez  6c 
qui  dépendroic  de  moi)  car  il  n'eft  ni  naturel ,  ni  raifonnable  de  conclure'' 
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fient  plus  étroitement  Cdgagés  ï  dire  <la  vémé  ,  ou  à  tenir  leur  parole 
U  crainte  de  U  divinité,  q'û  peut  tout  &:  voit  ïour.  Ainfi,  c'eft  ï  la  divi- 
nité que  le  ferment  Te  teriniae  toujourfi.  DVù  il  faut  conclure  que  foa 
olage  marqoe  ou  luppofe  la  défiance,  i^iftêAéMté  ^  l^ignortnce  &  rimput^ 
fance  des  hommes,  defquels  il  ierok  Sauc^  d*e]ïîger  cette  fureté  ,  fi  Toti 
pouvoit  ic  fier  à  leur  parole.  On  peut  conclure  aufli  de  cet  ufcge  trop 
fréquem,  qu'il  indique  la  foiblede  ou  l'ignorance  des  ^Lrg^,  qui  profb- 
tueai  le  ferment,  donnent  foavent  â  un  malhonnête  homme  qui  oe  traîne 
point  de  jurer  pour  le  menfon^e  ,  gain  de  caufe  contre  des  citoyeni  hon- 
nêtes,  qui  ont  toujours  f^it  profeilion  de  dérellerla  perBdie  de  d^abhoïrer 
le  parjure.  Auflî  cette  forte  d*abus  tr'a-i-il  lieu  que  dans  quelques  iribu- 
lutux  ifolés,  compoféi  de  juges  tmbécines  ,  &  <^ez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperfliiîon  6t  la  mauvaife  foi;  car  il  «^en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  Pun  l*AUtre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  \  la  divinité.  £o  effet  «OD 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de  jurer  par  fa  tête, 
par  fon  honneur,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  lervc  d^ailleurs, 
pour  prendre  ^  témoin  la  divinité  ,  c'efl  une  reg\t  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  réputé  conforme^  )k  la  religion  de  celui  qui  le 
prête  ;  attendu  qu'il  feroit  flbfurde  de  faire  jurer  quelqilVn  par  une  divi- 
BÎté  qu'il  ne  reconnoît  point,  &  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  pour  qu*un  ferment  oblige  en  conf- 
cience  ,  il  faut  que  celui  qui  le  f-iit ,  aie  véritablement  dcfîcin  de  prendre 
à  témoin  la  divinité  :  du  refle  ,  il  e(t  décidé  que  Ci  Ton  a  marqué  ouver- 
tement que  l*on  ne  préiendoit  -point  jurer  ,  le  fcrntciM  n'eft  plus  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu  ;  de  même  que  -tous  les  autres  a^es  capables 
d'impofcr  quelque  obligation  n'engagent  %  rien  ,  lorfque  1rs  contraftant 
témoignent  bien  dillin6iemeni  que  leur  intention  eft  de  ne  ie  lier  en  au- 
cune manière. 

C'eft  un  axiome  inconteflable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation,  propre  ôc  particulière,  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  acceffoire  à  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  aéle  renfermeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
mcapable  d'aucune  obligation,  tous  les  fermens  du  monde  n'auroient  point 
la  force  de  redifier  ce  vice,  ni  de  rendre  l'aéte  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'cft-à-dire,  dans  la  fup- 
pofîtion  d*une  ctiofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiflante  de  telle  ou  de 
telle  aurre  manière;  ils  font  comme  non  avenus ,  &  f»c  peuvent  point  obli- 
ger,  puifqu'il  eft  évident  que  l'on  n^edt  point  juré,  fi  Von  eut  eu  une  con- 
«oiflance  plus  diflinâe  de  la  chofe ,  telle  qu'elle  e(l. 

De  même  que  les  promefles  arrachées  par  ime  crainte  injufte  font  cmltes 
de  plein  droit,  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
le  lie   point  du    tout  :    la  même  nullité  rend  inutiles  les  fermens  par  Icf- 
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Auelf  on  s^engsge  ^  quelque  chofe  dMlicice.  AinH,  je  ne  fuis  nullement 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs,  entre  les  mains  de  qui  j'étois,  m'ont 
fàir  faire,  pour  me  racheter  de  U  mort,  &  par  lequel  i*ai  promis  que  je 
ne  les  dénoncerois  pas,  &  que  je  garderois  fur  leur  brigandage,  &  fur  le 
lieu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  filence. 

En  général,  les  fermens  (ont  par  eux*méme> ,  ù  peu  obligatoires,  qu'on 
peut  même  Te  dirpenfer  de  les  lenir,  &  qu'ils  font  regardés  comme  nuU 
routes  les  fois  qu'ils  empêchent  un  bien  moral,  c*e(l-à-dire,  qu*ils  s'oppo- 
fent  ï  II  pratique  de  quetqii^un  det  devoirs  impofés  par  te  droit  naturel  : 
car  les  progrès  qu'on  tait  dans  U  vertu  dépendenr  de  l'sfllduité  conftanta 
dans  l'exercice  de  cet  devoirs;  &  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu'il  eil  en  lui,  vers  la  perfefKon,  on  ne  fauroit  s^ôicr  ^  foi-mème  la  li- 
berté de  rernplir  fe«  devoirs,  ni  par  conféquent,  être  lié  par  un  ferment  qui 
empêcheroit  un  bien  moral. 

De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet,  il  réfultc  que  les  fermeiw 
n'étant  par  eux-mêmej  autre  chofe  qu'un  fîmplc  afle  religieux ,  par  lequet 
on  afTure  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
la  nature,  ni  altérer  le  fond  des  promefTes,  <Sf  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu^'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promefle 
qu\  n'en  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  à  Pacceptation  de  la  part  de  ce- 
lui i  qui  l'on  jure^  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folcmnel  ne  fauroit 
empêcher  l'effet  d'un  aÔe  poftérieur  &  dire^ement  contraire  à  ce  même 
ferment  :  en  forte  que  Ci  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
on  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  nie 
fois  dépouillé  en  votre  hveur,  de  tout  droit  de  propriété,  &  que  je  ne 
Vous  aie  miy  en  pofTeffion,  l'aéïe  poftérieur  par  leq^jcl  je  vends  ce  même 
diamp,  ou  le  donne  à  tout  autre  qu'à  vous,  fubfrite  en  fon  entier.  Il  eft 
vrai  que  je  me  parjure;  mais  la  vente  n'en  e(î  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  refpcft  dû  )t  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exclue  de  l'interprétation  des  aÔes  où  le  ferment  eft  intervenu  toute 
chicane  &  toute  vaine  fubtilité,  il  ne  faut  pas  Conclure  que  l'on  doive  ab* 
fofument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'elles 
paroiffent  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jufte.  Se  il  importe 
quelquefois  de  ?e  reflreindre,  quand  la  nature  même  de  la  chofe  l'exige. 
Tels  font  les  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  principe  de  haine  & 
^'animoficé ,  &  lorfque  c'efl  moins  une  promeffe  ,  qu'une  menace  qu'on 
àhn. 

Par  la  raifon  que  les  fermen*»  petivent  être  reftreints  à  un  fens  moin» 
étendu  que  celui  qu'ils  paroiffent  avoir,  on  doit  dire  aulTi  qu'ils  n'excluent 
ni  les  fefïriâions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réfulient  de  la  nature  même 
de  la  chofe.  Aînfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j'ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiieriez  & 
qui  dépendroit  de  moi^  car  il  n'efl  ni  naturel ,  ni  raifonnable  de  conclure 
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fent  p1«5  ëtroictmenc  enga^  ï  dire  4a  vérité ,  ou  k  tenir  leur  parole  par 
U  crainte  de  la  divinité,  qui  peut  tout  &c  voit  tour.  Ainlî»  c'eft  à  ïa  divi- 
nité que  le  ferment  fe  teiniine  loujourii.  D*où  il  faut  conclure  que  foa 
uiagc  marque  ou  luppofe  la  dofiancv* ,  r*Riîdéli*é  ,  Kignorattcc  6c  VimpM» 
fiiicc  des  hommes,  ûefqucls  il  ferok  inutrie  d'exigw  cette  fureté  ,  fi  t*on 
pouvoir  fe  £er  à  leur  parole.  On  peut  conclure  aiilll  de  cet  ufage  trop 
fréquent,  quM  indique  U  foiblelie  ou  4'igf>orafice  des  jtrges,  qui  profit^ 
tuent  le  ferment,  donnent  fouvent  ^  un  malhonnête  hortMiie  qui  ne  <raîiit 
point  de  jurer  pour  le  nicofonge  ,  *gaîn  de  caufe  contre  des  citoyens  hon- 
nêtes ,  qui  ont  toujours  fait  proteinon  de  dérégler  la  perfidie  &  <l*al>horrcr 
le  parjure.  Aufli  cette  forte  d*abus  n'a-:-il  lieu  ^ue  dans  quelques  tribu- 
naux ifolés,  compofés  de  juges  imbccines ,  &  cihez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperdition  &  la  mauvaife  foi  ;  car  il  i*en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  ('excluent  l'un  l*auire. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  &  la  divinité.  En  effet, oo 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de  jurer  par  fa  tête, 
par  fon  honneur ,  &c.  maïs  de  ^juelque  formule  <ju*<m  fe  fervc  d'aillcurf . 
pour  prendre  à  témoin  la  divinité  ,  cVft  une  règle  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  réputé  conforme^  à  la  religion  de  celui  qui  !e 
prête  ;  attendu  qu'il  feroit  abfurde  de  faife  jurer  quelqu'un  par  une  divi- 
nité qu'il  ne  reconnoït  point,  ■&  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  ta 
vengeance  ;  &  cela  cft  fi  vrai ,  que  pour  qu'un  ferment  oblige  en  conf- 
cicnce  ,  il  faut  que  celui  qui  le  f.iit ,  «it  véritablement  deffein  -de  prendre 
^  témoin  la  divinité  :  du  refte ,  il  cit  décidé  que  fi  l'on  a  marqué  ourer- 
tetT>em  que  Von  ne  prétendait -point  jurer  ,  le  fernicnt  n'eft  plus  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu  ;.  de  même  que  tous  les  autres  aéies  capables 
fl'imporcr  quelque  obligation  n'engagent  i  rien  ,  lorfque  les  contraâans 
témoignent  bien  diflindement  que  leur  intemion  eft  de  ne  ié  lier  en  au- 
cune manière. 

Cefl  un  axiome  inconreftable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation ,  propre  Ôi  particulière  »  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  acceffoire  à  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  a^e  reofermeroii  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation ,  tous  les  fermens  du  monde  u^duroîent  point 
la  force  de  redifier  ce  vice,  ni  de  rendre  l'aâc  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'ert-à-dire,  dans  la  fup- 
pofition   d'une  cfiofe  que  l'on  croyoit  réellement  eitiflante  de  telle  ou  de 
lelle  aurre  manière^  ils  font  comme  non  avenus,  et  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puîfqu'il  eft  évident  que  l'on  n'eût  point  juré,  fi  l'on  eut  eu  une  coth 
-noiflfance  plus  diflinâe  de  la  chofc,  telle  qu'elle  eft. 

De  même  que  les  promefTes  arrachées  par  une  crainte  înjuffe  font  tuitles 
de  plein  droit»  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  fiiire  ne 
le  lie   point  du    tout  :   U  métne  nullité  rend  inutiles  les  ferment  par  lef- 
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queti  on  s^eng^ge  ^  quelque  chofe  dMticite.  Ainfi,  je  ae  fuis  nullemenr 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs,  entre  le* mains  de  qui  j'etois,  m'ont 
fait  faire,  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j'ai  promis  que  je 
ne  tes  dënoncerois  pas,  6c  aue  je  garderoïs  fur  leur  brigandage,  &  fur  le 
Heu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  filence. 

En  général,  Us  fermens  font  par  eux-mêmes,  Ci  peu  obligatoires,  qu'on 
peut  même  fc  difpenfer  de  les  tenir.  &  qu'ils  font  regardés  comme  nul» 
routes  les  fois  qu'ils  empêchent  unbien  moral,  c'efl-à-dire,  qu'ils  s'oppo- 
fenc  à  la.  pratique  de  quelqu'un  de&  devoirs  xmpofés  par  le  droit  naturel  : 
car  les  progrès  qu'on  tait  dans  la  vertu  dépendent  de  l'^ffiduité  confiante 
dans  l'exercice  de  ces  devoirs;  &c  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu^il  efl  en  tui,  vers  la  perfeéHon,  en  ne  fauroit  s'ôtcr  3k  foi-mème  la  li- 
berté de  remplir  fes  devoirs,  ni  par  conféquent,  être  lié  par  un  ferment  qui 
empêchefoii  un  bien  moral. 

De  tour  ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet,  il  réfulte  que  les  fermens 
n'étant  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  fimpte  afte  religieux,  par  lequel 
on  affure  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin ,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
ta  nature  I  ni  altérer  le  fond  des  promefTes ,  &  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promefle 
qm  n'efl  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  à  l'acceptation  de  la  part  de  ce- 
lui  i  qui  l'on  jure\  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroit 
empêcher  Peft'et  d'un  aÔe  poîlérieur  &  direiSlement  contraire  à  ce  môme 
ferment  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
ou  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  me 
fois  dépouillé  en  votre  favenr,  de  tout  droit  de  propriété,  &  que  je  ne 
vous  aie  mis  en  pofreffion ,  l'acte  poftérieur  par  lequel  je  vends  ce  même 
champ,  ou  le  donne  à  tout  aotre  qu'îl  vou$,  fubftïte  en  fon  entier.  Il  eft 
vrai  que  je  me  parjure;  mais  la  vente  n'en  efl  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  refpeâ  dû  à  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exclue  de  l'interprétation  des  a^es  où  le  ferment  eft  inrervenii  toute 
chicane  &  toute  vaine  fubtiitté,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l'on  doive  ab- 
folument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  î'éiendue  qu'elles 
paroiffent  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  efl  jufle ,  ôc  il  importe 
quelquefois  de  le  reflreindre,  quarvd  la  nature  même  de  la  chofe  l'exige. 
Tels  font  les  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  piincipe  de  haifie  & 
.d'animoftté ,  &  lorfque  c'eft  moins  une  promelfe  ,  qu'une  menace  qu'on 
a  fait. 

Par  la  faifon  que  les  ferment  peuvent  être  reflreinrs  à  un  fenç  moins 
étendu  que  celui  quMs  parotlfent  avoir,  on  doit  dire  autfi  qu'ils  n'excluent 
ni  les  feflriftions,  ni  tes  conditions  tacites  qui  réfultent  de  la  nature  même 
de  la  chofe.  Aiofi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j*ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiteriez  & 
qui  dépendroic  de  moi)  car  il  n'efl  ni  naturel,  ni  raifonnable  de  conclure 
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ne  plus  éiroitcnienc  engage  à  dire  la  vérité ,  ou  â  tenir  leur  parole  pa 
crainie  de  la  «ii'.Mnitéj  rjijî  peut  tour  &  voit  tout.  Ainfi,  c'ert  1  la  dtvU 
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pouvoic  i'e  fier  à  leur  parole.  On  peut  conclure  auHî  de  cet  li^ge  trop 
fréquent,  qu'il  indique  la  foibleffe  eu  >t*ignoracice  des  jiïgcs,  qui  prof!i- 
tueoi  le  ferment,  donnent  fou  vent  &  wi  malhonnête  homme  qui  De  craint 
point  de  jurer  pour  le  menfon^e  ,  gAÎn  de  caufe  contre  des  citoyetu  hon- 
nêtes ,  qui  ont  toujours  ^it  proteffion  de  déteflerla  perfidie  &  d'abhorrer 
le  parjure.  Aufli  cette  forte  d'abus  rr^a-t-il  lieu  que  dans  quelques  itibn- 
naux  ifolés,  compofés  de  juges  îmbiiciUss  ,  &  cfhez  des  peuples  abrutis 
par  la  fuperfliiion  6c  la  mauvaife  foi  ;  car  il  s-en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  $*exclueni  1*un  l*dufre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  ît  la  divinité.  En  effet, on 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de  jurer  par  fa  tête, 
par  fon  honneur,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  ferve  d^allleurs, 
pour  prendre  à  témoin  la  divinité  ,  cVA  une  règle  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  éire  réputé  conforme^  à  la  religion  de  celui  qui  le 
prête  i  attendu  quM  feroir  abfurde  de  faire  Jurer  quelqu'un  par  une  divi* 
DÎté  qu'il  ne  reconnoic  point,  ÔC  dont  par  conféquent,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  pour  qu^un  ferment  oblige  en  conf- 
cience  ,  il  faur  que  celui  qui  le  fair,  ait  véritablement  defîein -de  prendre 
à  témoin  la  divinité  :  du  refle,  il  eft  décidé  que  fi  l'on  a  marqué  ouvcf' 
xemem  que   Ton  ne  prétendott  point  jurer  ,  le  ferment  n'eft    plus  regarde 

3UC  comme  un  fimple  jeu  ;.  de  mÔme  que  tous  les  autres  atlcs  capables 
'imporer  quelque  obligation  n'engagent  à  rien  ,  lorfque  les  contrains 
témoignent  bien  dininâement  que  leur  iniemion  e(ï  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière.  '    -   f 

C'ell  un  axiome  inconteRable  que  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation,  propre  &  particulière  ,  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  acceifoîre  à  celui  par  lequel  on  étoït  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  «<£le  renfsrmeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation,  tous  les  fermens  du  monde  u'auroîent  point 
la  force  de  reftifier  ce  vice,  ni  de  rendre  l'aâe  plus  obligatoire. 

Çuanc  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'eft-à-dire,  dans  la  fup- 
pn(ttion   d'une  ctiofe  que  Ton  croyoït  réellement  e>iftanrc  de  telle  ou  de 
telle  au:rc  manière;  ils  font  comme  non  avenu? ,  &  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puifqu'il  eft  évident  que  Ton  n'eftt  point  juré,  fi  l'on  eut  eu  une  con- 
noiiTance  plus  diAinfle  de  la  chofc,  telle  qo'elle  efl. 

De  même  que  les  promeflcs  arrachées  par  une  criinte  injufîe  font  twitles 
de  plein  droit,  le  ferment  que  Ton  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
te  lie   point  du    tout  :   la  même  nullité  rend  inutiles  les  fertneas  par  lef- 
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licite.  Aînfi,  ]e  ne  luîs  nullement 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs ,  entre  les  mains  de  qui  j'êrois ,  m'ont 
lait  faire,  pour  me  racheter  de  U  mort,  &  par  lequel  )*ai  promis  que  je 
ne  les  dénoncerais  pa&,  &  oue  je  garderois  fur  leur  brigandage,  &  fur  le 
lieu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  fïlence. 

En  général,  les  fermens  font  par  €ux*mémei ,  û  peu  obligatoires,  qa*on 
peut  même  fe  dirpenfer  de  les  tenir,  &  qu'ils  font  regardés  comme  nuls 
routes  les  fois  qu'ils  empêchent  unibieo  moral,  c*ert-à-dire,  qu'ils  s'oppo- 
fenc  à  ÎA  pratique  de  quelqu'un  dei  devoirs  imporés  par  le  droit  naturel  : 
car  les  progrès  qu'on  fait  dans  U  vertu  dépendent  de  l'^iliduité  confiante 
dans  l'exercice  de  cet  devoirs;  Ôc  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu'il  ert  en  fui,  vers  la  perfeftion,  on  ne  fauroit  s'ôier  1  foi-mème  la  li- 
berté de  remplir  Tes  devoirs,  ni  par  conféquent,  être  lié  par  un  ferment  qui 
empécheroit  iin  bien  moral. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  fur  ce  fujet,  il  réfuhe  qae  tes  fermens 
nVtant  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  flmplc  at^  religieux ,  par  lequet 
on  aïTure  une  chofe  Cn  prenant  Dieu  à  témoin ,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
k  nature»  ni  altérer  le  tond  des  promeffes,  ôc  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promefîe 
qui  n'efl  que  conditionnelle,  ni  fupplcer  ^  l'accepraiion  de  la  part  de  ce- 
lui i  qui  l'on  jure^  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroit 
empêcher  Teffei  d'un  aÔe  poUérieur  &  directement  contraire  à  ce  même 
ferment  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
on  de  vous  donner  mon  champ,  ^  moins  qu'en  même  temps  je  ne  me 
fois  dépouillé  en  votre  faveur,  de  tout  droit  de  propriété,  ëi  que  je  ne 
vous  aie  mis  en  po(îèfïîon ,  l'afte  poflérieur  par  lequel  je  vends  ce  même 
champ,  ou  le  donne  à  tout  a«tre  qu'ai  vous,  fubfrtte  en  fon  entier.  I!  eft 
vrai  que  je  me  parjure  \  mais  la  vente  n'en  efi  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  refpeÛ  dû  à  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exclue  de  l'interprétation  des  aâes  où  le  ferment  eft  intervenu  toute 
chicane  éc  toute  vaitie  fubtilité,  il  ne  faut  pas  corwlure  que  l'on  doive  ab- 
folument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'elles 
paroifTent  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jufte ,  «St  il  importe 
quelquefois  de  le  reftreindre,  quand  la  nature  même  de  la  chofe  l'exige. 
Tels  font  les  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  principe  de  haine  & 
^'animofité ,  &  iorfque  c'eft  moins  une  promefîe ,  qu'une  menace  qu'on 
a  fait. 

Par  la  raifon  que  les  ferment  peuvent  être  reflreinrs  à  un  fens  moîot 
étendu  qiie  celui  qu'ils  paroifTent  avoir,  on  doit  difc  auffi  qu'ils  n'excluent 
ni  les  reftriftions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réfultenr  de  la  nature  même 
de  la  chofe.  Aînfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j'ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiteriez  & 
qui  dépendroic  de  moi^  car  il  n'cA  ni  naturel ,  oi  raifonnable  de  conclure 
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fent  pltfs  éuoiccment  engtgés  i  dire  4a  vérité ,  ou  à  tenir  leur  parole  psr 
)<i  crainte  He  la  di^'iniié,  qiii  pi;ui  tout  fi^  voit  tout.  Ainfi,  c*eft  à  la  divi- 
nité que  le  ferment  Te  termine  toujours.  D*oCi  il  faut  conclure  que  fon 
olage  marqae  ou  fuppofe  la  défiance,  l'io^îd^lifé ,  Tignor^iice  &  Vimpuif- 
fancc  des  hommes,  defquels  il  ferok  inutile  d*cxiger  cette  fureté  ,  fl  l*oti 
pouvoit  fe  iier  ï  leur  parole.  <>n  peut  conclure  aufîî  de  cet  a(âge  trop 
fréquent,  quM  indique  U  foibIe(i'e  ou  l'ignorance  des  jtîgeç,  qui  profti- 
tuent  le  ferment,  donnctu  fouvent  ^  un  malhonnête  homme  qui  oe  craitn 
point  de  jurer  pour  le  menfonpc  ,  gain  de  caufc  conirc  des  citoyeni  hon- 
DÙtes  ,  qui  ont  toujours  fait  profclUon  de  détefler  U  perfidie  &  d'abhorrer 
fe  parjure.  Aullï  cette  forte  d'abus  n'a-i-il  lieu  ^ue  dans  quelques  tribu- 
naux ifolés,  compofét  de  juges  «mb^citlos  ,  &e  ohei  dei  peuples  abnids 
par  la  fuperflttion  6c  la  mauvoife  foi;  Ckr  il  »^en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  Tun  i^autre^. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  k  U  divinité.  En  effet, oo 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable,  de  jurer  par  fa  tête, 
par  fon  honneur,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  fcrve  d'ailleurs, 
pour  prendre  à  témoin  la  divinité  ,  c*efl  une  règle  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  vépuié  conforme^  à  la  teligion  de  celui  qui  le 
prête  î  attendu  qu'il  feroit  «bfurde  de  faire  jurer  quelqu'un  par  une  divi- 
nité quM  ne  reconnoît  point,  &  dont  par  conféquenr,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  eft  fi  vrai ,  que  pour  qu*un  fetment  oblige  en  conf- 
cience  ,  il  faut  que  celui  qui  le  fait ,  ait  véritablement  deflein  'de  prendre 
i  témoin  la  divinité  :  du  refie ,  il  eft  décidé  que  fi  Ion  a  marqué  ouver- 
lemeru  que  Ton  ne  prétendait  -pôim  jurer  ,  le  ferment  n'eft  nluj  regardé 
que  comme  un  fimple  jeu  ;  de  môme  que  tous  les  autres  ades  cupaWes 
d'impofer  quelque  obligation  n'eng-agent  ï  rien  ,  lorfque  les  cor.uaôans 
tt^moigntnt  bien  dinindemcnt  que  leur  intention  eft  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

C'eft  un  axiome  inconreRable  que  de  fa  nature  le  ferr^icrt  ne  produit 
point  de  nouvelle  obligation,  propre  Ôt  particulière,  mais  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  forte  de  bien  acceffoire  à  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  s6le  renfermeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d'aucune  obligation,  tous  les  fermons  du  monde  n'auroîent  point 
la   force  de  redifier  ce  vice,  ni  de  rendre  l'aéte  plus  obligatoire. 

Quant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'efl-à-dire ,  dans  la  fup- 
pofuion  d'une  chofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiflanre  de  telle  ou  de 
telle  autre  manière;  iU  font  comme  non  avenus,  &  ne  peuvent ^oint  obli- 
ger» puifqu'il  eft  évident  que  Ton  n'eût  point  juré,  fi  Ton  eue  eu  une  con- 
Roidànce  plus  diflin^e  de  la  chofè, telle  qu'elle  eft. 

De  même  que  les  promeffes  arrachées  par  une  crainte  injufle  font  tmlles 
de  plein  droit,  le  ferment  que  l'on  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
)t  lie  point  du    tout  :    U  même  nullité  rend  inutiles  les  fermeo»  par  Icf-     i 
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Otieli  on  s^enga^e  1  quelque  chofe  dMUcice.  Ainfi,  je  ne  fuis  nulletnent 
obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs,  entre  le»  mains  de  qui  j'étois,  m'ont 
âîtîkire,  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j'ai  promis  que  je 
ne  les  dënoncerois  pas,  ôc  que  je  gardcrois  fur  leur  brigandage,  âc  fur  le 
Keu  où  ils  fe  retirent,  le  plus  profond  filence. 

En  général ,  les  fermens  font  par  eux-mêmes ,  fi  peu  obligatoires ,  qu*on 
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progrés  qu'on  tau  dans  la  vertu  dépendent 
dans  l'exercice  de  cet  devoirs;  ai  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
qu'il  ei\  en  lui,  vers  la  perfection,  on  ne  fauroît  s'otcr  à  for-méme  la  li- 
berté de  remplir  fes  devoirs,  ni  par  conféquent,  être  lié  par  un  ferment  qui 
émpêcheroit  un  bien  moral. 

De  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet ,  il  réfulte  qoe  tes  fermens 
n'étant  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  fimple  afte  religieux,  par  lequel 
on  aifure  une  choie  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
la  nature,  ni  altérer  le  fond  des  promedes,  <&  des  conventions  auxquelles 
ils  font  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfolue  une  promelle 
qui  n'eft  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  ^  l'acceptation  de  la  part  de  ce- 
lui i  qui  Ton  jure^  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  fauroît 
empêcher  Teffet  d'un  afte  pohérieur  &  direélcment  contraire  à  ce  même 
ferment  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
on  de  vous  donner  mon  champ,  à  moins  qu'en  même  temps  je  ne  me 
fois  dépouillé  en  votre  favenr,  de  tout  droit  de  propriété,  &.  que  je  ne 
vous  aie  mis  en  poffefiîon,  l'aéie  pofléricur  par  lequel  je  vends  ce  même 
champ,  ou  le  donne  à  tout  autre  qu'à  vous,  fobfilte  en  fon  entier.  If  efl 
vrai  que  je  me  parjure;  mais  la  vente  n'en  e(\  pas  moins  valide.  Cepen- 
dant, quoique  le  refpeâ  dii  i  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
per, exclue  de  Pinterpréiation  des  aÔes  où  le  ferment  eft  intervenii  toute 
chicane  6l  route -vaine  fubtilité,  il  ne  faut  pas  conclure  qtfe  l'on  doive  ab- 
foîument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'elles 
paroifîènt  capables  de  recevoir;  au  contraire,  il  eft  jufte ,  &  il  importe 
quelquefois  de  le  reflreindre,  quand  la  nature  même  do  la  chofe  Texige. 
Tels  (ont  les  fermens,  par  exemple,  faits  par  un  principe  de  haine  & 
ji'animofué ,  &  lorfque  c'eQ  moins  une  promelfe ,  qu'une  menace  qu'on 
a  fàtr. 

Par  la  faifon  que  les  fermen-i  peuvent  être  reftretnts  à  un  fens  moins 
étendu  que  celui  quMs  paroilîênt  avoir,  on  doit  di»'C  aufli  qu'ils  n'excluent 
ni  les  reftriftions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réfuîient  de  la  nature  même 
de  la  chofe.  Ainfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
bien,  parce  que  j*ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  fouhaiieriez  & 
Qui  dépendroic  de  moi',  car  il  n*efl  ni  naturel,  ni  raifonnable  de  conclure 
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'  feni  pl«s  étroitement  engage  h  dire  la  vérité ,  ou  à  tenir  leur  parole  ptr 
la  crainte  de  la  divinité,  rySi  peut  tout  &c  voit  tour.  Ainll,  c'efl  à  U  divî- 
jiité  que  le  fernitnt  i'e  termine  toujours.  D^o^  il  faut  conclure  que  Iba 
Dfage  fDarque  ou  ùippofe  la  défiance,  V^ttMélMé  ^  Pignoratice  &  l^mpaif* 
faiice  dei  hommes ,  delquels  il  fcroit  inutile  d'exiger  ce«e  fureté  ,  fi  1*on 
pouvoit  fe  fier  à  leur  parole.  On  peut  conclura  aufTi  de  cet  ufage  trop 
liréquent,  qu'il  indique  la  faiblelfe  eu  l'ignorance  des  ^iiges,  qui  profli- 
tueat  le  ferment,  donnent  fouvent  â  un  mathonnêre  hontme  qui  ne  craint 
point  de  jurer  pour  le  menfonf^e  ,  -g^in  de  caule  contre  des  citoyens  hon- 
nêtes,  qui  ont  toujours  fait  profedion  de  détefler  la  perfidie  &  d^abhorrer 
k  parjure.  AulTi  cette  forie  d'abus  n'a-t-il  lieu  que  dans  quelques  tribu- 
naux ifolés,  compofés  tle  juges  imbtioitlas  ,  &  chez  des  peuples  abrutk 
par  la  fupcrflition  6c  la  mauvaife  foi;  car  il  s^en  faut  bien  que  ces  deux 
vices  s'excluent  l'un  Vautre. 

On  a  dit  que  le  ferment  fe  termine  toujours  à  la  divinité.  En  effet,  od 
ne  doit  point  regarder  comme  un  ferment  valable ,  de  jurer  par  fa  tête , 
par  fon  honneur,  &c.  mais  de  quelque  formule  qu'on  fe  fçrve  d'ailleurs, 
pour  prendre  à  témoin  la  divinité  ,  c'eft  une  re^^t  inviolable  que  le  fer- 
ment doit  toujours  être  réputé  confi>rrne^  à  la  religion  de  celui  qui  le 
prête  ;  attendu  qu'il  feroit  abfurde  de  f^ire  jurer  quelqii'un  par  une  divi- 
nité qu'il  ne  reconnoit  point,  &  dont  par  conféquenr,  il  ne  redoute  pas  la 
vengeance  ;  &  cela  cft  H  vrai ,  que  pour  qu*un  ferment  oblige  en  conf- 
cience  ,  il  faut  que  celui  qui  le  fiit,  eic  véritablement  defTein  -de  prendre 
a  témoin  la  divinité  :  du  refle ,  il  eft  décidé  que  fi  Ton  a  marqué  ouver- 
lenKnt  que  Ton  ne  précendeit -poirK  jurer,  le  ferment  n'eft    plus  regarde 

2UC  comme  un  fimplc  jeu  ;  de  môme  que -tous  les  autres  aftes  cipabics 
'impofcr  quelque  obligation  n'engagent  à  rien  ,  lorfque  les  contradans 
témoignent  bien  diftintiement  que  leur  intention  eft  de  ne  fe  lier  en  au- 
cune manière. 

C'eft  un  axiome  incontenable  qire  de  fa  nature  le  ferment  ne  produit 
poioc  de  nouvelle  obligation,  propre  &  particulière  ,  mais  ne  fait  qu'a/ou- 
ter  une  forte  de  bien  acceflbire  k  celui  par  lequel  on  étoit  déjà  tenu.  De 
manière,  que  dans  le  cas  où  un  aâe  renfêrmeroit  un  vice  qui  le  rendroit 
incapable  d^aucune  obligation,  tous  les  ferniens  du  monde  u*<iuroient  point 
la  force  de  redi6er  ce  vice,  ni  de  rendre  Paâe  plus  obligatoire. 

Çuant  aux  fermens  faits  ou  arrachés  par  erreur,  c'cft-à-dire,  dans  la  fup- 
poUtion   d'une  rtiofe  que  l'on  croyoit  réellement  exiftanre  de  telle  ou  de 
telle  aurrc  manière;  ils  font  comme  non  avenus,  &  ne  peuvent  point  obli- 
ger, puifqu'il  eft  évident  que  Von  n'eût  point  juré,  fi  Ton  eut  eu  une  coti- 
•ROiûânce  plus  diflin^e  de  la  chofe,  relie  qu'elle  efl. 

De  même  que  les  promeffes  arrachées  par  une  crainte  injufte  font  nulles 
de  plein  droit,  le  ferment  que  Ton  oblige  forcément  quelqu'un  de  faire  ne 
le  lie  point  du    toat  :   k  mcme  nullicé  rend  inutiles  tes  fcrroeo»  par  lef- 
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^uelf  on  s^eng^e  ^  quelque  chofe  d'iHidte,  Ainfi,  je  ne  fuis  nultetnenf 
I obligé  par  le  ferment  que  des  voleurs,  entre  lei mains  de  qui  j'ëtois,  m'onc 
\h\t  ftire,  pour  me  racheter  de  la  mort,  &  par  lequel  j*ai  promis  que  je 
l-te  tes  (ténoncerois  pas,  et.  que  je  gardèrois  fur  leiir  brigandage,  &  fur  lo 
LKeu  oà  ils  fe  reiirenr,  le  plus  profond  fitence. 

En  général,  le*  fermeos  foftc  par  eux-même»,  û  peu  obligatoires,  qu^ofl 
i  peut  même  fe  difpenfer  de  les  tenir,  &  qu'ils  font  regardés  comme  nnU 
routes  les  fois  qu'ils  empêchent  un  biea  moral,  c'e(l-à-dire,  qu'ils  s'oppo- 
blenc  \  \x  pratique  de  quelqu'un  des  devoirs  impofës  par  le  droit  naturel  : 
Lear  les  progrès  qu'on  tait  dans  U  vertu  dépendent  de  l'^fliduité  conftanto 
mans  Pexercice  de  ce»  devoirs;  ôc  chacun  étant  obligé  de  tendre,  autant 
[qu^tl  efl  en  fui,  vers  la  per&âion,  oa  ne  faurott  s'6ter  ^  foi-méme  U  H- 
^berté  de  remplir  fe*  devoirs,  ni  par  conféqnent,  éiro  lié  par  un  ferment  qui 
l^mpêcheroit  un  bien  moral. 

De  totii  ce  qtje  Ton  vient  de  dire  fur  ce  fujet ,  il  réfulic  que  les  fermena 
«'étant  par  eux-mêmes  autre  chofe  qu'un  fimple  afte  religieux,  par  lequel 
on  affiire  une  chofe  en  prenant  Dieu  à  témoin,  ils  ne  peuvent  ni  changer 
,1a  nature,  ni  altérer  le  fond   des  promefTes,  <&  des  conventions  auxquelles 
ils  Ibnt  ajoutés.  De  manière  qu'ils  ne  peuvent  rendre  abfotue  une  promelîe 
[qui  n'cfl  que  conditionnelle,  ni  fuppléer  à  Tacceptation  de  la  part  de  ce- 
lui à  qui  Ton  jure^  &c.  Bien  plus,  le  ferment  le  plus  folemnel  ne  faurott 
empêcher  Peffei  d'un  aâe  poftérieur  &  dire£lement  contraire  à  ce  môme 
i'ferroent  :  en  forte  que  fi  je  vous  ai  promis  avec  ferment  de  vous  vendre 
I  ou  de  vous  donner  mon  champ,  i  moins  qu'en  même  temps  je  ne  ma 
Mois  dépouillé  en   votre  faveur,  de  tout  droit  de  propriéié ,  &  que  je  ne 
Vous  aie  mis  en  pofleffion,  ï'afte  poftérieur  par  lequel  je  vends  ce  même 
[champ,  ou  le  donne  \  tout  autre  qu'^  vous,  fub(Hte  en  fon  entier.   Tf  ef) 
;  vrai  que  je   me  parjure;  mais  la  vente  n'en  eft  pas  moins  valide.   Cepen- 
tdant,  quoique  le  refpeâ  dî^  ^  la  volonté  divine  qu'on  ne  peut  point  trom- 
iper,  exclue  de  l'interprétation  des  aâes  où   le  ferment  eft  intervenu    toute 
chicane  &  toute  vaine  fubtilité,  il  ne  faut  pas  coru:lure  que  l'on  doive  ab* 
[lofument  donner  toujours  aux  paroles  du  ferment  toute  l'étendue  qu'elles 
[paroiftent  capables  de  recevoir;   an  contraire,  il    eft  jufle ,   ÔL  il   importe 
[quelquefois  de  le  reflreindre,   quand  la  nature   même  de  la  chofe  l'exige, 
[TcIs  font  les  fermens,  par  exemple,  faits    par  un    principe   de  haifie  Ôc 
d^ammofitc ,   &  loffque  c'efl  moins  une  promelîi: ,  qu'une  menace  qu'on 
lâ  fait. 

Par  fa  raifon  que  les  ferment  petivent  être  reftreints  à  un  Ctn^  moins 
[étendu  que  celui  qu'ils  paroiffent  avoir,  on  doit  di^'C  aufft  qu*iîs  n'excKient 
mi  let  ^ef)rîdions ,  ni  les  conditions  tacites  qui  réfutient  de  la  nature  même 
fie  (a  chofe.  Ainfi,  vous  ne  pouvez  me  demander  valablement  tout  mon 
mien,  parce  que  j'ai  juré  de  vous  accorder  tout  ce  que  vous  louhaiteriet  & 
raui  dépetidroic  de  moi;  car  il  n'eH  ai  naturel ,  ni  raifonnable  de  conclure 
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deÛ ,  qtie  je  me  fois  Hriâerneat  obligé  de  me  réduire  ï  l'iodigeoce  froue 
TOUS  rendre  fervîce. 

11  eH  vrai  qu'on  a  die  au  commencernent  de  ce  paragraphe^  que  le  fer* 
itieox  doir  toujours  être  conforme  à  la  religion  de  celui  qui  le  prête;  cnai« 
il  e(i  de  règle  audl  quM  doit  être  conforfiie  à  la  perception  de  celui  ea 
fÂ\reur  de  qui  on  le  nir;  c^eil-à-dire^  que  comme  il  întérefTc  le  plus  celui 
qui  le  défère,  les  paroles  dans  lefquelles  il  eft  conçu,  doivent  être  expli- 
quées dans  le  fcns  que  celui-ci  a  témoigné  les  entendre  i  en  forte  que  c^ed 
k  lui  ik  prefcrire  la  Brmule  du  ferment  en  termes  clairs  ^  iotelligibles,  & 
déclarer  de  quelle  manière  il   les  entend. 

De  même  que  Ton  peut  contracter  quelque  obligation  par  lettres;  de 
même  auffi  Ton  peut  jurer  par  lettres  ;  6(  lorfque  ce  ferment  a  été  lu  avec 
les  formalités  d'ufage,  il  oblige  tout  autant  que  s*il  avoit  été  prêté  de  vive 
voix  :  ainfi ,  ceux  qui  jurent  pour  autrui,  ne  devroient  point  agir,  quel- 
que procuration  qu^ilt  ayenr,  comme  s'ils  agirïbient  pour  eux-mêmes  :  il 
vaudroîc  beaucoup  mieux  ,  qu'ils  luHent  on  écrit  dans  lequel  le  ferment  de 
la  perfonne  abfente  fût  contenu  &  iigné  de  fa  main. 

Il  e(ï  des  cai  oà  les  héritiers  (ont  obligés  par  le  ferment  du  teAateur, 
il  en  e[ï  d^autres,  ou  fon  ferment  ne  les  lie  point.  Par  exemple,  lor/que 
le  teftateur  par  fon  obligation  &  (on  ferment, a  donné  un  droit  6ue€t  ou 
indireâ  ï  quelqu'un,  il  efl  décidé  que  Théritier  doit  tenir  ce  ferment  com- 
me une  charge  attachée  aux  biens  du  défunt,  &  qui  paffe  avec  la  fuccef- 
(ion;  mais  fi  le  ferment  n'a  donné  aucun  droit  parfait;  Ci  ce  n'eA  quW  Gm* 
pic  engagement  fondé  fur  quelque  principe  de  charité,  de  piété,  &c.  ea- 
gagemeot  que  le  tellateur  eût  pu  no  pas  tenir  en  juAice  :  il  e(l  conilanc 
que  l'héritier  n'efl  point  du  tout  lié,  i  moins  pourtant  qu'il  n*ait  été  ex- 
preffëment  inflitué  à  conditio,Q  ^u*il  fera  ce  que  le  teftaerit  avoit  juré 
de  faire.  .  • 

Les  fermens  obligatoires  font  de  deux  fortes;  les  uns  p^r  lefquels  on  en- 
tre dans  quelqu^engagement  ou  l'on  o*é(oit  pas  encore,  5c  les  autres  par 
leiqucls  on  confirme  un  aâe  déj^  conclu,  âc  valable  par  lui-même.  Il  cH 
vrai  quVn  général,  le  ferment  n'crt  qu'un  acceflbire  d'une  obligation  ;  maïs 
il  crt  cependant  de»  promefles  dont  les  paroles  même  renrçr«iem  le  fer- 
ment; tel  cA  un  aâe  dans  lequel  je  j'ire  que  je  ferai  une  chofe  eo  faveur 
de  celui  avec  lequel  je  traite  :  mais  il  y  a  des  pionicnc»,  &  c'ell  le  plus 
grand  nombre,  dans  lefquelles  le  fentiment  efl  féparé  de  T^ffaire  principale. 
Quand  cette  affaire  principale  e{\  illicite  fuivani  le  droit  naturel ,  ou  le  DÎeo 
public,  ou  bien  qu'elle  nuit  à  un  tiers,  le  ferment  efl  nul  fans  contredit  : 
mais  il  efl  des  ades  pourtant  qui,  quoique  nuls  en  eux-mêmes,  par  le  droit 
civil,  font  rendus  valides  par  rinterporutou  du  ferment,  de  cela ,  dit  on« 
parce  que  ces  ades  ne  renferment  point  de  vice  effenticl ,  mais  feulemeoc 
des  difpofiiions  par  lefquelles  une  des  parties  peut  être  Icfée  par  l*autre  : 
on  prélume  que,  chacun  étant  libre  de  renoncer  au  bénéfice  des  loix,  ce- 
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lui  qui  a  confirfné  un  tel  aâe  par  foa  ferment ,  a  mûrement  examiné  U» 
choie  ôi  voulu  sVxpofer  au  préjudice  qu^il  peut  en  recevoir.  Au  fond  ,  il 
faut  convenir  que  c'eii-là  une  décifion  fort  mauvaife  ,  &  un  peu  intérelTée  : 
elle  eil  mauvaife  ;  car  diaprés  une  telle  maxime,  le  cautionnement  d'une 
femme»  les  promeires  d*un  enfant  en  âge  de  puberté,  &  touce  autre  con- 
vention fentblable,  nulle  par  les  loix  civiles,  kra  valide,  parce  que  le  pape 
veut  la  décider  telle,  en  faveur  du  ferment  qui  raccompagne.  Cette  dé^, 
cifion  cii  iotéren'ée  ;  car ,  qui  ne  voir  que  le  clergé  Romain  a  voulu  par- 
U  s'arroger  la  puifTance  de  corriger  les  loix  civiles  &  les  feniences  des  jti* 
ges,  comme  auffi  empêcher  que  les  promtfles  &  les  donations  faiçes  à  Té-, 
glife  ne  fuHent  infirmées  par  de  juflcs  exceptions.  i. 

Les  fermens  afHrmîtifs  font  ceux  qui  fe  font  pour  décider  un  dîfTéreod 
au  fujet  duquel  les  preuves  manquent;  &  ils  font  faits  par  ta  perfonne  in- 
tércHte,  ou  par  un  tiers,  pourvu  toutefois,  que  le  témoignage  de  celui-ci 
ne  foit  pas  fufpeâ  fie  recufable  par  des  liaifons  étroites,  foit  de  parenté, 
fcit  d'amitié,  foit  d'intéréc  avec  la  partie  en  faveur  de  laquelle  il  jure. 

Les  fermens  faits  par  les  parties  mêmes  pour  décider  leur  diffcrend  ,  fonC 
déférés  ou  par  ordre  du  juge,  ou  par  une  convention  entre  les  deux  pér^, 
fonncs  en  conteftaiion.  Les  fermens  de   cette  forte   ne   devroient  être  or- 
donnés  que  fort   rarement;  ils  le  font  au  contraire  très- fréquemment,  & 
c'cil  un  irés-grand  mal  ;  car  trop  fouvent,  c'eH  donner  à  Taudace  &  ï  l'cf- 
£rontefie  un  moyen  alTuré   de  triornpher  de  la  bonne  foi.  De  deux  parties 
qoi  offrent  le  ferment  fur  un  fait  amrmé  par  l*une  &.  nié  par  l'autre,  l'une 
dci  deux  c{\  évidemment  parjure,  &  ordinairement  c'eft  celle  qui  demande. 
le  plui  hardiment  d^ètre  adinife  au  ferment  :  dans  ce  ca& ,  c^eil  au  juge  à, 
examiner  la  conduite,  les  mœurs,  des  deux  parties,  &  à  s'en  rapporter  à| 
celle  qui  mérite  le  plus  de  créance  ;  par-tout  où  l'on  en  ufe  autrenicnt,  ce 
n\'ft  point  décider  avec  équité,  c'eft  proHituer  le  ferment,  &  l'offrir  i  l'i- 
niquité comme  une  vote  fûre  de  réudir  impunément  dan^  tous  fcs  attentats. 

Chez  la  plupart  des  nations  policées  on  n'efl  guère  admis  à  l'exeicice 
d^une  charge  qu'aprcs  avoir  juré  d'en  remplir  lidcUement  les  fonctions  Se 
de  s'acquitter  de  fes  devoirs  :  comme  ces  devoirs  font  quelquefois  très-éien- 
dus  âc  fort  multipliés,  on  demande  fi  c'cfl  être  parjure  que  d'en  avoir  né- 
gligé quelque  partie?  Il  e(\  conHant  que  ù  cette  négligence  eA  commife  de 
propos  délibéré.  &  qu'elle  porte  fur  un  devoir  effentiel,  le  parjure  e(i  com- 
niis;  on  prévaiique  &  Ton  eA  punilfable  :  mais  cette  attention  peut  bieu 
oe  pu  ëire  ponée  jufqu'au  fcrupule  le  plus  mioutteux. 


vœux 
les 


A  l'égard  de  la  difpenfe  ou  abfoluiion  de  certains  fermens  &  de  certaini 
rux,  il  EftUt  s'en  tenir  à  ces  deux  principes,   i*'.  Que  tout  homme  dont^ 
aâions  (U  les  biens  dépendent  d'autrui,  ne  peut  en  aucun  cas,  en  dif-. 


pofer  au  préjudice  de  lautorité  de  fon  fupérieur ,  qui  conféquemmeni  z 
droit  de  prononcer  la  nullité  de  tout  qui  a  été  fait  contre  fon  autorité  : 
i^  Qu  UB  fupérieur  peut  mettre  des  bornes  aux  droits  que  ceux  qui  dépeo* 
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dent  de  tut  ont  acquis,  &  bien  plus  encore  aux  droits  qu*îU  doîtreoc  ac- 
quérir. Ainfi ,  le  fopdrieur  peut  toujours,  en  vertu  de  fon  autorité,  annuf- 
ler  les  vœux  &  les  fermens  de  Tes  fujcts;  \  la  rélerve  toutefois,  que  cette 
auforité  ne  peut  jamais  s'étendre  fur  les  fermens  véritablement  obligatoi- 
res, c'eft-à-dire,  qui  ne  renferment  aucun  vice,  &  qui  concernent  des 
chofes  dont  ceux  qui  jurent  étoier>t  les  maîtres  de  difpofer,  ainfi  qu'ils  le 
jogcoient  \  propos.  On  voit  par-U  combien  uik  fouverain  eft  autdrifé  à 
dépouiller  de  tous  fe«  effets  un  a<5tc  où  l'invocation  de  Dieu  efl  intervenue  : 
combien  il  eft  le  maître  de  fécularifer,  au  grand  défir  des  bons  citoyens, 
&  potir  te  bien  public,  cek'te  multitude  de  moines  qui  furctiargent  l'Etat 
6i  foulent  la  fociété  à  laquelte  ils  ne  font  d'aucune  oriltté. 

5.     ï  I  I. 

Du  droit  des  hommes  fur  les  chofes  ou  les  biens, 

r^ÉsTHéfts  font,  en  quelque  forte,  Tame  de  l'intérôt ,  fit  celui-ci  le  grand 
rCffbrt  qui  fait  agir  les  horhmes  :  les  biens  font  l'agrément  &  la  comm{>* 
dite  de  la  vie  :  mais  c'eft  par  ccîa  même  qu'ils  font  une  fource  ftconde, 
intariffabté  de  conteHations  :  auflî  e(l-ce  concernant  le^  chofes  ou  les  biens 
qtie  lès  légHlateufs  font  entrés  dans  le  plus  grand  détail. 

Le  droit  des  hommes  fur  les  autres  créatures  cfl  manifertement  fondé 
fdf  la  volonté  de  Dieu,  qui,  maître  abfolu  de  tout,  a  bien  votïlti  per- 
rhcttré  atjx  hommes  de  fe  fervîr  des  autres  créatures.  On  doit  d'cutam  pla§ 
rtgàrder  ce  droit  comme  manifèfte,  qu'il  nous  feroît  phvfiquemeni  impof^ 
fible  de  fubllfter  fans  le  fecours  de  ces  créatures,  donc  celles  qui  nous  (ont 
Je  plus  nécefTaires,  viennent,  pour  ainfi  dire,  s*offrir  d'elles-mêmes  ^  oo« 
befoins  :  aulfi  les  écrivains  facrés  nous  apprennent-ils  que  Dieu  ,  dès  les 
commencemens  des  temps,  donna  pouvoir  aux  hommes,  non-fenlément 
fur  les  végétaux,  mais  encore  fur  les  animaux  qiù  vivent  dans  l'air  ou  fur 
la  terre  ou  dans  les  eaux  :  c'efl  un  droit  d'ufufruit  accordé  par  le  proprié- 
taire de  tout  ce  qui  exifle ,  6c  confirmé  par  une  jotiinance  vraiment  im- 
mémoriale, univerfelle,  &  nulle  part,  ni  en  aucun  temps  interrompue. 

Il  eft  confiant  que  l'homme  ne  fait  aucun  tort  aux  végétaux  en  le^  con- 
fumant ,  &  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très-innocent  dans  le  plein  pouvoir 
cju'il  a  d'en  difpofer  à  fon  gre.  Quant  aux  animaux  qui  font  doués  de  fcn- 
timens,  8i  fufceptibles  de  douleur,  il  paroSt  qu'il  y  a  de  la  cruauté  ^  les 
faire  mourir  ,  &  une  forte  de  barbarie  ^  fe  nourrir  de  leur  chair,  qui  efl 
comme  notre  chair.  Il  paroîr  encore  que  l'empire  donné  à  l'homme  fur 
les  bêtes,  n'eft  pas  tout-à-fàit  arbitraire,  &  ne  va  pas  jufqu'à  les  tuer, 
quand  les  nécefïicés  indifpen fables  de  la  vie  ne  le  demandent  pas  abfblO- 
menc  :  c'efi  même  une  vraie  ingratitude  d'égorger  impitoyablement  des 
créatures  qui  Uboureat  &  fécondent  nos  champs ,  âc   nous  aourrilfeot  de 


îeuT  laîr.  Ce  qui  fembTe  confirmer  cette  défenfe  nacureUe  de  ruer  les  ani- 
maux ,  ef^  U  préfërence  marquée  que  les  premiers  habîcans  de  la  terre ,  & 
quVncore  ta  plupart  des  cnfaos  donnent  aux  végétaux  &  aux  fruits  fur  la 
Viande. 

Ces  raifons,  quelque  fortes  qu'elles  paroifTent»  n'indiquent  cependant  que 
-roblig^tion  oii  ell  l'homme  d\ifer  avec  modération  du  droit  quM  a  d'Ail- 
leurs inconteflablement  de  tuer  les  animaux,  &  de  s'en  nourrir.  La  preuve 
de  l'cxirtence  de  ce  droit  efl  tirée  de  la  diflance  qui  fépare  l'homrpe  du 
refle  des  créatures  animées.  Car,  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  qu'il  n*y 
a  aucun  droit  qui  nous  foit  commun  avec  les  bêtes  :  mais  il  n'y  a  per* 
fonne  auffî  qui  ne  fente  «&  ne  fâche  que  la  loi  naturelle  ne  nous  ordonne 
point  de  vivre  en  fociété  &  en  amitié  avec  les  animau^c.  Le  défaut  rotai 
de  fociété  produir  une  eCjpece  d*étac  de  guerre,  en  vertu  duquel  on  fe  i^ic 
réciproquement  tout  le  mal  que  l'on  peut  fe  faire;  eo  (orte  que  toutes. les 
fois  qu'un  individu  de  l'une  de  ces  deux  efpeces  fe  faitit  d'un  individu  de 
l'autre  efpece  ,  il  a  le  droit  de  le  traiter  comme  il  le  juge  à  propos  ;  & 
c'el)  ce  qui  arrive  entre  les  hommes  &  les  bétes  féroces^  qui  fe  jettent 
fur  nous  &  nous  déchirenr,  toutes  les  fois  que  Toccalion  s'en  préfente.  A 
l'égïrd  des  animaux  apprivoifés,  il  eft  conHant  que  ce  n'eft  que  par  leur 
foibleffe  ou  leur  défaut  d'indullrie,  qu'elles  s'accoutument  ï  nous  Ôc  nous 
font  foumifes,  par  les  amorces  des  alimens,  ou  f»r  l'effet  de  notre  force 
fupérieure,  &  non  par  aucun  principe  d'obligation.  Il  eft  d'autres  béces 
qui  font  fi  fécondes,  qu'elles  fe  multiplieroient  trop,  fi  on  n'en  tuoit  un 
grand  nombre.  Il  en  efl  d'autres  qui  ne  font  rien  moins  qMe.mal&ifantes, 
au  contraire,  elles  font  fi  timides,  fi  foibles,  &  elles  onrtant  d'ennemis 
dans  l'efpece  animale,  que  malgré  le  pouvoir  que  nous  exerçons , fur  elles, 
&  le  grand  nombre  que  nous  en  tuons,  il  leur  efl  encore  très-avantageux 
de  vivre  auprès  de  nous,  qui  leur  fourniffons  à  manger,  &c  auprès  de  qui 
elles  trouvent  des  afties  inaccedibles  aux  animaux  carnafiîers,  qui  en  trc^- 
peu  de  temps  les  extermineroient  toutes. 

Ainfi  ,  pourvu  qu'on  n'abufe  point  du  pouvoir  qu'on  a  fur  tes  animaux  ^ 
&  qu'on  ne  l'exerce  point  avec  une  cruauté  infenféc,  il  efl  irC*s-pcrmis  de. 
s'en  fervir  &  de  s'en  nourrir. 

H  De  Vort^lne  de  la  propriété  des  biens, 

\J  u  pouvoir  géixéral  accprdé  par  l'Etre  fuprérne  aux  hommes  (ùr  le» 
autres  créatures,  s*cft. formé  ce  droit  particulier  que  l'on  appelle  domaine, 
ou  propriéré  ,  en  vertu  duquel  une  choie  appartient  à  l'un  plutôt  qu*à 
l'autre.  Afin  de  remonter  avec  plus  de  certitude  â  l'origine  de  ce  droit,  il 
*"aut  commencer  par  fe  fiire  une  fufte  idée  de  la  conmiunauté  &  de  la 
>roprië[é  des  biens.  Ce  mot  communauù  a  deux  feos^  Tua  iitfgatif&  l'aur 
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tre  pôfitif.  Par  te  premier,  les  chofes  communes  font  celles  concernant 
lefquelles  il  n^â  ëré  déclaré  par  aucun  aâe  humain,  qu'elles  appartiendroienc 
tellement  en  particulier  à  une  feule  perfonne ,  que  toute  autre  délormals 
n'auroic  plus  rien  à  y  prétendre.  De  manière  que  ces  chofes  n'étant  à  per- 
-  Tonne,  dans  un  fens  négatif,  elles  font  à  tout  venant,  ou  au  premier  venu, 
dans  le  fens  pofîtif.  Les  chofes  communes  différent  des  propres,  eti  ce 
quMIes  appartiennent  également  à  plufieurs,  âu  lieu  que  les  propres  appar- 
'  rienneni  à  une  perfoone,  exclufivement  à  tous. 

Ainfi  le  domaine  ou  ta  propriété  efl  un  droit  en  vertu  duquel  le  fond 
&  ta  fubftance  d'une  chofe  appartient  à  quelqu'un,  de  telle  manière,  qu'elle 
n'appartient  à  aucun  autre,  du  moins  entidremcnt  &  de  la  même  forte: 
chacun  peut  donc,  en  vertu  du  domaine  ou  de  la  propriété,  difpofer  de 
ce  qui  lui  appartient,  &  empêcher  tous  les  autres  de  s'en  fervir,  à  moioc 
que  par  quelqu'engagement  particulier,  il  ne  leur  en  ait  lui-même  dootié 
le  droit. 

La  propriété  peut  être  conçue  comme  diviféc  en  plufieurs  degrés,  &, 

fuivant  ces  degrés,  on  diOingue   la  propriété  pleine  ai  entière  de  la   pro- 

[   priété  imparfaite  &  limitée;  la  propriété  la  plus  pleine  &  la  plus  entière 

I    ed  celle  qui  efl  jointe  avec  le  domaine  éminent  ou  fupérteur  ;   c'efl  ainG 

[^  qu*un  Etat  &  fes  chefs  font  maîtres  des  biens  qui  leur  appartiennent  com- 

me  chefs  de  l'Etat.  Lorfque  la  propriété  pleine  ou  entière  efl  fépuée  du 

t*  domaine  éminent,  alors  elle  prend  le  nom  de  domaine  fervant,  ou  domaine 

^  privé,  &  le  droit  de   propriété,  dans  ce  cas,  confifle  en  ce  que  chaque 

Li  pariiculîer  a  le  plein-pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens,  à   fon  gré,  autant 

J  toutefois  que  t'ufage  n*en  efl  pas  réglé  ou  limité  par  les  loix  civiles  Quant 

(^"la   propriété  imparfaite,  c'efl   celle   dont  la   plénitude  eft  reflerréc  par 

''quelques  reflridions  attachées   aux   biens  que  Ton  polTede  ,  tels  que   font 

des  revenus  en  partie  aliénés,  une  portion  des  produits  ou  desémolumem, 

ou  donnée  ou  vendue ,  ou  enfin  quelque  diminution  dans  le  droit  même 

de  propriété. 

-'  Il  y  a  cette  égalité  entre  la  communauté  pofîtîve  Si  la  propriété,  que 
■rune  &  l'autre  excluent  tout  droit  d'autrui  fur  la  choie  appellée  propre  ou 
commune,  &  que  conféquemment  elles  ne  fuppofent  point  fur  la  terre 
entière  d'autre  perfonne  que  celle  qui  jouit  de  la  chofe  :  auffi  peut-on  dire 
que  les  biens  dont  l'ufage  n'efl  défendu  à  perfonne ,  &  qui  n'appartiennetit 
pas  à  l'un  exctuftvement  à  tout  autre  ,  ne  font  communes  que  dans  un 
fens  négatif. 

Mais  fans  s'arrêter  à  ces  queflîons,  plus  propres  ^  amufer  l'efprit  qo'i 
l'éclaiier  utilement;  il  fufHr,  pour  découvrir  la  véritable  otîgine  Ôi  le  fon- 
dément  immédiat  de  la  propriété,  d'obferver  qu'elle  fuppofe  indirpenfa- 
blement  un  aâe  humain,  &  quelque  convention,  ou  expreffe ,  ou  tacite. 
Car,  il  efl  confiant  que  fî  Dieu  a  permis  aux  homtnes  de  faire  fervir  à 
leurs  befolns  &  ^  la  commodité  de  U  vie,  la  terre  &  tout  ce  qu^elIe  pro- 

duit , 
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duit,  îl  a  laifT^  à  11  volonté  &  ï  la  dirpofitîon  des  hommes  la  manière, 
rétendue  &  le  degré  de  l'ufage  quMs  pouiroteoc  faire  de  cette  permidion; 
en  forte  quMs  pourroient  limiter  ce  pouvoir  ou  le  laifTer  fans  bornes , 
UifTer  à  chacun  le  même  droit  fur  tout,  ou  fur  certaines  chofes  feulement, 
oj  bien  donner  à  chacun  fa  portion  de  biens,  fans  qu'il  pûc  jamais  riea 
prétendre  de   plus  fur  tout  le  reOe. 

Dieu  n'ayant  donc  pas  prefcrit  aux  hommes  une  certaine  manière  de 
pofTéder,  à  laquelle  ils  fuflent  tous  obligés  de  fe  conformer;  ce  font  les 
hommes  qui  ont  réglé  cette  manière  ,  fuivant  que  l'exigeoîenc  le  repos  & 
l'avantage  de  la  fociété  :  d^où  il  faut  conclure  que  la  propriété  des  biens 
vient  direâemenc  des  conventions  humaines,  ou  exprefîes  ou  tacites.  Et  en 
eifet ,  pour  qu'un  homme ,  par  cela  feul  qu'il  fe  mettoit  en  poffeflibn  d'un 
champ,  fût  autorifé  ik  exclure  tous  les  autres  du  droit  qu'ils  avoient  eu 
comme  lui  auparavant  fur  ce  terrain  ,  il  falloit  bien  qu'il  y  eût  quelque 
convention. 

Par  cette  origine  même  de  l'établifTement  de  la  propriété ,  on  voit  qu'an- 
térieurement à  toute  convention  humaine  fur  le  partage  des  biens,  tout 
étoit  commun;  de  manière  que  rien  n'appartenoit  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre, 
c^eft- à-dire,  que  la  terre  entière  n'ctoit  que  le  fujet  d'une  vaf^e  commu- 
nauté négative  i  communauté  fujette  à  bien  des  inconvéniens ;  car,  qu'eft- 
ce  que  le  droit  de  poHeder  une  choie  des  produits  de  laquelle  on  ne  peut 
même  s'aflurer?  Or,  telle  étoit  la  nature  de  cette  communauté  primitive, 
qu'on  ne  pouvofT  feulement  recueillir  les  fruits,  ni  les  defiiner  à  ion  ufage, 
attendu  qu'à  chaque  infiant,  ils  pouvoîeot  être  impunément  enlevés  à  celui 

Î[ui  les  avoit  cueillis.  Ce  fut  d'après  cqs  inconvéniens,  qu'il  e(ï  irés-vrai- 
émblable  que  les  hommes,  fatigués  de  cette  communauté  primitive,  qui 
pour  être  trop  illimitée ,  les  génoit  tous  également ,  convinrent  qu'aulfuôc 
que  quelqu'un  fe  feroit  faiH  Te  premier  d'une  chofe  ou  de  fes  fruits  pour 
les  faire  fervîr  ^  Ton  ufage,  il  y  auroit  des  droits  refpeâfôs,  &  que  nul 
autre  ne  pourrott  Teo  Jépoflëder;  de  manière  pourtant  que  le  fond  ou  U 
fubflance  même  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  point  par  l'ufage ,  ref- 
ceroit  toujours  en  commun.  Quant  ï  ceux  qui  foutiennent  que  le  droit  du 
plus  fort  a  introduit  l'ufage  de  la  propriété,  leur  erreur  en  Ct  manifène, 
qu'elle  ne  mérite  guère  d'être  férieufement  combattue.  Quelle  apparence 
en  effet ,  que  tous  les  hommes  ayant  un  droit  égal  fur  les  biens  du  monde ,  le 
(impie  zGte  corporel  du  premier  occupint,  quelque  robufle  qu'on  le  fuppofe; 
quelle  apparence,  difons-nous,  que  cet  aâe  prévaille,  au  préfudice  de  tous  les 
autres,  &  fans  le  confentemeat  de  ceux-ci,  c'efl-i-dire,  fans  une  conven- 
tion exprefTe  faite  entre  eux  A  ce  fujet?  Il  vaudroit  autant  dire  qu'une  feule 
perfonoe,  dans  l'égalité  de  l'état  de  nature  ,  peut  fubjuguer  la  terre  entière 
&  tous  fes  habttans.  11  efl  inconcevable  que  de  graves  auteurs  ayenc  avancé 
&  foutenu  une  aufTî  ridicule  abfurdîtc  :  mais  il  eil  bien  plus  inconcevable 
encore  que  ce  bizarre  fynôiue  de  l'origine  de  l'inégalité  dci  conditions. 
lomXXVU,  L\ 
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iaît  été  admiré  auraot  comme   un  difcours  phîlofophiqii^  de    raifontubte» 
[^uM  méricoit  d'être  eAimé  comme  un  difcours  trèb-ôloquent. 

II  &ut  donc  reconnoitre  rabolitton  de  cette  communauté  oégaùve  où  le* 
chofes   étoient  primitivement  ^  comme  Teffet   d*une  cooveDtioo  entre  les 
hommes.  Mais  commeot  s^eft  ^c  cet  accord  ?  A-:-il  été  univerfel ,  ou  i'ell- 
|il  fait  de  proche  en  proche,  Se  en  différens  intervalles?  C'eft  ce  qu'il  n'eft 
pas  poifiblc  de  décider  d'une  manière  bien  précife.  On  peut  toutefois  pré- 
fumer que  cette  convention  n^a  été  &ite  que  peu  à  peu,  fuivant  l'état  des 
fchofes,   !a  dirpofition   ou  le  nombre  plus  ou  moins  confîdérable  des  coq- 
ttraâans.  Cet  accord  n^a  pas  été  même  ui^iforme^  chez  les  uns,  loui  étoic 
divife  par  portions  égales  ou  inégales  ;  chez  les  autres,  il  n'y  avoit  qu^une 
lioMe  de  biens  qui  étoient  partagés.  Chez  les  anciens  Scythes,  chaque  par- 
ticulier avoit  en  propriété  des  troupeaux  &c  des  meubles  ou  bagages;  nuis 
leurs  terres  étoient  en  commun.  Peut-être  roui  fut-il  réglé  ^  peu  de  chofe 
près,  chez  plufieurs  nations;  &  fans  doute  l'avantage  de  la  fociété ,  fondé 


propriété,  à  mefuie  que  la  famille  humaine  s'accroiflant,  on  chercha  aurfi 
avec  plus  d'a/Fiduité  les  moyens  d'augmenter  les  commodités  de  la  vie»  & 
ceux  de  s  affurer  la  jouifTance  de  ces  commodités.  1!  t{\  beaucoup  de  cho- 
fes ,  qui ,  quoique  d'un  ufage  immédiat ,  &  qu'on  employé  à  fe  nourrir 
ou  \  le  couvrir,  ne  font  pourtant  pas  celles  qui  croiflcnt^eu  tous  lieux  en 
plus  grande  abondance  t  ni  qui,  faos  être  cultivées,  vienneai^  dans  les  con* 
irée»  même  qui  leur  font  les  plus  favorables,  en  Ci  grande  abondance, 
que  chacun  en  aie  plus  qu'il  ne  lui  en  faut.  Il  eA  doDC  vraiïémblable  que, 
dans  les  premiers  temps  ,  toutes  le&  fois  que  deux  ou  trois  perlbnnes  avoieiu 
befoîn  d  une  chofe  de  cette  efpece ,  chacun  chcrchoic  à  fe  l'approprier , 
&  que  la  loi  du  plus  fort  Temportoit.  Ou  fent  déjvk  quelle  fouice  de  dif- 
■putes  flc  de  combats  provenoit  de  ce  concours.  D'un  aune  côté,  ce  n'eft 
qu'à  force  de  travail  &:  de  culture  quV>n  peut  faire  produire  certaines 
chofes  à  la  terre,  &c  il  étoit  bien  trifle  pour  ceux  qui  avoiâuC  cuictvét 
de  favoir  que  ceux  qui  ne  s'étoierrt  donné  aucun  foin ,  auroient  cependant 
le  même  droit  à  la  récolte,  ôt  plus  de  droit  encore,  s'ib  étoieac  les  plus 
forts.  Le  défordre  que  cette  anarchie  perpétuoit,  fît  comprendre  aifément 
que  le  meilleur  moyen  d'établir  la  paix  entre  les  hommes,  feioii  d'intro- 
iciuire  Ja  propriété,  aon<feulemcnc  des  chofes  niobiliaices.,  &  qui   exigCDK 

^4e«  foins  &  du.  travsil ,  mais  encore  des  imtneubles  qui  font,  par  leus  lUr 
•ture ,  d'un  ufage   immédiat,  telles  que  font    les   msifons   ou  les  Cj* 

i-qui  dèft-lors,  firrent  aâigiiées  en   propre  à  chacun,  pour  lui  apparie 
iparément,  ou  par  indivu  h  pluHeurs,  qui  convieodroient  entr'eux    de    les 

^^offcder  égaJemenc  &  en  fociéié  ou  d'une  communauté  pofitive.  Qu«oc  aux 
.terres,  c'dl-i-dire,  à  U  fubilance  dei  toadt ,  le  genre-humata  n'éunt  poioi 
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«neore  prodigieuCement  é(M(k  t  si  y  en  «voit  plus  quVn  a'ca  f  otJvoit  çuW 
liver.  &  cbacun  refli  (e  Tnaure  die  t^en  «pproprier  autant  qu^l  croyok  e^ 
avoir  befoin  :  le  rcde  des  champs  demeura  dans  une  communauté  néga- 
tive ,  c*cft-à-dire,  qu'ils  furent  À  tous,  jufqu'à  ce  que  le  premier  qui  let 
culcivoic  en  prenoit  pofleflion  par  cet  aâe  de  propriété,  qui,  déi  ce  mo- 
ment, lui  aiTuroit  le  fonds  de  ^es  produits. 

A  lâ  fuite  de  ce  fyftêine  fur  Porigine  de  la  propriété,  fyûéme  dont  U 
judeHe  pourroic  être  tellement  conceflée,  PuâendorfT  examine  les  dlver* 
Tes  opinions  des  anciens  fur  le  xncme  fujer;  il  démontre  aifez  évidemment 
leur  infuAîlance  ;  mais  cette  infutHfance  ne  prouve  pas  non  plus  que  le 
fyl^éme  qu'il  propofc  foie  d'une  folidité  bien  inébranlable.  Quoi  qu'il  ea 
foit ,  après  avoir  examiné  le  fentiment  de  Grotius  ,  qui  a  dit  que  di^s  U 
Création  du  monde  Dieu  donna  en  général  au  genre-humain  un  droit  fur 
foutes  les  choies  de  la  terre;  &  qu'il  renouvclla  ccue  conceflîon  au  déluge; 
après  avoir  tenté  de  prouver  que  ce  droit  dooaé  aux  hommes  fur  le« 
autres  créatures  ,  ne  détruit  point  la  communauté  primitive ,  certifiée  par 
Phinoire  faînre ,  Pauteur  s'attache  à  prouver  ,  par  ce  même  texte  facré  , 
que  cette  communauté,  telle  qu'il  l'a  (uppofée,  n*'écoic  rien  moins  qu'im- 
poJible;  &  revenatit  ^  des  ioftituciong^plus  connues  Ôi  ^des  temps  moîoa 
enfoncés  dans  TobTcurité  des  fiecles  écoules ,  il  parle  de  la  fociété  telle 
qu'elle  efi ,  &  de  la  propiiété  des  biens,  en  une  qu*elle  efl  ou  doit  être 
en  tous  lieux  «efpeâée  ;  cependant,  obrerve-(-il,  U  maxime  du  droit  na« 
ruret  qui  défend  de  prendre  le  bien  d'autruî  ,  ne  comuieoça  d'avoir  lieu 
que  quand,  les  hommes  eurent  réglé  entr'-eux  ,  par  dei;  conventions,  ce 
qui  appartenoic  ou  n'appartenoit  pas  à  chacun  i  car  avant  cela,  elle  écoic 
renfermée  dans  la  loi  générale  qui  prefcrit  de  tenir  ce  à  quoi  Voo  s'eft 
engagé ,  &  de  >  ne  donner  aucune  atteinte  aux  droits  d'autruL  Aîniî ,  l'on 
peut  dire  fans  abfurdicé ,  que  l'obligation  d'obferver  la  loi  qui  défend  de 
prendre  le  bien  d'autrui  ,  ell  auHi  ancienne  que  le  genre-humain,  quoi- 
que la  di(tinâion  du  mien  Ôc  du  tien  n'ait  été  introduite  qu'avec  le  cemps. 

Une  chofe  qui  dans  Téiat  afluel  de  la  fociété  eil  bien  plus  importante 
que  de  faToir  cottunent  la  communauté  primitive  a  ceffé,  ou  combien  de 
temps  elle  a  duré,  ell  de  connoltre  quelles  Ibnc  les  faerfûnDeiï  capables  de 
pofiéder -quelque  chofe  ea  ppopte.^  ,I[  efl  coonant  que  i\  i'oo  rr'entend 
par-i^  que  le  droit  de  s'appropriâr.  ortginairemenr  une  x^iofev  à  titre  d« 
premier  occupante  ;  U  faut  avoir  intention  de  U  pofré4er  eo  propre  dcfor* 
mais,  &  être  eo  état  de  concevoir  qu'un  tel  aâe  a  U  vertu  de  donner  un 
droit  réel.  Or,  les  en&ns,  les  infenfés  .&  en  général  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  l*ufage  de  la  raifbn  ,  ne  fauroit  non  plus  avoir  aucun  droit  de  pro- 
priété. Mais ,  ft  l'on  «otend  la  trantlatioo  de  propriété  de  l'un  à  l*antr«( 
quoique  celui  i^  qui  Ton  iransfbre  doive  communément  ,Ôlre  capable  de 
lavoir  ce  que  l'on'faif  en  fa  &veur,  &  faire  connoîtrc  l'intention  qu'il  • 
d'accepter  ^-touiefQis.p  par  Tufage  reçu  chez  tQuw&  le^  naùoQ$^poUcées,  le» 

Ll  a 


lA 


a^S 


PUFFENDORFF. 


Cûfàos,  in2me  encore  dan<  le  feîfi  de  leur  mère,  peuvent  «equërir  fit 
coofervcr  leur  droit  de  propriété  fur  les  biens  qu*on  leur  transfère.  Cepen- 
daot  ï  caufe  du  défaut  de  jugement ,  &  du  manque  de  conduire  attaché  à 
leur  âge ,  ils  n*ont  qu'un  droit  de  propriété  féparé  du  pouvoir  de  Texercer 
eux-mêmes;  &  aHn  que  ce  droit  ce  loit  pas  inutile  pour  eux,  on  charge 
des  perfonnes  capables  d'adminiRrer  en  leur  nom  leurs  affaires  ,  jufqu'^ 
ce  qu'ils  foienc  en  âge  de  les  conduire  par  eux*niémes;  quelquefois  c'eft 
celui  même  qui  transfère  des  biens  à  un  en^nt ,  qui  nomme  cet  admi- 
DÎItrateur^  quelquefois  ce  font  les  loix  ou  les  magiflrats  qni  font  ce  choix, 
êc  au  défaut  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ce  font  les  parens  ,  les  amis  ou  let 
voiCns,  qui  nomment  ï  cette  adminiflratîon  une  perfonne  fage,  inielli- 
genre,  &  qui  n'aie  aucun  intérêt,  -j  fe  mal  acquitter  de  fes  fonâîoos,  ou 
ï  abufer  de  U  geflioo  des  biens  de  rorphelio. 

J.    V. 

Des  chofu  qui  peuvent  entrer  en  propriété, 

XZiN  général,  toutes  les  chofcs  qui  peuvent  être  de  quelqu'ufàge  aux 
hommcg,  foir  pour  l'agrément,  foit  pour  l'utilité,  pourvu  qu'on  puilTe  lei 
faifir  &  les  garder  en  quelque  manière,  font  autant  d'objets  de  propriété, 
c'eft-à-dire,  qu'elles  peuvent  appartenir  en  propre  ^  quelqu'un.  Il  en  cft 
d'autres  qui  font  d'une  (i  vafte  étendue,  Ôc  par  leur  nature,  û  fort  inépuî- 
l'ables,  qu'elles  font  à  tous,  &c  que  chacun  s'en  fert  également,  fans  di- 
minuer la  pan  des  autres  ;  il  fcroit  donc  abfurde  de  vouloir  en  jouir  ex- 
clufivement;  car,  celui-li  feroit  ridicule  qui  prétendroît  pofTéder  en  propre 
la  lumière  du  foleîl  &  la  chaleur ,  l'air,  tes  vents ,  les  eaux  courantes ,  &c,  \ 
en  un  mot,  toutes  tes  chofes  qui,  communes  par  le  droit  naturel,  font 
publiques  par  leur  effence  ,  c'eft-à-dire,  fe  diflribuent  elles-mêmes  à  roos. 
Rien  n'empêche  pourtant  qu'on  ne  s'approprie  la  dernière  de  ces  chofet, 
les  eaux  courantes,  par  rapport  à  une  certaine  étendue;  mais  en  poffédaot 
une  portion  de  rivière,  on  eÛ  toujours  obligé  par  les  loix  de  l'huraanir^, 
de  n'en  refufer  ï  perlonnc  l'ufage  fimple. 

On  a  dit  que  pour  s'approprier  une  chofe ,  il  faut  pouvoir  U  garder  en 
quelque  manière;  en  forte  que  plus  un  objet  peut  être  ferré  étroitement 
&  renfermé,  plus  on  a,  par  cela  même,  de  facilité  \  faire  valoir  &.  coti- 
ferver  fon  droit  de  propriété.  Il  ne  s'enfuit  cependant  point  àe\ï  que  l'oo 
ne  pujffe  avoir  èc  maintenir  un  droit  de  propriété  fur  les  chofes  qu'on  oc 
peut  garantir  que  difficilement  de  toute  iovafion  ;  on  veut  dire  feulcmeat 
que  leur  garde  eft  moins  aifée,  quoique  d'ailleurs,  celui  qui  les  pcffede, 
ait  également  fur  elles  le  droit  de  propriété  le  plus  entier.  Quant  aux  cho- 
fes qui  font  d'une  fi  vafte  étendue,  qu'il  n'eft  pat  pofTible  de  les  garder, 
«eo  oc  feroit  plus  ridicule  que  de  vouloir  les  faire  entrer  en  propriM^ 
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attendu  qu*iî  n'y  a  point  de  raifon 

peut  ni  embraflèr,  ni  retenir  en  aucune  manière. 

Il  efl  des  chofes  qui,  quoiqu'elles  appartiennent  en  propre  à  quelqu'un, 
n'en  font  pour  cela  pas  moins  d'un  uiage  commun  :  telles  font  celles  qui 
ayant  divers  ufages,  peuvent  être  épui(ëes  par  rapport  à  quelques-uns, 
quoiqu'elles  ne  puifTent  point  l'être  relativement  aux  autres  :  il  eft  trts- 
permis  fans  doute  de  fe  les  approprier;  mais  l'équité  veut  aufll  que  celui 
qui  (es  poffede  laiffe  à  tous  ceux  qu'il  n'a  pas  intérêt  à  exclure^  c'eîl-à-dire, 
qui  ne  font  point  fes  ennemis^  le  libre  ufage  de  ce  en  quoi  ces  chofes 
lonc  inépuifables.  A  l'égard  de  celles  qui  par  leur  nature  font  inépuifables  , 
s'offrent  pour  ainfi  dire,  à  la  jouiffance  de  tout  le  genre- humain,  &  qui 
par  cela  même  qu'elles  font  d'une  fi  vafle  généralité  ne  paroiffcnt  pas  fuf* 
ceptiblec  de  partage ,  il  lemble  qu'il  n'y  ait  ni  juftice  ni  raîfon  à  prétendre 
les  pofléder. 

Cependant  l'une  des  plus  importances  qtief^ions,  6c  celle  qui  a  le  plus 
long-temps  divifé  les  favans,  fort  peu  d'accord  encore  dans  leurs  opinions 
fur  ce  fu/et,  a  été  de  favoir,  fi  le  domaine  ou  l'empire  de  la  mer  pou- 
voit  appartenir  à  un  feul  fouveratn ,  ou  à  une  nation  exclufivemenc  au  refte 
des  peuples.  On  a  beaucoup  6c  très-vivement  difputé  ;  mais  il  ne  paroit 
pas  qu'on  ait  bien  invariablement  décidé.  Cette  grande  quedion  fe  réduit 
a  favoir  (î  dans  la  nature  même  de  la  mer,  on  trouve  quelque  chofe  qui 
empêche  qu'elle  ne  puiffe  entrer  en  propriété.  Bien  des  (avans  ont  foutenu 
rimpolfibilité  de  cette  fufceptibilité  de  polfeilion,  &  ils  ont  éiayé  leur  opî* 
nion  de  beaucoup  de  raifons  phyiiqucs  ,  6i  de  raifons  morales.  De  la 
fluidité  de  la  mer  ,  ils  ont  conclu  qu'elle  n'a  point  de  bornes,  où  elle 
puilfe  être  renfermée,  &  que  par  conféquent  elle  n'étoit  point  capable 
d'entrer  en  propriété.  Mais  outre  qu'il  n'eu  rien  moins  que  démontré  que 
la  fluidité  foit  on  obflacle  naturel  &  infurmontable  qui  empêche  qu'on  ne 
s'approprie  une  chofe;  ne  doit-on  pas  d'ailleurs,  regarder  comme  les  bor- 
nes d'un  fluide  les  bords  entre  lefquels  il  coule  ,  6i  les  rivages  ne  font-iU 
pas  fes  limites  naturelles  &  imprefcriptibles  ?  Ne  font-ce  pas  autant  de 
bornes  de  différentes  parties  de  la  mer  qui  peuvent  être  pofledées,  que  lea 
rochers  qui  s'élèvent  au-deflus  de  la  furface  de  l'eau,  les  bancs  de  fable, 
les  caps  placés  vis-à-vis  l'un  de  l'autre,  les  illes  plus  ou  moins  étendues,  &c. 
Or,  on  peut  s'emparer  de  tous  ces  lieux;  on  peut  les  occuper,  les  rete« 
nir,  donc  la  mer  peut  entrer  en  propriété.  Ce  n'eft  cependant  point  que 
l'on  veuille  dire  par-U  ,  que  l'Océan  entier  puiffe  former  le  domaine  d'un 
feul  peuple  ;  il  faudroit  regarder  comme  tout-3k-fait  infenfée  la  nation  qui 
afpireroit  ï  un  tel  empire,  &  qui  croiroit  pouvoir  entretenir  des  flottes  aflez 
puiflantes  fur  ce  vafle  efpace ,  pour  empêcher  tous  les  autres  peuples  de 
naviguer. 

Les  mêmes  favans,  pour  prouver  que  îa  mer  ne  peut  point  entrer  en 
propriété,  ont  allégué  cette  raifon  morale,  qui  eft  pourtaat  biea  foible  | 
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iXavoir  <)ue  U  mer  cO  inépuifable,  &  que  par  conféquent,  puîfqu'elle  firfRc 
at)x  betoins  de  tout  le  monde,  il  efl  ahlolument  inutile  de  U  partager; 
à*oh  il  faut  conclure  que  par  fa  nature,  elle  ne  fauroic  encrer  en  propriété, 
^ais  c'efl  déduire  une  nuuvAife  conféquence  d'un  principe  très-ÎDcertain  : 
car,  îl  n'eft  pas  vrai  que  la  mer  fournifTe  par-tout  rutlifamment  aux  be- 

ilbios  des  peuples;  en  bien  d^  endroits,  elle    eil,  comme  la  terre,   fort 

l^érile.  II  fuffît  pour  Te  convaincre  de  la  ^ufTetë  du  principe  fur  lequel  cette 
dcciGon  efl  fond<fe  ,  de  coollddrer  quels  font  les  principaux  ufages  de  la 

l^ner.  On  peut  »'y  baigner  &  y  puifer  de  Peau  ,  mais  il  n^  %  que  tes  habi* 

I  lans  des  côtes  qui  ayent  cet  avantage ,  qui ,  en  lui-même ,  efl  fort  peu  im- 
îïortant.  On  fait  du  fel  de  l'eau  de  la  mer;   mais  cet  ufage  efl  reitreinc  3l 

'reux  qui  habitent  le  rivage  :  la  navigation  efl  très-utile,  &  elle  efl  tou- 
jours ouverte.  Il  eil  d*autres  ufages  qui  ne  font  pas  entiéremeat  inépuifa- 
blcs,  &  qui  par  cela  même,  s'ils  étoieiit  généralement  permis,  cauferoienc 

I  •beaucoup  de  préjudice  aux  nations  établies  fur  les  cotes  de  la  mer  :  tel  efl 
la  pèche  des  poifTons,  des  perlcf,  du  corail ,  de  Pambre,  €'c,  qui  dlminue- 
roit  confiiiérablement  le  profit  des  habitans  des  côtes  fî  tout  le  monde 
|)ouvotc  également  y  venir  pêcher.  La  mer  efl  la  plus  fôre  def  barrierec 
4que  les  royaumes  èc  les   empires  puifTent  tenir  de  la  nature.  Il  y  a  donc 

tour  les    nattons   qui  ont  de    telles  bornes ,  un    iniérct  feofible  k  ne  pas 
lifTer approcher  de  leurs  côtes,  des  vailTeaux  de  guerpe  étrangers,  Caos  en 

lavoir  demandé  la  permifTlon,  &  s'être  engagés  à  ne  caufer  aifain  domma-o 
ge.  Mais  quelle  étendue  doit-on  donner  à  cette  barrière  naturelle?  Il  nVfl 
guère   poffible  de  donner  une   règle  bien  fixe   li-deffus  ;   cependant    cette 

'-étendue  eil  ordinairement  déterminée  par  tout  l'efpace  de  mer  que  Ton 
fieut  garder  pir  les  armes,  c'efl-à-dire ,  chez  tous  les  peuples  oix  l'ufage  de 
|a  poudre  à  tirer  efl  connu,  jufqu'^  la  portée  du  canon. 
-  U  efl  donc  évident  que  chaque  nation  a  été  fondée  à  s'af^propricr  une 
certaine  éiendtre  de  U  mer.  Toorefois ,  puifqu'ainâ  qu'il  a  été  prouvé ,  toute 
propriété  doit  Ton  origine  à  quelqu'aâe  humain,  il  faut  néccn'airemcnt  fup-. 
fjofer  que  retendue  du  domaine  de  chaque  peuple  fur  U  mer  qui  baigne 
fes  côtes  *  efl  réglée  ou  par  la  potTeflion  ,  ot?  par  les  conTentions  faites  avec 
Je*  nations  voifines.  Il  ell  fouvent  tiès-difficilc  de  remonter  ,  en  pareille 
matière,  au  titre  primordial:  l'ade  de  prife  de  poflèfTion  ell  enfonce  dam 
43cs  temps  fi  reculés,  qu'il  i?eA  eatîérement  perd»  :  fie  alorb ,  au  dë£iui  de 

I preuves  légales,  oo  fe  décide  par  le«  préfomptions. 

Kn  effet ,  dans  les  premiers  temps ,  il  ell  très-certain  que  les  peuples  , 
iqui   s'établîffoîent  dans   le  voiiînage  de  la    mer,   ne  s'emparoient  que  du 
rivage  feulement.  Comme  alors  on  n'avoir  aucune  idée  de  la  navigaiion, 
&  qu'on  o'avoit  inventé  encore  nulle  forte  de  bàtimeru,  on  fe  contentoic' 
de  prendre  ,  comme  l'on  pouvoir ,  far  les  bords  de   la  mer ,  des  coquil- 

Je«  ;  «M  touc^ti  plus  de  pécher  i^  U  ligne  qticiques  petits  poiflbns;  Se  tièf- 
atTurémeot  on  n'avoii  point  à  craindre  que  des  voifms ,  jaloux  d'ui)  ù  fbibls 
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avantage ,  viciTeot  enlever  ou  diminuer  cette  pèche.  Les  hommes  plus  in- 
durtrieux  ,  inventèrent  enfuite  des  bacimens,  <&  ils  oferenc  s'expofer  fur  les 
eaux;  nuis  cependant  fans  perdre  le  rivage  de  vue  :  la  pèche  refla  libre 
encore  ;  car  le  moyen  de  fuppofer  qu'une  occupation  Ci  dangereufe,  fi  pé- 
nible fut  alors  alTez  commune,  pour  que  Ton  eut  à  craindre  les  querel- 
les Ôc  les  difputes  qui  rdfuhent  d'un  concours  trop  nombreux }  Ainfi  ^  la 
mer  demcuri  un  rempa.rt  fufHfant  contre  les  entreprifes  des  ennemis.  Mais 
lorfque  élevé  par  degrés  ^  de  plus  fubUmes  ijiveotioos,  le  génie  eut  ima- 
gine le  plan  de  la  conflrucUon  des  vailTeaux  de  guerre;  alors  chaque  na- 
tion eut  un  é%i\  intérêi  à  veiller  plus  attentivement  à  la  défenfe  de  Tco- 
ttée  de  Tes  terres  par  U  mer;  on  creufk,  on  conflruillt  des  ports;  on  s'df- 
fura  la  propriéië  de  la  pêche  ;  on  pourvut  à  la.  fureié  des  côtes  :  mais  oa 
laifTa  le  relie  de  Télément  liquide  dans  l'état  de  communauté  primitive  ^ 
communauté  violemment  troublée  par  l'audace  &  l'avidité  des  corfâlrcs  , 
d'autant  plus  entreprenans  qu'ils  croyoient  pouvoir  fe  permettre  d'infe^er 
les  mers ,  puifque  tes  plages  fur  lefquelles  ils  commettoient  leurs  hoflilî- 
lés,  ne  dépendoieot  réellement  de  la  juriCdiiflion  de  perfonne,  par  cela  feul 
qu'elles  appartenoieot  à  tout  le  genre  humain.  Dans  ta  fuite  des  temps,  le 
commerce  de  la  mer  s^établit,  ôc  les  promis  conridérab!es  qi/oo  en  reti- 
roit  t  engagèrent  les  habitans  des  détroits  ï  Te  les  approprier ,  foit  pour  y 
établir  des  impèts  fur  les  ma.rchandires  qui  y  palfoienc ,  &  participer  au 
gain  qui  en  revenoit  aux  inréreffés  ,  foit  pour  rendre  leuis  villes  plus  corn- 
roerçantes,  &  y  attirer  une  plus  grande  affluence  de  négocians  étrangers. 
La  pèche  en  incomparablement  plus  abond^te  en  certaines  parties  de  U 
mer ,  qu'elle  ne  l'efl  ailleurs ,  &  ce  fut  un  grand  motif  de  s'approprier 
ces  parties  :  ailleurs ,  U  mer  met  à  couvert  de  toute  învaQon  certains  pays, 
Ôi  les  peuples  qui  poiredeot  ces  pays  ont  le  plus  grand  intérêt  de  s'alfurec 
la  propriété  de  tout  l'efpace  maiitime  qui  défend  ces  coniineos.  Ce  fût  là 
fans  doute  ce  qui  détermina,  jadis  la  propriété  de  diverfes  parties  de  U 
mer  :  mais  tout  l'empire  qu'on  y  exerçoit ,  confiAoit  à  empêcher  tout  bii- 
gandage  ,  toute  piraterie  fur  ces  parties  «  ou  ^  en  interdire  le  palTâge  aux 
vaiflcaux  de  guerre  qui  ne  demandoieot  point  la  permlllion  d*y  naviguer. 
De  ces  oblervations ,  il  faut  conclure  i**,  que  tout  peuple  eA  cenfé  mai- 
Ire  de  la  mer  qui  baigne  les  côtes ,  des  ports ,  des  rades ,  &  des  autres 
endroits  ot^  l'on  peut  aifément  aborder  ;  2^.  que  les  détroits  &  les  golfes 
appartiennent  audl  au  peuple  dans  les  terres  duquel  ils  font  enclavés  ^  & 
que  fi  diverfes  nations  ont  des  terres  fur  les  côtes  du  même  golfe  ou  du 
même  détroit,  chacune  d'elles  jouit  de  cet  empire,  à  proportion  de  fé^ 
tendue  des  terres  qu'elle  poffcde  en  ce  lieu  ;  h  moins  qu'elles  ne  foienc 
réunies  pour  faire  valoir  ,  d'un  commun  accord  ,  leurs  droits  contre  les 
étrangers  ,  ou  qu'elles  ne  foient  convenues  de  pofTéder  également  5c  par 
indivis  ;  ou  bien  ,  5  moins  que  l'une  d'elles  n'ait  acquis  le  droit  exclusif 
de   pofféder  »  foit   par  une  convention  expreffe ,  foit  par  uiie  conveutioa 
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tacite  ,  ou  pir  droic  de  conquête ,  ou  à  titre  d^achat  »  ou  I  titre  d*é« 
change,  6c, 

It  Faui  conclure  encore  de  ces  obfervations ,  que  le  fein  du  vafle  Océ^b, 
pris  djns  toute  Ton  étendue  ,  n*efl  point  du  tout  fufceptible  de  propriété. 
Car,  une  ou  plufieurs  nations  réunies  qui  voudroîent  ie  l'approprier,  for- 
meroient  le  plus  injufle  Se  le  plus  extravagant  des  projets,  ne  fut-ce  que 
par  rimponibilîté  où  elles  feroienc  de  garder  une  telle  pcfTefTion  qui  envi- 
ronne l'Europe,  ï'Afie,  l'Afrique,  l'Amérique,  la  terre  auftrale ,  &  peut- 
être  plus  de  continens  inconnus  qu'il  n'y  en  a  de  connus.  Relarivetnenc 
ï  U  navigation  ,  ce  projet  feroit  inutile ,  parce  que  ta  navigation  de  l'ua 
nVmpêche  ni  ne  gêne  la  navigation  de  l'autre  ,  6c  que  les  vents  qui  en- 
flent les  voiles  d'un  vailTcau  peuvent  pojfTer  auffi  toutes  les  flottes  riffcm- 
blées.  Ce  feroit  porter  l'injuflîce  jufqucs  à  l'impudence  ,  que  de  prétendre 
que  chacun  devant  travailler  ï  foo  propre  intérêt,  on  peut,  pour  retirer 
leul  le  profit  de  toute  la  navigation  ,  fermer  ^  tout  le  rcfle  de  la  terre  la 
route  de  l'Océan  \  alors  ce  feroit  foutenir  auHi  que  ,  par  le  plus  injuHe  & 
le  plus  puniffable  des  monopoles,  on  eft  en  droit  d'interdire  atout  le  reAe 
des  peuples  les  avantages  du  commerce. 

Il  eA  donc  inconteflable  que  la  navigation  de  l'Océan  efl  permife  ï  tout 
le  monde ,  &  qu'une  nation  ne  fauroit  empêcher  légitimement  les  autres 
de  naviguer  &  de  négocier  entre  elles  \  à  moins  toutefois  que  quelqu'un 
de  ces  peuples  ne  fe  fut  engagé,  envers  cette  nation  ,  ï  ne  pas  permettre 
qu'un  tiers  vint  négocier  dans  fon  pays,  ou  que  ce  tiers  n'eût  renoncé  par 
un  traité ,  au  droic  d'aller  commercer  chez  l'autre  :  car ,  chacun  peut  s'en- 
gager en  faveur  d'un  autre,  comme  il  eft  libre  aufTî  a  chacun  de  céder 
on  droic  ï  qui  it  veut.  Aînfi,  de  même  qu'un  prince  eQ  le  maitre  de 
défendre  ï  Tes  fujets  de  tranfporter  hors  de  fon  pays  ,  les  denrées  qui  y 
croiflent,  de  même  au(fî  un  fouverain  ou  un  peuple  d'Europe  qui  a  ac- 
quis une  contrée  dans  l'Inde  ou  dans  l'Afrique,  ëc  qui  en  a  la  propriété* 
eft  le  maître  de  n'en  pas  permettre  l'entrée  aux  négocians  de  tout  autre  payt, 
ou  de  ne  la  leur  accorder  qu'îi  certaines  conditions ,  &  qu'autant  qu'ils  fe 
foumettronc  à  certaines  charges  :  mais  au  fond,  ces  traités ^  ces  conven- 
tions de  peuple  ^  peuple,  6c  ces  droits  que  donne  toute  acquifitîon  qui  af- 
fure  un  titre  de  propriété,  ne  donnent  aucune  atteinte  à  la  communauté 
primitive  relativement  à  la  mer ,  communauté  qui  donne  ^  tout  les  hotn- 
xnes  une  telle  égalité  de  droit  fur  l'Océan  ,  qu'il  n'efl  point  du  tom  fuf- 
ceptible de  propriété  exclufive. 
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J.    VI. 

De  Vacquifinon  par  droit  de  premier  occupant. 

U  N  peut  acquérir  la  propriété  de  diverfes  manières  ,  &  ces  tnanîeret 
font  ou  primitives,  ou  dérivées.  Les  chofes  font  acquifes  d'une  manière 
primitive,  lorfque  n'ayant  été  jufqu'alors  à  perfonne,  elles  commencent  à 
appartenir  en  propre  à  quelqu'un.  On  appelle  manière  dérivée  ,  celle  qui 
fait  païFcr  d'une  perfonne  ï  l'autre,  la  propriété  établie  déti.  L'acquifition 
primitive  eft  fimple  &  abfolue  ,  quand  on  acquiert  la  projridté  du  fond 
&  de  la  fubftance  des  chofes  ;  elle  n'eft  primitive  qu'à  quelques  égards 
feulement ,  quand  on  acquiert  un  fimple  accroifTement  de  la  chofe  qu'on 
avoit  déji  en  propriété. 

Lors  de  l'abolition  de  la  communauté  primitive  ,  toutes  les  chofes  qui 
centrèrent  point  en  partage  ,  furent  abandonnées  au  premier  occupant  » 
c'cft-i-dire,  à  celui  qui  s'en  cmpareroit  le  premier,  avec  intention  de  s'en 
emparer.  Ainfi,  pour  rendre  cette  opinion  plus  intelligible,  on  peut  dire^ 
que  quand  Je  genre  humain  eut  commencé  à  former  des  familles  fépa- 
rées ,   le   partage  que  l'on  fit  des  biens ,  produifit  des  domaines  dininds , 


\tc  que,  depuis  cette  époque,  toute  chofe   qui  eÛ  fans  maître  efl  acquifc 
ïï  celui  qui  s'en  failli,  c'efl-â-dir 
l'apîjroprie. 


ire,  qui,  avant  les  autres,  la  prend  &  fe 


Si  la  chofe  ainfi  lûffée  au  premier  occupant  eft  un  immeuble ,  une  éten- 
due de  Urrc  i  par  exemple  ,  celui  qui  s'en  faifit  efl  cenfé  &'£n  mettre  en 
poffedîoo  ,  lorfqu'il  la  cultive  &  qu'il  y  plante  des  bornes  \  mais  ,  quelque 
l droit  qu'il  ait,  il  ne  peut  cependant  s'approprier  plus  de  terrain  qu'il  n'en 
faut  pour  une  famille  ,  avec  quelque  fécondité  qu'elle  fe  .multiplie.  Car, 
un  homme  qui  feroit  jeté  avec  une  femme  dans  une  ifle  fi  vafte ,  qu'elle 
pourroit  fournir  à  U  fubfiHance  d'un  peuple  fort  confidérable  ,  feroit  ab- 
fufde  de  vouloir  s'approprier  l'ifle  entière ,  ê< ,  fous  prétexte  qu'il  a  été  le 
premier  occupant ,  fe  croire  en  droit  ds  chaffer  tous  ceux  qui  y  aborde- 
roient  enfuite.  Quand  ce  font  plufteurs  qui  s'emparent  à  la  fois  d'une  mé- 
^me  chofe,  ils  s'en  rendent  les  maîtres  en  général  ou  par  parties  :  en  géoé- 
f  rai ,  quand  d'un  commun  accord  ,  ils  font  convenus  de  s'emparer  d'un  pays 
tenfcrmé  entre  certaines  bornes  ,  &  fur  lequel  dès-lors  ils  ont  tous  un 
droit  égal:  par  parties,  quand  chaque  partie  de  ce  pays  efl  laiffée  au  pre- 
mier occupant  de  cette  multitude,  ou  plus  fouvent,  pour  éviter  la  cod- 
fûfion ,  quand ,  par  autorité  de  tout  le  corps ,  on  afligne  â  chaque  particu- 
lier une  portion  de  ce  terrain. 

L'acquifition  d*un  pays  par  droit  de  premier  occupant ,  donne  à  U  tota- 
lité du  corps  ,  confidéré  comme  Etat  ,   un  droit  plein  de  propriété  fur  tou- 
tes les  chofes  contenues  dans  le  pays,  ^  l'exclufion  de  quiconque  n'efi  point 
membre  du  corps  :  ÔC  cette  propriété  du  corps  cQ  tellement  difliD^e  de  la 
Tome  XXVU.  M  m 
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propriété  des  particuliers,  que  celle-ci  peut  être  transférée  à  un  étranger, 
iiins  préjadicier  en  aucune  manière  au  domaine  de  KEtat.  Ce  domaine  c(ï 
fi  plein,  fi  entier,  que  dans  le  cas  où  le  partage  fait,  il  refle  encore  des 
portions  de  terrain,  elles  appartiennent,  non  au  premier  occupant,  mais 
au  corps  de  l'Etat ,  en  forte  que  ,  de  quelque  manière  que  les  particuliers 
en  jouiflènt  enfuite,  le  droit  de  chacun  d'eux  ^  cet  égard,  dépend  immé- 
diatement de  la  conceflicn  &  des  réglemens  du  peuple. 

Les  immeubles  qui,  par  leur  nature,  font  très-apparens  &c  immuables, 
font  cenfés  appartenir  au  peuple  qui  a  pris  pcfTelIion  du  pa^^s  dont  iU  fooc 
partie.  Mais  il  eft  des  chofes  mobiliaires  qu'on  ne  peur  découvrir,  ni  faïCr 
ians  travail ,  fans  induArie  \  tels  que  font  les  métaux  cachés  dans  le  fetn 
de  la  terre,  les  pierres  précîeufes,  les  perles,  &c.  Il  efl  au(Iî  des  chofes 
qu'on  ne  peut  prendre  fans  adrefle  ni  garder  qu'avec  beaucoup  de  foio, 
telles  que  font  les  bêtes  fauvages  ,  les  poiflons ,  les  oifeaux.  Le  peuple 
qui  fe  rend  maître  d'un  pays,  ne  s'approprie  pas  précifément  ces  chofes; 
mais  il  acquiert  feulement  le  droit  de  fe  les  approprier  ,  quand  il  les  dé* 
couvrira ,  ou  qu'il  pourra  les  prendre  :  ainfi ,  c'eft  le  corps  de  l'Eiat  ou  le 
fouverain ,  qui  repréfente  ce  corps  ,  qui  non-feulement  a  le  droit  de  pren- 
dre ces  chofes,  mais  encore  celui  d'en  régler  l'ufage  aux  particuliers,  foîc 
en  le  permettant  à  tous  indiftinâement  ,  foit  en  l'accordant  >  quelques- 
uns  d'entr'eux,  ou  bien  en  fe  le  réfervant  pour  lui  fèul.  Ainfi  ,  le  droit  de 
la  chaflè  &  de  la  pèche  dépend  uniquement  du  fouverain.  Il  cfl  des  pays 
où  le  droit  de  chalTe  appartient  Ci  excluiîvement  au  fouverain ,  qu'il  n'y  ed 
pas  même  permis  de  lucr  les  bêtes  maï-faifanies ,  &  cette  défenfe  eft  com- 
munément fondée  fur  une  ratfon  d'utilité;  car,  il  feroit  trop  dangereux  de 
laiffer  courir  dans  les  forêts  les  payfans  &  les  ouvriers,  qui,  outre  le  temps 
qu'ils  perdroient ,  pourroïent  s'accoutumer  au  brigandage.  Un  motif  à  peu 
prés  femblable,  interdit,  par-tout  ailleurs,  la  chafTe  au  peuple,  parce  qu'il 
s'éleveroit  trop  de  difputes  ,  &  qu'il  arriveroit  trop  de  malheurs  ,  Ci  l'on 
permettoit  l'ufage  des  armes  Ik  la  populace  des  villes.  Il  relie  cependant 
que,  comme  l'ont  décidé  les  jurifconfultes  Romains  ,  l'empire  des  hom- 
mes fur  les  bêtes  étant  d'inftitution  divine,  la  chafTe,  en  général,  efî  per- 
mife  Originairement ,  &  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  des  gens;  mats 
il  faut  didinguer  le  droit  naturel  de  Hmple  permiflîon,  d'avec  le  droit  na- 
turel obligatoire  ,  &  expliquer  les  différentes  fignifications  que  l'on  peut 
donner  au  terme  de  droit  des  gens  :  il  faut  ajouter  enfuite ,  que  le  peuple 
en  plufieurs  lieux  ,  s'étant  dépouillé  de  fon  pur  mouvement,  du  droit  de 
chafTe  en  faveur  du  fouverain ,  &  ce  droit  ne  diminuant  en  rien  les  biens 
dev  particuliers,  il  efl  juHe  6c  naturel,  que  le  fouverain  jouifTe  des  con- 
ceflîons  qui  lui  ont  été  faites. 

A  l'égard  du  temps  auquel  les  immeubles  font  cenfés  appartenir  i^  quel- 
qu'un par  droit  de  premier  occupant ,  cette  époque  eft  fixée  au  moment 
où  Ton  s'en  empare  en  y  mettant  le  pied  »  avec  intention  de  le  cultiver  , 
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&  en  y  afïïgnant  des  borner  quî  limitent  fa  contenance.  On  s'empire  des 
chofes  immobiliaires  par  une  prifc  de  polTertîon  corporelle  î  c'eft-à-dire, 
quand  on  les  ôte  ,  foît  avec  les  mains  ,  foit  par  le  moyen  de  quelqu'inf- 
trument  de  Tendroit  où  elles  éioienr ,  Ôi  qu'on  les  tranfportc  ou  dans  le 
lieu  de  fon  domicile,  ou  dans  celui  où  l'on  fe  propofe  de  les  garder. 

Une  bête  fauvage  appartient ,  non  au  chaflear  qui  Ta  blertée  ,  mais  \ 
celui  qui  l'a  ruée  :  ï  Tcgard  des  poifTons,  s'ils  font  dans  un  vivier,  ils  ap- 
partiennent, fans  contredit,  au  propriétaire  du  vivier;  mais  s'ils  font  dans 
un  lac  ou  dans  un  ëcatig  ,  ils  n'ont  pas  encore  perdu  leur  liberté  raiurelle, 
quoiqu'ils  ne  puident  aller  au-delà  de  certaines  bornes  :  cependant  le  maiire 
de  l'étang  ayant  le  droit  de  prendre  les  poiiTons  qui  y  font  renfermés,  il 
çiï  ceofé  en  être  aûuellement  en  poiTeflion,  &  s'ils  confervent  leur  liberté 
naturelle ,  ce  n'eft  qu'autant  que  perfonne  ne  les  a  encore  pris ,  &  non 
pas  qu'il  foit  permis  k  chacun  de  les  prendre  ;  la  même  diftindion  a  lieu 
au  lujec  des  bêtes  fauvages ,  renfermées  dans  un  parc  ,  &  celles  qui  font 
renfermées  dans  une  forêt  étendue  ,  niais  environoée  de  tous  côtés,  d'une, 
clôture. 

Les  chofes  abandonnées  font  cenfées  laiffécs  par  l'ancien  propriétaire  à 
quiconque  les  trouvera,  &  elles  appartiennent  au  premier  occupant.  Quant 
aux  chofes  que  l'on  ne  rejette  point,  mais  dont  on  perd  la  po^'e^ioa  mal- 
gré  foi  ,  elles  ne  ceflent  point  d'appartenir  à  celui  qui  les  a  perdues  \  & 
quiconque  les  trouve,  n^en  devient  pas  pour  cela  le  maître,  à  moins  qu'a-* 
près  avoir  déclaré  la  découverte  qu'il  en  a  ^ite ,  perfonne  ne  les  réclame; 
car  alors  ,  elles  font  cenfées  avoir  été  abandonnées.  On  demande  fi  un  amas 
d'or  ou  d'argent  ou  bien  un  tréfor,  dont  on  ignore  le  maître,  appartient  à 
celui  qui  le  trouve?  A  cette  queflioo,  on  répond  que  quand  il  y  a  ap* 
parence  que  ce  tréfor  a  été  caché  en  terre  depuis  long-temps,  il  appartient 
très-légiiimement  i  l'inventeur  ,  fur-tout  fi  c'eft  fur  ion  propre  fond  qu'il 
le  trouve  :  mais  que  fi  c'efl  dans  la  terre  d'autrui,  on  ne  peut  en  confcienco 
fe  difpenfer  de  s'informer  indiredement  du  maître  de  la  terre  ,'s'il  n'au- 
roit  point  caché  là  de  l'argent.  Les  loix  ,  à  ce  fujet ,  varient  fuivant  les 
différens  pays. 

La  guerre  efl  encore  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  des  chofes  ;  & 
tout  ce  que  l'on  prend  fur  l'ennemi,  tfï  dans  le  cas  des  chofes  dévolues  au 
premier  occupant  :  car  la  guerre  fufpendant  l'effet  de  la  propriété,  ainH  que 
tous  les  droits  de  la  paix  ,  par  rapport  à  l'enaemi ,  tout  ce  qui  lui  appar-. 
tient,  devient  à  l'égard  de  l'autre,  comme  un  bien  fans  maître.  Toute* 
fois,  il  faut  obferver  que  cette  propriété  n'cft  bien  pleine  &  bien  afTurée, 
que  lorfque  l'ennemi  qui  en  a  été  dépouillé,  renonce,  par  un  traité  de  paix, 
à  toutes  fes  prétentions. 

Enfin  ,  dans  le  cas  de  déshérence  totale ,  c'efl-à-dire ,  lorfque  quelqu'uti 
qui  n'a  point  de  parens ,  &  qui  n'a  point  fait  teflamenr ,  vient  à  mourir 
faos  héritiers  proches  ni  éloignés ,  &  où,  fuivant  les  dîfpoûtions  des  loix 
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du  pays ,  tous  les  droits  qu'il  avoît  fur  fes  biens  &  fur  certaines  perfon*- 
nés,  s'éceigneuc  avec  lui,  fan^  contredit,  fes  biens  appartiennent  au  pre- 
mier occupant  ;  mais  les  perfonnes  rentrent  dans  la  liberté  naturelle  ,  & 
nui  n'a  droit  fur  elles. 

§,    V  I  L 

De  Vacquifition  des  accejfoires, 

Xjes  chofes  qu'on  poflede  en  propriété,  ne  reftent  pas  toujours  comme 
elles  étoient,  quand  on  commença  de  les  polTéder;  quelques-unes  s'éten- 
dent, fe  dilatent  intérieurement  &  par  leur  propre  fubflance.  Quelques  au- 
tres reçoivent  des  accroilTemens  extérieurs  :  il  en  eft  d'autres  qui  produî- 
fent  des  fruits;  il  y  en  a  enfin  auxquelles  l'induflrie  &  le  travail  donnent 
nne  forme  nouvelle ,  6c  un  plus  haut  prix.  Toutes  ces  modifications  por« 
tent  le  nom  d'acceflbires  ,  qui ,  en  règle  générale,  appartiennent  au  maître 
de  la  chofe  à  laquelle  ils  furvîennent  :  &  cela  doit  être  ;  car  quels  feroient 
les  avantages  de  la  poHenion  d'une  chofe ,  fi  tout  autre  que  le  propriétaire 
étoit  autorifé  à  en  recueillir  les  fiiiits  ? 

Tout  accroKTement ,  multiplication ,  augmentation,  émolument  ou  revenu 
d'une  chofe ,  quelle  qu'elle  foit ,  efl  le  h-utt  de  cette  chofe  \  Ôl  l'on  dïnin- 
gue  deux  efpeces  de  fruits  ;  les  uns  naturels ,  qui  proviennent  de  la  nature 
ne  la  chofe  même,  &  les  autres  civils,  c'eft-a-dire  ,  que  Ton  recueille  à 
Toccafion  d'une  chofe.  Les  premiers  font  produits  par  la  nature  toute  feule, 
5e  fans  qu'il  iKît  néceffaire  de  foins  ni  de  culture  :  les  autres  font,  à  la 
vérité ,  produits  auHî  par  la  nature ,  mais  fécondée ,  difpofée  &  fécondée 
par  rinduftrie.  Ces  fruits  des  deux  efpeces  font  cenfés  faire  partie  de  la 
chofe,  quand  ils  n'en  font  point  encore  féparés ;  mais  ils  ont  une  exiflence 
propre  &  diHinâe ,  auditôt  qu'ils  en  font  détachés.  Quant  aux  fruits  civils, 
ce  ibnt  les  revenus  d'une  maifon ,  l'intérêt  d'une  fomme  d'argent  prêtée , 
te  prix  dlm  louage,  une  rente,  le  falaire  d'un  tranfport  de  marchandifes, 
le  prix  du  fret  d'un  navire,  &c.  Ainfî,  à  l'exemple  des  fruits  naturels, 
les  fruits  civils  appaniennent  au  makre  de  la  chofe  d'où  ces  fruits  pro- 
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du  fonds,  fans  qu'il  foie  obligé  de  rien  payer  pour  le  faldire  des  ouvriers, 
si  pour  la  valeur  des  matériaux  \  &  la  mauvaife  foi  du  cooltrudlear  mérite 
cette  punition.  Les  mêmes  jurifconfulies  ont  décidé  que  par  la  même  raitbn 
que  l'arbre  fuit  le  fol  \  quand  on  a  écrit  quelque  choie  fur  un  cahier  blanc , 
que  Poo  ignoroit  appartenir  ^  un  autres  Péciiture,  fut-ce  un  ouvrage  auflî 
précieux  que  l'Iliade  ou  l'Ëncide  ,  appanienc  au  maître  du  papier.  Cette 
opinion  à  force  d'équité,  parolt  un  peu  abfurde;  &  n'efi-il  pas  ridicule  en 
efftt,  de  vouloir  abiolument  prendre  récriture  pour  PaccefToire  du  papier, 
qui  auHitôt  qu'il  efl  écrit,  perd  fa  dénomination,  &  devient  livre,  mé- 
moire, lettre,  &c.  Il  eft  donc  plus  exad  &  plus  éq  lîtable  de  décider, 
qu'en  ce  cas ,  le  maître  du  cahier  ne  foufFranc  point  d*auïrc  dommage  que 
celui  de  ne  pouvoir  plus  écrire  fur  le  même  papier,  n'a  plus  rien  à  répéter 
que  la  valeur  du  cahier  dont  on  s'cft  fervi  ;  valeur  au  moyen  de  laquelle 
il  peut  fe  procurer  la  même  quantité  de  papier,  &  le  faire  fervir  au  môme 
ufage  auquel  il  avoit  deHiné  le  premier  cahier.  11  efl  étonnant  que  les  ju^ 
rifconfultes  Romains  n'aient  point  fenti  l'extrême  ridlculiié  de  leur  opi- 
nion à  ce  fujet,  eux  qui  onc  décidé  fans  balancer,  &  avec  rai  Ton ,  que 
la  toile  fuit  la  peinture,  &  que  celle-ci,  quelle  qu'elle  puilTe  être,  admi- 
rable, ou  trés-niauvaife ,  n'efl  jamais  regardée  comme  l'acceffoire  de  la 
toile  ;  leur  opinion  eft  très-jufle,  &  s'iU  n'ont  pas  raifonné  de  même  à 
l'égard  de  IVcriture  ,  c'cft  vraifemblablenienr  parce  que  n'en  connoifTant 
point  alTez  le  prix ,  ils  ont  cru  devoir  mettre  la  peinture  au-delfus  des  fcien- 
ces  &  des  bellcs-lettrcî. 

La  pourpre  ell  la  plus  chère  des  teintures,  6c  elle  efl  plus  précieufe  par 
fa  valeur,  que  toures  les  étoffes  ï  l'égard  defquelles  on  l'emploie  :  auili, 
dans  le  cas  oti  Tétoifè  entière,  &  que  l'on  ignoioit  appartenir  à  autrui,  a 
été  teinte  en  pourpre,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  propriétaire  de  l'étoffe 
doit  fe  contenter  de  la  reflituiton  de  la  valeur  du  drap  ;  mais  fi  ce  n'efl, 
difent  les  jurifconfultes  Romains  ,  qu'une  bande  de  pourpre  coufue ,  ou 
teinte  1  l'extrémité  d'une  pièce  de  drap  ,  il  efl  jufle  alors  que  la  pourpre 
étant  de  moindre  valeur  ,  fuive  l'étofFe ,  6c  en  foie  regardée  comme 
l'acctffoire. 

L'introduâion  d'une  nouvelle  forme  dans  une  matière  appartenante  à 
autrui,  a  beaucoup  exercé  les  jurifconfultes,  pour  favoir  à  qui  devoit  être 
adjugée  cette  matière  revêtue  d'une  nouvelle  forme.  Ils  ont  dit  que,  quand 
cette  matière  ne  peut  plus  reprendre  Ton  premier  état,  &  que  la  forme 
qui  lui  a  été. donnée,  en  a  fait  un  être  nouveau  »  elle  doit  être  adjugée  à 
celui  qui  l'a  faii  exifler  fous  cette  nouvelle  face  ,  fauf  ï  lui  à  rembourfer 
la  vaîeur  delà  matière  première.  C'efl  fort  mal  décider;  car  il  efl  confiant 
que  (i  un  étranger  a  fait  du  vin  avec  les  raifîns  de  mon  vignoble  ,  ou  de 
1  huile  avec  les  olives  de  mes  oliviers,  ou  du  charbon  avec  les  arbres  de 
ma  fbrét  ;  tous  ces  nouveaux  êtres  ne  fauroient  plus  revenir  h  leur  première 
forme  ,  &  il  y  auroit  de  la  folie  à  imsgîncr  pour  cela,  d'adjuger  au  dé- 


a/S 


PUFFENDORF 


prédateur  de  ma  vigne  ,  de  mes  oliviers  ou  de  ma  forêt,  le  produit  de  fa 
déprédation;  tout  ce  qu'on  peut  lui  accorder,  sM  a  agi  de  bonne  foi,  & 
s'il  a.  cru  que  ces  arbres ,  ces  olives  &  ces  rai(ins  écoient  k  lui,  c^efl  que 
je  lui  rembourfe  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  ce  charbon,  ou  cette 
huile,  ou  ce  vin.  Dans  le  cas,  au  contraire,  otk  quelqu'habile  artifte  tra- 
vaillant fur  un  métal  appartenant  ï  autrui ,  auroit  fait  un  ouvrage  iofîni<* 
ment  plus  précieux  que  la  matière;  alors,  quoiqu'on  ptiiffe  aifément  faire 
redevenir  ce  métal  une  ma(Te  informe,  il  paroîi  juHe  d'adjuger  cet  ouvrage 
À  rartille,  à  la  charge  par  lui  de  donner,  foie  en  valeur,  foie  en  nature, 
une  égale  quantité  de  métal;  à  moins  toutefois,  que  le  propriétaire  ayant 
deiliné  ce  métal  ï  no  pareil  ouvrage ,  dont  it  avoir  très-grand  befoin  ,  o'ea 
puifle  trouver  de  pareille  forte  la  même  quantité;  dans  ce  cas,  Téquiié  de^ 
mande  qu'il  reprenne  Ton  bien,  quoique  le  travail  vaille  plus  que  la  fubf^ 
tanc:.  Au  refle  ,  dans  les  différentes  efpeccs  qui  peuvent  fe  prélcnrer  à  ce 
fujet ,  âc  qui  font  trés-nombreufes  ,  îl  faut  cooluher  les  maximes  de  Téqui- 
tè,  &  par  elles  interpréter  les  difpofiiions  des  loix  pofitives. 

L'alluvion  e(l  encore  une  manière  d'acquérir;  &  c*efl  un  accenbîre  qui 
aHÀire  quelquefois  des  fonds  cr6s-confidérables.  L'alluvion  accroît  au  pays  ea 
général  ou  au  fonds  des  particuliers.  Dans  U  première  efpece,  on  demande 
fi ,  lorsqu'une  rivière  change  fon  cours  ,  elle  change  en  méme-iemps  les 
bornes  de  la  jurifdiflîon  d'un  Ëcac,  &  Ci  ce  que  la  rivière  lailTe  à  fec  ac- 
croît au  territoire  du  peuple  qui  efl  de  ce  côré-l^  ?  On  répond  que  ft  les 
terres  des  deux  peuples  font  limitées,  de  manière  qu'elles  îe  touchent  im- 
médiatement ;  alors,  quoique  la  rivière  change  de  cours ,  le  territoire  refle 
toujours  le  même  ,  puifque  tout  l'efpace  laifle  <k  (ec  par  la  rivière  ,  appar- 
tient inévitablement  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux  peuples.  Si  la  rivière  a  été 
laiffée  vacante,  de  manière  qu'elle  n'appartienne  ï  aucun  des  deux  Etat<, 
les  alluvions  &i  les  iiles  qui  s'y  forment,  font  au  premier  occupant.  Si  cette 
rivière  appartient  toute  entière  à  l'un  des  deux  peuples,  c'eil  i  lui,  fans 
contredit ,  qu'appartient  l'alluvion.  Mais  fi  les  deux  rivages  appaniennenc 
l'un  à  un  Etat,  &  le  rivage  oppofé  h  l'autre  peuple;  en  lorte  que  les  con- 
fins àcs  deux  tertitoires  foieni  comme  placés  au  milieu  de  la  rivière ,  alors 
à  mefure  que  la  rivière  change  fon  cours,  elle  change  audi  les  limites, 
éc  tout  ce  qu'elle  ajoute  à  fes  bords  appartient  3k  l'Etat  Gtué  de  ce  côté  , 
pourvu  toutefois,  que  «e  changement  foit  fucceffif,  c'eft^à-dïre,  qu'il  s'o- 
père peu  à  peu.  Daus  le  cas  oii  cette  rivière  abandonneroit  tout  à  coup, 
&  entièrement  fon  lit;  alors  le  peuple  chez  lequel  elle  a  pris  foa  cours, 
e(l  le  maitre  de  ne  pas  vouloir  perdre  une  partie  de  fon  terrain  ,  &  de 
garder  fes  anciennes  limites  ;  de  manière  que  les  confins  des  deux  Etats  ref- 
ieront toujours  au  milieu  du  canal  que  la  rivière  a  quitté. 

Quant  aux  alluvîons  relativement  aux  terres  des  particuliers  ;  fi  la  ri»icre 
aux  bords  de  laquelle  les  champs  de  ces  propriétaires  font  fitués  ,  fépare 
les  tenitoires  des  deux  Etats  voifiQs ,  il  dépend  du  prince  de  donner  au 
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public,  ou  d'abandonner  h  ces  particuliers  le  terrain  que  Teau  a  laiiTé  à 
fec  ;  &  c'ert  communément  à  eux  qu'eil  laitrée  cette  augmentation  qui 
leur  eft  d'autant  plus  due,  qu'ils  ont  été  obligés  d'entretenir  à  leurs  dé- 
pens, les  bords  de  la  rivière  :  mais  lorfquc  lalluvioa  t(ï  C\  confidérable, 
qu'elle  furpafTe  de  beaucoup  l'étendue  ordinaire  des  fonds  d'un  particulier; 
alors  cette  augmentation  efl  regardée  comme  appartenante  au  public.  A 
l'égard  des  iHes  qui  fe  forment  dans  une  rivière ,  quelque  voiHnes  qu'elles 
foient  des  fonds  des  particuliers  ,  ils  ne  peuvent  fe  les  approprier  fans  uns 
permidion  exprefle  de  l'Etat. 

Si  les  deux  rivages  appartiennent  à  un  même  peuple,  l'eau  ne  pouvant 
donner  du  terrain  aux  uns,  fans  diminuer  l'héritage  des  autres,  il  tfï  ju^c 
que  celui  dont  le  fonds  a  été  fubmergé  ,  s'en  dédommage  en  s'appropriant 
I  alluvion.  Que  fi  l'on  ne  peut  favoir  ce  qui  a  été  emporté  d'une  terre,  le 
propriétaire  de  celle-ci  n'trt  pas  autorifé  à  fe  dédommager  par  l'alluvion  , 
qui  en  ce  cas,  refle  au  peuple p  auquel  la  rivière  appartient.  Il  n'y  a  nulle 
difficulté  à  l'égard  des  atluvions  produites  par  les  rivières  qui  appartiennent 
à  des  particuliers;  f\  elles  oient  d'un  côté  aux  terres  de  ces  particuliers , 
de  l'autre,  elles  leur  donnent  ailleurs,  de  nouveaux  terrains,  âc  on  ne 
peut  leur  en  contcfîer  la  propriété.  Dans  le  cas  où  une  rivière  qui  appar- 
tcnoit  à  un  particulier  ,  quitte  Ton  ancien  lit  &  s'en  fait  un  nouveau  dans 
les  terres  d'un  autre  particulier,  on  demande  auquel  des  deux  appartient 
cette  partie  de  l'eau  qui  coule  dans  le  nouveau  lit?  C'eil  fans  difhculté  au 
propriétaire  des  terres  que  l'eau  couvre  ;  mais  l'autre  conferve  le  droit  de 
détourner  le  cours  de  cette  rivière ,  &  de  la  ramener  dans  fon  ancien  canal  ; 
mais  s'il  ne  le  fait  point,  il  n'a  nulle  forte  de  dédommagement  à  deman- 
der au  fujet  de  la  partie  de  la  rivière  qu'il  a  perdue,  ni  à  prétendre  au 
droit  de  la  pofTéder  en  commun  avec  le  propriétaire  des  terres  où  elle  coule, 
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Du  droit  que  Von  peut  avoir  fur  h  hUn  tPaufrui, 


J  ff  peut  réduire  les  droits  qu'il  efl  pofFible  d'avoir  fur  les  biens  d'aurruf 
ï  cinq  principales  fortes;  ce  font,  i**.  le  droit  d'emphytéofe ,  n^  le  droit 
de  place  ,  3®.  le  droit  de  pofleffion  de  bonne  foi ,  40.  le  droit  de  gage 
ou  d'hypothèque,  5".  les  droits  de  fervitude.  A  ces  droits  il  faut  ajouter 
celui  de  fief,  qu'il  efl  fort  étonnant  que  Puffendorff  ait  oublié. 

Le  droit  que  l'on  donne  à  quelqu^un  de  jouir  pleinement  d'un  immeuble 
qui  nous  appartenoit,  avec  le  pouvoir,  non  de  l'aliéner  fans  réfcrve,  mais 
d'en  difpofer  à  notre  gré  ,  moyennant  une  certaine  rente  à  laquelle  le 
fonds  refle  afTujetti,  en  reconnoifîànce  du  droit  principal  de  propriété  que. 
nous  confervons "fur  ce  bien,  c'eft  ce  que  l'on  appelle  emphytéofe  ou  bail 
emphytéotique  \  convention  qui  diffère  de  la  vente ,  en  ce  que  le  maître 


aSo 


PUFFENDORFF. 


de  la  chofe  n'en  transfère  point  la  pleine  Se  entière  propriété  l  l'emphy- 
léote,  &  du  louage  ,  en  ce  que  d'un  côté,  Pemphytéore  acquiert  un  droit 
beniicoup  plus  étendu  que  &M  prenoir  ce  bien  purement  à  louage,  &  que 
de  l*dutre  il  gagne  encore  en  ce  que  le  prix  du  bail  efl  beaucoup  moindre 
que  ne  le  feroic  celui  d'une  fimple  location. 

Le  droit  de  place  nVfl  autre  que  celui  de  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui  ; 
&  ce  droit  ne  donne  point,  comme  l'emphytéofe,  le  domaine  utile  du 
fonds  :  il  efl  vrai  que  par  le  droit  de  place  ,  on  peut  aliéner  &  difpofer 
en  malt/e  du  bâtiment  \  mais  le  fonds  reAe  en  pleine  propriété  à  celui 
duquel  on  tient  le  droit  de  place  ;  de  manière  que  Ci  ce  bâtiment  s'é- 
croule, ou  qu^it  foit  incendié,  le  maître  du  fonds  rentre  dans  tous  fes 
droits,  &  efl  libre  de  vendre  le  fol,  ou  d*y  conflruire  un  nouvel  édifice» 
fans  que  le  propriétaire  du  bâtiment  incendié  ou  écroulé,  puilTe,  en  aucune 
manière  ,   s'y  oppofer  ,  ni  exiger  des  dommages. 

Lorfqu'en  vertu  d'un  titre  légitime  &  capable  de  traniférer  la  propriété , 
on  a  reçu  de  bonne  foi  d'un  autre,  une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers, 
foit  que  celui-ci  fut  de  bonne  ou  de  mauvaife  foi,  l'acquéreur»  ainfî  que 
s'il  éioir  véritable  propriétaire ,  recueille  &  s'approprie  Icgitimement  cous 
les  fruits  de  ce  bien  d'autrui,  dont  il  e(i  en  potieHion ,  d<  dont  il  fe  croie 
le  maître  \  il  en  difpofe  à  fon  gré  ,-  &  il  efl  autorifé  à  fe  maintenir  en 
pofTeflion  contre  tout  autre  que  le  véritable  propriétaire,  contre  lequel  même 
après  un  terme  Hxé  par  les  loix,  il  acquiert  un  titre  irrévocable.  CeH  pour 
le  bien  &  le  repos  de  la  fociété  que  cette  manière  d'acquérir  efl  protégée 
par  les  loix,  qui  veulent  que  l'on  regarde  la  prefcription  comme  la  fauve- 
garde  de  la  tranquillité  des  familles  ;  car,  h  quelles  inquiétudes  ne  feroic- 
on  pas  expofé ,  fi  l'on  éioic  obligé  de  fe  defTaifîr  de  fon  bien ,  de  fon 
champ ,  à  la  première  demande  qu'on  en  feroit ,  fous  ce  prétexte  quMle 
appartient  à  celui  qui  les  réclame  ? 

Le  gage  ou  l'hypothèque  efl  une  manière  d'acquérir  dont  on  parlera  plus 
bas ,  afin  de  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  matières. 

Confidérées  par  rapport  à  celui  à  qui  elles  font  dues,  les  fervitudes  font 
définies,  le  droit  de  tirer  du  profit^  ou  de  Putilitc^  ou  qutliue  commodité^ 
d^unc  chofe  qui  appartient  à  autrui  ,  ou  bien  de  s  oppofer  vaïahlcment  à 
la  difpofition  pleine  &  libre  que  le  maître  voudrait  en  faire.  Par  rapport  à 
celui  qui  les  doit,  les  fervirudes  font  définies,  rohligation  où  Pon  eft  de 
permettre  qu'un  autre  relire  un  avantage  de  notre  bien,  ou  de  nous  ahÛenir 
de  difpofer  de  telle  ou  de  telle  autre  manière  de  notre  bien. 

Les  ferviiudes  font  perlonnelles  ou  réelle?.  Par  les  premières,  on  retire 
immcdiatement  quelque  utilité  du  bien  d'un  autre;  parles  fervitudes  réelles 
on  retire  une  utilité  médiate  du  bien  d'autrui ,  c*efl-â'dire ,  un  avantage 
procuré  par  le  moyen  6c  à  la  faveur  d'un  certain  fonds. 

L'ufufruit,  l'ufage,  Thabication ,  &  le  fervice  des  efclaves  font  des  fer- 
vitudes perfoiinellcs.   L'ufufruit  efl  le  droit  de  cirer  du  bien  d'autrui  touc 
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Je  profit  qui  en  peut  revenir  fans  toucher  au  fonds  ;  d*où  Ton  voit  que 
l'uiufruic  ne  peut  avoir  lieu  qu*cn  matière  de  choies  qui  ne  fe  confoiii- 
Iment  pas  par  Pufjge  ménje;  car  alors  ce  feroit  cire  propriétaire  &  non 
[tifufiruitier  :  on  ne  peut  avoir  rurufhiit  d'un  taî  de  blé,  ou  de  mille  pièces 
Je  vin  ;  car  en  ufant  de  l*ufufruic,  la  chofe  même  fc  confomme,  p.iîlqu'on 
peut  en  difpofer  ^  Ton  gré ,  attendu  qu^on  en  a  ta  joiiiffance  pleiue  ai.  en* 
liere.  L'ufuhui;:er,  au  relîe,  quelque  maître  qu'il  foie  des  fîuits,  des  re» 
venus  Si  des  émolumens  qui  fuirent  la  chofe  ^  efl  obligé  de  maiorcDir  U 
chofe  même ,  ou  le  fonds  en  bon  état ,  d*eu  fuppnner  les  charges ,  les 
impôts.  Si  de  ne  point  en  détériorer  la  fubdance  en  aucune  manière.  Ce 
droit  s'éteinK  par  la  mort  de  Pufufruiiier. 

L'ufage ,  moins  étendu  que  Tufufruit ,  n'efl  autre  chofe  que  le  droit  de 
[percevoir  fur  le  bien  d'autrui  autant  qu'il  faut  pour  fournir   à   {qs    befoins 
ordinaires  :  il    eft  vrai  que  Pufager  n'efl   alFujetii  ni  aux  charges  ,  ni  aux 
[impôts. 

I  L^habîtation  eft  le  droit  de  retirer  tous  les  émolumens  qui  proviennent 
du  logement  dVne  mai(bn  d^autruî  :  droit  moins  étendu  que  l'ufufruit;  mais 
aufli  plus  que  le  timple  ufage.  Le  fervice  des  efclaves  e(l  le  droit  de 
retirer  toute  futilité  qui  peut  revenir  du  fervice  &  du  travail  de  l'efclave 
[d^autruî. 

Les  ferviiudes  réelles  font  établies  fur  les  héritages  de  ville,  ou  fur  les 

^fcérÎTiges  de  campagne  :    celles  de  la  première  elpece  font,    1°.  le  droic 

d'appui,  par  lequel  on  peut  faire  porter  un  bâtiment  (ur  un  mur  ou  fur  une 

colonne  de  la  maifon  voifme.  i^  Le  droit  d'entailler  le  mur  du  voifm,  pour 

y  faire  entrer  les  poutres  d'un  plancher  ou  d'un  toit.  3°.  Le  droit  de  bâtie 

en  faillie ,  ou   de  Faire  quelque  avance  qui   réponde  perpendiculairement 

ftu  fol  de  la  maifon  voifine,  fans  porter  fur  aucun  endroit  de  ce  loi  ,  ni  de 

ice  bâûment  voifin.  ^*.  Le  droit   d'exhauflèr  fon   bâtiment   jufqu'Â  incom- 

Itnoder  fon  voifm ,  fans  que  celui-ci  pui(fe  exhauffer  de  fon  côté.    %".  Le» 

jours,    c*efl-^-dsre ,   le   droit  de   percer  des    fenêtres  qui    portent  dans  la 

:  maifon  voiAne ,  ou  d'empêcher  le  maître    de  celle-ci   de   percer  des   iè« 

[oéfres  qui  portent  fur  notre  maifon.  6^   Les  vues,  ou  le  droit  d'avoir  la 

[vue  libre  dans  tontes  les  parties  de  U  maîfon  voifme^  ou  d'empêcher  celle- 

[ci  d'avoir  le  même  privîlcge,   7°.  La  fervïtude  des  gouttières,  ou  le  droit 

d^avoir  une  gouttière  qui  faffe  tomber  les  eaux  dont  nous  ferions  incom- 

luodés,  dans  la  cour  de  la  maifon  voiHne ,  ou  d'empêcher  que  le  voifin  ne 

Replace  une  gouttière  qui  répaud  dans  notre  fond,  des  eaux  qui  nous  font 

j Utiles.   2>^,   La  fervitude  des  eaux  courantes,    par  laquelle  nous   avons  le 

Uroit  de  faire  pafTer   par  tes  fonds  voifms,  des  eaux  dans  des  canaux  ,   ou 

id'empécher  notre  voifm  de  détourner  un  canal  qui   porte  les  eaux  de  (à 

Inaifon  dans  la  nôtre.  9^.    Enfin ,   le  droit  de  jeter  quelque  cho^e  dans    U 

hnaifon  voifme,   d'y   décharger  l'égoût  de  notre  maifon,   £v,   fom  auunt 

Me  fervitudes. 
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Les  principales  d'entre  les   fervicudes  des  héritages  de  campagne,  font: 
1**.  le  droit  de  pafhge,  par  lequel  on  peut  paffer  fur  les  champs  d'autrut 
pour  fe  rendre  chez,  l'oî,  ou  foi  (eulemenr,  ou  les   béces ,  ou  les  charrois, 
ou  tout  cela  enfenible.  2°.  Lei  aqueducs,  ou  le  droit  de  conduire  les  eaux 
par  les  fonds  d'autruî  ,  pour  Putilité  de  notre  propre  fonds,  ou  pour  arroferi 
DOS   polTeffions ,    ou  pour   abreuver  nos  troupeaux ,   ou  pour  remplir   nocj 
viviers,  &c,  3*^.  Le  droit  de  puifer  de  l'eau  dans  une   fontaine,  un  puits,! 
une  fource  ou  un  canal  appartenant  à  autrui.    4^    Le   droit  d'abreuver  Tes 
beHiaux   à   une  fource   fituée  fur  le   fonds  d'aucrui.    5*^.  Le  droit  de  fkire 
paître  fes  beHiaux    fur  le  fonds    d'autrui  ,   droit   qui  nVxclut  point,   ï  fa 
vérité,   le   pofrcfTeur  de  ce  fonds,  de  la  liberté   de  fiire  pattre  auilî   fes 
bêtes  :  mais  qui  limite  le  nombre  de  celles  quM  doit  a^roir)   de  raâciere 
que  leur  quantité  ne  nuife  point  ï  fa  jouiHance  pleine  de  cette  fervitude. 
6^,  Enfin»  on  peut  avoir  le  droit  de  tirer  du  fonds  d^autrui ,  du  fable,  desj 
pierres,   de  la  chaux,  des  échalas  ^  du  bois,  &c.  &  ce  font  tout  aucani 
de  fervîtudeg. 

Il  fàlloit  compter  aufH  au  nombre  des  fervirudes,  &  cVH  de  toutes  U 
plus  conlidérable,  le  droit  de  fii^f  t  c'eft  celui  de  jouir  pleinement  d'un 
immeuble  ou  d^une  chofe  incorporelle  ,  qui  appartient  à  un  autre ,  ^  qui 
l'on  promet,  pour  cet  effet,  Hdëlité  &  hommage»  avec  ctrra.ins  tervices  Ac 
certaines  redevances.  Ce  droit  fe  transfère  aux  héritière,  communément  aux 
mâles  âc  aux  defcendaos  directs  ou  collatéraux  paternels.  Celui  qui  donne 
en  fief,  cft  le  feigneur ,  &  celui  qui  reçoit  eft  le  vatïal.  Par  dcfaui  d'héri* 
tiers ,  ou  pour  crime  de  fclonîe  de  la  part  du  vaflàl ,  le  iîef  retourne  au 
feigneur. 

5.    I  X. 

De  faiicnatton  ou  du  tranfport  de  la  propriété  en  gtnêrat 

X  OUT  aâe  par  lequel  la  propriété  d'une  chofe  eft  transftréc  d'une  per- 
fonne  qui  la  poffédoit,  à  une  autre,  efî  ce  que  l'on  appelle  une   aliéna- 
lion.    Mais  pour  que  cette   aliénation  foit   valable  ,   il  faut  qu'elle  ait  cer- 
taines conditions;  la  première  efl  le  confentement  de  celui  qui  traDfportQJ 
&c  le  confentement  de  celui  qui  reçoit  ou  qui  acquiert  :  car,  il  n'y  auroln 
point  de  raifon  à  dire  qu'un  homme  fe  défifle  de  la  propriété  d'une  chofej 
ians  intention  de  s'en  dépouiller,  &  i!  feroît  injufte  d'exiger  de  quelqu'ui 

Î|u'il  reçût  une  chofe  malgré  lui,  à  titre  de  propriété.  11  Faut  que  ce  coq«1 
eniement  mutuel  foît  exprimé  clairement ,  foit  par  un  fîgne  non  dquîvo*] 
que,  foit  de  vive  voix  ,   ou  par  écrit  :  en  quelques  lieux  même  on  exige] 
une  déclaration    exprefTe   pardevant  le   magiftrar,    ou   un  enregiflremeni, 
ou  une  infinuation,  ou  toute  autre  formalité  folemnelle  &  indilpenfable. 

L'aliénation  eft  faite  purement  ou  fous  condition  ,  c'eft-à-dire ,  que  celui 
qui  aliène,  ou  ne  fe  réfcrve  rien  ,  ou  bien  fe  réfeive  quelques  préteoiioiM 
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\ëc  quelque  droit  cafuel ,    quM   pourra  Elire  vatoir  par  l'évdnemeot  ^   ou  ï 
I  défaut  de  certaines  conditions. 

La  délivrance  de  la  choie  aliénée  cfl  néceffaire  pour  accomplir  l'alië- 
tuaiion  :  mais  ce  n'eil  pas  que  ]*on  doi^'e  mettre  la  délivrance  au  nombre 
[des  manières  d*acquérir,  puîfquVIIe  n'efl  autre  chofe  quVn  a^e  qui  doit 
iindifpenfablement  intervenir  dans  l'aliénation,  qui  efl  la  caufe  donc  la  dé- 
llivrance  eft  reffec  néccflaire. 

Par  l'aliénation  on  tranfporte  l  un  autre  le  droit  que  l'on  avoir  foi-même^ 
'de  jouir  pleinement  de  la  choie  qu'on  lui  cède;  mais  le  nouveau  proprié- 
^taire  ne  îauroit,  fans  la  prife  de  pofTclTion  corporelle  »  ufer  du  droit  qu'il 
La  acquis.  On  connoit  deux  fortes  de  polTetTîons,  la  naturelle  6i  la  civile. 
|Par  la  première,  non-feulemenc  on  a  intention  de  regarder  une  chofe  comme 
rfiennc,  mais  encore  on  la  tient  aâuellement  &  corporellement ,  comme 
[fi  on  Tavoit  entre  Tes  mains.  L'intention  feule  de  conierver  la  propriété 
Ld'une  chofe  quinVfl  pasaâuellement  en  notre  puifTancCi  forme  la  polIefTloa 
Tcivile,  que  Ton  appelle  ainfi,  parce  que  les  loix  civiles  accordent,  en  cer- 
taines circonf^ances  ,  les  émolumens  de  la  pofTeffîon  à  ceux  qui  n'ont  pat 
la  détention  corporelle  de  leur?  biens. 

A  parler  rigoureufemenc,  on  ne  peut  pofTéder  que  les  chofes  corporelles, 
immeubles  ou  mobiliaires  :  mais  on  polFede  auHl ,  en  quelque  manière , 
les  droits  ou  les  chofes  incorporelles,  par  Tufage  qu'on  en  fait,  ou  par  le 
pouvoir  qu'on  a  d'en  faire  ufage  û  l'on  veut.  On  n'eft  en  poifefïlon  d'une 
chofe  qu'autant  que  par  foi-même,  ou  par  un  autre  agilîant  au  nom  du 
porteflcur,  on  s'elt  faifi  corporellcment  de  la  chofe,  autant  que  fa  nature 
le  permet ,  ou  de  ce  qui  eft  la  marque  ou  le  gage  de  cette  chofe ,  ou 
de  quelque  inflrument  qui  fert  à  la  tenir  ferrée. 

Toutefois ,  quelque  indifpenfable  que  foit  cette  formalité  de  prife  de 
'poffelFion,  les  loix  civiles  peuvent  en  dîfpenfer ,  &  établir  que  fans  elle, 
lia  propriété  pafîera  de  droit  à  quelqu'un,  de  manière  qu'en  vertu  de  cette 
Ppermiflion ,  on  peut  agir  contre  le  détenteur  injufle  ,  avec  autant  d'effet 
[que  fï  l'on  avoit  pofledé  corporellement  la  chofe  qu'on  répète. 

Go  dit  communément,   &  cela  eft  vrai  ,   que   les   conventions  fufRfent 

pour  acquérir  la  propriété,  laquelle  dans  ce  fens  e/l  confidérée  comme  une 

qualité  morale  détachée  de  la  poffcfîîon,  ëc  c'efl,  confidérée  fous  ce  point 

de  vue ,  que  la  propriété  pafle  fans  difficulté  d'une  perfonnc  À  l'autre,  par 

lia  feule  vertu  des  conventioas. 
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l    X. 

Des  tejlamens. 

XL  td  deux  forces  d'acquificîosis  dérivées;  les  unes  qui  font  ^ites  eo  cas 
de  mort^  les  autres  enrre-vifs  :  dans  Tune  &   Tautre  manière  d'acquérir  ^^ 
les  chofes  nous  font  transférées,  ou  par  la  volonté  expreffe  de  celui  qv 
en  étoit  propriétaire  ,  ou  en  vertu  des  dîrpofitions  de  quelque  loi. 

Le  teHamenc  doit-il  être  regardé  comme  une  véritable  aliénation  }   Tant 
que  le  tcHaieur  vit  ,  il   conferve  uo  plein  droit  fur  fes  biens,  &  il  DMiexie 
rien  :  à  fa  mort  il  perd  tous  les  droits  qu'il  avoir  pendant  fa  vie,  &  ilj 
aliène  encore  moins,  puifque  rien   ne  lui  appartient  plus,  pas   même  foa 
fépulcre.    Qu'efl-ce  donc  que  le  teHament  ?  C'eH  une  déclaration  de  ootre 
volonté  au  fujet  de   ceux  qui   doivent  fuccéder  à    nos   biens  après    aotrs 
décès;  déclaration  qui  peut,  avant  notre  mort,  être  par  nous  changée  ou 
révoquée,  comme  il  nous  plait,   Ôc  qui  ne  donne  aucun  droit  à  perTbnne, 
qu'après  que  nous  aurons  ceflë  d'être.  On  demande  fi  le  pouvoir  de  tcfter 
cil  fondé  fur  le  droit  naturel  ou  fur  le  droit  pofitif  ?  Il  efl  fondé  fur  Tua 
&  fur  l'autre  ;  fur  le  droit  pofitifi  en  tant  qu'il  règle  la  manière  &  les  for- 
malités des  teflamens,  auiTl-bien  que  de  tous  les  autres  a£lcs  des  ctioyens; 
mais  le  fond  même  du  teflamenc  tenant  beaucoup  de  la  propriété,  ot  \'é<« 
labliffcment  de  ta  propriété  ayant  pour  bafe  la  loi  naturelle  ,  en  ce  fens,  | 
on  doit  dire  que  le  pouvoir  de  faire  teflament  efl  de  droit  naturel. 

Dans  le  cas  oii  il  manque  à  un  teflament  quelqu'une  des  formalités 
prefcrites  par  le  droit  civil,  l'héritier  inflitué  peut,  fans  contredit,  re- 
cueillir la  fucceHîon ,  fi  perlonne  ne  i*Y  oppofe  '•  car  le  vice  qu'il  renferme 
ne  fubfille  plus,  dcs-lors  que  perfonne  ne  s'en  plaint  :  d'ailleurs,  il  n'y  a 
perfonne  ^  qui  les  biens  de  l'hérédité  reviennent  plus  naturellement,  puif- 
que ceux  que  la  loi  appelloic  à  la  fuccefïîon  ne  revenant  point  pour  la 
demander,  renoncent  par-U  tacitement  à  leurs  prétentions,  en  fiiveur  do.] 
l'héritier  infliiué.  Mais  fi  un  tel  héritier  peut  en  confcience  5c  très-légiri-  | 
mement  recueillir  la  fuccefllon  \  de  fon  côté  ,  l'héritier  ab  inufiat  eft  très- 
autorifé  à  faire  caffer  un  pareil  teflament  :  car,  il  ne  fait  aucun  tort  au 
teflateur  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  difpofer  en  faveur  d'autres  que  de  Çt% 
héritiers  légitimes ,  fans  obferver  fort  attentivement  les  formalités  prefcrites 
par  les  lûix.  11  ne  fait  pas  tort  non  plus  à  l'héritier  inflitué ,  qui  ne  pou«.4 
voit  acquérir,  au  préjudice  dçs  héritiers  légitimes  aucun  droit  valable» 
que  par  un  teflament  Urideoient  conforme  aux  formalités  prefcrites  par 
les  loix. 

Le  teflament  diffère  de  la  donation  ï  caufe  de  mort,  en  ce  que  par 
celle-ci,  on  trao&fere  la  propriété  de  fes  biens ,  en  cas  de  mort,  à  une  per- 
fonne vivante ,  qui  le  lait  &L  confent  \  cette  tranllatlon.  On  donne  de 
deux  manières  à  caufe  de  mort  ;  lorf^ue,  dans  le  danger  de  mourir,  oo 
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remet  afluellement  fon  bien  entre  les  maîns  du  donataire,  en  forte  néan- 
moins qu'il  n'en  acquerra  la  propriété  que  dans  le  cas  ou  le  donateur 
viendra  à  mourir  dans  cette  circonftance  :  car  ,  le  péril  padé ,  la  donation 
cft  nulle,  &  le  donataire  n'a  plus  aucune  forte  de  titre  ni  d'espérance  fur 
les  biens  qu'on  lui  avoit  donnés  :  l'autre  manière  de  donner  a  lieu  lorfque 
le  donateur  fe  réferve  la  pofle(îion  &  la  jouifunce  de  ce  qu'il  donne  à  caufe 
de  mort:  de  manière  qu'il  peut  révoquer  la  donation  pour  certains  nioiifs, 
comme  s'il  reçoit  une  injure  de  la  part  du  donataire,  ou  bien,  s'il  vient 
lui-môme  à  avoir  des  enfans,  Gv.  En  général  les  donataires  en  vertu  d'un 
tel  aâe  n'acquièrent  aucun  droit  tant  que  les  donateurs  conferveot  la  fa- 
culté de  changer,  c'efl-à-dire ,  tant  qu'ils  ont  l'ufage  de  la  raifon.  Si  ce- 
pendant une  perfonne  fe  croyant  en  danger  de  mourir,  donne  quelque 
chofe  à  une  autre,  de  manière  que  celle-ci  en  foit  dcs-iors  en  propriété, 
&  fi  l'a£le  eft  fait  de  telle  forte  qu'il  ne  puiïTe  être  révoqué  ;  alors  c'eft 
moins  une  donation  à  caufe  de  mort,  qu  une  donation  entre-vifs,  6c  elle 
en  a  toute  la  force,  puifqu'elle  en  a  tous  les  effets.  Mais  H  fa  donation  efl 
Il  générale  que  le  donateur  en  foit  coniîdérablement  incommodé;  alors 
elle  eft  cenfée  n'avoir  été  faite  qu'à  condition  que  l'on  mourroit  dans  la 


quana  on  iransrere  a  queiquun  la  propriété  ae  les  Diens ,  <x  qu 
ne  s'en  réferve  que  l'ufufruir,  c'ell  une  donation  entre- vifs,  bien  faite  & 
irrévocable. 

§■    XI. 

Def  fuccej/tons  ab  înteflat. 

1  ^ES  fucceflîons  ab  intepat  font  conprifes  dans  la  claffe  des  acquittions 
dérivées.  Ces  fucceiïions  font  fondées  fur  une  préfomption  très-naturelle 
de  la  volonté  de  ceux  qui  les  laiffent  :  car,  chacun  eft  cenfé  avoir  voulu 
ce  qui  étoic  le  plus  conforme  à  fon  inclination  naturelle  &  à  fes  devoirs  ; 
c'eft-à-dire,  que  chacun  eft  cenfé  vouloir  faire  plutôt  le  bien  de  fes  pa- 
rens  que  celui  des  étrangers,  préférer  les  liens  du  fang  à  toute  autre  liaifon. 
L'ordre  obfervé  dans  ces  fortes  de  fucccflions,  eft  que  les  enfms  paient 
devant  tous  les  autres ,  même  devant  le  père  &  La  mère  du  défunt  :  pré- 
férence fondée  fur  l'obligation  des  pères ,  de  pourvoir ,  autant  qu'il  eft  en 
eux,  au  bien-être  de  leurs  enfans,  &  fur  la  rcndrefle  paternelle,  la  plus 
forte  &  la  plus  durable  de  toutes  les  aftf^ion^  humaines.  Les  pères,  en 
vertu  du  devoir  qui  leur  eft  impofé  par  la  nature,  font  dans  l'obligation  de 
nourrir  &  d'élever  leurs  enfans ,  &  lorfqu'i!  fe  trouve  un  père  afTez  dur  & 
alfez  infenfible  pour  vouloir  s'affranchir  de  ce  devoir  ,  les  loîx  civiles  y 
fuppléeni  en  l'obligeant  à  remplir,  malgré  qu'il  en  ait,  l'engagement  ou 
iî  eft  à  cet  égard.  Far  la  noorricure  qui  eft  due  aux  enfaos ,  on  entend , 
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^on-feu!cment  tout  ce  qm  etï  nécefraîre  ï  U  confervatlon  de  leur  vie,  roaU 
«ufTi  cour  ce  qui  eH  capable  de  les  former  à  la  fociété  &  à  U  vie  civile. 
Od  comprend  au  relie,  lous  le  nom  d'enfans,  les  petits-tîU,  (oit  du  pre- 
mîtr  degré,  foie  des  finvans,  qui  defceodent  des  mates  ou  des  femelles: 
h  Dourrirure  leur  e(l  due,  ataiî  qu'aux  enfans  naturels  ,  fun'eat-ils  nés  d*aa 
commerce  inceilueux. 

Toutefois,  les  enfâns  o^ont ,  par  h  loi,  aucun  droit  d*hérîrer  de  ce  qui 
efl  au-delà  de  la  nourriture,  &  ils  n'ont  de  juHes  prétentions  à  ta  fuccelTion 
paternelle,  qu'autant  que  le  père  n'en  di  pofe  pas  autrement  par  une  vo- 
lonté exprefle.  Cependant,  les  loix  romaines  fuppofant  qu'un  père  ne  pré» 
féroit  un  étranger  à  Tes  enfans,  que  par  le  plus  grand  tort  de  la  paît  de 
ceux-ci,  vu  la  force  de  l'inclination  paternelle,  avoienc  fagement  ordonné 
que  quiconque  déshériteroit  (a  enfnns,  feroit  obligé  d'en  marquer  les  rai- 
sons, qui  toutes  ne  pourroienc  être  admifes.  D'un  autre  côté,  les  même* 
loix  donnoient  aux  etifàns  exhërédés  une  aâion  en  juHice  qui  s'appelloic 
plainte  (Pinofficiojué  ;  d'après  laquelle,  s'il  paroiflbît  que  le  père  eut  été 
poulTé  par  quelque  artifice,  quelque  furprife,  ou  par  un  mouvement  de 
bizarrerie  à  exhéréder  Ton  fils ,  on  adjugeoit  ï  celui-ci  U  fucccifîon  pater- 
nelle, comme  fi  le  père  fut  mort  ab  intejïat. 

Mais,  quelque  favorables  que  les  lotx  fufTent  aux  enfans  ÎDJuilement 
exhërédés ,  les  pères  n'en  revoient  cependant  pas  moins  libres  de  dirpofer 
de  leurs  biens,  &  ils  le  font  encore,  fur-tout  quand  les  enfans  font  afîez 
à  leur  aife  pour  fe  palTer  de  fecours.  Ainfi  un  homme  qui  liendroit  une 
grande  partie  de  ce  qu'il  polTede  de  la  libéraltcë  d'un  bienfaiteur,  pourroir, 
par  fon  teilament,  donner  des  marques  fignalées  ï  ce  bicnfiiteur  qui  au- 
loit  éprouvé  des  pertes  confidérables ,  &  les  enfans  de  cet  homme  recon- 
noifTint  ne  feroient  pas  reçus  \  fe  plaindre  en  juHice  de  ce  que  leur  père  les 
auroit  laifTes  un  peu  moins  riches. 

A  plus  forte  rat  Ton ,  les  pères  ont-ils  le  droit  de  partager,  ainfi  qu'ils  1o 
jugent  à  propos,  leurs  biens  \  leurs  enfans,  de  manière  qu'ils  avantagent 
l'un  d'entr'eux,  celui  qu'ils  jugent  te  plus  digne,  &  qu'ils  n'ayeot  pas  tout 
une  part  égale  \  leur  fucceffion.  Rien  n'empêche  non  plus  que,  pour  con- 
ferver  fa  famille  dans  le  luflre  où  elle  eft  parvenue,  un  perc  ne  donne 
la  panie  la  plus  confiJérable  de  fes  biens  à  un  de  fes  enfans,  rcduifanc 
à  la  légitime  chacun  àts  autres;  &  c'efl  de  cette  liberté  que  chez  la  jjXw 
part  des  nations  européennes  ,  vient  le  droit  de  primogéniture.  Mais  u  ce 
père  meurt  fans  avoir  teilé,  la  loi  veut  que  fes  enfans  panageot  également 
fes  biens;  parce  que,  en  pareil  cas,  les  plus  proches  parens  du  défimip 
&  un  même  degré,  font  cenfés  lui  avoir  été  aufîi  chers  les  uns  que  les  autres. 
On  oblerve  toutefois,  que  les  enfans  légitimes  font  préférés  aux  naturels. 
auxquels  il  n'efl  accordé  que  la  nourriture  ;  6r  les  légitimes  même  ne  font 
admis  au  partage  de  la  fuccefilon,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus  de  letir 
père,  à  moins  qu'ils  ae  fotenc  aés  d'ua   mariage   légalemcDC  cotxtniâ^  i 
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car  alors»  tout  enfant  eft  préfumé  le  fîls  du  mari  de  fa  mère,  foû  que  le 
père  ait  ou  n'ait  pas  confentî  à  le  reconnoltre. 

Par  cela  même  que  les  pères  &  les  meres  font  obligds  de  nourrir  leurs 
enfans  &  leurs  peiits-fîls,  lorfque  ceux-ci  font  orphelins,  &  que  leur 
grand-pcre  meurt  ab  inrejlut  ^  ils  font  appelles  à  fuccéder  par  droit  de  re- 
préfencation ,  c'efl-à-dire  ,  qu*ils  repriitnient ,  tous  réunis  ,  leur  père  dé- 
cédé ,  èi  recueillent  la  portion  d^hérédité  qui  lui  reviendroit  s'il  écoit  en- 
core en  vie. 

Au  défaut  des  defcendans,  ce  font  les  afc^ndans  qui  fuccedent,  &  lorf- 
que ceux-ci  manquent,  c'cft  aux  collatéraux  que  la  rucceiîion  eft  déférée  ; 
&  ,  dan«  ce  cas,  c'eft  aux  frères  à  Texcludon  de  tous  autres  parens,  à  l'ex- 
ception des  fœurs,  qui  ne  recueillent  que  les  biens  maternels  &  les  acquêts. 
Quant  aux  biens  paternels,  les  frères  de  pere ,  ou  de  père  &  de  mère, 
font  préférés  aux  frères  utérins,  ou  de  mère  feulement,  de  même  que  ceux-ci 
(ont  préférés  lorfqu'il  s'.git  de  la  fucceflion  des  biens  maternels.  Au  défauc 
des  frères  les  neveux  paternels  font  appelles  à  partager  avec  les  oncles  pa- 
ternels, attendu  que  la  portion  du  père  du  défunt  avoît  diminué  la  portion 
des  oncles  :  la  même  dilpoGtion  a  lieu  pour  les  neveux  &  oncles  mater- 
nels, s'il  cfl  queflîoo  des  biens  qui  viennent  de  la  mère.  Lorfque  tous  ces 
parens  manquent,  on  fuit  le  même  ordre,  ï  Pégard  des  autres  branches 
collacétales ,  les  paternelles  étant   toujours  appellées  avant  les  maternelles. 

Mais  de  quelque  manière  que  l'on  foit  appelle  à  une  fucce(Tion ,  foie 
ab  inuflai ,  loit  en  vertu  d'un  leftament ,  l'héritier  eft  tenu  de  payer  les 
dettes  du  défunt  i  parce  que  cette  charge  fuit  toujours  le$  biens  qui  font 
cenfés  hypothéqués  pour  te  payement  des  dettes  %  chacun  n'ayant  de  bien 

Îiue  ce  qui  lui  en  relie  fes  dettes  acquittées.  Toutefois,  lorfque  ces  dettes 
ont  trop  confidérables,  l'héritier  efl  le  maître  de  renoncer  à  la  fucceHion, 
parce  qu'il  ne  ferott  pas  jufte  qu'il  fût  tenu  de  payer  aux  créanciers  du 
leilateur,  au-dcU  de  la  valeur  de  l'hérédité. 

5.    XII. 

De  la  prtfçnption* 

JOKSQ.UB,  fans  oppofîtion ,  on  a  joui  long-temps  d'une  chofe  qui  ap- 
partient à  autrui,  mais  que  Ton  croit  ï  foi,  qu'un  poïïede  à  julle  titre, 
&  que  Von  a  confcrvée  de  bonne  foi  ,  on  en  acquiert  enfin  la  propriété 
par  prefcrîption  ,  &  c'eH  fans  contredit  la  plus  confidérable  des  différentes 
ibrtes  d'acquifition  civile.  Pour  acquérir  de  cette  manière  ,  outre  le  titre  & 
la  bonne  foi ,  la  loi  dematide  encore  la  polTeirion  non-interrompue  durant 
un  temps  déterminé. 

Suivant  les  loix  romaines,  !es  inimeubîeiî  comme  les  chofes  mobiliaires 
peuvent  s'acquérir  par  la  prefcripiioo  ;  ï  Texceptioa  toutefois  i   t"*.  des  per- 
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Tonnes  libres,  contre  h  liberté  derquelles  on  ne  pouvoir  prefcrîr 
chofcs  fàcrces,  &:  des  Tepiilcres  qui  étoienc  cedfés  appartenir  ^  la  religion; 
3*.  des  biens  d'un  pupille  qui ,  pendant  !a  minorité»  ne  pouvoir  revendiquer 
par  lui-même  fes  droits,  ni  fouffrir  de  la  négligence  de  Ton  tuteur,  ^^des 
chofes  dérobées,  ï  caufe  du  vice  du  litre,  lors  même  que  celui  qui  auroïc 
acquis  la  chofe  dérobée,  la  pofTédoit  de  bonne  foi;  ^<>.  enfin,  tout  ce  qui 
n'entre  point  en  commerce  efl  imprescriptible  ;  tels  font  les  lieux  publics, 
les  biens  qui  appartiennent  au  public,  ceux  qui  appartiennent  au  fifc,  !e 
domaine  du   piince,  &c. 

Les  effets  de  la  prefcription  paroiflent  du  premier  coup-d'cei!  ,  un  pca 
durs,  &  peu  proportionnés  à  la  peine  que  méritent  les  propriétaires  nëgli« 
gens,  qui  Uifîënt  prefcrire  contre  eux  :  cependant,  pour  peu  qu'on  y  rrf- 
tléchilTe,  on  trouve  que  cette  manière  d'acquérir  eft  très- favorable  au  re-! 
pos  de  la  fociéié,  qui  feroît  perpétuellement  troublée  par  les  procès  &  lei 
difputes,  s'il  n'y  avoir  point  un  temps  de  jouifTance  prefcrît,  après  lequel 
on  piit  s'arturer  la  propriété  de  ce  que  Ton  polfede.  Dans  l'efpace  de  trente 
ans  les  générations  fe  renouvellent;  le  genre  humain  change  de  face^ 
quel  feroit  le  repos  de  la  génération  exîQante  ,  i»*it  dépendoir  des  procès  ] 
que  l'on  pourroit  intenter  pour  les  chofes  qui  fe  feroient  pa^es  dans  U 
génération  précédente,  qui  feroit  à  l'égard  de  celle  qui  exifte,  comme  uo 
autre  ftecle?  AufTi  efî-ce  par  la  même  raifon  ,  que  le  temps  éteint  les 
crimes  &  la  punition  qui  leur  étoit  due. 

Pour  oppolcr  valablement  le  droit  de  prefcrîption ,  il  faut  avoir  acquis 
à  juHe  titre,  la  chofe  dont  celui  de  qui  on  la  tient,  nVcoit  pas  le  véri- 
taole  maître,  c'eft-ik-dire  ,  que  le  titre  doit  avoir  été  par  lui-même,  ca- 
pable de  transférer  la  propri-^té ,  &  que  celui  ^  qui  elle  a  été  transférée  , 
air  cru   de  bonne  foi  en  devenir  le  légitime  propriétaiie. 

La  polTcnion  ne  doit  ôrre  interrompue  ni  naturellement ,  nt  civilement  :i 
or,  elle  Veîï  naturellement  lorfque  le  pofîcfreur  de  bonne  foi,  Ta  totale^ 
ment  négligée,  &.  comme  abandonnée  pendant  quelque  temps,  ou  bien» 
quand  elle  eil  retournée  au  pouvoir  du  véritable  mairre  :  elle  eft  inter- 
rompue civilement  lorfque  le  véritable  mairre  a  réclamé  fes  droits,  ou 
bien,  qtril  en  a  juridiquement  proteOé.  D^ms  tous  ces  cas,  la  preJcripiioa 
ne  fauroit  avoir  Heu.  Du  relie,  quoique  la  mauvaife  foi  du  pretnier  pof- 
felTeur  ne  puifle  point  être  couverte  par  le  temps,  cependant ,  fon  fuçcef- 
feur  qui  a  pris  pofrcllion  de  bonne  foi,  d'une  chofe  particulière,  com- 
mence &  achevé  validement  le  temps  de  la  pre^c^iption  par  fa  propre 
poffetTion,  11  n*en  efl  pourtant  pas  de  même  d'un  héritier  ou  fticccifeur 
univerfel  ;  parce  que,  quelque  bonne  foi  qu'il  ait,  repréfcntanc  le  ccf- 
taieur ,  il  ne  peut  empêcher  l'effet  de  la  mauvaife  foi  de  celui  qu'il  reprefeotc. 

Suivant  le  nouveau   droit    Romain  ,  le  poifeffeur   de  bonne  foi    prefcrit 
par  dix  an»  entre  préfent ,  Si  par  vingt  ans  entre  abfens,  quoique  celai] 
dont  il  tient  la  chofe,  ait  polTédd  de  mauvaife  foi.  Tel  eA  le  temps  limité 
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pour  la  prefcriprton  des  immeubles;  quant  à  celle  de<  chofes  mobiliai- 
fe$t  elle  efl  limitée  ^  crois  ans.  Il  Uuc  néanmoins  obferver  que  dans  le 
cas  où  le  véritable  matrre  n*a  pas  eu  la  iibeiié  de  s'oppofer  à  la  prefcripr 
cion  ,  elle  ne  court  pas  contre  lui. 

Ceue  manière  d'acquérir  efl  en  pariie  fondée  fur  le  droit  naturel  ,  &  en 
partie  lur  le  droit  civil  :  elle  TeA  fur  le  droit  nature!,  par  cela  même  que 
les  propriéraîres  s'éiant  fournis  aux  loîx  civiles ,  qui  peuvent  borner  ea 
diverfes  manières  le  droit  de  propriété  ,  ils  ont  confend ,  du  moins  laci-» 
tement ,  au  tranfport  de  propriété  qui  fe  fait  par  la  prefcription  :  mait 
elle  ed  fondée  fur  le  droit  civil ,  en  ce  que  c*e(k  purement  la  loi  civile 
qui  a  voulu  que  cette  prefcription  fe  fU  par  dix,  ou  vingt  ans,  plutôt  qutt 
par  douze  ,  ou    par  quinze. 

A  IVgard  de  la  prefcription  de  bonne  foi  de  part  Se  d^autre,  cVH-à-dire; 
dans  le  cas  où  un  bien  délaifTé  par  le  propriétaire,  efl  occupé  de  bonne 
toi  par  un  nouveau  maitre,  elle  ed  entièrement  fondée  fur  la  loi  naturelle, 
attendu  que  le  délaiffemenc  tacite  de  l'ancien  maître ,  efl  regardé  comme 
une  renonciation  à  fes  droits  fur  ce  bien,  chacun  étant  trèc-Iibre  de  £ûrc 
une  femblable  renonciation. 

£n  elle-même,  &  indépendamment  du  temps  limité  par  les  loix,  la 
prefcription  efl  une  fuite  nëceflaire  de  la  propriété  des  biens;  car  l'intéréc 
de  la  paix  générale  &  particulière  exige,  que  quiconque  polTede  une  cho- 
fe,  qu*il  n'a  ni  enlevée  ,  ni  dérobée  ,  ni  reçue  à  titre  précaire  ,  en  foit  re- 
gardé comme  le  véritable  propriétaire;  &  que,  fi  après  un  laps  de  tempf 
conûdérable  ,  durant  lequel  il  e(l  cenfé  que  le  maître ,  même  le  moins 
foigneux  de  fes  affaires,  s^tnfbrmera  de  ce  qu^efl  devenu  fon  bien  ,  H  après 
ce  long  délai ,  ce  pofrefl'eur  de  bonne  foi ,  vient  enfin  à  être  inquiété  par 
Tancien  maitre»  la  demande  foit  tardive,  &  ce  maitre  trop  négligent  ren* 
▼oyé  pour  n'avoir  pas  hh  ^  temps  fes  diligences. 

La  prefciption  a  lieu  de  peuple  à  peuple ,  comme  de  particulier  à  parti- 
culier ;  elle  a  lieu  aufTi  entre  fouverains ,  quoiqu'il  feroit  pourtant  affez 
inutile  de  recourir,  dans  leurs  démêlés»  ï  un  femblable  droit,  leur  pof- 
feffîon  étant  communément  appuyée  fur  d'autres  fondemens.  A  l'égard  de 
peuple  à  peuple,  la  préfomption  efl  toujours  d'autant  plus  à  l'avantage  du 

Sollcireur,  qu'il  n'eil  pas  vraifemblable  que  G  l'autre  peuple  avoit  des 
roits  fondés  fur  le  pays  poffédé,  il  en  eût  laiffé  la  pofleflion  tranquille. 
Si  c'cft  en  temps  de  guerre  que  cette  pofleflion  a  commencé  ,  communé- 
ment les  traités  qui  terminent  les  guerres ,  font  rentrer  les  pays  conquis 
au  pouvoir  des  anciens  poflefleurs,  ou  ceux-ci  les  abandonnent  au  con« 
quérant. 
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Des  devoirs  qui  réfuitcnt  de  la  propriété  ;  &  des  obligations  d*un  pojfejfeur 

de  bonne  foi, 

V^  N  a  déjà  parlé  de  ces  devoirs ,  puifqu'ils  confxftent  \  s*abflenîr  fzVu 
gieufemenc  du  bien  d'autrui ,  &  à  ne  pas  étendre  (ur  tes  pofîeifions  ërran- 
gercs,  les  bornes  de  ce  que  l'on  poflede  ;  à  lui  rendre  ce  qui  lui  appar- 
tient, 6c  qui  efl  tombé  entre  vos  mains,  fan-î  quM  y  ait  de  la  mauvaife 
foi  de  notre  part.  Cette  obligation  réiulte  évidemment  de  la  nature  de  la 
propriété^  car,  quelle  feroit  la  propriété  alfurée  ,  fi  une  chofe  qui  a  uo 
véritable  maître  ,  venant  \  tomber  entre  les  mains  d'un  autre  ,  celui-ci 
po\)voic  la  retenir f  &  s'en  accommoder,  ou  U  garder  mtilgré  le  proprié- 
taire qui  la  réclameroir.  Cette  obligation  fondée  lur  Péquité  naturelle ,  in- 
dique bien  diflinâement  combien  eft  injude  la  coutume  des  pays  où  tVa 
confifque  les  biens  des  malheureux  qoi  ont  fait  naufrage,  &.  celle  qui  ad- 
juge au  fifc  la   choie  dérobée  qui  devroic  être  rendue  au   propriétaire. 

Cette  obligation  prouve  encore  la  nullité  des  contrats  particuliers  ^!rs 
au  fujec  d^une  chofe  dont  le  véritable  maître  a  été  dépouillé,  de  quelque 
manière  qu'elle  lui  ait  été  prife. 

Ce  n'eil  pas  même  afTcz  de  rendre  en  nature  \  autrui  les  chofcs  oui  lui 
appartiennent  \  la  même  équité  naturelle  veut  que  le  pofrefleur  de  bonne 
foi  des  choies  qui  ne  font  plus  en  nature,  ou  quM  a  confommées  ,  rende 
la  valeur  du  proRc  qu'il  en  a  fait.  Diaprés  ces  principes  on  décide,  i°. 
que  tout  pofTéfTeur  de  bonne  foi,  nV(l  obligé  à  aucune  rellicuiîoD  ft  la 
chofe  efl  venue  à  périr  ou  à  fe  perdre  :  attendu  qu'en  ce  cas,  il  n^a  oi 
U  chofe  ni  le  profit  ;  i°.  Qu'un  poflreffeur  de  bonne  foi  eft  tenu  de  ren- 
dre, non-feulement  la  chofe,  mais  auffi  les  fruits,  qui  fe  trouvent  encore 
en  nature  ;  \^.  qu'un  tel  poirelfeur  efl  tenu  de  rendre  auffi  la  valeur  des 
fruits  confommés  ,  s'il  y  a  lieu  de  croire  que ,  fans  cela  ,  il  en  eut  confommé 
tout  autant  de  fcmblables.  A  ce  fujet,  on  cite  un  exemple  d'équité  donné 
pourtant  par  le  plus  injude  des  hommes,  Caligula,  qui,  rendant  la  cou- 
ronne à  plufieurs  princes  qui  avoient  été  dépouillés  de  leurs  Etats,  leur 
fit  lertituer  auili  tous  les  revenus  recueillis  depuis  le  temps  qu'ils  n'en  jouii- 
foient  plus.  4*».  Qu'un  poffefTeur  de  bonne  foi  n'cft  pas  tenu  de  rendre 
]a  valeur  des  fruits  qu'il  a  négligé  de  recueillir  ou  de  faire  venir  en  na- 
ture. 5°.  Qu'un  tel  poflefleur  ayant  reçu  une  chofe  en  préfenr,  &  l'ayant 
lui-même  donnée  à  quelqu'aurre ,  il  n'efl  point  obligé  de  la  rendre ,  \ 
moins  que  fans  cela,  il  n'en  eut  donné  une  autre  du  même  prix,  parce 
qu'alors  il   profiteroîi ,  en  ce  qu'il  épargneroit  fon  propre  bien. 

Att  refle ,  dans  le  cas  oii  un  pofleJfeur  de  bonne  foi  ayant  acquis  U 
chofe  \  titre  onéreux;  l'a  aliénée  depuis,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
il  ii'eft  obligé  que  de  rendre  le  gain  qu'il  a  fait  par  cette  aliénation.  MaU 
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même  il  auroîc  acquis  à  titre  onéreux,  il  ne  peut  deminder  au 
niaitre  de  la  chofe  ce  qu'il  a  dëbourfé  ,  mais  feulemeot  à  celui  de  qui 
il  11  rient. 

Enfin,  Cl  Ton  a  reçu  quelque  chofe  à  titre  déshonnéte,  ou  bien  pour 
une  chofe  honnête  en  elle-même,  mais  qu'on  étoît  obligé  de  faire  gratui- 
temeot  \  par  le  droit  naturel ,  on  n*e(l  point  tenu  de  reflituer.  Car ,  quelle 
fcroît  la  raifon  de  reftituer  une  choie  qu'on  a  acquife  du  confentement 
de  l'ancien  maître.  A  Tégard  de  ce  qu'on  a  reçu  ï  titre  dèshonnéte  ,  c'ert- 
à-dire,  fi  Ton  a  extorqué  le  confentement  du  propriétaire,  ou  s*il  y  a  quel- 
que vice  dans  la  manière  dont  on  i*y  e(l  pris ,  pour  le  porter  à  fe  défaire 
de  foo  bien,  fans  contredit,  on  ta  obligé  à  retlicuer  ce  que  l'on  a  reçu. 


L   I    V    R    E      V. 

hi  prix  des  ehofis  ;  âts  contrats  ;  dts  différentes  manières  dont  on  tfl 
d<gagê  d*une  obligation  ;  de  V interprétation  des  hix  ;  de  la  manitrt  dt 
Vider  Us  differens  dans  Citât  de  nature, 

§.  I. 

Du  prix  des  ckofes. 


A.  M  B  s  u  RE  que Ton  avance  dans  la  connoîffance  du  droit  de  la  nature  & 
des  gens, -les  principes  de  cecte  fcience  deviennent  plus  étendus,  les  maxi- 
nies  applicables  à  un  plus  grand  nombre  de  cas ,  6c  les  matières  plus  générale- 
H  ment  importantes  ,  par  les  rapports  plus  direâs  qu'elles  ont ,  foit  aux  na- 
^1  lions  en  particulier,  foit  à  la  réciprocité  des  intérêts  de  divers  peuples.  On 
H  voudroic  abréger  ,  âc  refferrer  la  chaîne  de  ces  principes  ;  mais  on  fent 
H  quelle  t*érend  ,  <&  ne  fe  prête  point  autant  qu*on  le  défueroit ,  \  la  pré- 
■       ciHon  de  l'analyfe. 

H  Toutes  les  cbofes  qui  entrent  en  propriété,  n'étant  ni  de  même  nature,  ni 

^      d'un  même  ufage  ,  il  étoit    indirpenfable  d'attacher ,  par  quelque  ronveiw 

Itioa  ,  une  idée  ï  ces  chofes,  au  moyen  de  laq'ielle  il  fut  poffible  &  ficile 
de  les  comparer  &  les  réduire  à  une  jufle  égalité  :  mais  comme  l'égalité 
nVU  autre  chofe  que  le  rapport  d'une  môme  quantité,  c'ed  cette  quantité  de 
chotes  qui  entrent  en  prop:iété,  que  Ton  a  prife  pour  mcfure  de  leur  valeur^ 
ou  de  leur  prix.  Cette  quantité  eft  très-diftinde  de  ces  autres  mefures  appeU 
lécï  ,  l'une  quantité  phyfique  ,  l'autre  quantité  mathématique  :  car  l'écendue  de 
la  fubflance  des  chofes  ne  renferme  point  la  quantité  en  général ,  laquelle 
couGilt  dans  l'eftimation  &  les  mefures  donc  elles  font  (ufceptibles  ;  c'eft- 
Â-dire,  qu'on  ne  leur  attribue  quelque  quantité  que  parce  qu'on  les  me* 
fure,  oo  les  compare  les  unes  avec  les  autres,  dcl'on  fixe  par  le  réfuUat, 
leur  égalité  ou  leur  inégalité*   C*eft  dooc,   luivant  certe  quantité  morale^ 
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qu'on  eflime  &  mefure  moralement  les  chofes ,  indépend  a  m  mïnf~ac"  la 
quantité  phyiique,  qui  entre  aufFt  dans  cette  enimaiion,  lorf^ue  les  chofes 
font  de  même  nature  &  de  même  bonté.  £cea  effet,  qui  ne  fait  que  de  deux 
jiamans  également  brillans  &  fans  défaut ,  le  plus  gros  vaut  beaucoup  da- 
vantage que  te  plus  petite  Mais  on  ce  fait  pas  la  même  attention,  & 
fouvent  on  nVn  taie  aucune  dans  les  chofes  de  difF^frente  nature;  uoc  pe« 
lite  pièce  d'or  l'emporte  fur  un  gros  volume  de  plomb,  &c,  Ainfi  donc, 
on  peut  définir  le  prix  en  général,  une  quantité  morale  ou  une  certaine  va* 
leur  des  chofes  qui  entrent  en  commerce  ;  quantité  fuivant  laquelle  oo  Us 
compare  les  unes  avec  les  autres. 

On  ne  connoîi  que  deux  fortes  de  prix,  le  propre,  ou  intrinfeque,  &  le 
prix  virtuel  ou  éminenr.  Le  propre  t(ï  celui  qu'on  conçoit  dans  les  chofes 
même ,  ou  dans  les  aâions ,  eu  égard  à  ce  qu'elles  nous  font  utiles ,  commodes 
ou  agréables.  Le  prix  virtuel  eJl  la  valeur  fix^e  à  la  monnoie,  ou  à  tout  ce 
qui  en  tient  lieu  ,  comme  repréfentant  ou  reofermant  virtuellement  la  valeur 
des  chofes  ou  des  aâions. 

L'aptitude  dts  chofes  à  fervîr  médiatement  ou  immédiatement,  aox  be« 
foins  ,  aux  commodités  ou  aux  plaifirs  de  la  vie ,  ef! ,  ainfi  qu'on  le  feot, 
le  fondement  du  prix  propre  ou  intrinfeque.  II  e(i  bon  d'obferver  nèan- 
tnoins  qu'il  y  a  bien  des  chofes,  fore  utiles  à  la  vie,  &  auxquelles  on  n'a 
cependant  point  attaché  aucun  prix;  car,  on  n^Aîme  point  l'air,  la  lu- 
niiere.  la  fanté  ,  la  liberté,  &c.  Voil^  pourquoi  aulfi ,  les  Romains  n'aiia- 
choienr  point  de  prix  aux  chofes  facrées,  ai nd  qu'ai  toures  celle;  qui  écoient 
cenfées  appartenir  à  la  religion  :  c'eH  encore  par  la  même  raifon  qu'il  cfl 
des  aâions,  qui  devant  être  faites  fans  iniérér,  ou  d'autres  qui,  étant  dé^o- 
dues  par  la  loi  divine  ou  humaine,  ne  peuvent  être  mifec  à  prix,  Dt  être 
exercées  pour  de  l'argenr. 

Une  feule  Âc  même  chofe  augmente  ou  diminue  de  prix,  par  des  raifons 
particulières  qui  les  rendent,  tantôt  plus,  tantôt  moins  utiles,  plus  ou  moiat 
agréables ,  &c,  La  rareté  d'une  denrée ,  la  rend  chère  ,  for\  abondance  la  rend 
meilleur  marché,  fa  furabondance  la  déprécie  encore  davantage.  Certaines 
chofes  font  plus  chcres  en  hiver  qu'en  été;  le  luxe  qui  multiplie  ft  fort  les 
befoins  faè^ices,  donne  un  prix,  fouvent  très-haut,  5  des  chofes  de  peu  de 
valeur  en  elles-mêmes,  &  quelquefois  de  nulle  valeur. 

A  parler  en  général  des  ouvrages  de  l'art,  Ititr  valeur  &  leur  prix  dé- 
pendent de  l'habileté  de  l'ouvrier,  de  la  délicateHe  &  de  la  beauté  du  ira* 
vail,  comme  aulfi  trés-fouvent ,  de  l'opinion  &  prcfqu'aufll  fréquemmtnt  da 
caprice  de  ceux,  qui  veulent  fe  procurer  ces  fones  de  chofe»  :  quoiquM 
refle  vrai  cependant  que  la  peine  &  la  difficulté  de  l'ouvrage,  PadrefTe  qu'il 
faut  pour  y  réulîir,  Térat  &  la  fîfuaiion  de  ceux,  en  faveur  de  qui,  nnduf* 
trie  exerce  fon  habileté,  augmentent  le  prix  des  chofes,  ainfi  que  celui 
des  aâions  qui  entrent  en  commerce. 

Le  déûr,  l'ioclinacion ,  ou  pour  mieux  dire,  trés-fouvent  la  nuoie  deft 
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di^înguer  par  la  pofrefTion  de  certaines  chofes,  donne  du  prix  ^  celles-ci: 
cependant  on  appelle  prix  (P inclination ,  la  valeur  que  Von  attache  aux 
chofes  auxquelles  on  cil  accoutumé,  ou  donc  on  a  grand  befotn  :  ï  celles 
que  nous  tenons  des  perfonnesquî  nous  footcheres^  &c.  On  fait  q'je  les  an- 
ciens Gaulois  n'eufTeot  voulu  ï  aucun  prix ,  fe  defTaifir  de  la  tête  qu'ils  avoient 
enlevée  ^  quelqu'un  de  leurs  ennemis  ^  ils  la  confervotenc  avec  foio,  de  ac- 
tachoicnt  plus  de  valeur  à  ce  monutnent  de  leur  vifkoîre ,  qu'ils  n*en  acti- 
choient  à  ror  &  aux  pierres  précieufe;. 

Dans  les  Etats  bien  policés ,  on  attache  \  certaines  chofes  un  prix  fixe,  & 
pour  les  taxer  on  fe  règle  d'après  certaines  confidéracionf.  On  dît  dans  un 
Ëcai  civilifé,  car  il  eil  inconieAable  que  dans  Tiodépendance  de  Tétac  de 
nature,  chacun  eft  libre  de  mettre  le  prix  qu'il  veut  aux  chofes  q<ji  lui  ap- 

Î)artiennent,  quelles  qu'elles  foient,  &  que  perfonne,  quelque  befoin  que 
'on  fuppofe,  n'ed  en  droit  de  fe  plaindre  de  ce  qu'un  autre  lui  refufe  une 
chofe  \  un  prix  moindre  que  celui  auquel  il  Ta  mife.  Mais  dans  une  fo- 
ciété  civile,  le  prix  des  chofes  fe  règle  de  deux  manières,  ou  par  les  loix 
du  fouverain,  ou  par  l'eHimation  que  les  particuliers  en  font  d'un  confcntc- 
jiieoc  mutuel  :  fi  c'efl  par  le  fouverain ,  cette  eHimation  prend  le  nom  de 
prix  légitime^  du  moins  fuivant  l'opinion  de  quelques-uns;  fi  c'cfl  par  l'ef- 
limation  commune  des  particuliers ,  on  l'appelle  prix  commun ,  ou  prix 
courant.  Le  prix  légitime  eft  tel,  que  les  choies  doivent  être  vendues  d'a- 
près fa  fixation,  qu'on  ne  peut  aller  en  deçl  ou  au  del^  fans  commettre 
une  injuf^ice  ;  au  lieu  que  pour  les  chofes  dont  l'ellimation  ed  réglée  par 
le  p.'ix  commun,  il  efl  trés-permis  d'en  donner  quelque  chofe  de  plus,  ou 
quelque  chofe  de  moins.  Ce  prix  a  trois  degrés,  qoe  l'on  dîAingue,  i°.  le 
plus  bif  y  2^.  I^onnête  ou  le  médiocre,  3^.  le  plus  haut  ou  le  plus  ri- 
goureux. II  cft  très-d»fficile  de  déterminer  par  une  règle  générale,  le  véri- 
table point  où  fe  termine  chacun  de  ces  degrés.  Il  efl  plus  fmiple  de  dire 
quVo  général,  concernant  cette  évaluation,  le  prix  de  chaque  chofe  efl 
communément  ce  qu'en  donnent  les  perfonnes  qui  s'entendent  en  négoce 
&    en  nurchandife;   tes   raifons   qui    le    font  haufTer    ou   baiffer,   font  le 

Plus  ou  le  moins  de  dépenfes  des  marchands,  &  la  peine  qu'ils  prennent. 
ar  ces  dépenfes  on  entend  la  difficulté,  la  longueur,  &  les  dangers  des 
chemins ,  ou  de  la  navigation ,  aiafi  que  la  différence  àzs  monnoies  &  des 
cnirchandifes,  &C. 

Le»  hommes    purent  fe  contenter  du   prix  propre  ou  intrinfeque ,  aîn/î 

3ue  du  prix  Icgicime,  tant  que  les  objets  de  commerce  furent  reflrcints  & 
es  denrées  &  à  des  chofes  d'ufage  ordinaire,  ou  de  funpie  nécelfité;  maig 
lorfquc  le  luxe,  la  fenfualité,  la  curiofité,  mille  autres  paflions  eurent  mul- 
tiplie les  défirs  qui  créent  les  befoins  faâices,  le  commerce  s'étendit  &  ne 
pur  plus  être  fait  par  échange;  alors  donc  il  fur  néccffaifc,  pour  p<iyer  la 
valeur  de  tout  ce  que  Ton  vojjoii  fe  procurer  ,  d'attacher ,  par  une  efpece 
de  convention ,  \  uoe  certaine  chofe ,    un  prix   émiaent ,   par  lequel  on 
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pût  mefurer  le  prix  propre  &  întrinfeque  de  tous  les  autres  objets,  tel 
prix  ed  la  monnoie,  ou  Vot^  l'argeot,  le  cuivre,  les  métaux  les  plus  tM 
limés  &  les  moins  communs,  réduits  en  peiices pièces  de  plus  ou  de  motn%| 
grande  valeur»  futvaot  les  ilgaes  e(limati&  que  les  louverains  ou  les  peu«[ 
pies  y  attachèrent. 

Toutefois,  quoique  cette  valeur  des  efpeces  monnoydes  dépende  de  nnf* 
titutîon  &  des  conventions  humaines»  le  fouveraîn  en  la  réglanc  »  efl  m'*| 
dirpenfablemenc  obligé  d^avoir    égard  à   certaines    chofes»   &  entr'auires^j 
i«.  ï   Popiaioa  uoiverfelle ;  car,  en  tous  lieux,  l'or  eÛ  plus  efttmé  quo 
l^argenc,  Targeot  plus  que  le  cuivre,  &  fuivauc  la  proporiioo  que  tous  le^ 
peuples  mettent  entre  ces  métaux;  z'.  que  te  bue  ciïeiuiel  de  la  monooiflçj 
étant  de  faciliter  le  conimerce»  non-feulemenc  d'un  £rat ,  mais  entre  leti 
différens   peuples;  haulTer    la  valeur  des  efpeces;  c^efl  les  rendre  ioutileti 
par  rapport  aux  étrangers  avec  qui  Ton  trafiquera;  comme  auifî ,  les  fairdj 
de  méchant  alloi;  c*c(l   leur  donner  une  moindre  valeur   intrinfeque,  quâl 
celle  des  monnoies  étrangères;  car  alors,  les  étrangers  refjferonc  de  doa*' 
oer  leurs  marchandifes  pour  d^aulH  mauvaifes  efpeces,  &c, 

Puifqu*il  cd  convenu  que  la  monnoie  eH  la  règle  du  prix  de  toutes  chofes^ 
3  eÛ  évident  que  l*oa  ne  peut  y  rien  changer  fans  rifque,  Ôi  quVn  tel  chan^ 
gemeot  ne  doit  être  fait  que  dans  les  plus  grands  befoins  de  l*£cat ,  &  pac 
une  néccHicé  abfolue  :  car»  la  plus  légère  imprudence  dans  uoe  telle  opé- 
ration, peut  jeter  le  commerce  dans  l'embarras,  ÔC  les  affaires  des  ckuyenti 
dans  le  défordre.  C'ed  alors  fui-tout  quM  faut  fe  fouvenir  que  la  cnoonoi9| 
tenferme  virtuellement  le  prix  de  routes  chofes;  &  que  (i  une  pièce  égaîol 
aftuellement  la  valeur  d'une  autre  chofe  de  différente  nature,  cela  ne  vient ^ 
ni  de   la  matière  feule  des  efpeces  d'or  ou  d^argent,  ni  du  nom  &  de  la 
forme  particulière  qu'on  leur  a  données,  ni  de  Tempreintc  qu'elles  porteot^j 
mais  de  la  comparaifon  qu'on  en  fait  à  la  rareté  ou  ^  l'abondance  de  l'ar-vl 
gcnt,  avec  toutes  les  autres  choies,  &  principalement  avec  cetes  qui  foni  ' 
les  plus  néceifaires  à  la  vie  :  or  Tobjet  principal  &C  perpétuel  avec  lequel  i 
on  compare  l'or  &  l'argent  monnoyés,  efl  la  terre  &  fes  productions;  ai« , 
tendu  qu'il  n'y  a  dans  les  Etats  que  deux  claffes  principales,  l'une  de  ceux 
qui  ont,  ou  qui  cuhivcnt  la  terre,  l'autre  de  ceux  qui,  par  kur  induiirie, 
procurent  ou  augmentent  les  commodités  de  la  vie.  Or,  A  Targent  mon- 
noyé  furaboiide ,  &  que  dans  le  même  temps  les  terres  6c  leurs  produîtg 
foient  à  bas  prix,  les  laboureurs  font  inévitablement  ruinés  :  fi  rafgem  ell^ 
rare  au  contraire,  &  qu'en  même  temps  les  denrées  de  prentiere  nécelTîcj^ 
fe  vendent  fort  cher,  la  ctalTe  ioduftrieulé  périra  de  faim  :  la  mifere  de  ceifB 
claffe  augmentera  encore,  Il  dans  le  même  temps,  le   prix  ou   le  falairo 
de  l'jndulirie   n'efl  pas  haulfé  en  proportion  de  la  difette  des  vivrez  &  ds 
la  rareté  des  efpeces.  De  ces  obfervations  dont  l'expérience  a  tant  de  fois 
démontré  la  jufieffe,  il  luit  que  pour  régler  la  valeur  des  monnoïes»  on 
ce  fauroic  avoir  trop  d'égard  à  la  valeur  des  terres,   fur-cout  daos  les  £uts 
où  la  terre  eli  fertile  &  les  fabriques  norabreufes» 
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D*âpré$  les  mêmes  obfervations ,  on  voit  auflî  d'où  provient  le  change- 
mem  qui  fi^et)  fiic  dans  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie,  ainfi  que  dans 
h  valeur  des  autres  chofe^  depuis  trois  ou  quatre  fiecles.  Car  alors  ^  on 
avoic  pour  cent  dcus  un  fonds  de  terre  qui  feroit  eflimé  aujourd'hui  trois 
&  quatre  mille  livres  ;  &  un  artifan  étoit  ,  avec  cinq  fols  ,  bien  paye 
d*un  ouvrage,  qu'ail  peur  donner  à  peine  aujourd'hui  pour  quatre  livres.  11 
faut  attribuer  ce  changement  à  la  grande  quantité  d'or  Ôe.  d'argent  qui 
nous  ef!  venu  des  Inde^  &  de  l'Afique,  ainfi  qu'à  celle  qu'on  a  tirée  des 
mines  d'Europe  i  ïurabondance  qui  a  fait  baîfTer  la  valeur  propre  Se  intrin- 
sèque des  elpeces  monnoyées ,  &  haufferen  proportion,  le  prix  des  autres 
chofes;  quoique  ce  ne  foit  que  la  valeur  intrinfeque  de  la  monnoie  qui  a 
changé  ;  car  ,  l'or  &  l'argent  mâlTifs  ont  toujours  confcrvé  leur  ancienne 
valeur,  puifqu^une  once  d'or  ou  d'argent  fe  pa^e  aujourd'hui  ce  qu'elle  fe 
payoit  il  y  a  deux  cents  ans,  mais  il  faut  plus  d'efpeces  pour  la  payer,  vu 
le  furhaunement  de  la  valeur  de  ces  efpeces,  relatif  ^  leur  abondance.  Au 
relie,  la  monnoie  ed  toujours  demeurée  la  mefure  commune  du  prix  des 
chofes ,  parce  que  ce  changement  ne  s'eft  pas  hit  tout  d'un  coup ,  maU 
fuccti^ivcn^ent y  ainfi  qu'il  arrive  toujours  en  pareille  matière;  car,  la  va- 
leur de  l'argent  diminue  d'une  manière  fi  lente  &  fi  infenfible,  que  ce  n'eft 
jamais  qu'après  bien  des  générations  qu'on  s'apperçoic  de  toute  l'étendue  de 
fon  décroiffemeat  de  valeur. 

fj.  II, 
L 
ir'ct 
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Vcj  contrats  en  général. 


BS  jurifconfulres  ont  dîverfement  défini  les  contrats,  &  la  plupart  d'en- 

ir'eux  les  ont  confondus  avec  les  conventions.  PuffendorfF  les  diningue  éc 
veut  qae  par  contrats  en  général  ^  on  entende  Tes  engagemens  au  fujer  des 
chofes  6i  des  avions  qui  entrent  en  commerce  ,  &  qui  ftjppofent  l'éta- 
bliffement  de  la  propriété  &  du  prix  des  chofes;  au  lieu  que  par  fimpUs 
conventions ,  il  veut  qu'on  entende  celles  que  l'on  fait  fur  tout  le  refte  des 
chofes.  Ce  font  donc  de  fimples  conventions,  que  celles  par  lefquelles 
on  s'engage  ï  ne  pas  faire  ou  ^  ne  pas  demander  ce  que  l'on  pouvoit  de 
plein  droit ,  ou  demander  ou  faire  :  en  un  mot ,  on  comprend  fous  le 
mot  deconve/i/(on,  toute  forte  d'accord  &  de  traité,  au  fu  jet  de  quelqu'ac- 
tion  ou  de  quelque  travail  qui  ne  doit  pas  fe  faire  pour  de  Taigenr.  Ce 
n'eA  au  refle ,  que  pour  plus  d'exactitude  que  l'on  définit  ainfi  ces  deux 
manières  de  traiter;  car,  dans  l'ufage,  on  donne  aïTez  indiftinflement  le 
nom  de  convention  ou  de  contrat  à  des  aifles  faits  fur  des  chofes  qui  n'en- 
trent point  en  commerce  ;  &  des  conventions  matrimoniales  font  commu-* 
nément  appeltées  un  contrat  de  mariage. 

Les  contrats  font  ou  oWigatoîreï  d\ine  part  feulement,  ou  obligatoires 
des  deux  pans  y  ou  mixtes,  c'efl-à-dire,  qui  tienneat  des  deux  premiers. 
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le  prêt  \  confompdon,  6c  U  HipulMion  ou  promeâe  TCrbale,  faîte  dao» 
les  formes,  font  des  contra.»  obligatoires  d^une  part)  les  contrais  de  venie, 
de  louage,  de  fociéré,  obligent  les  deux  coniradans;  le  préc  à  ufage,  le 
dépôt,   le  gage  ou  l'hypothèque,  font  des  contrats  mixtes. 

Les  jurifcoofulces  divifoient  autrement  les  contrats,  &  ils  les  appelloîent 
ou  réels,  ou  de  iimple  confentenicnt,  ou  verbaux,  ou  contrats  par  écrtr . 
Le;  réels  étoient  ceux  en  vertu  defqueh  on  étoît  en  droit  de  demaïkder  une 
chofe,  noQ,  parce  qu^oa  avoit  (lipulé  ï  Ton  ûijet,  mais  parce  qu'elle  avoit 
été  aâuellemeot  délivrée  :  ainfi ,  le  prci  o^obligeoit  point  parce  qu'on  avoic 
emprunré ,  mais  parce  qu*on  avoit  réellement  reçu  la  chofe  empruntée,  &c^ 
Ils  appelloient  contrats  de  ftmple  confeniemeni  ceux  qui  impofeDt  l'obli- 
gation de  faire  ce  à  quoi  Ton  s'engage  dès  rinHanc  que  l'un  ou  Pautre  des 
contraâans  a  donné  à  connoîire  fa  volonté,  fans  que  la  délivrance  de  U 
chofe  ait  été  aélueUement  efFeduée.  Le  contrat  verbal  eft  celui  qui  con- 
ilfle  en  certaines  formalités,  ou  certaines  manières  prefcrites  d'interroger 
éc  de  répondre.  Les  obligations  par  écrit  font  ce  que  l'on  appelle  contrats 
par  écrit,  car  ils  obligent  par  cela  feul  qu'on  a  reconnu  par  écrit  devoir 
une  chofe  quoique  l'obligation  ne  porte  point  qu'elle  a  été  délivrée  au  dé- 
biteur. Les  mêmes  jurifconfultes  appelloient  contrat,  fans  nom,  les  con- 
ventions qui  n'avoient  point  de  nom  propre  &  affeâé  qui  marquât  la  forme 
&  la  nature  de  la  chofe  Aipulée  ,  tel  efl  rechange;  attendu  que  tout  ed 
échange  ,  8c  que  par  ce  feul  mot,  on  ne  comprend  pas  s'il  a  été  quef- 
tion  d'une  vente ,  ou  de  donner ,  afin  qu'on  donne ,  &c. 

Une  divifion  plus  fimpfe  eft  celle  de  contrats  de  bitnfaijancc  ^  ou  gratuits  ^ 
&  qui  procurent  à  l'un  des  contraôtans  un  avantage  gratuit;  tels  font  le 
mandement  ou  U  procuiation  &c  le  dépôt,  &  contrats  onéreux  ou  îoiéref- 
fés  de  pan  &  d'autre;  ce  qui  revî'.nt  ïk  la  divifion  en  contrats  de  bonne 
foi  &  en  contrats  rigoureux.  Les  piemiers  font  appelles  aioû ,  parce  quUls 
donnent  une  aâion  de  bonne  foi ,  &  qu'ils  laifîeot  au  juge  la  liberté  de 
prononcer  félon  les  maximes  de  l'équité;  au  lieu  que  dans  l'aâion  de  droit 
rigoureux ,  âc  relativement  aux  contrats  qui  la  donnent,  le  juge  efl  obligé 
de  fiivre  fl.iâement  certaines  formules,  £<c  de  ne  pas  s'écarter  en  aucune 
manière,  de  ce  qui  a  été  écrit, 

Cn  diflingue  quatre  clafTcs  de  contrats  onéreux  :  i^.  Donner,  afin  que  l'on 
nous  donne;  a^\  faire,  afioque  l'on  fafTe  pour  nous  ;  j*'.  Donner,  afin  que 
l'on  fafTe  pour  nous  ;  4.°.  Faire ,  afin  que  Ton  nous  donne.  C'efl  i  ces 
contrats  onéreux ,  dont  il  feroit  trop  long  de  propofer  des  efpeces ,  ainû 
qu'aux  contrats  gratuits  que  fe  réduifeni ,  ï  peu  près,  tous  les  contrats 
(impies. 

11  efl  des  contrats  mixtes ,  c^efl-à-dire ,  où  il  entre  deux  aâes  de  difB* 

rente  nature.  Par  exemple,  j'achète  une  chofe  au-delà  de  fa  valeur  ,  le  fa* 

.  chant ,  le  voulant,  &  je  confens  que  le  furplus  reite  au  vendeur;  ou  bien, 

je  vends  une  chofe  au-defTous  de  fa  valeur  &  je  tiens  quitte  Ticheteur  de 
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ce  qui  manque,  Cefl  en  partie  un  achat  &  en  partie  une  donation.  De 
même  ï'emphytcore  cft  mêlée  de  vente  &  de  louage,  comme  la  concef- 
fîon  d'un  iicf  cient  en  partie  de  la  donation  ,  en  partie  des  contrats  de  U 
féconde  clalfe,  ^ire  afin  que  Ton  fafle,  &  en  partie  de  ceux  de  la  iroi- 
ficme,  donner  afin  que  Ton  fafle  pour  nous;  car  ù  d'un  côté,  le  fief  vaut 
beaucoup  plus  que  les  fervices  militaires  auxquels  le  vafTal  s'engage;  de 
Tautre»  le  fôgneur  n*accorde  ce  fief  &  fa  proteâioo  à  fon  vaifel ,  qu'afin 
d'être  ea  droit  d^exiger  de  celui-ci ,  des  fervices  militaires. 

$.     III. 

De  régalai  qu'il  doit  y  avoir  dans  Us  contrats  Uttérejfcs  de  part  & 

d*autrt, 

I  ^B  prix  des  chofes  ëtant  réglé  d'une  manière  fixe,  &  chaque  chofe 
ayant  fa  valenr  déterminée,  il  cfTconflant  que  la  première  règle  des  contrats 
onéreux  efl  c)uM  v  ait  égalité  de  part  &  d'autre ,  c'efi-à-dire,  que  chacun  des 
contraâani  reçoive  autant  qu'il  donne  :  en  forte  que  celui  qui  le  trouve  avoir 
reçu  moins  qu'il  n'a  donné  ,  ait  aftion  contre  Tautre,  foit  en  réfiliation  du 
contrat,  foit  en  dédorpmagement  de  ce  qui  manque  à  ce  qu'il  a  reçu. 

De  ce  principe,  il  rëfulte  que  les  contraâans  doivent  avoir  une  con- 
noiffance  égale  de  U  chofe  au  fujet  de  laquelle  ils  traitent.  Ainfi ,  le  ven- 
deur eft  obligé  de  déclarer  à  l'acheteur  non-feulement  les  bonnes,  mais 
auflî  les  mauvaîfes  qualités  de  la  chofe  quM  vend;  car,  fans  cela  il  n'y 
auroit  aucun  moyen  de  régler  fon  prix  avec  quelque  juHeire.  C'efl  la  na- 
ture même  du  contrat  onéreux  qui  impofe  ce  devoir,  &  non  les  loix  gé- 
flérales  de  l'humanité ,  fuivant  lefquelles  perfonne  n'eH  dans  l'obligation 
d'informer  les  autres  de  fes  affaires,  de  leur  découvrir  les  qualités  des  cho- 
ses qu'il  pofTede  :  mais  alors  on  n'entre  aufii  avec  perfonne  dans  aucun 
engigement  qui  fuppofc  U  néccffité  de  rendre  compte  de  la  nature  ou  de 
la  valeur  de  ce  qu'on  a;  au  lieu  que  les  contrats  fe  faifaot  pour  l'avan- 
tage mutuel  des  contra>5}ans,  le  devoir  de  ceux-ci  eR  de  fe  procurer  de 
bonne  foi  l'un  à  l'autre  cet  avantage,  incompatible  avec  la  diiTimuIaiion. 
Toutefois,  ce  devoir  ne  s'étend  point  jufqu'à  déclarer  les  défauts  qui  ne 
font  ou  qui  ne  peuvent  être  ignorés  de  la  part  de  celui  ou  de  ceux  avec 
qui  Von  contraâe.  En  effet,  u  j'achète  une  maifon  ou  un  bien  de  cam- 
pagne artljctti  ï  une  fervitude  qui  m'a  été  déclarée  par  le  vendeur,  fie  fi 
danc  la  fuite  ce  môme  vendeur,  m'achète  cette  maifon  ou  ce  bien,  je  ne 
fuis  nullement  obligé  de  fiûre  mention  de  cette  fervitude,  qui  lui  étoû 
lufiifamment  connue. 

Si  l'on  efl  obligé  de  déclarer  les  défauts  de  la  chofe  que  l'on  vend,  i 
plus  forte  raifon  cd-'û  défendu  d'employer  aucune  voie  illicite,  telles  que 
la  force,  la  crainte.  &c.  pour  forcer  quelqu'un  à  traiter,  â(  les  conuats 
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opérés  par  qnelqu^un  de  ces  moyeas ,  font  nuls  de  plein  droit,  H  n'y  m 
que  le  fouvcrain  auquel  il  foit  permis  d'ufer  d'autorité,  pour  le  bien  pu- 
blic, de  régler  le  prix  des  chofes,  c^eH-à-dire,  de  forcer  les  marchands  à 
vendre  certaines  marchandifes  à  tel  ou  à  tel  autre  prix  ,  les  artïfans  à  tra- 
vailler pour  certain  falalre,  les  payfans  à  fournir  des  voitures,  les  maîtres 
de  navire  à  louer  leurs  vaiHeaux ,  &r. 

Dans  les  contrats  gratuits  où  tout  Tavantage  efl  d'un  côté ,  IVgalité,  par 
cela  même,  n^y  e(ï  rien  moins  que  oécenaire^  mais  elle  VeÙ.  ix  fort  en. 
maiiere  de  contrats  onéreux ,  qu*il  n*y  a  nulle  préfomption  d'un  don  gra- 
tuit qui  puiffe  excufer  ceux  qui  prennent  d'une  chofe  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent recevoir ,  à  moins  que  celui  qui  donne  cet  excédent  de  valeur  n'aie 
formellement  exprimé  dans  l'afle  ,  qu'il  entend  donner  au  vendeur  cet 
excédent  de  prix. 

II  peut  cependant  arriver,  que  quoique  le  vendeur  n'ait  rien  défraudé, 
ni  rien  exigé  au-delà  de  ce  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  être  dû,  Tache* 
teur  découvre  dans  la  fuite  un  dé^ur  caché  dans  la  chofe,  ou  une  erreur 
dans  le  prix,  qui  cAufe  une  irés-grande  inégalicé.  Dans  ce  cas,  la  loi  réta- 
blit l'égaliié  en  ôiant  à  Tun  des  contraftans  ce  qu^il  a  de  trop ,  Ôc  en  don* 
fiant  à  l'autre  ce  qui  lui  manque  :  &  cette  loi  eft  celle  qui  caUè  tout  contrat 
onéreux ,  dans  lequel  il  eft  intervenu  une  léfion  qui  excède  la  moitié  du 
jufle  prix  des  choies  :  elle  a  fixé  le  droit  de  demander  dans  les  cas  feule* 
ment  de  léfion  d'outre  moitié;  parce  que  s'il  éioit  libre  de  fe  pourvoir  en 
caffaiion  des  contrats  de  cette  efpece  pour  les  plus  légères  léûons,  les  tri* 
bunaux  ne  fufHroienc  point  à  juger  les  procès  qui  s'éleveroient  chaque  jour 
fur  pareille  niaticre.  Au  refle,  le  bcnééce  de  cette  loi  efl  accordé  au  ven- 
deur, aind  qu'à  l'acheteur ,  quoique  le  vendeur  foit  bien  moins  excufable,  par 
Ji  connoidànce  plus  diflinae  qu'il  devoit  avoir  de  la  chofe  qu'il  a  vendue. 

Quelque  bonne  foi  néanmoins  qui  foit  requife  par  la  loi  de  l'équité  diùt 
les  contrats  de  vente ,  il  efl  cependant  vrai  que  les  hommes  aimant  natu- 
rellement le  gain ,  &  le  commerce  ne  pouvant  guère  fe  foutenir  parmi  les 
citoyens  &  avec  les  étrangers,  fi  l'on  n'accorde  quelque  chofe  ^  Phabileté 
&  à  Tadrefle  des  négocians ,  il  doit  être  permis  à  l'un  d'eflimer  &  de  ven- 
dre même  ce  que  l'autre  défire ,  &  à  celui-ci  d'acheter  au  moindre  prix 
qu'il  lui  efl  pofïïble;  (ans  que  la  vente  confommée ,  ils  foicnt  reçus,  ni 
Tun,  ni  l'autre,  ï  revenir  fur  ce  qu'ils  ont  fait  :  c'cft-li  le  fcns  d'une  loi 
du  droit  Komain,  liv.  4,  lit.  4.  du  Digefle,  qui  porte  qu'il  eft  permis  de 
fe  tromper  l'un  l'autre  ii  l'égard  du  prix  de  ce  que  l'on  vend  âc  de  ce  que 
l'on  acheté.  Audi  par  une  autre  loi,  dont  on  a  déjà  parlé,  l'aéHon  en  caP- 
faiion  du  contrat  n'efl-elle  admife  que  dans  le  cas  de  léfion  d'outre  moi- 
tié du  jufle  prix  :  pour  une  moindre  léfion,  on  n'efl  reçu  ^  fe  plaindre  qoe 
lorfqu'on  a  été  trompé  &  l'égard  du  fond  même  de  la  chofe,  d'un  vafc 
d'étain  ,  par  exemple ,  vendu  pour  un  vafe  d'argent ,  iyc,  car  alors  ce  o'cfl 
pas  ufcr  d'adreffe ,  c'cft  commettre  un  larcin.  ^ 
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KJ  If  a  cite  au  premier  rang  des  contrats  gratuits  le  mandement ,  c*e(!- 
à-dire  la  commifTion,  qui  confifle  ï  fe  charger  fans  intéréc  âc  de  bonne 
voîoncë  >  dc«  affaires  de  quelqu'un  qui  nous  en  prie.  Ce  contrat  eft  d'autant 
plus  gramit,  que  de  fa  nature,  il  ne  fuppofe  ni  propriété,  ni  prix  des 
chofes  ;  mais  feulement  Ôt  par  accident ,  celui  qui  commet  refte  obligé  de 
rembourfer  au  mandataire,  procureur  ou  commîlïionnaire,  les  dépenfes  qu'il 
aura  faites;  celui-ci  de  fon  côté  {'engageant  à  ne  rien  demander  pour  fa 
peine. 

Lorfque  c*eft  à  l'infçu  de  quelqu^un  que  l'on  prend  foin  de  fon  bien ,  ce 
bon  office  s'appelle  geilion  d'affaires,  &  il  donne  aâion  en  payement  des 
dépenfes  que  l'on  a  faites,  &  des  foins  que  l'on  .vefl  donnés,  comme  de 
fon  côté  le  propriétaire  a  aâion  contre  celui  qui  s'eft  chargé  de  cette  ges- 
tion lorfqu'il  a  laiffé  dépérir  fon  bien  par  fa  négligence, 

A  IVgard  des  commiffions  dont  on  s'eft  chargé,  elles  impofent  l'obliga- 
tion de  sVn  acquitter  avec  tout  le  foin  &  toute  l'exaélicude  poHîbles,  quoi- 
que la  commiffion  tende  uniquement  à  l'iniérêc  de  celui  qui  l'a  donnée  ^ 
mais  par  cela  même  que  Ton  étoit  le  maître  de  ne  point  s'en  charger, 
elle  exige  la  plus  grande  vigilance.  Toutefois,  le  commiflionnaire  négligenc 
efl  fouvent  moins  coupable  que  le  commettant,  qui  doit  alors  fouffrir  feul 
des  fautes  de  celui  auquel  il  a  eu  l'imprudence  de  confier  fcs  intérêts.  Par 
exemple,  lorfqu'il  charge  de  fcs  affaires  un  homme  qui  par  fa  propre  in- 
conduire ou  par  fon  étourderie  s'efl  ruiné  :  dans  ce  cas  ,  ce  procureur  o'efl 
refponfable  de  s'être  mal  acquitté  de  fa  commiflion,  qu'autant  qu'il  s'eft 
formellement  engagé  \  y  apporter  tous  les  foins  d'une  perfonne  exaâe, 
&  que  d'ailleurs ,  à  fa  légèreté  près ,  il  a  toute  la  capacité  qu'il  en  ^Iloic 
pour  bien  remplir  fa  commiflion. 

Au  rcf^e  ,  quand  on  a  dit  que  le  commettant  efl  tenu  de  rembourfer 
toutes  les  dépenfes  faites  par  le  procureur ,  on  a  entendu  que  ces  dépenfes 
ne  iVtendîffent  point  au-delà  de  celles  qu'il  a  faites  uniquement  pour  par* 
venir  \  l'exécution  de  fa  commifTîon  ;  en  forte  que  le  commettant  n'eft 
point  du  tout  tenu  de  dédommager  le  procureur  de  tout  ce  qu'il  a  perdu  en 
s'acquticant  de  cène  charge  ,  comme  s'il  a  été  volé  en  chemin ,  s'il  efl 
tombé  malade,  môme  à  force  de  foins,  s^il  a  fait  naufrage,  &c.  Car, 
tous  ces  évcnemens  font  fortuits ,  &  nul  n*eft  tenu  d'en  répondre.  Quand 
niéme  il  y  auroit  du  péril  à  remplir  U  conimifïion  dont  on  s'efl  chargé, 
le  commettant  n'en  eft  pas  plus  obligé  de  payer  les  dépenfes  occafïonnées 
par  les  fuites  de  ce  pérît,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  expreflément  promis  dans 
U  commifTion. 

Oa  demande  fi  Ton  peut  s^acquîtier  d'une  commiHlon  par  équivalence 
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c*cfl-i-dîrc,  par  d"'autres  moyens  que  par  ceux  que  !e  commettant  a  indi- 
qués? Pour  décider  cette  queflion ,  il  faut  diflinguer  entre  le  mandement 
d'un  fupérieur  &  le  mandement  d'un  égal  :  car  dans  la  commiiTion  <^uc 
donne  un  fupérieur  \  celui  fur  lequel  il  a  autorité,  il  ne  reRe  à  ce  dernier 
que  la  gloire  de  bien  exécuter  les  ordres  qui  luî  font  prefcrits  ,  &  poi» 
peu  qu^il  s'en  écarte,  il  eft  refponfable  &  repréhenfible ,  même  quand  il 
réuffiroit  par  une  autre  voie.  Mais  s'il  s'agit  d'un  mandement  d'égal  Ih  égal , 
il  eil  confiant  que  la  manière  d'exécuter  la  comraiflion  tracée  par  le  com- 
mettant, eft  ceofée  n'être  jamais  qu'un  confeil,  qui  laifTe  au  commillioa- 
naire  la  liberté  d'employer  d'autres  voies  qu'il  juge  plus  utiles,  &  que 
rien  ne  l'oblige   à   marcher  flridement  dans  la  route  qui  lui  a  été  tracée. 

Le  prêt  à  ufage,  par  lequel  on  accorde  à  autrui  gratuitement  l'ufage 
d'une  chofe  qui  appartient  au  préteur ,  eft  audi  dans  la  clafle  des  contrats 
bienfaifans.  Les  règles  de  ce  contrat  font  i**,  de  garder  &  d'entretenir  U 
chofe  empruntée ,  avec  toute  la  vigilance  que  les  perfonnes  les  plus  attea* 
lives  ont  pour  leur  propre  bien;  z*'.  de  ne  les  employer  à  d'atïtrc  ufage, 
nî  pour  plus  loog-teraps  que  le  propriétaire  ne  l'a  permis  :  3°.  de  la  ren- 
dre telle  qu'on  l'a  reçue ,  &  fans  autre  altération  que  celle  qui  devoit  né* 
ceflairement  réfulter  de  l'ufage  qui  en  a  été  fait  i  4".  de  la  rendre  avant 
le  temps  prefcrit,  ÔC  auditôt  qu'on  en  eft  requis,  Ci  le  propriétaire  en  a 
néceffairement  befoin  pour  lui-même  ,  Ôi  par  un  accident  qu'on  n'avoit 
pas  prévu  lors  du  prêt.  Ce  contrat  diffère  du  précaire ,  en  ce  que  le  pré- 
caire ne  dure  qu'autant  &  fi  peu  qu'il  plaît  ^  celui  qui  a  prêté. 

Si  la  chofe  prêtée  vient  à  périr  par  un  accident  fortuit  que  l'emprunteur 
fi'a  pu  prévoir ,  eft-il  tenu  de  la  payer ,  ou  d'en  rendre  une  autre  de  mê- 
me nature?  Les  jurifconfultes  diHinguent,  &  décident  que  fi  la  chofe  eut 
également  péri  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  s'il  ne  l'avoic  pas  prêtée 
l'emprunteur  n'eft  nullement  tenu  de  la  rendre  :  mais  fi  elle  fe  fut  confer- 
vée,  Cl  elle  eut  reflé  entre  les  mains  du  propriétaire,  alors  l'emprunteur  eil 
obligé  de  la  reflituer  ,  ou  bien  la  valeur.  Toutefois,  fi  l'effet  que  vouf 
m'avez  prêté  a  été  brûlé  avec  tour  ce  que  je  pofTédois  dans  ma  maifoo 
réduite  en  cendres,  il  y  auroit  de  Tinhumanîté  à  exiger  de  moi,  qui  ai 
tout  perdu  ,  le  payement  de  cet  effet  :  mais  fi  j'ai  fauve  mes  meubles  lei 
plus  précieux ,  mes  effets  &  mon  argent  de  Tincendie  ;  alors  je  fuis  tenu 
de  vous  payer  la  chofe  prêtée  que  je  devois  aulli  fauver  des  flammes  :  U| 
même  décifïon  a  lieu  pour  la  chofe  prêtée ,  &  périe  dans  un  naufrage. 

Le  dépôt  par  lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un  qui  s'en  charge 
gratuitement ,  une  chofe  qui  appartient  à  celui  qui  la  confie,  ou  ï  laquelle 
il  a  un  intérêt  direâ  ou  indirect  ,  t(ï  encore  un  contrat  bîenfaifani  ;  U I 
l'obligation  du  dépositaire  eft  de  garder  foigneufement  la  chofe  dépofée  5c  { 
de  la  rendre  auflitèt  que  celui  qui  la  lui  a  remife  la  redemande.  Toute* 
fois  ,  n  en  rendant  le  dépôt  il  y  a  quelque  rifque  évident  de  caufer  da 
préjudice  ou  au  dépofîtaire  ou  ^  d'autres ,  on  u'ea  nullement  tenu  de  ren^ 
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dre  le  d^pôt;  au  contraire,  on  doit  d*aurant  plus  attentivement  le  garder» 
Car,  fi  m'ayant  confié  votre  ëpée  pendant  que  vous  aviez  le  libre  ufage 
de  votre  raifon ,  vous  me  la  redemandez  lorfque  vous  êtes  dans  le  délirep 
ou  quand  je  fais,  que  c'eft  pour  en  aller  percer  le  fein  de  votre  ennemi; 
ub-ccnaioement,  la  raifon  &  l'humanité  me  défendent  de  me  defTaîfir  de 
ce  dépôt.  Vous  m'avez  confié  une  grande  fomme  d'argent ,  enfuiie  vous  tra- 
mez Un  complot  contre  TEtat  ^  &,  comme  cet  argent  vous  efl  nécefTaire 
pour  réuflir  dans  voire  atientar ,  vous  me  le  redemandez  ^  mais  je  ferois 
prefqu'au(fi  criminel  que  vous  »  fi  je  vous  le  rendoi^.  Un  malheureux  ft 
volé  des  effets,  &  il  vient  me  les  confier  en  dépôt;  je  fuis  informé  de  fon 
vol  y  &  je  n'ai  garde  de  lui  rendre  ces  effets  :  c'eH  au  propriétaire  à  qui  oa 
lésa  enlevés  que  je  dois  les  remettre ,  en  obfervanc  les  formalités  prefcrites 
en  pareille  circonflaoce. 

On  ne  peut  exiger  du  dépofitaire  d'autre  foin  pour  la  garde  de  la  chofe 
dépofée ,  que  celui  qu'il  apporte  à  fes  propres  affaires;  car,  s'il  eft  né- 
eUgeoi  ,  dans  ces  dernières ,  &  que  par  une  fuite  de  ce  défaut  la  chofa 
oépofée  vienne  à  fe  perdre,  le  dépofitaire  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui- 
iséme,  &  au  peu  de  prudence  qu'il  a  eue  de  ne  pas  choiiîr  une  perfonne 
plus  vigilance. 

Si  la  chofe  dépofée  efl  fujette  à  fe  détériorer  par  Pufage,  ou  fi  perdue^ 
on  ne  peut  pas  ^  tout  inflanc  la  remplacer ,  comme  de  l'argent ,  des  vafcf 
précieux  &  fragiles,  &c.  le  dépofitaire  ne  peut  point  s'en  fervir  en  aucuœ 
manière ,  fans  le  confeotement  du  propriétaire ,  &  s'il  s'en  fert  «  il  commet 
un  larcin.  A  plus  forte  raifon  ,  celui  qui  abuferoit  d'un  dépôt ,  que  la  né- 
ceffité  auroit  forcé  de  lui  confier,  des  tifets,  par  exemple,  qu'on  lui  au- 
roit  retnis  en  ^arde  pendant  un  incendie  &  qu'il  auroic  détournés,  méri- 
ceroît  une  punition  rîgoureufe;  aufTî,  l'infidélité  d'un  tel  dépofitaire  efl-elle 

Î>unie  de  mort,  non-leulcment  parce  qu'il   viole  les  loix  de  la  juftice ,  & 
es  droits  de  la  propriété,  mais  parce  qu'il  foule  aux  pieds  les  loix  de  Tat 
nûùé  &  les  devoirs  facrés  les  plus  iodirpenfables  de  l'humaDicé. 

f    V. 

De  rechange  &  du  contrat  de  ventf. 

jnLPRÈS  avoir  parlé  des  obligations  qui  réfultent  des  cootrats  bîenfaifatts 
ou  gratuits  »  il  reHe  à  parler  des  contrats  onéreux  ou  intéretfés  de  part  & 
d'autre;  le  premier  de  ceux  de  cette  clafTe  par  fon  ancienneté  efl  l'échan- 
ge ;  car ,  il  eft  trîs-conftant  qu'avant  l'invention  du  prix  éminent  ou  de 
la  monnoie,  tout  le  commerce  confidoit  à  échanger  entre  elles  les  difie- 
reoies  chofes. 

Aâuellement  l'échange   fe   &it  de  deux   manières  ^  l'on  commence  par 
eftimer  les  chofes  qu'on  veut  troquer,  &  on  les  apprécie  comme  û  l'oa 
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vouloit  les  vendre  argent  comptant ,  &  enfuite  les  contraâans  fe  les  don- 
nent Van  ï  l'autre  en  place  du  prix  quMs  y  avoient  attaché;  l'autre  cH  plus 
iimple;  on  troque  une  chofe  pour  une  autre  ,  en  les  comparant  feule- 
tncm,  &  ne  confidérani  que  leur  valeur  propre  &  intrinfeque.  La  pre- 
mière forte  d'échange  efl  regardée  comme  une  vente  réciproque,  les  cho- 
ies échangées  tenant  lieu  d'argent,  fuivant  l'eflimation  faite  par  les  coo- 
rraâans;  &  cette  efpecc  de  vente  efl  fort  ufitéc  enite  marchands. 

Deux  amis  qui  fe  font  une  donation  réciproque ,  fans  avoir  eflimé  les 
chofes  qu'ils  fe  livrent  mutuellement ,  &.  qui  peuvent  être  d'une  valetir 
très-inégale,  font  cenfés  faire  un  échange;  l'aâe  par  lequel  ils  ie  donnent 
l'un  à  l'autre  n'ayant  point  d'ailleurs  de  nom  particulier. 

La  vente  efl  le  deuxième  des  contrats  intéreffés  de  part  Ôc  d'antre  \  oq 
peut  même  dire  qu'il  efl  le  premier,  &  le  plus  en  iilage  depuis  llnventîon 
de  la  monnoîe  :  on  fait  que  c'efl  un  contrat  par  lequel ,  au  moyen  d'une 
certaine  fomme  d'argent ,  que  l'on  donne  au  vendeur  ,  on  acquiert  de  lui  la 
propriété  d'une  chofe  ou  quelque  autre  droit  équivalent.  Dans  quelle  circonf- 
-lance  la  vente  doit-elle  être  cenfée  accomplie?  Suivant  les  loix  des  Ro- 
mains, c'efl  auflitôt  que  les  deux  contraâans  font  convenus  du  prix  de  la 
chofe;  car,  dès-lors,  difent-ils,  le  vendeur  peut  obliger  l'acheteur  h  pren- 
dre la  chofe  &  à  lui  en  payer  le  prix  ,  &  l'acheteur  a  aélion  contre  le 
vendeur  pour  l'obliger  ï  lui  livrer  la  chofe  du  prix  de  laquelle  Us  (ont 
convenus.  Mais  il  peut  arriver  qu'alors  même  il  manque  quelque  chofe  \ 
h  vente  qui  la  rendant  encore  imparfaite,  empêche  que  les  deux  contrac- 
lans  ayent  a^on  en  juflice  l'un  contre  l'autre  :  Ôc  ce  cas  peut  avoir  Heu, 
foit  par  une  raifon  générale,  foit  par  une  raifon  particulière  :  par  une  rai- 
fon  générale,  lorfqu'à  la  vérité  les  deux  contraâans  font  en  marché,  mais 
qu'ils  n'ont  encore  rien  conclu,  ou  bien,  qu'ils  n'ont  conclu  qu'en  termes 
généraux;  en  cetix>ci  par  exemple,  nous  n'aurons  point  de  difficultés , 
vous  ne  payerez  que  ce  que  cette  chofe  vaut ,  &c.  :  alors  comme  il  n*y  a 
point  d'obligation  contraétée ,  le  vendeur  &  l'acheteur  font  très-libres  de 
îc  dédire.  La  vente  n'eft  pas  accomplie  par  une  raifon  particulière  ,  quoi- 
que même  le  contrat  foit  écrit  6c  hgné,  lorfque  ce  contrat  renferme  ooe 
condition  expreffe  ou  fous-enrendue,  qui  fufpend  l'efFec  6c  l'obligation;  ce 


qui  a  lieu  par  exemple ,   lorfque  l'on  prend  une  chofe  à  Teflai  ;  ou  bien 
lorfqu'il  efl  queflion  de  la  mefure  d'une  chofe,  dans  le  cas  où  il  efl  cenfé 
que  cène  mefure  doit  être  déterminée  par  une  condition  racîte;  car  ù  ;'a« 
chete  du  diap  pour  un  habit,  fans  déterminer  combien  j'en  acheté,  il  eft 
très-certain  que  je  fuis  cenfé  avoir  entendu  vouloir  en  acheter,  autant  qu'il 
m'en  faut  pour  un  habit,  &  s'il  fe  trouve  que  la  pièce  que  le  marchand I 
m'a  livrée  ne  fuffît  pas,  il  n^y  a  point  de  vente  :  également  C\  j'achète  uoj 
las  de  blé  que  l'on  me  vend  pour  cent  feiiers,  &  que  je  paye   ï  raifon  de- 
cette  quantité,  s'il  s'y  trouve  moins  de  cent  ieiiers,  j'ai  a^ion  contre  Ifij 
vendeur,  &  la  vente  efl  anaullée. 
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En  général,  lorfqu^il  n'yr  a  aucune  condition  expreffe  ni  tacite  qui  fuf- 
pende  Peffet  de  roblïgation ,  tour  contrat  de  vente  efl  accompli  des  Tiof- 
tant  qu'on  a  diftindement  marqué  la  chofe  vendue  ^  qu'on  eft  convenu 
du  prix  :  mais  Texecution  de  ce  contrat  n'efl  accomplie  que  lorfque  Ta- 
cheteur  a  payé  le  prix  de  la  chofe,  &c  que  celle-ci  lui  a  été  délivrée  par 
le  vendeur. 

LorfquVntre  la  vente  6c  la  délivrance  il  fe  paffe  quelque  temps,  &  que 
dans  cet  intervalle ,  la  chofe  vendue  »  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  ven- 
deur ,  vient  \  périr  en  tout  ou  en  partie ,  ians  qu^il  y  ait  de  la  faute  du 
veodear,  foie  par  l'efFer  d'une  force  extérieure  &  infurmontable,  foit  par  un 
vice  intérieur  opéré  par  des  caufes  naturelles,  foit  qu'elle  ait  été  volée  ou 
enlevée  ;  lequel  des  deux  coniraâans  doit  fupporter  la  perte  ^  Les  jurif- 
confultes  ont  beaucoup  écrit  fur  cette  qucAïon,  qui ,  pour  être  décidée  fuî- 
vant  les  règles  de  l'équité  naturelle,  n'a  befoin  que  d'être  éclaircîe  par  une 
dillinétioD  :  en  effet ,  f\  le  retardement  de  la  délivrance  vient  de  ce  que 
la  chofe  ne  pouvoit  être  tranfportée  qu'en  un  certain  temps  au  lieu  où  elle 
devoit  être  délivrée,  ou  par  la  négligence  du  vendeur  qui  pouvant  la  déli- 
vrer plutôt  ne  l'a  pas  fait  ;  c'eft  ï  lui  fans  contredit  à  fupporter  la  perte  : 
car  fi  vous  m'avez  vendu  un  troupeau  qui  êtoit  loin  du  lieu  où  nous  avons 
conclu  le  marché,  Ôc  qu'avant  la  délivrance  ce  troupeau  ait  été  enlevé 
par  des  voleurs,  ravagé  par  les  loups,  ou  péri  par  quelqu'autre  accident, 
ou  bien,  fi  pouvant  le  faire  venir  plutôt  vous  l'avez  négligé,  fans  contre- 
dit vous  devez  d'autant  plus  en  fupporter  la  perte,  que  je  ne  pouvois  exer- 
cer fur  ce  troupeau  le  droit  de  propriété  que  je  vous  avois  acheté  &  qui 
reflott  entre  vos  mains  jufqu'à  la  délivrance.  Mais  fî  le  troupeau  tranfporié 
au  lieu  où  nous  étions  convenus  qu'il  me  feroit  délivré,  j'ai  négligé  d'aller 
le  recevoir ,  &  s'il  eA  détruit  par  les  voleurs  ou  par  les  loups  ,  c'efl  k 
moi  leul  d'en  fupporter  la  perte  ,  puifque  feul  j'étois  en  retard.  Par  U 
même  raîfoo ,  toutes  les  fois  que,  fans  s'y  être  engagé.  Si  pour  obliger 
l'acheteur,  le  vendeur  veut  bien  garder  la  chofe  vendue  qu'il  a  oflùrc  de 
délivrer.  c'eA  fur  l'acheteur  fetil  que  retombe  la  perte  même  opéiée  par 
un  cas  fbrcuit;  ï  moins  que  l'acheteur  n'ait  expreffëmenc  donné  en  garde 
)a  chofe  au  vendeur,  qui  dans  ce  cas,  étant  confidéré  comme  dépofuaire  , 
efl  tenu  de  tous  les  dommages  qui  arrivent  à  la  chofe  qui  lui  efl  con- 
fiée, ï  l'exception  feulement  de  ceux  qui  proviennent  des  cas  puremenc 
fortuits. 

Au  fond,  comme  en  matière  de  vente  &  d'achat,  on  prévoit  ordinai- 
rement tous  les  cas  ,  les  contrats  de  ce  genre  font  communément  modi- 
fiés par  certaines  conventions ,  foit  du  confentement  des  contra^ans ,  foit 
par  les  réglemens  des  loix  civiles.  Les  plus  communes  de  ces  conventions 
font,  I».  la  vente  ^  crédit,  ou  dont  le  payement  ne  doit  être  h'u  que 
dans  un  temps  déterminé  plus  ou  moins  long,  après  la  délivrance  de  U 
chofe  vendue i  vente  fort  uucée  entre  marchands,  i",  La  délivrance  ï  tcrôie. 
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ou  qui  ne  doit  être  faite  qu^au  bour  d'un  certain  temp«,  !e  vendetrf 
réfervfttu  U  propâété  de  la  chofe,  les  profits  qu'elle  rapportera,  comme 
aulfi  fe  foumcîiant  à  la  perte  qui  pourra  furvenir  jufqu'au  terme  convenu 
par  la  délivrance.  3*.  On  vend  quelquefois,  à  la  charge  que  fi  dans  un 
temps  fixé  t  on  trouve  davantage  de  la  chofe  qu'on  aliène,  on  pourra  la 
vendre  à  on  autre  :  fi  la  chofe  vendue  eft  aÔuellement  délivrée,  la  vente 
cft  confotnmée,  avec  cette  condiuon  néanmoins,  qu'elle  fera  réfolue ,  Ci 
quelqu'autre  offre,  dans  le  temps  limicé ,  un  plus  haut  prix.  Si  la  chofe 
n'eft  point  délivrée,  le  vendeur  refte  le  maître  de  la  marchandife,  jufqu*> 
l'événement  de  la  condition;  époque,  oOï  le  contrat  eft  pleinement  accompli. 
A*.  La  vente  i  claufe  commiilbire,  eft  celle  par  laquelle  on  convient  que 
u  l'acheteur  ne  paye  pas  dans  un  temps  fixé,  la  vente  fera  nulle,  foit  que 
la  chofe  ait  été,  ou  n*ait  pas  été  délivrée.  f°.  La  vente  à  claufe  de  reirair. 


apporée  ou  par  les  contraéïans  mêmes  ,  ou  par  les  loix  civiles,  claufe  par 
laquelle  on  convient  que  Tacheteur  ou  fa  héri:ier«,  en  rendant,  dans  un 
temps  limité,  ou  quand  bon  leur  femblera,  le  prix  de  la  vente,  rentreront 
en  poffeffion  de  la  chofe  vendue.  Quelquefois  au(fi  Ton  flipule  en  faveur 
de  racheteor,  qui  n'a  acheté  que  pour  faire  pîaifjr  au  vendeur,  qu'il  pourra, 
dans  un  délai  prefcrit,  ou  quand  il  lui  plaira,  rendre  la  chofe  Si  rf^tirçr 
!e  prix  qu'il  en  a  donné.  Le  retrait,  appelle  droit  de  prifinnu ,  cft  celui 
par  lequel  on  Aipule  que  dans  le  cas  où  l'acheteur  voudra  revendre  la 
chofe  qu'il  acheté ,  le  vendeur  ou  fes  héritiers  auront  la  préférence  au 
même  prix  que  tout  autre  en  donneroit.  En  bien  des  pays ,  ce  privilège 
efl  donné  par  la  loi  aux  propriétaires  direâs  ,  ^  l'égard  des  fonds  aliéné* 
à  titre  emphytéotique ,  aux  créanciers  pour  les  biens  de  leur  débiteur  vendui 
à  l'encan  ;  au  propriétaire  du  fond  voifm  de  l'héritage  vendu ,  aux  pro- 
priétaires d'une  chofe  commune  \  aux  parens  à  l'égard  des  biens  d'uo  pa- 
rent ;  &  c'cft   le  retrait  lignager. 

Quelquefois  celui  qui  vend  un  héritage,  s'en  réfervc  une  partie,   ou  du 
moins  un  certain  ufage  \  quelquefois  auHi  on  ne  vend  une  chofe  que  pouc , 
un  certain  temps,   avec  convention   que  ce  terme  écoulé,  le  vendeur  o 
fes  héritiers    rentreront  en  propriété  de  la  chofe,   de  plein  droit  &  fan 
être  obligés  de  rendre  à  l'acheteur  le  prix  que  celui-ci  en  a  donné. 

Telles  font  fes  principales  conditions  ajoutées  au  contrat  de  vente,  & 
qui  en  déterminent  la  nature  \  il  fuffit  de  les  avoir  rapportées  ,  pour  avoir 
fait  connoiire  les  engagemens  réciproques  de  l'acheteur  &  du   vendeur. 

Il  efl  une  autre  vente  particulière,  c'efl  celle  par  laquelle  on  vend, 
non  une  chofe  déterminée,  mais  une  efpérance  probable  à  laquelle  le 
contraâans  attachent  un  prix  dont  ils  conviennent.  Telles  fout  les  vente 
en  bloc  ou  en  gros,  &c.  L'efpérance  incertaine  peut  être  vendue  6c  achetée 
sufTi  ;  un  chaffeor  peut  vendre  d'avance  le  produit  de  fa  chadè  future  ^  & 
le  pêcheur  ce  qui  fe  trouvera  dans  le  filet  qu'il  va  jeter. 

Tout  monopole  efl  odieux  fie  puniflàble  ;  mais  il  oe  £iuc  pas  confondre 

avec 
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imrtc  le  monopole  un  négoce  licite.  Une  ville  qui  £ibr!que  <!es  marchan- 
l'difes  q^i^oa  ne  trouve  point  ailleurs  ,  ne  fait  point  un  monopole ,  parce 
IquVlle  ed  la  feule  qui  ait  &  qui  vende  de  cette  forte  do  marchandifes.  Un 
xonimeront  navigateur  qui,   feul,  tranfporte  des  marchandifei  d'un  pay» 

éloigné,  D'eH  pas  coupable  de  monopole,  puce  quM  ei\  le  feul  par  lequel 

on  pjîfle  le  procurer  de  ca  marchandifes.  Un  peuple  voiHn  d'une  nation 
.<)ui  abonde  en  certaines  chofes ,  foie  naturelles  ou  fabriquées,  ne  doit  par 

être  accufé  de  monopole,  parce  qu'il  a  traité  avec  cette  nation,  que  ce 
Ifcroit  à  lui  feul  exclufivement,  qu'elle  veodroit  de  ces  chofes,  qu'il  revend 
\k  uèi-grzaà  profit  au  relie  des  nations  :  c^eli  par  une  telle  induHrie  que 
[la  Hollande  »V(1  enrichie,  6c  avant  ta  Hollande,  Venife  ,  il  feroit  plus 
nidicule  encore,  qu'injuUe,  de  donner  le  nom  de  monopole  au  commerce 

«ulfi  licite  que  ûoriâkoc  de  ces  deux  républiques, 

s.     VI. 

^  Du  contrat  de  louage» 

JL/ONKER  ï  autrui,  moyennant  un  certain  foyer,  un  certain  prix",  ou 

liin  certain  falaîre,    l'ufage  d'une  chofe ,  &  fa  peine  ou  fon  travail,  c*eft 

Fi^ire  un  contrat  de  louage.  £t  comme  la  vente  eil  confommée  dès  l'inllant 

^q-i'on  efl  convenu  du  prix;  de  môme,  dés  qu'on  efl  convenu  du  loyer  ou 

du  falaire,  le  contrat  de  louage  clï  accompli. 

,      Les   accidens  qui  furviennent  ^   la  chofe  louée ,  &c  qui  empêchent  ou 
ndiminueot  fon  ufage ,  font-îls  i  In  charge  du  preneur,  ou  ï  celle  du  bail-» 
neur  ^  louage?  La  déciflon  dépend  d'une  diflin^ion  que  tout  le  monde  eft 
^^  état  de  faire;  fi  la  chofe  louée  vient  i  périr  fans  qu'il  y  ait  de  la  Faute 
lu  preneur,  celui-ci  n'en  eft  point  tenu,  &  même  le  loyer  ne  court  plue 
[icontre  lui  du  moment  que  la  chofe  efï  périe  :   la  même  décifton  a  lieu 
)our  tous  les  caf  où  le  preneur  ne  peut  plus  jouir  de  la  chofe  qu'il  a  louée  : 
î  la  maifon  qu'il  occupe  ï  titre  de  loyer,  vient  à  être  renverfée  ;  s'il  eo 
:fl  expulfi!  par  les  créarK-iers  du  propriétaire,  &c.  Mais  il  ne  peut  fe  dif^ 
renier  de  payer  le  prix  du  loyer  fout  prétexte,  par  exemple,  qu'il   n'y 
Touve  pas  les  commodités  qu'il  y  fuppofoit,  ou  fi  c'eft  un  bien  de  cam- 
pagne, fur  ce  que  la  récolte  eil  moins  abondante  qu'il  ne  l'avoit  efpéré,  fir. 
De  même  que  le   bailleur  n'a  point  droit  au  ptofît  extraordinaire  que   le 
riocatairc  retire    d'une  récolte  extMordinaire  ,    il   eA  inutile  de    dire  qu'un 
^propriétaire  qui.   après  avoir  loué  une  chofe  la  reloueroii  ï  un  autre,  ou 
■en  rerireroit  lui-même  les  revenus  dûs  au  premier  locataire,  cfl  tenu  envers 
[celui-ci  de  tous  les  profits  qu'il  a  faits,  ou  de  la  valeur  des  revenus  qu*!! 
^a  perçus. 

Au  refte ,  le  preneur  doît  jouir  en  bon  perc  de  famille,  &  il  eft  rcf- 
>onfable  envers  le  propriétaire  de  tout  ce  qui  fe  perd  ou  fe  détériore  par 
faute,     . 
Tome  XXVIL  Q  q 
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afofi  ijuarame^huît  foU  chacun,  &  qu^îU  aycûtëté  mis  depuis  ^  cinquante-deux 
fols;  je  ne  fuit  tenu  que  de  rendîe  cent  fois  quarante-huit  foU,  ou  biea 
de  retenir  quatre  fols  par  écu  ;  de  même  ,  s'ils  valoient  cinquante-deux 
fols,  lors  du  prêt,  ôc  qu'ils  ayent  été  réduits  i  quarante-huit  foU,  je  fuis 
obligé  de  rendre  cent  huit  écus  \  mon  créancier,  ou  bien  de  lui  compter 
quatre  fols  de  plus  par  écu  ;  à  moins  que  dans  le  prêt ,  on  n'ait  fixé  la 
valeur  dei  écus  »  quarante-huit  fols ,  oa  que  le  débiteur  oe  fe  foit  engagé 
h  rendre  les  mêmes  cfpeces  qu'il  recevoir.  Au  refle,  toutes  les  efpeccs 
monnoyées  font  changties,  ou  les  écus  l'eulemeot  :  dans  le  premier  cas, 
comme  le  prix  des  chofes  change  en  même  proportion  :  on  ti'efl  tenu  que 
de  rendre  cent  écus  en  même  nombre  :  dans  le  fécond ,  la  valeur  intrin- 
feque  d'une  feule  forte  de  monnoie  notant  rehaullée  que  parce  qu'ordi* 
nairement  les  autres  efpeces  ont  foufTert  quelque  détérioration^  par  exem- 
ple, à  caufe  de  la  diminution  de  la  bonté  intrinfeque  des  fols;  le  débiteur 
qui  auroic  reçu  cent  écus  en  efpeces,  valant  alors  quarante-huit  fols,  ne  peut 
payer  en  fols,  ï  quarante-huit  par  écu;  mais  il  eft  obligé  d'en  donner  cin- 
quaote-deux ,  &'il  n^aime  mieux  payer  en  écus,  ziufi  qu'il  a  reçu;  que  (î 
le  créancier  lui  a  prêté  en  monnoie  courante,  alors  l'augmentation  des  ef- 
peces feroit  au  prom  du  débiteur,  ^  moins  que  le  rehaulTement  de  la  monnoie 
ne  fût  fi  exceftiff  &  la  fomme  empiuntée  li  conlîdérable,  qu'il  y  eût  une 
trop  énorme  difparîté  entre  cette  fomme  prêtée  âc  le  payement  que  Ton 
voudroit  en  faire. 

Les  théologiens  8c  les  jurifconfultes  fort  rarement  d'accord  entr'euz,  le 
font  encore  moins  fur  la  quedion,  favoir  H  le  prêta  ufure,  ou  pour  mieux 
dire  à  intérêt,  eA  permis  ou  illicite.  Les  uns  &  les  autres  ont  beaucoup 
parlé  des  dtfpoftiions  de  la  loi  judaïque  ,  ceux-ci  pour  décider  que  l'on 
peut  ftïpuler  &  exiger  des  intérêts  ,  ceux-U  pour  prouver  au  contraire, 
que  tout  iocérér,  quel  qu'il  foit,  ou  pour  mieux  dire,  toute  ufure  ,  car 
ils  ont  affeâé  de  donner  conflamment  ce  nom  au  produit  de  l'argent ,  eft 
un  gain  ciimînel.  Toutefois,  fans  examiner  ici  le  plus  ou  moins  de  partia- 
lité ,  d'aigreur  &  de  févérité  afFedée  des  défenfeurs  trop  zélés  de  ces  deux 
opinions ,  contentons-nous  de  regarder  comme  une  règle  fûre  ,  avouée  par 
la  rnifon,  &  confirmée  par  i'ufage  univerfel  ,  que  le  prêt  à  intérêt,  con- 
fidéré  en  lui-même,  &  lorfqu'il  nVfl  point  accompagné  d*cxtorllon  ni  d'in- 
huminicé,  c'eft-i-dire  ,  lorlquM  n'excède  pas  le  profit  que  le  créancier  au- 
roît  pu  retiicr  lui-mêrr>c  de  fon  argent,  ou  une  partie  de  celui  que  le  dé- 
biteur en  fiait,  fur-tout  lorfqHC  l'on  prête  i  des  gens  qui  empruoteni  pour 
le  gain,  plutôt  que  par  néceflicé ,  n'a  rien  de  contraire  au  droit  de  la  na- 
ture, ni  au  droit  divin  ,  pofiiif  &  univerfel^  en  forte  que  ft  la  loi  de 
Moyfe  le  défêndoit  de  Juif  à  Juif,  c'étoit  pour  des  raifons  particuliefcs , 
Vfaifemblabiemcnt  fondées  fur  la  conftituiion  de  l'Etat,  &  fur  le  carai^ere 
du  peuple  dMfracl ,  qui  étant  naturellement  dur  ôc  avide ,  avoît  befoin  d*un 
frein  qui  arrêtât  fon  avidité  exceflive  ,  61  qui  d^ailleurs  ,   vivant  dans  un 
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pays  nb-infcrtile ,  eut  été  la  plus  indigente  des  nations,  &M  eut  été  pei"-t| 
mis  aux  Juifs  de  s'abîmer  les  uns  les  autres  par  l'exercice  de  rufure ,  qui' 
flattoit   Cl    agréablement  leur  âpreté  au  gain.   Mais  de  cette  difporition  de 
la  loi,  il  ne  falloit  pas  en  conclure»  comme  l'ont  fait  plufieurs  d'entr'eux, 
que  la  loi  leur  permettoit  donc  d'exiger  des  étrangers  les  ufures  les  p!u« 
énormes  :  ils  dévoient  fculemcnr  en  conclure  qu'il  leur  éioit  feulement  per- 
mis  par  la  loi ,  de  retirer  de  l'argent  qu'ils  prétoient   aux  étrangers ,  un 
intérêt  qui  ne  furpafTàt  point  une  partie  du  profit  que  leurs  créanciers  re- 
liroient  eux-mêmes  de  cet  argent,  ou  un  produit  ëquivaleni  à  celui  que  les 
débiteurs  euflent  pu  f^irc  eux-mêmes  :  car ,  de  ce  que  la  loi  engageoit  le» 
Juife  à  s'aimer  entr'eux  d'une  façon  particulière  &  très-étroite,  il  n'en  ré- 
fultoît  point  du  (ont,  conrime  ils  aimoient  à  le  croire,  qu'ils  fufTeoc  dif^ 
penfés  de  pratiquer  envers  tous  les  autres  hommes,  de  quelque  nation  qu'iU 
fufTent  ,    les  devoirs  généraux  de  la  loi.    Mais  vainement  Moyfe  ,  en  leur 
défendant  de  prêter  à  intérêt  les  uns  aux  autres,  voulut  les  détourner  de  Ia 
lordide  avarice  q*.ii  les  cara^érifoit ,  êc  empêcher  les  riches  de  ruiner  ôc 
d'opprimer  entièrement  les  pauvres^  Tinfatiable  cupidité  du  gain  remporta 
toujours  chez  les  Juifs ,  &  coniens  d'obferver  enir'eux  les  préceptes  du  lé- 
giîlateur ,  ils  fe  dédomaiagereac  fur  les  étrangers  par  les  plus  lyranniques 
extorsions. 

Aiofi  donc,  il  eft  confiant  que  l'intérêt  raifonnable  de  l'argent  que  l'on 
prête,  nVfl  défendu  ni  par  la  loi  naturelle,  ni  par  la  loi  divine  pofuive, 
éc  que  le  débiteur  gagnant  le  plus  fouvenc  du  bien  en  Eiifant  valoir  Tar- 
genc  de  fon  créancier  ,  il  feroit  abfurde  de  vouloir  interdire  à  celut-ci  toute 
part  à  ce  gain.  £n  effet,  en  vertu  de  quoi  devroit-on  prêter  gratuitement 
a  des  gens  qui  n'empruntent  communément  que  dans  la  vue  de  faire  un 
profit  trés-confidérabls  >  En  vertu  de  quoi  ferois-je  obligé  de  perdre  le  profit 
que  j'aurois  pu  retirer  moi-même  de  mon  argent,  fi  je  ne  l'avois  pas  prê- 
tée Le  plus  grand  mal  qu'un  légilUteur  pourroit  faire  ï  une  nation  riche 
6c  commerçante  ,  feroit  de  prolcrire  le  prêt  à  intérêt  :  bientôt  toutes  les 
richeffes  appartiendroient  à  un  petit  nombre  de  citoyens,  &  tous  les  auiref 
languiroient ,  privés  de  tout  fecours ,  dans  Pindigence,  jufqu'à  ce  qu'une 
révolution  inévitable  eut,  après  bien  des  défaflres,  mis  plus  d'égalité  dant 
les  fortunes.  Il  efl  vrai  que  le  prêt  gratuit  feroit  non-leulemeot  permis  » 
mais  encore  fortement  recommandé  chez  cette  nation  ;  mais  qui  ne  faû 
qu'en  général,  les  hommes  ne  fe  déterminent  que  par  l'intérêt  perfonnel, 
dont  la  voix  eA  plus  puiHante  &  plus  perfuafive  que  l'éloquence  de  tout 
les  orateurs? 

Il  e(ï  vrai  que  la  monnoie  étant  de  fa  nature  une  chofe  Hérile,  &  qui 
ne  fert  de  rien  aux  befoins  de  la  vie,  comme  les  habits,  les  bàtimens,  ùc, 
il  fcmble  h  quelques-uns  que,  par  cela  même,  on  ne  doit  rien  exiger  pour 
l'ufage  d'un  argent  prêté  :  mais  d'un  pnncipe  peu  exaô,  ils  n'euflenc  point 
lire  une  auiîi  fauife  conféquence,  «'ils  eunèot  obfervé  que  depuis  que  U 
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TTi&n&cîe  efl  devenue  le  prix  ëminent  de  tout,  rinduftnc  rend  Targent 
1res- fécond,  puirque  par  lui  on  acquière  tout,  &  des  chofes  qui  produiiênc 
des  fiuits  naturels,  &c  des  chofes  qui  produïfenc  dci  fruîc:;  civils.  Eh  !  quVft- 
ce  qoe  les  intérêts  que  le  débiteur  paye  à  Ton  créancier  ,  L  ce  n'tn  des 
fruits  civils?  Dans  les  chofes,  dii-on,  qui  le  confument  par  Ttifage  ,  on  ne 
peut  ditlinguer  la  propiiëté  avec  l'ufage  ,  en  forte  que  par  cela  même  qu*oa| 
tramfe/c  Tufage  ,  on  iransfete  auffi  la  propriété;  l'un  fuii  néceiïairenient  Tau- 
tfc,  &c  il«  (c  confument  tous  les  deux  en  même-temps;  d^où  Ton  infcrCj 
que  dans  le  prêt  à  ufage  ,  l'argent  périffanc  moralement  parlant,  pour  ce- 
lui qui  le  dépenfe,  pui(qu*il  celle  d'être  au  nombre  de  fes  biens;  l'ufage  ne' 
pouvant  être  ici  diltingué  de  la  chofe  empruntée,  il  futTît  que  te  débiteur 
ca  rende  une  pareille  de  même  efpcce  »  pour  que  le  créancier  o^ait  plus 
aucun  droit  de  rien  exiger  de  lui,  pour  l'ufage  quM  en  a  fait.  Ceraifonne- 
menc  n'efl  qwe  fpécieux  tout  au  plus,  &  il  ne  prouve  rien  contre  la  lé- 
gitimité de  l'iméiêt  ;  car,  il  refle  toujours  que  le  débiteur  a  pu  acheter 
de  cet  argent  emprunté ,  des  chofes  qui  lui  ont  produit  un  revenu  ,  ou 
quM  en  a  tiré  du  profit  de  quelqu'autre  manière  :  quand  même  le  créan- 
cier n*auroit  fait  que  prêter  des  denrées,  ou  d'autres  chofcîs  nécefTaires  h  la 
vie,  le  débiteur  n'a-t-il  pas  profité  en  ce  que  par-1^  le  prêteur  lui  a  épargné 
la  nécelUté  où  il  autoit  été  indifpeofablement  de  troquer  ^  très-grande  per- 
te, ou  de  vendre  ^  bas  prix  fc&  marchandifes,  pour  acheter  du  blc  ou  toute 
autre  chofe  dont  il  ne  pourroit  fe  palfer  > 

Pour  achever  de  démontrer  combien  eH  FaiifTc  Topinion  de  ceux  qui  con* 
damnent  le«  intérêts  dans  le  prêt  'à  ufage  ,  &  que  tous  leurs  raifonnemens 
oe  font  qu'une  pure  logomachie,  une  abfurde  difpute  de  mors,  il  fuffîrj, 
par  un  exemple  très*iimple  &  fort  ordinaire ,  de  prouver  combien  le  prêt 
a  ufage  gratuit ,  efl  plus  défavantageux  au  débiteur  que  le  prêt  ï  ulage 
dont  on  exige  un  intérêt  honnête.  Une  terre  qui  m'accommoderoit  beau- 
coup,  ell  ^  vendre,  &c  je  n'ai  point  d'argent  pour  en  faire  racquifltion; 
mon  voifm  ^  qui  )'en  parle,  ne  me  prête  point  la  fomme  dont  j'auiois  be- 
foin ,  atiendu  qu^il  croiroit  illicite  de  retirer  de  moi  l'intérêt  de  cet  ar- 
gent ;  mais  îl  acheté  cette  terre ,  &  cnfuite  il  me  la  donne  à  louage.  Teufle 
bien  mieux  aimé  qu'il  m*ei\t  prêté  de  quoi  l'acheter;  mais  il  n'a  pas  voulu 
le  faire  ,  &  rien  n'eA  plus  permis  à  lui  que  de  me  donner  cette  terre  X 
louaoe.  Cependant  fi  mon  voifîo  m'eut  prêté  de  l'argent  pour  faire  l'ac- 
quifition  de  ce  fonds  qui  étoie  fi  fort  à  ma  bienféance,  6c  qu'au  lieu  de 
la  rente  annuelle  que  je  lui  donne  pour  le  louage  de  cette  terre  ,  je  lui 
ettHë  payé  la  même  valeur  pour  l'intérêt  de  la  fomme  qu'il  m'eut  prêtée; 
très  afTurémcnt  mon  voidn  n'eut  rien  perdu,  6c  je  ferois  bien  plus  riche 
que  je  ne  le  fuis ,  puil'que  je  ferois  propriétaire  de  ce  même  fonds  ,  donc, 
les  fruits  «ffuroicat  ^  mon  voifm  Tiotérêc  de  fon  argent.  C'cil  par  fcrupu- 
le,  qu'il  a  fait  avec  moi  un  marché  qui  n'efl  favorable  qu'^  lui  ,  maître 
de  la  terre  &  des  fruits,  ÔC  qui  n'eR  défavantageux  qae  pour  moi,  qui. 
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grâce  ï  ce  même  fcrupulc  ,   ne  fuis  propziéraire ,  ni  des  &uicff  ,   ni  de 
Il  terre. 

Que  conclure  de  cette  efpece,  &  de  coûtes  le^  autres  de  ce  genre,  qui 
loi  reflem bleuté  Que  lorfqu'on  mec  de  Pargent  entre  les  mùos  d*un  hoo- 
oéte  homme,  qui  doit  nous  donner  une  portion  nifonnable  du  profit  quM 
en  retirera ,  il  n'y  a  dans  ce  traité  rien  qui  ne  foie  tr^s-ëquitable  ;  &i  que 
le  traire  efl  tout  aulH  légitime  ,  quand  on  flipule,  de  celui  chez  qui  l'on 
place  fon  argent,  ou  auquel  on  prête  Ton  argent»  un  intérêt  fixe  &  mo- 
dique ,  pour  le  profit  incertain  qu*îl  peut  en  tirer. 

La  force  on  la  foperftition  ont  beau  défendre  une  chofe  légitime  ;  elle 
t'introduira  malgré  la  fuperfiiïioo  &  la  forcer  tout  ce  que  Ton  y  gagne- 
ra ,  ce  fera  de  la  voir  s^introduire  foui  quelques  déguifcmens  qui  farceronc 
les  Icgiîlitcurs  même  de  la  tolérer.  C'elt-Ii  précifcment  ce  qui  cÛ  arrivé 
rclativemeot  au  prêt  ï  intérêt;  on  a  trouvé  mille  moyens  divers  dVtttder 
la  défenfe,  &  cependant  de  retirer  des  profits  de  l'argent  que  Ton  a  prêté; 
l'ai^idité  a  eu  même  afTez  d'induftnc  pour  concilier  Tufure  exorbit2ate  avec 
la  fuperflîtion  ;  abus  énorme  qu'on  eut  fagement  évité  Ci  Ton  eut  permis 
l'intérêt  dans  le  prêt  à  ufage.  Les  moyens  fés  plus  licites  quVo  a  employés 
pour  éluder  cette  fëvérité  mal  entendue,  ont  été  i^,  les  rentes  conliitiiées  k 
prix  d'argent ,  Contrat  par  lequel  on  prête  de  l'argent  for  un  immeuble  que 
le  débiteur  engage  pour  le  payement  d'une  certaine  fomme  qu'il  doit  don- 
ner tous  les  ans,  foit  ï  perpctuité,  foit  pour  un  temps  fixé,  toit  pour  un 
temps  incertain,  c'eft-i-dire  ,  pendant  la  vie  du  créancier.  De  ces  rentes, 
les  unes  peuvent  être  amorties  en  rendant  l'argent  emprunté  \  Ôc  les  autres 
ne  peuvent  point  être  amorties.  Ces  contrats  font  déclarés  trtrs-légitirnes  ; 
qu'cH-cc  autre  chofe  cependant  qu'un  prêt  ï  intérêt.  2^.  Les  monts  de  pi^ 
lé,  qui  prennent  dcc  gagïs,  retirent  par  mois  un  intérêt  fur  la  fomme  prê- 
tée, Ôc  au  bout  de  l'aniitie  font  vendre  le  gage  à  l'encan,  fi  l'argent  prêté 
n'ef)  pas  rendu.  En  remettant  au  débiteur  le  iurplus  de  la  fomme  principale 
qu'on  rerient,  ainfi  que  les  intérêts  des  mois  écoulés,  ces  motits  de  piéré 
qu'ont-ils  en  foi ,  de  plus  licite  que  l'intérêt  pour  le  prêt  \  ufage.  3°.  Le 
itiohacra ,  efpece  de  contrat  par  lequel  un  homme  ayant  befoio  d'argenr. 
acheté  ÏL  crédit,  au  plus  haut  prix  ,  des  marchandifes  j  qu'il  revend  Jur  le 
champ  au  même  marchand  ,  qui  les  lui  pzye  argent  comptant,  fur  le  pied 
du  plus  bas  prix.  a.°.  Le  chjnge  fec  ,  dont  le  payement  fe  doit  faire  dans 
le  lieu  même  où  la  fomme  a  été  comptée,  au  prix  haulTant  du  change, 
ce  qui  efl  au  fond  un  vérirable  intérêt,  &c.  Enfin  on  a  mille  moyens  tolé- 
rés i^  permis  par  la  loi ,  d'éluder  la  dcf&nfe  peu  réfléchie  faite  par  quel- 
ques légillueurt ,  au  fujer  du  prêt  ï  ufage.  Mais  il  f.kuc  efpcrer  que,  pour 
I  Avantage  du  commerce  ,  le  bien  public  &  celui  des  particuliers ,  on  en 
viendra  enfin  h  permettre  hautement  par-tout  l'intérêt  de  l'argent  prêté , 
foit  ïk  Ample  ufigc,  foit  de  toute  autre  manieie. 
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J.     V  1  I  I. 

Vu  contrat  de  focicû. 

iB  contrat  de  fociété  ef! ,  fans  contredît,  le  plus  avantageux  de  tous, 
ioftque  11  boioe  foi  caraélori'e  tous  les  aHociés  ;  miis  c'eQ  le  plus  funefte 
pour  ceux  qui  l'y  engagent,  lorfque  l'un  d'entrVux  efl  ile  mauvjife  foi  ; 
lorfque  c'eft  un  fourbe  ou  un  homme  fans  probité  ,  ils  deviennent  tous 
les  viâimes  du  brigand  qui  les  ruine  £c  les  ccrafe.  L'auteur  de  ce  fynéme 
ou  peut-être  celui  de  ranalyfe  de  cet  ouvrage ,  n'a  que  trop  de  raifons 
d^étre  convaincu  de  la  force  &  de  la  vérité  de  cette  affeition.  Le  contrat 
de  fociccé  coniLHe  en  ce  que  deux  ou  pluiieurs  perfonoes  mettent  en  com- 
mun leur  argent ,  leurs  biens  ,  ou  leur  travail ,  «k  la  charge  de  partager 
entre  eux  le  gain,  &  de  fiïpporter  les  pertes  qui  en  ar/ivcroni,  chacun  à 
proportion  de  ce  qu'il  contribue  du  Gen.  Si  la  mife  cH  égale  de  part  âc 
d'autre,  le  gain  &  la  perte  fe  partagent  également  \  mais  fi  l'un  des  alTo- 
Clés  n'a  donné  que  fon  arg.nt,  &  fi  l'autre  a  donné  fa  peine,  il  faut  exa- 
miner fur  quel  pied  ils  l'ëioient  alTociés.  Car,  lorfqu'on  met  en  commun^ 
d'un  côté,  le  travail  &c  l'induflrie,  de  l'autre  feulement  Tufage  d'une  cerp 
taine  fomme  ;  celui  qui  fournit  l'argent,  n*en  rend  pas  Tautre  anbcié,  co- 
pioptiéfaire  \  il  K^ecLgage  feulement  à  partager  avec  lui  le  gain  qui  pro* 
viendra  de  cet  argent  &  de  ce  travail  joints  eufemble  ,  à  proportion  de 
■ce  qoe  chacun  a  contribué.  En  ce  cas,  comme  d'un  côté,  celui  qui  p'a 
fourni  que  h  peine,  n'entre  point,  lorfque  la  fociéié  Hnit ,  en  portion  de 
la  fomme  qui  a  fait  le  premier  fond  du  commerce  ^  de  l'autre,  celui  qui 
a  fourni  cette  fomme,  en  étaiit  feul  légitime  propriétaire,  il  faut  qu'il  en 
fou  rembourfé  avant  toutes  chofes  ;  mais  aufîl ,  fi  elle  vient  i  fe  perdre, 
c'efl  pour  fon  compte.  Ainfî  dans  une  telle  fociété,  on  compare  avec  U 
peine  de  Tun  des  afiucics,  non  pas  le  fond  même  de  l'autre,  mais  les  rif- 
quec  que  celui-ci  court  de  perdre  fon  argent,  &  le  gain  qu'tl  en  pouvoit 
VTaîfembUbleinent  attendre.  ! 

Au  refle,  on  peut  Gns  injuAice  fliputer  quelquefois  que  l'un  des  affoci^ff, 
at>ra  part  au  gain,  fans  entrer  pour  rien  dans  les  pertes;  mais  c'eH  alors 
une  fociété  irréguliere  qui  tient  du  contrat  de  fociété  èi.  de  celui  d'afîurance. 
Alori ,  pour  rétablir  l'égalité,  il  faut  que  celui  qui  lefle  chargé  à^i  rlfques 
&  des  périls,  ait  une  portion  de  gain  plus  grande,  à  proportion  de  Pavanr 
tage  qui  revient  de-U  aux  autres  affociés.  Une  fociété  inique,  odieufe  &  très- 
répréhenfiblc,  &  qui  n'eA  cependant  point  fans  exctnpie ,  feroit  celle  où 
l'un  des  aflbciés  foufftiroit  feul  des  pertes  ,  fans  avoir  aucune  part  au  profit. 

Lorfque  des  affociés  mettent  tous  leurs  biens  en  commun,  tant  que  la 
foctétd  dure ,  chacun  d'eux  cil  en  droit  de  prendre  du  fonds  commun  , 
fuivant  fa  condition  ,  &  autant  que  le  lui  permettent  les  loix  d'une  fage 
économie.  Mais  lorfque  Jafocictc  £cût,  ou  qu'elle  fe  ftpaie^  alors  les  parts 
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du  gjîn  fe  règlent  fuivant  ce  que  Ton  croit  qui  reviendra  |>1ui  ou  moins 
de  profit  ,  des  biens  de  chacun  &  de  leurs  accefToires,   6c   non  pas  que, 
dans  le  parrage,  chacun  prenne  d'abord  les  biens  qu*il  avoir  apportés  dans, 
le  fond^  commun ,  &  enfuice  ce  quMs  ont  apporté  de  profit  par  eux-méj 
mes;  car  l'incencion  des  afibciés  a  été  que  chacun  d'eux  eut  part  au  gati 
qui  proviendroit  du  'bien  des  autres. 

'    Le   devoir  le  plus  facré  des  afîbciës  efl  la   fidélité    inviolable   qu'îti  (à 
doi^'cnt  réciproquemenr.  C'efl^dii  Cicéroo ,   Orar.  Pro.  Stx,  Rofc,  AmerA 
c'eft  une  des  plus  grandes  infamies  que  de  tromper  en  la  moindre  chofj 
une  perfonoe  qui  s'eft  afTociée  avec  nous,  A  qui  fe  fîera-r-on ,  (î  l'on  efti 
nompé  par  ceux-là  même  fur  la  bonne  foi  de  qui  l'on  fe  repofe  entière^! 
ment  ?  Les  crimes  qui  méritent  d'être  punis  avec  le  plus  de  rigueur ,   ci 
font,  fans  contredît ,  ceux  contre  lefquels  i!  eft  le  plus  difficile  de  fe  p»^! 
cautionner.  Le  moyen  d'éviter  les  friponneries  d'un  affocié,  duquel  il  n'ellj 
pas  même  permis  de  fe  défier  jufqu'à  ce  qu'on  les  ait  découvertes  î  C'eSl 
donc  avec  raifon  qu'on  regarde  comme  un  trés-mal-honocte  homme  cclutj 
"qui  a   trompé  fes  affociés.  On  convient  que  tromper  des  afTocit^,   abufeffj 
«Je  leur  confiance,   fe  fervir  de   leur  bonne  foi,  pour  les  ruliier,  e/l  nonA 
feulement  une  infamie,  mais  le  plus  puniffable  des  crimes  ;  cependant  îl] 
làut  avouer  qtie  cette  infamie  relfe  quelquefois  impunie  \  car  elt-ce  aircsj 
que  du  mépris  pour  punir  des  malheureux ,  affez  icélérati  pour  s'enrichif 
par  un  tel  crime?  &  c*e(^-1i  néanmoins  ce  que  l*on  a  vu  quelquefois  :  cô"] 
forte  qu'il  ne  refle  ^  un  honnête  homme  trompé   &  volé  ,  que  U  honte 
d'avoir   eu  pour   aflbciés  des  brigands  ^    il    ne  lui   refle  plus   qu'^   rougir 
d'avoir  formé  des  noeuds  qui  le  déshocoroient,  à  foa  infai,  ^  contre  IobJ 
«tteme. 

§.    1  X. 

D<s  contrats  où  il  entre  du  hafxrà, 

JL/ORSQu'ON  fait  quelque  convention  au  fu jet  d'un  événement  incerrato^ 
ou  bien  lorfque  de  part  &  d'autre  on  confent  à  s'en  rapporter  âi  uo  cas 
fortuit,  on  appelle  ces  fortes  de  conventions,  des  contrats  oi!t  il  entre  da 
hafard.  Ces  contrats  font  ou  publics,  ou  particuliers;  ceux  de  la  première: 
efpece  fe  font  en  temps   de  paix ,  ou  en  temps  de  guerre.   En  temps  dej 
paix  ,  on  remet,  en  quelques  pays  ,  à  la  décifion  du  fort  le  choix  des  ju^j 
ges  ,  des  gouverneurs  des  provinces,  U  diflribution  des  charges,  Iorfqu*3J 
y  a  une  parfaite  égalité  de  mérite  ^c  de  droit  dans  les  concurrens.  LoriquB] 
ceux-ci  confentent  à  cette  manière  de  choifîr   entr'eux  ,  ce  confentemcnti 
fe  donne  par  une  convention,  ou  par  un  compromis,  dans  lequel  ils  pro*' 
mettent  de  s'en  remettre  au  fort.  Mais  lorfque  c'efl  le  fupérietir  ou  le  foo- 
vcrain  qui,  pouvant  choifir  &  nommer  en  vertu  de  fon  autorité,    fc  dé- 
termine ï  prendre  le  fort  pour  aibitre,  alors  il  ne  fe  fert  de  cette  voie-, 
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qo*âfin  de  prouver  IVnime  qu'il  fait  de  tous  les  concurrent  ,  entre  lef- 
queU  il  ne  veut  fe  décider  ni  par  paflîon  ,  ni  par  aucune  préditeâîon 
particulière. 

Lorfqu'il  s'agit  de  la  décifion  d'une  caufe  criminelle,  fans  doute  ce  n'eft 
point  dans  la  vue  de  favoir  fi  l'accufé  mérite  ou  ne  mérite  point  d'être 
puni  ,  qu'on  s'en  rapporte  au  fort ,  qui  n'a  jamais  lieu  ,  îorfqu'il  n'eft 
queilion  que  de  punir  un  feul  coupable  ,  mais  lorfqiie  plufieurs  perfonnes 
ic  trouvent  atteintes  êi  convaincues  du  même  crime  ,  on  juge  plus  con- 
venable de  n'en  punir  qu'un ,  pour  qu'il  ferve  d'exemple  ,  que  de  perdre 
beaucoup  de  citoyens,  en  les  hiifanc  tous  périr;  alors  le  moyen  le  plus 
fage  d'éviter  l'injndice  6c  la  partialité,  cd  de  les  Faire  tirer  au  fort,  afin 
que  la  peirre  ne  tombant  que  fur  celui  que  le  hafard  indiquera,  ce  cou- 
pable ne  puiffe  s'en  prendre  à  fes  juges ,  peifuadé  d'ailleurs ,  qu'il  a  mérité 
le  châtimenc  auquel  fes  complices  n'échappent  que  par  le  même  hafard 
qui  le  fait  fuccomber. 

,  Il  cd  fort  Ofdiniire  encore  que  le  fort  décide  dans  les  affaires  des  par- 
'tkuliers,  lorfqti'il  s'agir,  foit  du  partage 'd'une  fuccelfion  que  l'on  divife 
en  autant  de  Io!« ,  qu'il  y  a  d'hriiiers,  (bit  dans  le  cas  de  l'adjudication 
d'un  bien,  qui  ne  peut  être  pofTédé  que  par  une  feule  perfonne,  entre 
plufieurs  qui  y  ont  un  droit  égal  »  foit  qu'il'  faille  charger  d'une  chofe 
onéreufe ,  malf  indivifible  ,  une  perfonne  qui  n'efl  pas  plus  obligée  de  s'en 
charger  que  toute  autre. 

Le  fore  décide  encore  plus  fouvent  en  temps  de  guerre  qu'en  temps  de 
paix  ;  car  qu'eft-ce  prefque  ordinairement  qîj'une  bataille  ,  n  ce  n'cfî  une 
pure  décifion  du  fort.  Auffi  la  guerre  a-t-elle  beaucoup  de  conventions  ou 
il  entre  beaucoup  de  hafard  \  c'ef)  ainfi  qu'on  remet  le  fuccès  d'une  guerre 
ï  une  bataille ,  ou  comme  les  Romains  &  les  habitans  d'Albe ,  à  un  ,  deux 
ou  trois  chanipions  de  part  &  d'autre  ;  ou  bien  encore  lorfque  d'après  la 
déciftoo  du  fort,  on  envoie  dans  un  pof^e  très-dangereux,  6c  où  la  mort 
cfl  vraifemblablement  inévitable,  un  capitaine  ,  tandis  que  plufieurs  autres 
luffi  capables  que  lui  de  défendre  ce  poHe ,  euffent  pu  y  être  envoyés. 

On  peut  dire  encore  qu'il  y  a  une  efpece  de  convention  tacite  où  il 
entre  du  hafard  ,  entre  deux  perfonnes  qui  vont  fe  battre  en  duel  pour 
terminer  un  différend;  de  manière  que  celui  des  deux  qui  tue  l'autre,  n'efl 
point  du  tout  obligé  de  dédommager  la  femme  &  les  cnfans  de  fon  ad- 
werfairc  d-  la  perte  qu'ils  ont  faite  ,  puifqu'il  a  couru  le  même  rifque, 
&  qu'ils  font  convenus  tous  deux  de  terminer  par  ce  moyen  leur  contefia- 
,4ion.  Mais  cette  exemption  n'empêche  pourtant  point  que  les  particulier» 
-qui  s'eng;igent  dans  un  duel,  ne  foient  trcs-puniiiables  ,  puirqu'ils  vont  di- 
rci^ement  cotitre  les  loix  du  fouverain ,  &  que  pour  terminer  leurs  diffé- 
rends, quels  qu'ils  foient ,  ils  commettent  de  tous  les  crimes  le  plus  con- 
traire à  rétabliirement  des  tribunaux  politiques. 

La  gageure  .    par  laquelle ,  l'uo  amrmant  &  l'autre  niant  un  événement 
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i  veQÎr  ou  paffë ,  mais  !k  eux  inconnu,  ils  d^pofent  de  part  &  d^autre  une 
certaine  fomme ,  coofenianr  qu'elle  foie  remife  à  celui  des  deux  ,  donc  l'it- 
Tertion  fe  trouvera  conforme  à  la  vérité  ;  la  gageure  eH  aulli  une  conven- 
tion ou  il  entre  dvidemmenc  beaucoup  de  hat'ard. 

La  plupart  des  jeux  font  mêlés  de  hafard  &  d'adiefTe  ;  mais  il  en  c(l 
beaucoup,  ou  il  n'entre  que  du  ha  fard  ;  Ôc  quoiquMs  loient  défendais  ,  à 
caufe  de  Iturs  fuices  fur.elles  à  U  fortune  des  familles,  toutefois,  iU  n« 
renferment  rien  d^injufle,  à  n'en  juger  que  par  Téqu'ité  naturelle,  attendu 
que  chacun  des  joueurs  expofe  fon  argent,  rifqne  également,  Ôi  joue  fon 
bien,  dont  il  peut  difpofer  comme  il  Tentend.  11  artive  aulli  que  pU  fleurs 
peribnnes  ayant  acheté  une  chofe  en  commun,  tirent  enfoite  au  fort,  à 
qui  l'aura  toute  entière  ;  cette  convention  cil  irés-permïte,  &*cVft  ce  que 
Ton  appelle  la  rafRe  ;  différente  de  la  lotterîe,  autre  convention  où  le  hafard 
fait  tout ,  &  qui  pourtant  eO  très-permife  ,  en  ce  que  dans  celle-ci,  qui  con- 
fifle  en  ce  que  de  plufieurs  billets  mis  dans  le  même  vafe ,  ou  dins  U 
même  roue,  qcelques-uns  feulement  portent  le  (igné  du  gain,  6e  fur-tout, 
en  ce  que  la  loi  de  la  rafHe  eO  que  la  fomme  totale ,  compofée  de  ce 
que  chacun  des  iniéreffés  donne  ,  n'excède  point  la  valeur  de  la  chofe  ti- 
rée au  fort  \  au  lieu  que  l'argent  mis  dans  les  lotterîes  peut  excéder  un  peu, 
&  ordinairement  excède  de  beaucoup,  la  valeur  des  lots  que  les  panîcu- 
liers  en  retirent. 

Enfin,  on  peut  mettre  au  nombre  des  conventions  où  il  entre  du  hafard. 
le  contrat  d^aifurance  ,  par  lequel  ,  moyennant  une  certaine  fomme  ,  on 
alfure  des  marchandïfes  qui  doivent  être  tranfportées,  foit  par  mer,  foit 
par  terre;  de  manière  que  fi  elles  viennent  à  périr,  l'affureur  cil  obligé 
de  les  payer.  Cette  convention  exige  beaucoup  de  bonne  foi  ;  car  ù  le 
maître  des  marchandifes  fait  qu'elles  font  déjà  péries ,  c*tf)  un  dol  que  dâ 
les  faire  affurer  ;  &  ù  Taffureur  eA  inflruit  qu'elles  font  arrivées  à  bon  porr, 
il  prend  un  argent  qu'il  ne  gagnera  point  ,  piiifqu'il  fait  bien  qu'il  n^â 
aucun  rifque  ^  courir. 

§.    X. 

Des  conventions  accejfoirts, 

y^  N  appelle  conventions  accefToires  celles  qui  ne  fubfiftant  &  ne  fc  fou-' 
tenant  point,  pour  ainfi  dire,  par  elles  feules,  ainfi  que  les  conventions] 
principales,  font  comme  dépendantes  de  celtes -ci  ,  atHtquefles  on  let] 
ajoute.  C'efl  par  elles  que  les  contrats  fimples  font  modifiés ,  foit  en  y  at-j 
tachant  quelque  chofe  qu'ils  ne  renferment  point,  foit  en  les  dépoLtltanc] 
cxprelTément  de  quelque  chofe  qui  les  accompagne  naturetlemenr.  Il  eft  una] 
autre  forte  de  conventions  acceflbires  ;  ce  font  celles  qui  donnent  des  fu«j 
retés  pour  l'exécution  d'un  contrat  dt ji  ruodifîé,  5(  terminé  d'ailleurs  dans] 
toutes  fct  daufes. 
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Les  conventions  accefToîres  peuvent  être  ajoutées  to  contrat ,  foit  avant 
fOQ  accompliffement ,  foie  immédiatement  après,  de  manière  qu'elles  ne 
font  dès-lors  avec  lui  qu'un  feul  aÔe  &  un  même  tour.  Dans  les  contrats 
de  bonne  foi,  la  manière  dont  cft  donné  le  conrentemenr  des  paaies  peur 
en   être  la  convention  accelfoire.  Dans  les  contrats  rigoureux ,  par  exem- 

fi\c  ,  dans  celui  de  vente  &  d'achat,  les  défignations  de  la  marchandife  Se 
a  détermination  du  prix  »  font  les  fujets  fur  lefquels  peuvent  rouler  les 
conventions  accefToîres  :  elles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  les  qualités  ef- 
feniielles  ,  fans  lefquelles  tel  oj  tel  contrat  ne  fauroît  être  conçu  \  mais 
les  qualités  naturelles  qui  accompagnent  ordinairement  les  contrats,  quoi- 
qu'elles n*y  foient  pas  quelquefois  exprimées  formellement  ;  &  c'eft  par 
cela  même  qu'on  en  peut  convenir  fans  détruire  l'cfTence  du  contrat.  Quant 
aux  qualités  accidentelles,  comme  elles  ne  font  en  aucune  manière  une 
fuite  de  la  convention  principale  ,  elles  peuvent  y  être  attachées  enfuice, 
ou  bien  en  être  décachées  par  les  conrraâans ,  aîo(i  qu'ils  en  conviennent 
Bcceflbircment.  Ces  conventions  ajoutées  peuvent  enfin  rendre  plus  oné- 
reulé  l'obligation  principale,  ou  bien  la  rendre  moins  rigoureufe  ou  moins 
étendue. 

Au  refle,  la  même  règle  qut  prononce  la  nullité  de  tout  contrat,  qui  a 
pour  objet  une  chofe  ou  une  aâion  illicite  ou  contre  les  mœurs,  profcrit 
auffî  &  annulle  toute  convention  acceHbire  qui  renferme  quelque  chofe  de 
déshonnête.  Je  ne  puis  Hipuler  dans  mon  contrat  de  mariage,  que  ma  fem- 
me fera  libre  d'accorder  fes  faveurs  à  qui  bon  lui  femblera  ,  ni  lorfque 
j'achète  un  effet,  ou  que  je  vends,  ou  que  je  traire  fur  quoi  que  ce  puiffe 
être ,  que  je  n'entends  point  être  tenu  de  ma  mauvaife  foi ,  éc 

Les  conventions  accelfoires  peuvent  tellement  altérer  les  qualités  effen- 
tîcUes  du  contrat  principal,  qu'il  change  entièrement  de  nature;  Si  il  de- 
vient abfotumcnt  nul  lorfqu'il  paroU  évidemment  que  les  contratflins  ont 
réellement  voulu  des  choies  décidément  incompatibles  ;  par  exemple  , 
s*il  a  été  flipulé  dans  un  contrat  de  vente  ,  que  le  vendeur  ne  feroit 
jamais  obligé  de  délivrer  la  chofe  qu'il  vend,  ni  l'acheteur  de  la  payer; 
dans  un  contrat  de  fociété,  qu'aucun  de^  afTbcîés  ne  participeroic  au  giin, 
ni  ï  ta  perte.  Toutefois  fi  ces  claufes  ne  font  que  mal  conçues,  &  s'il  pa- 
roît  que  les  contraâans  ,  d'ailleurs  de  bonne  foi  ,  fe  font  mal  exprimés 
feulement;  alors,  l'irrégularité  des  cxpreflîons  n'annullera  point  l'aae  qui 
en  foi  ,  6c  fuivaiit  l'intention,  des  parties,  n'a  rien  de  contraire  aux  loix, 
nî  aux  in<Eurt.  11  en  efl  de  mênie  des  conventions  acceffoires  ajourées  fur 
le  champ  au  contrat  principal ,  &  qui ,  pourvu  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  d'op- 
pofé  aux  loix,  font  valides,  foit  qu'elles  altèrent  l'efîence  même  de  la  con- 
vention principale,  ou  qu'elles  altèrent  fcs  propriétés  naturelles,  ou  qu'el- 
les  lui  donnent  quelques  qualités  accidentelles.  Ainfi,  quelqu'efrentielle  que 
foit  la  garantie  du  vendeur  dans  le  contrat  de  vente,  l'acheteur  efl  cepen- 
dant le  nuitre  de  raffrancliir  de  cette  garantie  :  dans  quelques  autres  afbs 
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on  peut  par  flipulation ,  rendre  plus  ou  moins  rigoureux  rengagement  qui 
rend  l'un  des  conuadans  rerponlable  de  fa  propre  n'^Hgence.  , 

Toute  convention  accefToire  ajoutée  quelque  temps  après  la  conduGon 
d'un  contrat,  quel  qu'il  foit,  â(  qui  diminuant  quelque  chofe  de  rengage- 
ment cQ  favorable  au  débiteur ,  efl  très-valide  ,  &  donne  au  dernier  une 
légitime  exception  à  oppofer  aux  demandes  de  Tautre.  En  effet  ^  fi  par  la 
convention  principale,  j'ai  promis  de  vous  rendre  dans  fix  mois  l'argent 
que  vous  m'avez  prêté,  &i  qu'enfuice  par  une  Aipulation  nouvelle»  nous 
K>yons  convenus  que  le  terme  du  payement  feroit  reculé  à  une  année  ; 
vous  n'avez  rien  ï  me  demander  au  bout  de  fix  mois  :  &  c'eli  ce  qu'on 
appelle  une  convention  ajou/éc  négaiivc.  Par  la  même  raifon  ,  G  le  contrat 
palFé,  le  débiteur  confent  à  avancer  le  terme  du  payement,  le  locataire  ^ 
quitter  dans  un  an  la  maifon  qu'il  avoic  loude  pour  iix  ;  cette  {lipulaiîon 
efl  obligatoire,  &  il  ne  peut  oppofer,  en  exception,  la  convention  prio* 
cîpale  modifiée  enfuite  ;  &  c'efl  là  ce  qu'on  appelle  convention  ajousU 
affirmative. 

On  donne  le  nom  de  conventions  fiduciaires  à  celles  par  lefquelles ,  dans 
un  contrat  en  vertu  duquel  on  aliène  formellement  une  chofe  ,  on  Hi* 
pule  qu'on  ne  la  vend  qu'à  condition  que  l'acquéreur  la  rendra  quelque  ]out 
au  vendeur,  quand  celui-ci  fe  trouvera  en  état  de  la  reprendre;  on  rap- 
pelle fiduciaire^  parce  que,  quoique  la  propriété  foit  tranifcrée ,  elle  ne  Tcft 
cependant  point  fi  pleinement,  que  l'acquéreur  puîffe  en  difpofcr  à  fa 
fantaîHe ,  pmfqu'au  contraire  il  a  engagé  fa  foi  &  fon  honneur  de  ne  Ta* 
liéner  dans  la  fuite  qu'en  faveur  du  vendeur. 

"Les  conventions  accelToites  qui  donnent  des  furetés  pour  l'exécution  d'un 
contrat ,  formé  &  déterminé  par  lui-même ,  font  celles  par  lefquelles  un 
tiers  vient  prendre  fur  foi  une  obligation  d'autruî  \  de  manière  que  G  le 
débiteur  principal  ne  remplit  pas  fon  engagement ,  ce  tiers  confenc  à  être 
mis  en  fa  place  ,  &  conféquemment  de  payer.  C'efl  en  un  mot,  une  con- 
rencion  par  laquelle  on  fe  rend  caution  ;  Oc  ce  cautionnement  a  Heu,  fotC 
en  matières  civiles,  c'efl-à-dire,  de  chofes  &  d'afflions  fufceptibîes  d'cf- 
timation  à  prix  d'argent,  foit  en  matière  de  crimes,  lorfque  la  caution  qui 
prend  le  nom  de  pTeige,  répond  que  Vaccufé  fubîra  la  peine  portée  pjx  la 
lentence  ;  foit  enfin  en  matière  d'affaires  publiques,  lorfque  de  fon  pur 
mouvement,  on  promet  quelque  chofe  qui  concijine  l'Etat,  ou  lorfque  par 
l'autorité  du  fouverain  on  fe  rend  otage. 

En  général,  il  efl  de  piincipe  que  la  caution,  en  quelque  matîe^'e  que 
ce  i'oit ,  ne  peut  être  renne  au-delà  de  l'engagement  du  débiteur  principal. 
Celui  qui  donne  commifllon  ou  ordre  à  qudqit'un  de  prêter  une  fomme 
déterminée  ï  un  tiers,  nVfl  caution  fans  contredit  que  de  la  fomme  que 
le  commilîionnaire  a  prêtée.  Mais  dans  tout  autre  cas,  par  exemple  dan« 
celui  où  un  tiers  intervient  pour  cautionner  le  débiteur  principal ,  il  petit 
flipulcr  en   ^'engageant ,  qu'il  n'entend  répondre  que  4Va^;^P¥^  ^^  '' 
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3ttte«  non  de  l'engagement  entier;  Se  fi  le  créancier  y  confent,  la  eau* 
lion  ne  fera  rerponfable  que  de  ce  ^  quoi  elle  s'eft   eng^^gée. 

Mais  ce  cas  excepté,  &.  toutes  les  fois  que  la  caution  paroît  avoir  en- 
tendu répondre  de  la  dette  entière,  elle  y  efl  tenue,  d'une  obligation  encore 
pluf  écroiie  que  celle  du  débiteur  principal  :  car  il  efl  évident  que  le  créan- 
cier ne  s'cft  déterminé  à  prêter  que  par  la  fureté  du  payement  que  ce 
cautionnement  lui  a  donné  ^  &  il  cH  tout  aufîi  évident  que  la  cauiiou  fâ- 
chant à  quoi  elle  s'expofoit ,  fi  le  créancier  principal  nVtoit  pas  en  étac 
de  payer",  c'cft  à  elle  feule  qu'elle  doit  s'en  prendre,  ^  n'acculer  que  fa 
trop  imprudence  fecitité.  Cependant,  comme  les  femmes,  plus  excufables 
par  Tignorance  où  elles  font  communément  des  affaires,  &  plus  faciles  ï 
perfuader  ,  font  d'autant  plus  expofées  à  contrader  des  engagemens  dont 
elles  ignorent  l'a  rigueur  6c  l'étendue,  les  loix  Romaines  ont  pourvu  aux 
embarras  dans  lefquels  elles  pourroienc  trop  facilement  fe  jeter,  &c  elles  leur 
accordent  le  bënéhce  du  fénatus  confuire  VelUUn  ,  par  lequel  il  efl  ordonné 
qu'elles  ne  pourront  cautionner ,  ni  s'obliger  valablement  pour  qui  que  ce  foit. 

Par  le  même  efprit  d'équité ,  ces  loix  qui  font  toujours  en  vigueur  per- 
mettoienc  \  un  homme  endetté  de  fe  libérer,  en  abandonnant  tous  les 
biens  ï  fcs  créanciers;  fans  accorder  le  même  bénéfice  <i  la  caution,  at- 
tendu que  les  créanciers  étoient  cenrés  n'avoit  prêté  ,  que  par  ce  qu'au 
moyen  de  ce  cautionnement,  ils  étoient  affurés  que  dans  le  cas  d'infolva- 
bilité  du  débiteur  ils  feroient  payer  par  fan  répondant. 

Toutefois,  comme  le  cautionnement  eft  un  a3e  de  libéralité,  de  con- 
fiance &  de  bîenfaifance  ,  le  droit  civil  ,  en  cela  d'accord  avec  le  droit 
naturel,  vcm  que  le  créancier  s'adrefTe  premiérexnent  au  débiteur,  &  par 
infuffifance  de  ce  dernier,  à  la  caution  ,  &  c'efl  ce  qu'on  appelle  droit  de 
diTcffJJion  &  de  poflcriorité  :  afin  même  de  dédommager  autant  qu'il  efl 
pollible  celui  qui  a  cautionné,  obligé  de  payer  au  créancier  ,  ce  demier 
trft  tenu  de  lui  remettre  tous  fes  droits ,  &  toutes  fcs  aâions  contre  le 
débiteur,  même  les  gages  qui  peuvent  avoir  été  remis  pour  répondre  d'une 
artie  de  la  dette. 

Quant  aux  cautions  en  matière  criminelle,  elles  avoient  lieu  aurrefôîs , 
&  lorfque  l'opinion  commune  étoit  que  chacun  écint  maître  de  fa  propre 
vie,  pouvoit  également  en  difpofer  comme  il  vouloît,  en  faveur  d'autruî. 
Mais  aujourd'h'ji  les  pleiges  ne  refient  obligés  que  dans  le  cas  où  ils  fe 
font  mis  par  adreffe  en  la  place  de  l'accufé  qu'ils  ont  fait  évader  ;  âc  alors 
le  juge  cil  en  droit  de  punir  cette  caution,  à  proportion  du  préjudice  que 
peut  caufer  ï  l'Etat  l'évifion  du  criminel.  Cependant  il  ne  parott  pas  que 
le  pletge  ,  n'étant  d'ailleurs  ni  l'auteur,  ni  le  complice  à^  crime,  le  ms- 
giflrat  foit  en  droit  de  punir  de  mort  l'cvafion  que  cet  homme  a  favori- 
fée  ,  ^  c'efl  moins  à  lui  qu'i  ceux  qui  étoient  prëpofés  à  la  garde  du 
coupable,  qu'il  doit  s'en  prendre.  Ce  que  l'on  dira  ailleurs  des  engage* 
mens  &  des  obligations  des  otages,  difpenfe  d'en  p.irler  ici. 
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te  gftge  eft  un  effet  mobillatre  ou  immeuble,  que  te  débiteur  remet  ou 
a(fcde  au  ctéancicr  pour  la  furecé  de  la  dette,  &  dont  le  créancier  de- 
meure faifi  ,  foit  à  titre  de  gage  ou  d'hypothîque,  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
payé.  Ces  effets  ou  gages ,  font  ftériles  par  eux-mêmes ,  ou  bien  de  quel- 
que revenu  :  s'ils  produifent  du  revenu  «  ils  font  remis  communément  avec 
la  claufe  d*aniichrefe ,  par  laquelle  on  flipule  que  ces  revenus  céderont 
au  profit  du  créancier,  pour  1  intérêt  de  fori  argent,  à  la  charge  par  lui 
de  rendre  au  débiteur,  ce  qui  excédera  la  valeur  de  ces  intérêts.  Si  la  chofe 
lemife  en  gage  eft  flérile ,  communément  on  ajoute  au  contrat'  la  claufe 
Commilfoire,  par  laquelle  le  débiteur  confcnt  que  fî  dans  un  temps  déter* 
miné  «  il  n'a  point  acquitté  la  dette  ,  le  gage  appartiendra  en  pleine  pro- 
priété au  créancier.  Dans  les  contrats  qui  ne  renferment  point  formellement 
la  claufe  d'antichrefe  ,  il  n'cft  permis  en  aucune  manière  au  créancier  de 
^\rpo(tT  de  l'immeuble  qui  lui  cfl  affefté  fans  le  confcntement  du  débiteur, 
qui  en  efl  reHé  propriétaire.  Au  refle,  dans  tous  les  cas,  le  créancier  doit 
avoir  le  plus  grand  foin  de  la  chofc  qui  lui  a  été  remife  ;  en  forte  que 
fi  elle  vient  à  fe  gâter,  à  fe  détériorer,  ï  fe  perdre,  ou  b  périr  par  fa 
faute ,  il  en  eft  rcfponfable. 

D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  a  fair  fufTiraniment  coonoitre,  qu*on 
donne  le  nom  de  gages  aux  chofes  que  le  débiteur  délivre  afhiellemenc 
au  créancier;  &c  le  nom  d'hypothèque,  aux  biens  fonds  qu'on  lui  afligne, 
ou  qu'on  lui  affeâe  feulemuor. 

§.     XI. 

Des  man'tcrts  de  fi  àégagtr  des  tngagemens  qù  Pon  cfl  tnrrc^ 

L  A  manière  la  plus  fûre  &  la  plus  naturelle  de  fe  dégager  de  Tobliga-» 
lion  où  l'on  eft  entré  en  concraâaot ,  eft  d'effcduer  ce  qu'on  a  promit , 
ou  par  foi-même,  ou  par  autrui^  car,  dés-lors  ,  il  ne  refle  plus  rien  ï  dé- 
mêler entre  les  contraâ^ns.  On  demande  ^  ce  fujct ,  fi  ceux  qui  ont  payé 
pour  autrui,  fans  fon  confentement,  ou  ï  fon  ioffu,  peuvent  It  ^irerem- 
bourfcr,  &  fi  ceux  pour  qui  l'on  a  ainfi  payé,  onr  befoin  de  fe  dégager, 
puifqu'ils  n'ont  contradé  aucun  engagement  par  eux-mêmes;  que  leur  dette 
eft  payée ,  &  qu'ils  ne  font  point  cenfés  liés  par  un  a^e  qu'ils  n'ont  point 
connu?  On  répond  que  fi  c'eft  contre  le  conienremenr  exprés,  &  formel- 
lement rtfufé ,  que  l'on  a' payé  pour  une  perfonne;  celle-ci  n*â  réellemeor 
contraé^é  aucune  obligation  ;  H  c'eft  à  fon  infçu ,  celui  qui  paye  a  rnteodd 
faire  cette  libéralité  au  débiteur,  qui,  en  ce  cas,  n'a  point  contra  £^é  d'en- 
gagement ;  ou  bien  il  a  entendu  le  mettre  en  la  place  &  acquérir  les  je- 
tions du  créancier,  qui  doit  remettre  fon  titre  \  celui  qui  le  paye,  ou  lui 
tendre  l'argent  qu'il  en  a  reçu,  &  pourfuivre  fes  droits  contre  le  débiteur. 
Four  être  dégagé ,  on  doit  payer  à  celui  envers  qui  l'ofl  k'cA  engagé , 
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)u  par  imprudence,  ce  n'eft  aullemenc  s'être  acquitté. 

liere  de  s'acquitter,  elle  doit  être  ftrii^lemcnc  conforme  à  celle  dont  on  ell 

que  l'on  i*^cquii:eroit ,  &  point  du  tout  par  vn  éqi:iva!ent ,    quel 

Ile  erre  ;  X  n\oins  quM  n*y  ait  eu  des  conventions  poflerîeureî  en* 

ontraâsns  ,  ou  que  la  lltuation  du  débiteur  ne  devienne  relie,  qu'il 


ou  du  moins  envers  une  perfonne  fp^cialement  chargée  par  !c  créancier  de 
recevoir  la  dette  en  fon  nom;  car,  en  payer  qutiqu'autre ,  foit  pir  erreur, 
ou  par  imprudence,  ce  n'eft  nullement  s'être  acquitté.  A  IVgard  de  la  ma- 
nier 

convenu 
qu'il  puitle 

tre  les  contraâsns  ,  ou  que  la  lituatîon  du  débiteur  ne  devienne  relie,  qu'il 
ne  pmire  s'acquitter  que  par  partie  ;  ca<: ,  dans  îe--|iiel  ,  en  juftice  même  , 
il  obtient  des  délais  ;  les  intérêts  auxquels  il  efl  condamné  tenant  lieu  d'é- 
quivalent, dont  les  juges  lui  permettent  d'uler  dan5  cette  pofition. 

La  vente  du  gage  ou  fa  retenue  acquîTe  au  créancier,  aux  terme?  de  I* 
convention,  dégage  entièrement  le  débiteur  ;  ainfi  que  la  compenfation  ,  ou 
l'acquit  réciproque  de  deux  perfonncs  qui  fe  trouvent  également  débitrices 
6t  créancières  l'une  de  l'autre  d'une  même  chofe ,  de  même  efpece ,  de 
même  valeur;  en  forte  que  tout  confidéré,  la  dette  eft  liquide  de  part  & 
d'tutre.  On  du  que  pour  que  cette  compenfation  ait  lieu ,  il  faut  que  Icj 
deux  débiteuis  fe  doivent  l'un  à  l'autre  une  chofe  de  même  efpecc  &  de 
même  valeur;  car,  irès-ceTtaincmcnt ,  il  ne  feroît  ni  jufte,  ni  raifonnabfe 
de  vouloir  compenfer  un  boiffeau  de  blé  avec  un  boifTeau  d'avoine,  vn 
cheval  avec  un  bœ*  f ,  une  miifon  avec  une  chaumière,  &c. 

Lorfque  le  créancier  tient  quitte  fon  débiteur,  celui-ci  cfl  dégagé  de  la 
dc:tc  -,  &  l'on  peut  tenir  quitte  un  débiteur  de  deux  manières  ,  expreffé- 
raeot,  ou  tacitement;  exprefTément  lorfqu'on  remet  au  débiteur  fon  obli- 
gation, (on  litre,  en  un  mot,  l'aâe  en  vertu  duquel  la  dette  étott  exigi- 
ble, Ôc  qu'on  ne  garde  rien  qui  puiffe  faire  valoir  ra^on  qu'on  avoir  con- 
tre lui  \  ou  bien  ,  quand  on  déclare  formellement  &  par  écrit  que  l'on  fe 
recontK>U  payé  de  tout  ce  qui  pouvoit  être  par  lui  dû  jufqu'au  jour  de  ta 
déclaration  du  créancier  ,  quoique  celui-ci  ne  reçoive  néanmoins  aucun 
payement  efTc^if;  c'cft  ce  que  les  Romains  appelh  ient  accepnlanon.  On 
eO  dégagé  tacitement  de  rengagement  cootraôé,  lo»fque  celui  envers  qui 
l'on  s'cft  engagé,  empêche  l'exécution  de  la  convcn.ion,  ou  bien  qu'il  oc- 
cifioone  que  Ton  ne  la  fait  point  :  par  exemple,  je  me  fuis  engagé  de  faire 
une  chofe  à  un  terme  convenu  ,  fur  Tavis  qui  m'en  fera  donné  par  celui  en 
faveur  de  qui  j'ai  promis  de  la  Faire;  il  ne  m'a  point  averti ,  &  fon  (îlence 
étant  une  renonciation  à  ce  qu'il  étoir  en  droit  d'exiger  de  moi ,  me  dé- 
gage de  mon  obligation  ;  je  fuis  également  dégagé,  s'il  fait  faire  par  un 
autre  ce  que  nous  étions  convenus  que  je  ferois  pour  lui. 

De  même  que  le  confentement  mutuel  des  conrraâans  fufHr  pour  former 
une  obligation,  leur  dédit  mutuel  les  dégage,  à  moins  pourtant  que  la  na- 
ture même  du  contrat  ou  de  la  chofe  qui  en  eft  l'objet ,  ne  le  permette 
point  :  car,  quoique  le  confentement  des  parties  fuHife  pour  former  le  ma- 
riage ,  leur  dédit  mutuel ,  quand  l'union  eU  confoiflmée ,  ne  fuâît  pas  pou» 
l'aonuUer,  &c. 
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L'iiifîdéluë  de  Tun  des  contraflans  à  remplir  fa  promeffe,  dégage  Tâutre 
de  la  iieriDe  ,  ôc  rompt  Teagagement  quM  o^avoit  contraâé  que  relative- 
ment à  cette  promeUe  ;  car  ,  il  eft  jufte  que  tout  ce  qui  eft  fondé  fur  une 
condition,  tombe  àt  lui-même,  lorfque  cette  condition  o*ef)  pas  remplie; 
or ,  la  pfom&fTc  du  contrariant  infidelle ,  écoii  la  condition  fur  l'accorapUr- 
femeot  de  laquelle  rengagement  de  l'autre  étoit  fondé. 

L^obligatîon  ceffe  &  s'anéantit  fouvent  au(Tî  par  le  changement  de  l'état , 
ou  de  la  condition  fur  quoi  cette    obligation  étoit  fondée.  Aîofî  ,    le  ma- 
giftrat  qui  a  juré  de  défendre  ëc  de  protéger  les  citoyens^  n^  efl  plus  obli- 
gé, lorlqu'il  fort  de  raagiilrature  ;  de  mOme  le  ferment  que  j'ai  fait  d*o-^ 
béir  au  magiftrat ,   ne  me  lie  plus,  lorfque  je  deviens  membre  d*un  autre 
£cat  :  non  que  par-là  l'on  veuille  dire  qu'il  foit  permis  au  peuple  de  chan- 
ger de  forme  de  gouvernement ,  ou  aux  citoyens  de  ^'expatrier ,  unique- 
ment  pour  ne  pas  obdir  aux  loix  ;    attendu  que  le  premier  devoir  efl  da»! 
refter   attaché  à  fa  patrie,  à   fon  fouverain  &  aux  loix  du  gouvernement, 
fous  lequel  on  vit  :  on  ne  parle  que  des  cas  particuliers,  oii  l'amélioration J 
de  notre  fortune,  une  fuccellion,  &c,  nous  engagent  à  aller  nous  fixer  ail- 1 
leurs;  dans  ces  cas,  c'efl  le  gouvernement  dans   lequel  nous  aJ/oos  Doutl 
établir,   auquel  nous  fommes   obligés   d'obéir,  &   de  fubfiituer  (es  loix  à 
celles  du  gouvernement  que  nous  avons  quitté,  &  auquel  nous  Détenons 
plus  par  les  engagemens  qui  nous  actachoîent  à  lui. 

Le  temps  antantit  auHi  les  engagemens  dont  la  durée  dépendoit  d'un  ter- 
me fixe  &  convenu  ;  ce  terme  écoulé  ,    il  ne  refle  plus  d'obligation.  Lm\ 
mort  fait  ceffer  auflî  ,  &  anéantît  tous  les  engagemens  perfonneU  »  &  dont,] 
par  cela  même  qu'ils  étoicnt  perfonnels,   elle  rend  Texécution  impoJïîblew' 

Ceft  encore  fe  dégager  que  de  fubflituer  en  fa  place  un  rîers  qui ,  notre 
débiteur ,  s'oblige  pour  nous  envers  notre  créancier ,  auquel  il  promet  de 
payer  ce  que  ce  débiteur  nous  devoit  lui-même;  c'efl  ce  que  l'on  appelle j 
une  délégation  ,  pour  laquelle  te  confentement  du  créancier  principal  e(t- 
îndirpenfablement  néceffaire  ,  quoique  celui  du  délégué  ne  le  foie  point 
du  tout. 

Si  je  fuît  d'Jbireur  d'un  homme  dont  je  deviens  l'héritier  ,  la  dette  »'é-i 
teint  par  confijfion;  car,  il  feroit  abfurde  d'être  en  même  temps  le  débi-1 
teur  &  le  créancier  de  foi-même. 

La  novation  dégage  aufïî   de  l'engagement ,  &  par  novation  on  1  ' 

un  changement  fait  de  concert   par  les  deux   contra<£lans  ^  des  obi  i 

antérieures  ,   qu'ils  ont  pu ,  d'accord  l'un  &  l'autre  ,   modifier   aîofi   quMf  | 
Tont  voulu. 


$.  xn. 


PUFFENDORFF.  jit 

$.    X  I  L 

De  la  manière  tPinterpréter  les  conventions  ù  Us  loix» 

K^  OMMB  on  emploie  dans  tous  les  engagemens  volontaires  certains  fi- 

gnes,  pour  indiquer  Piac&ntion  des  coocraâans,  aiofi  que  les  conditions  & 

les  ciaufes  du  contrat  ;  de  même  il  eu  des  règles  fuivaot  lefquelles  on  dé- 

'couvre  la  véritable  (îgnifîcacion  de  ces  fignes.  Les  principales  de  ces  règles 

*lbDt  z*^.  que  comme  chacun  n*efl  tenu  qu'à  ce  à  quoi  il  a  voulu  s'engager, 

en  matière  de  promefTes  en  général  ,  on  ne  doit  pas  tant  avoir  égard  aux 

paroles  qu'à  intention  de  celui  qui  les  prononce  ;  êi  qu'ainfi  ,  quand  on  a 

contrarié  un  engagement  ,    celui  envers  qui  l'on  s'eO  engagé ,  a  droit  de 

nous  contraindre  à  eifcâuer  tout  ce  qui  fuit  d'une  droite  &  naturelle  inter* 

précatioo  des  figues  dont  on  s'efl  fervl.  2^.  Qu*à  Pégard  des  paroles,  tant 

au*il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  conjeâure  fufïîrante  qui  oblige  de  les  enren* 

ire  dans  un  fcns  particulier,  on  doit  leur  donner  celui  qui  leur  eR  propre, 

^Don  félon  Tanalogie  ou  l'étymologie  grammaticale,  mais  félon  l'ufageconw 

Imuo  du  peuple,  makre  abfolu  des  langues  \  mats  que,  concernant  les  ter- 

bnes  de  Part  employés  dans  une  convention,  il  faut  les  expliquer  fuivaar  I* 

[définition  qu'en  donnent  les  maicres ,  ou  ceux  qui  font  veriés  dans  Part  ou 

fcîence  dont  il  s'agit  entre  les  concraâans.  3^.  Que  lorfqu'une  expreilîon, 

titie  phiafc  ou  une  période  font  fufceptibles  de  pIuGeurs  fens,  il  faut,  pour 

découvrir  le  véritable  ,   avoir  égard  aux  conjeâures.   4°.  Que  c'tiï   par  le 

même  moyen  ,  des  conjedures ,  qu'il  faut  tâcher  de  concilier  les  contra- 

diluions  apparentes.  Ces  coojeâures  doivent  être  tirées  de  la  nature  même 

de  l'afFaire  qui  a  été  la  matière  de  l'engagement;  des  effets  ou  des  fuitea 

■  qui  rcfulteroient  d'un  certain  fens;  de  la  liaifon  qu'ont  ces  exprefTions  qu'on 

veut  inierpretcr,  avec  d'autres  expreHîons  employées  parle  même  contrac- 

ttant ,   Ôt  qui  font  affez  claires  ;    enfin  de  la  confidération  des  motifs  dei 

fCf^oiraâans  ,  ou  des  motifs  du  légîflateur.  Ci  ce  font  les  exprefTions  d'une 

loi ,  dont  on  cherche  le  véritable  fens  par  le  moyen  des  conjedurcs. 

Une  quaifteme  règle  que  l'on  doit  fuivre ,  dans  la  maaîere  d'interpréter 
les  conventions  Se  les  loix  ,  efl ,  qu'on  ne  doit  point  oublier  qu'il  y  a  un 
grand  nombre  de  termes ,  auxquels  on  a  attaché  pluûeurs  lignifications ,  les 
unes  plus  âc  les  autres  moins  étendues.  5^  Que  les  promeffes  6e  les  con- 
ventîoni  roulant  communément  fur  âet  chofes  ^vorables ,  ou  fur  des  cho- 
fc5  odieufcs,  ou  fur  des  chofes  mixtes,  c*eft-à-dire,  qui  tiennent  des  deux 
premières ,  il  faut  avoir  beaucoup  d'égard  à  la  claffc  à  laquelle  appartient  la 
convention  au'on  interprète.  Les  choies  favorables  font  celles  qui  rendent 
^gale  la  condition  des  deux  contradans  ,  &  celles  qui  tendent  à  l'utilité  pu* 
blique.  Par  conventions  odieufes  00  enicnd  celles  qui  impofent  quelque 
charge  ^  l'une  des  parties  feulement,  qui  font  plus  ooéreufes  à  l'un  des  con- 
iraâans  qu*^  l'aaae .  ou  même  qui  lui  impolent  quelque  peine.  Les  con* 
T^me  XXVII.  ^  ^     ^  ${ 


3» 


PUFFENDORFF- 


veotions  mixtes  font  celles  qui  apportent  du  changement  ^  un  aÔe ,  pour 
le  bien  de  la  paix,  favorables  ou  odieufes  fuivant  que  l'avantage  qui  en 
revient  efl  fenfible  ou  le  changement  conddërable  ;  de  manière  pourtajit, 
que  tout  le  refle  étant  d'ailleurs  ^gal  ,  le  favorable  Pemporte. 

6'^,  D'après  ces  obfervations ,  il  cft  de  maxime,  qu'en  maiiere  dechofe» 
qui  ne  font  pas  odieufes,  il  faut  donner  aux  termes  toute  l'étendue  dont  ils 
font  fufceptibles,  fuivant  l'ufage  commun  ^  &  que  fi  un  mot  a  ptufieurs  ac- 
ceptions^ il  faut  lui  donner,  dans  le  doute,  la  plus  générale,  7*,  Qu'en  ma- 
tière de  chofes  tour>-^-fait  favorables ,  fi  celui  des  contradaos  qui  parle  eo- 
tend  la  jurifprudeoce ,  ou  fe  conduit  par  les  çonfeils  des  jurîfconfulies  ,  il 
£iut ,  non  feulement  donner  aux  termes  toute  l'étendue  qu'ils  ont  dans  le 
langage  ordinaire,  mais  auflî  la  fignîHcatîon  qu'ils  ont  en  fîyle  de  droit,  ou 
dans  quelque  loi.  8°.  Qu'on  ne  doit  cependant  point  avoir  recours  à  un  fcng 
cniiérement  impropre,  à  moins,  qu'il  n'en  réfulcât  autrement  quelque  cbofe 
d'abfurde  ,  ou  q^ui  rendit  U  convention  nulle  âc  de  nul  effet  :  &  que  par 
cela  même,  il  faut  rcfferrer  l'étendue  de  la  fîgnification  propre  &  naturelle 
des  termes,  lorfque  l'on  ne  pourroit  éviter  fans  cela  ou  quelque  abfurditéf' 
ou  quelque  injudice.  9°.  Qu  en  matière  de  chofes  odieufes  ,  00  peur  ad- 
mettre  un  peu  la  figure  même ,  pour  éloigner  uo  peu  le  feoc  propre  & 
littéral. 

On  étend  ,  en  Quelques  circonflances ,  les  promeffes  ou  les  !oix  par  de« 
Conje^res  tirées  d'autre  chofe  que  du  fens  des  termes ,  mais  cetie  exxea* 
fion  n'a  pas  lieu  aulfi  facilement,  ni  auffi  fréquemment  que  la  reftri£lion  ; 
on  s'en  fert  routes  les  fois  qu'une  loi ,  comme  il  arrive  fouvenr  ,  peut  âc 
doit  être  appliquée  à  bien  des  chofes  qui  n'y  font  point  exprimées,  foit 
que  cette  application  foît  trop  fenfible  &  trop  naturelle  pour  qu'on  n'ait 
pas  cru  oéceffaire  d'en  faire  mention  dans  la  loi  ou  la  convention ,  foît  que 
le  légillatcur  n'ait  pu  prévoir  tous  les  cas  ,  ni  fonger  à  tout. 

C'efl  encore  une  règle  à  laquelle  il  faut  avoir  grande  attention  que, 
dans  les  cas  où  il  efl  queftion  de  refireindre  les  conventions  ou  les  loir 
par  des  conjeâures;  ces  conjeSures  fe  tirent  d'un  défaut  originaire  de 
confentement  ou  de  la  volonté;  déâut  qui  s'infère  ou  des  abfurdités  ma* 
cifefles  qui  s'enfuivroient  (i  l'on  n'apportoit  quelque  reflriâion  à  des  termes 
généraux;  attendu  que  l'on  ne  doit  jamais  préfumer  qu'une  perfonne  de 
bon  fens  veuille  des  chofes  abfurdes;  ou  du  motif  qui,  feul ,  ayant  déter- 
miné pleinement  Ôc  efficacement  les  contradlans ,  ne  convient  cependant 
point  a  un  certain  cas  d'ailleurs  renfermé  dans  Tétendue  des  termes  dont 
ils  fe  font  fervis;  ou  enfin  du  défaut  de  la  matière,  c'efl-i-dire,  de  ce 
que  fa  nature  même  de  ta  chofe  ne  permet  pas  d'éiendre  plus  loin  de$ 
termes  généraux  :  aînfi,  uo  fief  ayant  été  donné  à  quelqu'un  pour  lui 
&  pour  fis  dcfccndans  mâles  ^  il  efl  confiant,  &  l'on  doit  décider  en  rcf- 
treignant  ces  termes  généraux,  que  les  dcfcendans  mâles  fortis  d'une  de  fes 
filles,  ne  font  pas  compris  là-dedans;  attendu  qu'un  tel  ordre  de  fucceffioa 
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étant  contraire  à  U  nature  même  de  ce  fî&f,  qui  exclut  abfolument  Ici 
femmes,  exclut  par  conféquent  les  defceadans  mâles  des  femmes. 

Pour  coDnoitre  fî  un  cas  qui  arrive  eil  abfolument  incompatible  avec 
U  volonté  des  contrafhns  ou  du  législateur ,  on  fe  fert  de  raifoDS  tiréeg 
des  principes  de  la  lumière  naturelle ,  ou  de  quelque  indice  particulier  de 
la  volooié  de  celui  qui  parle.  Or,  l'indice  le  plus  certain  que  l'on  puiffe 
avoir  de  cette  volonté,  c'eft  lorfqu'on  voit  qu'en  fuîvanc  exademenc  U 
lettre  de  la  loi  ou  de  la  convention ,  on  établiroit  quelque  chofe  d'illicite 
ou  de  contraire  aux  loix  naturelles  ou  divines  ;  Ôi  l'on  ne  peut  point  préfu- 
mer  qu*U  y  aii  d'homme  de  bon  fens  qui  veuille  prcfcrire  de  telles  chofes. 
Un  autre  indice  ,  c*efl  lorfqu'en  expliquant  ï  la  rigueur  les  termes  de  la 
loi  ou  de  la  convention,  il  en  réfuheroit  une  chofe  qui,  à  la  vérité,  ne 
feroit  point  illicite  ,  mais  qui  feroit  trop  dure  ou  trop  onéreufe ,  foit  rela- 
tivement 3k  la  conQitution  ordinaire  de  la  nature  humaine  en  général ,  /bit 
relativement  à  la  pcrfonne  âc  à  la  chofe  dont  il  eil  queftion  ,  compa- 
rées avec  le  but  même  de  l'aâe  de  la  loi ,  de  la  promefTe ,  ou  de  U 
convention. 

Il  eil  encore  d*autres  indices  de  la  volonté,  d'après  lefquels  on  juge 
raifonnablemenr  qu'il  faut  excepter  d'une  toi  ou  d'une  promefTe  générale 
certains  ca«  particuliers;  &  cela  a  lieu  lorfque  l'on  trouve  ailleurs  des  ex- 
preiTîons  entre  lefquellcs,  ëc  celles  dont  il  s'agît,  il  furvient  une  efpece 
d'oppoûtion ,  une  vraie  antinomie  ,  ou  une  force  de  conflit,  par  quelque  cas 
imprévu.  A  l'égard  de  ces  loix  ou  de  ces  promefTes  gënc^rales  ,  ainfi  énon- 
cées, on  fuit,  pour  leur  interpiétation ,  les  maximes  fuivantes.  i*.  Que 
quand  il  fe  trouve  du  conflit  entre  deux  devoirs,  dont  l'un  efl  fondé  fur 
des  raifons  qui  renferment  un  plus  grand  degré  d'honnêteté,  ou  d'utilité, 
que  celles  d'oii  dépend  l'autre ,  il  e(l  juAe  que  le  premier  l'emporte. 
a*.  Que  ù  l'on  ne  peut  exécuter  .en  même-temps  deux  conventions,  donc 
Tune  a  été  fiiite  avec  ferment,  &  l'autre  fans  ferment,  celle-ci  doit  céder 
ï  la  première t  à  moins  que  la  convention  faire  fans  ferment,  n'ait  été 
ajoutée  \  l'autre  en  forme  d'exception  ou  de  limitation.  i°.  Que  ce  qui 
n*cÛ  que  permis ,  doit  céder  ^  ce  qui  ci\  pofitivemeni  preCcrit.  4^  Que  ce 

Î[ue  l'on  doit  faire  en  un  certain  temps,  l'emporte  fur  ce  que  l'on  peut 
aire  en  tout  temps.  Ç.  Qu'une  loi  qui  défend ,  a  la  préférence  fur  une 
loi  qui  ordonne.  6^  Que  de  deux  conventions  ou  de  deux  loix ,  qui  ont 
d'ailleurs  une  égale  force  ,  il  fiut  préférer  celle  qui  eft  la  moins  générale, 
&  qui  approche  le  plus  de  raffatre  dont  il  efl  queftion.  7^  Qu'une  obli- 
gation qui  o'ed  qu'imparfaitement  réciproque,  cède  à  une  obligation  par- 
laitemenc  réciproque.  8**.  Que  toutes  chofes  fuppofées  égales ,  les  loix  de 
la  reconnoi^oce  l'emportent  fur  ïqs;  loix  de  la  benéficence  ou  de  la  libé- 
ralité, 9°.  Que  dans  des  loix  faites  par  différentes  puifTances ,  dont  l'une 
cH  fubordo*inée  à  l'autre,  la  loi  de  la  puifTance  inférieure  cède  ï  la  loi 
de  la  puiliance  fupérieure.    lo^  Qu'une  loi  remporte  fur   l'autre ,  fuivant 
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qu'elle  a  pour  objet  une  chofe  plus  noble,  plus  atîle,  ou  plus  ndccflàîre. 
Il^  Qu'enfin,  ceux  avec  qui  Ton  a  des  liaifons  &  des  relations  plus  étroi- 
tes ,  doivent  être  préférés  aux  autres  ,  toutes  chofes  d^ailleurs  égales  , 
lorfqu'on  ne  'peut  eu  même-temps  s'acquîner  envers  tous  de  ce  qu'on 
leur  doit. 

5.    X  I  I  I. 

Comment  fc  vident  les  difflrtns  dans  Pctat  de  la  liberté  naturelle. 

Il  fuffît  de  confulter  Téquité  naturelle,  pour  reconnoitre  l'obligation  oîi 
Ton  eA  de  s'acquitter  de  ce  que  Ton  doit  à  autrui.  Cette  même  équité  cous 
enfeigne  que  les  inimitiés,  quelle  qu^en  foit  la  caufe  ,  ne  doivent  pas  être 
éternelles.  Mais,  les  hommes  en  général,  préfomptueux  &  très-peu  emprefies 
à  rendre  aux  autres  ce  qu'ils  croient  leur  être  dÛ  ï   eux-mêmes,  penfent 
toujours  avoir  des  raifons  Tuffifantes  pour  fe  difpenfer,  d'un  coté,  de  s'ac- 
quitter de  leurs  devoirs ,  &  de  l'autre ,  pour  exiger  ce  qu'on  ne  leur  doîc 
pas  :  en  forte  que  ces  difpoûtions  trop  naturelles»  trop  communes,  font  unt 
fource  înrariiTable   de  dilputes,  de   querelles  &  de  oonteAarîons.    Dans  U 
fociété  civile ,  les  loix  qui  ont  marqué  les  devoirs  refpedlifs ,  ont  prévu  aufS  ^ 
êl  jugé  par  avance,  du  moins  en  trcs-grande  partie,  les  difputes  qui  pour* 
roient  s'élever.  Mais  dans  l'état  de  nature ,  il  n'y  a  point  de  juge  commue 
qui   ait  l'autorité  de  connoltre  de  ces  difFereos,  ni  de   les    juger,   ni   au] 
décifîoos  duquel  perfonne  foie  contraint  de  fe  foumettre.  Hobbes  a  dit  qui 
dans  cet  état  chacun  efl  le  juge  abfolu  de    tout  ce  qui   le   concerne  :  Û 
Hobbes  a,  par  ce  principe,  entendu  que  perfonne  ne  reconnoîffant  de  fo- 
périeur,  chacun  ell  l'arbitre  de  fes  propres  actions,  de  manière  pourtant  que 
chacun  doive  les  régler  conformément  aux  maximes  du  droit  de  la  luture 
&  des  gens;  rien  n'efl  plus  vrai;  car,  il  ed  très-confiant,  que  tout  homme 
dans  l'état  de  nature ,  e(l  libre  de  négliger  ou  de  veiller  ï  la  coofervation 
de  fon  droit ,   de   diflîmuler   une  injure  ou  d'en   pourfuivre  la  réparation. 
Mais  fi  Hobbes  a  entendu,  comme  on  n'en  peut  douter,  que  chacun  dans 
cet  état»  efl  te  mahre  de  prononcer,  ainfi  qu'il  le  juge  î  propos,  conor^ 
les  autres,  dans  fes  propres  affaires,  îl  n'a  foutenu  qu'une  erreur;  car enfîn, 
par  la  même  raifon  que  chacun  feroit  le  maître  de  juger  comme  il  vou- 
droit  dans  ce  qui  le  concerneroit   relativement  aux  autres  ;    ceux-ci  font 
très-libres  aulH  de  ne   pas  s'en    tenir  ik  ce   jugement .  ni  de   recontkoitrt 
aucune  forte  d'autorité  dans  le  juge. 

Quel  efi  donc,  dans  l'état  d'indépendance  naturelle,  le  moyen  de  ter- 
miner les  différens  ?  Ce  n'efl  certainement  point  la  Force  ;  car ,  la  loi  natu- 
relle ne  permet  point  d'avoir  recours  aux  armes,  lorfqu'il  ne  s'agit  pas  d« 
défendre  fa  vie,  &.  feulement  pour  maintenir  un  droit  qu'on  croit  avoir. 
Ainfi ,  lorfque  le  différent  ne  peut  être  terminé  par  une  conférence  amiable 
entre  les  parties,   ou  qu'elles  ne  veulent  point  s'ea  remetixe  à  La  décifioA 
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■^u  fort,  U  ne  rèfle  qu'un  pani  ^  choîGr ,  celui  de  s*eo  remettre  rëcîproque- 
tneDC  au  jugement  d'un  arbitre,  doat  le  devoir  efl  de  ne  rien  donner  ù  la 
faveur,  ni  à  la  haine,  &  de  prononcer  fuivant  IVquîté  naturelle,  fani 
égard  au  reflentimenc  de  celle  des  deux  parties  à  laquelle  fa  décifion  ne 
fera  point  favorable. 

Par  ces  réflexions  on  voit  qu'un  homme  qui  auroît  quelque  chofe  ^  ef- 


!  Ce  n'eit  pas  qu'il  n'y 
.au  fujet  même  de  1  arbitrage  ,  &  fans  laquelle  il  ne  poLirroit  juger;  mais 
ce  n'cft  point  lur  cette  convention  qu'eft  fondée  l'obligation  où  il  cft  de 
prononcer  félonie  droit,  tel  qu'il  le  connolt,  &  félon  ce  qu'il  croît  jufte 
ôc  raifonnable;  mais  par  cette  convention,  les  parties  s'en  remettent  & 
promettent  de  s'en  tenir  au  jugement  de  l'arbitre  :  &  elle  efl  d'autant  plus 
nécefTaire,  que,  fans  elle  ,  l'arbitre  ne  termineroit  rien,  5c  qu'une  dif- 
pute  en  engendreroit  d'autres  i  l'inHni.  £n  effet,  toutes  les  fois  que  le 
jugement  de  l'arbitre  paroltroît  injuQe  ^  l'une  des  parties ,  ce  qui  ne  man- 
queroic  pas  d'arriver ,  lorfqu'il  y  en  auroit  une  de  condamnée  ,  il  nakroic 
de  b  une  conteOation  nouvelle,  dont  la  décifion  ne  pouvant  appartenir 
ni  à  la  partie  ni  à  l'arbitre ,  exigeroît  un  nouvel  arbitre,  après  celui-ci  un 
autre,  &  de  même  à  l'infini.  Ainfi  donc  l'arbitrage  ,  pour  prévenir  ceite 
fuite  de  démêlés,  doit  être  fondé  fur  une  convention  pure  Ôi  lîmple  des 

> parties,  par   laquelle,  elles  s'en  remettent  à  fon  jugement  &  promettent 

[rde  s'y  tenir. 

Il  y  a  deux  fortes  d'arbitres;  les  uns  font  établis  Ôi  choiHs  en  qualité 
de  juges, les  autres  ont  reçu  des  parties  un  pouvoir  plus  étendu;  en  forte 
qu'ils  font  autorifés  à  juger  plutôt  félon  les  maximes  de  l'équité  &  de  l'hu- 
ynanîté,  que  fuivant  les  loix  du  droit  rigoureux.  Le  premier,  de  même 
que  le  juge,  doit  pefer  exaâement  les  raifons  de  parr  &  d'autre^  &  juger 
conformément  à  la  loi  :  &  dans  le  doute ,  fi  les  parties  ont  entendu  qu'il 
les  Jugeât  d'après  l'équité  naturelle,  ou  d'après  les  règles  de  la  juflice  & 
le  (ens  le  plus  (Iriif^  de  la  loi,  on  préfumc  que  l'aibître  doit  juger  félon 
le  droit  rigoureux,  fans  le  tempérer  en  aucune  manière  fuivant  les  maxi- 
mes de  l'humanité,  de  la  charité,  de  la  compadîon  &  d'autres  fembl»- 
bles  vertus. 

S'il  efl  queflion  d'un  différent  furvenu  entre  deux  citoyens  d'un  même 
£tat,  il  efl  de  règle  que  l'arbitre  ne  peut  juger  que  félon  les  loix  civiles, 
auxquels  les  deux  parties  font  foumifcs.  Mais  lorfque  celles-ci  ne  recon- 
fioiflent  point  fur  la  terre  de  tribunal  commun,  lorfqu'il  eA  queflion,par 

Licxemple,  de  prononcer  fur  le  difEfreot  de  deux  fouverains ,  l'arbitre  doit 
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joger  d'après  le  droit  naturel ,  à  mofns  que  les  parties  o'ayent  formelle* 
ment  déclaré  qu^elIes  confenrenc  à  être  jugées  fuivant  les  loix  civiles  d'un 
Etat.  Par  cette  même  raifon ,  que  dans  les  diffêrens  de  deux  fouverains, 
l'arbitre  doit  fe  régler  fur  le  droit  naturel ,  il  ne  peut  prononcer  que  fur 
rafFaire  principale ,  c'eR-à-dire,  fur  la  validité  ou  l'invalidité  du  droit  des 
parties,  ou  fur  le  pétttoire,  &  non  pas  fur  le  potTeHoirei  attendu  que  les 
décidons  fur  le  poiTefToire  ne  font  que  de  droit  civil ,  êc  que  par  le  drotc 
des  gens ,  le  droit  de  pofféder  fuit  la  propriété.  Ce  n*t(ï  pourtant  pas  qu€ 
l'arbitre  ne  putHe  &  qu'il  ne  doive  même,  en  bien  des  cas,  examiner  d'a- 
bord quel  en  le  pofTefTeur;  &  cela  aHn  de  favoir  quelle  ef!  celle  des  deux 
parties  qui  ed  obligée  de  produire  fon  titre  &  de  prouver  Tes  droits. 

Les  arbitres  digèrent  des  médiateurs  en  ce  que  ceux-là  jugent,  pronon- 
cent âc  terminent  en  vertu  de  Tautorîté  qui  leur  en  a  été  donnée,  au  lieu 
que  les  derniers  interviennent  d'eux-mêmes,  &  tâchent  de  réconcilier  les 
parties,  foit  par  la  confidéraiion  qu'elles  ont  pour  eux,  foit  par  U  ^rcM 
des  raifons  ou  par  U  perfuaHon  des  prières.  Les  arbitres  doivent  être  choillff 
du  confentemeot  des  parties;  mais  chacun  eft  le  maître  de  s'offrir  pour  mé- 
diateur :  &  il  eA  certain  que  des  fouveraios  întérefTés  à  la  pacification  d'un 
démêlé,  peuvent  travailler  de  concert  à  le  terminer,  &  régler  même  d'uo 
commun  accord ,  jufqu'où  il  fera  permis  h  chacun  d'eux ,  de  fe  mêler  dans] 
cette  querelle;  pourvu  toutefois  qu'aucun  d'entr'eux  ne  foit  engagé  pi 
quelque  traité  particulier  à  fecourir  l'une  des  parties,  au  cas  que  1^>D  en^ 
vienne  aux  mains;  une  promeffe  antérieure  ne  pouvant  être  aonullée  ni  feu- 
lement reftreinte  par  une  convention  poftérieure  avec  un  tiers.  Il  cfl  en* 
core  très-permis  aux  médiateurs  de  dreffer  enfemble,  après  avoir  examintf^ 
les  prétentions  refpeâives  de  part  &  d'autre,  des  articles  de  paix,  Ôc  de 
les  propofer  enfuite  aux  puifTances  en  guerre,  avec  déclaration  que  fi  l'une 
d'elles  reFufë  de  fotifcrire  è  ces  articles,  les  médiateurs  prendront  le  parti 
de  la  puiHance  qui  aura  accepté  les  conditions  de  paîx«  Ce  n'ed  point  U 
fe  rendre  arbitre  d'une  pcrfonne  malgré  elle-même,  ni  agir  d'une  manière 
oppofée  M'iodépendance  de  l'état  de  nature,  puifque  c'eft  au  contraire,  fe 
conduire  par  le  droit  naturel;  fuivant  lequel  il  cfï  permis  à  chacun  de  join- 
dre (es  armes  aux  armes  de  celui  auquel  on  penfe  que  l'on  fait  du  tort, 
fur-tout  lorfquM  y  a  3i  craindre  que  la  neutralité  ne  foit  préjudiciable  i  foi- 
même  :  ainfî  donc,  offrir  fa  médiation  avant  que  de  fe  déclarer,  c'eft  mar- 
quer hautement  un  amour  (locere  de  la  paix  Ôc  de  l'équité. 

Dans  les  différens  furvenus  entre  deux  ou  plusieurs  perfonnes,  6t  re* 
mis  au  jugement  d'un  arbitre,  on  demande  quel  parti  doit  prendre  ce  iuge|. 
dans  le  cas  où  Tune  des  parties  ne  peut  prouver  ce  qu'elle  avance ,  quel 
par  des  a£ks  qui  fe  trouvent  perdus?  Le  feul  parti  qu'il  ait  alors  ï  pren- 
dre,  efl  de  déférer  le  ferment  ^  cette  partie,  avec  le  confentement  de  l'au- 
tre ;  car ,  fans  ce  confentement ,  il  efl  inconteflable  que  dans  l'état  de 
U  liberté  naturelle,  nul  n'efl  obligé  de  remettre  Tes  droite  au  fertneoc  ni 
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3i  la  conFcience  d^aucrui.  Les  parties  peuvent  atilH  s'en  remettre  à  la  décU 
Con  du  fort,  ou  enfin  vider  l'affaire  par  le  duel  :  mais  il  ne  faut  point 
oublier  que  tous  ces  moyens  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  réiac  d'indé- 
pendance naturelle,  &  que  c'eft  dans  cet  état  feulement  que  la  perte  des 
ââes  néceflàires  à  la  preuve  d'un  fait,  ne  diminue  rien  par  elle-m^me 
des  droits  de  celui  en  Faveur  de  qui  ils  avoient  été  palTés  :  au  lieu  que 
dans  rétat  civil  il  n'y  a  que  les  aaes  qui  prouvent,  oc  que  Ton  implore 
vainement  Pautorité  du  juge,  lorfqu'on  n'a  pas  en  fa  puifTance  de  quoi  faire 
valoir  fon  droit. 

Mais  lorfque  fur  des  faits  contraires,  les  parties  foutiennent  avec  la  même 
force,  Tun,  la  négative,  l'autre  ,  l'affirmative,  que  doit  &ire  l'arbitre?  Te- 
nir la  balance  égale.  Ne  s'en  rapporter  ni  à  celui  qui  nie,  ni  ï  celui  qui 
affirme^  mais  tâcher  de  découvrir  la  vérité  par  des  indices,  des  raifons, 
des  pièces  ou  des  aâes  authentiques  ;  & ,  (ï  tout  cela  manque ,  recourir 
à  la  dëpofuion  des  témoins ,  quoiqu'il  n'en  réfulte  qu'une  preuve  de  moin- 
dre force  que  celle  qui  provient  des  titres  &  des  aâes. 

Le  témoin  doit,  comme  l'arbitre,  n'avoir  aucune  forte  de  motif  qui  le 
fiffe  pencher  pour  une  partie  plus  que  pour  l'autre  :  fon  devoir  efl  de  ne 
n'en  donner  à  la  faveur,  à  la  haine,  à  un  déftr  de  vengeance,  ni  à  toute 
autre  paflîon.  Cefl  auHi  pour  cela  que  l'on  recufe  très-valablement  les 
parens,  les  amis,  Si  les  ennemis  déclarés  :c'étoit  par  la  même  raifon,  que 
chez  les  Romains,  il  n'y  avoit  ni  loi,  ni  m.igîftrat  qui  pût  obliger  urv 
client  à  porter  témoignage  contre  fon  patron,  ni  celui-ci  contre  fon  client; 
&  qu'il  n'éfoîc  pas  permis  de  mettre  un  efclave  ï  la  torture,  pour  le  con- 
traindre à  dépofer  contre  fon  maitre. 

Quant  à  l'exécution  de  la  fentence  arbitrale,  l'on  devient  maître  de  la 
chofe  adjugée  par  l'arbitre,  non-feulement  en  prenant  polTeffion,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit;  mais  encore  lorfqu'*au  défaut  de  la  chofe  adjugée 
on  fe  faifit  d'une  autre  de  même  valeur,  en  y  comprenant  les  dépenfes 
que  Ton  a  faites  pour  l'avoir  :  fuivant  cette  maxime;  toutes  les  fois  que 
la  juflice  coadive  ne  peut  obtenir  précifément  ce  qui  efl  dû,  elle  fe  nan- 
tit de  l'équivalent,  qui ,  moralement  parlant»  ell  regardé  comme  la  chofe 
niâme  dont  il  tient  lieu. 

Cependant  l'équité  demande  quelquefois,  qu'après  s'être  approprié  ïc« 
biens  du  débiteur  on  lui  donne  le  choix,  ou  de  nous  les  abandonner,  ou 
de  les  reprendre  en  payant  ce  qui  nous  efl  dû.  Au  reOe,  il  n'eA  pas  né- 
cefTaîre  d'avenir  que  cette  manière  d'exécuter  une  (èntence  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle,  6i  que  toutes  ces  règles  font 
incompatibles  avec  les  loix  poûtives  ôi  la  forme  du  gouvernement  civil. 
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micide,  tout  homme  qui,  en  état  de  procréer  des  enfans  oëgllgeoit  de  Rij 
marier  auffitôt  qu*il  étoic  capable  de  propagation;  quant  aux  femmes,  iU 
ne  leur  ont  impofé  cette  obligation  qu''aut3nc  qu'elles  trouveoc  un  parti 
fortable  ëc  avantageux.  Lycurgue  voulut  qu'on  notât  d^infamie  quiconque 
rcFiiferoit  de  fe  marier  :  Selon  ordonna  que  Von  pourfuivU  en  juitice  non- 
feulement  les  célibataires,  mais  cciix-mêmes  qui  fe  Hoieot  trop  tard  par 
les  nŒuds  du  mariage.  Les  Romains  rëcompenfoient  les  citoyens  qui  f^ 
marioient,  &  la  même  loi  pappienne,  décernoit  une  forte  de  punition  coi 
cre  les  célibataires.  Par  les  confeils  peu  fages  &c  les  follicicacions  très-it 
prudentes  de  quelques  ecclt^Hafliques,  les  empereurs  chrétiens  abolirenf 
cette  loi,  àc  de  toutes  les  fautes,  de  toutes  les  inconféquences  de  ces  em^ 
pereurs  ft>ibte5,  fuperflirieux  &  fort  mal  confeillés,  ce  ne  fut  ni  la  plus  U 
gère,  ni  celte  qui  eut  les  fuites  les  moins  fàcheufes  pour  l'empire  même. 

Il  efl  une  légillation  antérieure   à   celle  des  Lycurgue,  des  Solon,  6c 
plus  immuable  ât  plus  univerfelle,  c'cf)  le  droit  naturel,  qui  nous  apprend^ 
comme  robfervc  Cicéron  ,  (  des  fins  des  biens  &  des  maux  ,  liv,  3.  ch.  XX.)I 

Î|ue  l'obligation  du  mariage  étant  conforme  à  la  nature,  le  fage  doit  peQ#j 
er  ï  le  marier,  &c  à  avoir  des  enfàns,  aunî-bien  qu'^  fe  mêler  au  gou«i 
vernement  de  l'Etat.  Cependant  cette  obligation  naturelle  ne  6xc  point  1 
de  temps  déterminé,  &  n'impofe  ta  toi  de  s'y  foumettre  que  lorfqu'on  ea  ' 
a  une  occafion  favorable,  c'eft-à*dire,  quand  on  trouve  un  pani  honnête, 
que  l'on  a  de  quoi  entretenir  une  femme  &  des  enfajis,  &  que  Ton  eftj 
capable  de  fe  conduire  en  bon  &  fage  père  de  famille. 

Indépendamment  de  cette  obligation  générale  qui  ne  lie  cependant  patl 
û  rigoureufemeni  tous  le»  hommes,  que  ceux-là  doivent  être  blâméf,  qui! 
ayant  le  don  de  continence,  &.  point  du  tout  favorifés  de  ceux  de  \^^ 
fortune,  penfent  qu'en  ne  fe  manant  pas  ils  rendront  plus  de  fervice  à{ 
leur  patrie ,  en  ne  procréant  point  des  enBins  miférables ,  quVo  s'uniHaot . 
i  une  femme.  Indépendamment  de  cette  obligation  générale,  il  cA  pourj 
quelaues-uns  des  raifons  particulières,  qui  même  malgré  eux,  leur  inipo*j 
fenc  le  devoèr  de  fe  marier.  Tels  font  les  fouverains,  dont  la  famille  fû\ 
trouve  réduite  1  leur  feule  perfonne  ;  êc  que  rien  ne  peut  dirpenler  dfl' 
lâcher  d'avoir  des  enfans  légitimes  ,  afin  de  prévenir  les  troubles  &  ie$ 
défordres  toujours  inféparables  des  interrègnes. 

Prouver  l^obligaiion  du  mariage  par  le  droit  naturel ,  c'eA  indiquer  ta 
même-temps  le  pouvoir  que  les  Igïx  civiles  ont  d'adrcindre  les  citoyens  ï 
fe  marier,  &  les  cas  dans  lefquels  ces  mêmes  loix  ont  aufTi  le  pouvoir  do< 
défendre  cette  union  à  certaines  perfonnes.  En  effet  ,   il   n'efl   point  doiHJ 
leux  que  les  légillateurs  ne    puiffcnt,  comme  l'ont  fait  Lycurgue,  Solon,' 
les  loix  Romaines,  &c.  Obliger  au  mariage  tous  ceux  qui  font  d'un  âgo. 
&  d'une  confiituiioQ  propres   ï   s'acquitter  des  fondions  de  cet  état,  6c\ 
qui  ont  d'ailleurs  affez  de  biens  pour  entretenir  une  femme  &  des  eofanss 
car  il  y  auroit  auHî  trop  d'inhumanité  ï  forcer  des  malheureux  qui  peu* 


feroîeoc  plus,  du  moins  communément,  que  des  compagnes  ennuyeufet. 

i^tigances,  peu  dignes  de  l'aiiachement  des  hommes.  Concluons  donc  quo 
ila  nature  n^a  voulu  que  fortifier  par  cec  ioninfl,  eo  quelque  force  irrêiif- 
^ble,  robligaiioQ  du  mariage,  &  celle  de  pourvoir  à  U  coofervatîon.de 
fiioa  enfins. 

Il  efl  cependant  vrai  que  l'inflinâ  feu!  qui  guide  tous  les  animaux,  &  qui, 

à  leur  exemple,  ne  pourroir  nous  porter  qu'î  h  brutalité  du  plaifir  de  l'ac* 

couplemenr,  ne  nous  auroit  jamais  infpiré  ni  l'inflituiioa,  ni  le  goût  du  ma- 
[riage,  ni  le  foin  de  Tëducation  de  nos  enfans  :  aufîi  par  ^es  marnes  maxi* 
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qui  ont  été  pofées  pour  démontrer  que  les  bÔces  n'ont  point  de  t 
el,  Ton  doit  établir  pour  principe  que  dans  Thoinme,  tout  ufage 
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-parties  naturelles f  dans  lefquelles  on  fe  propofe  uniquement  un  plaidrTale  & 
brutal,  eft  direôement  oppofé  au  droit  naturel»  &  que  par  cela  même^ 
plus  les  impuUions  de  Tindin^  font  en  nous  véhémentes,  plus  atiffi  la  loi 
'naturelle  veut  que  nous  prévenions  les  défordres  qu'elles  pourroient  caufer 
dans  U  fociété,  &  en  les  dirigeant,  les  faire  fervir  au  plus  grand  avantage 
6e  U  fociété  même.   De  ces  rélleKÎons ,  il  réfulte  évidemment   que  toute 
conjoaélton  charnelle  qui  n^a  pas  pour  but. la  propagation  de  t'elpece ,  6c 
qui  o*a  pour  objet  que  le  plaifir,  eiî  condamnée  par  le  droit  naturel,  com- 
me opposée  4k  Tordre  que  nous  fommes  obligés  de  mainteuir  daos   la  fo- 
^ciété  :  quViofi  donc  la  propagation  du  genre-humain  ne  doit  fe  faire  que 
par  te  commerce  dVn  mariage  réglé,  &:  quM  n'efl  point  du  tout  conve- 
nable que  cette  propagation  de  Tefpece  foit  faite  par  des  conjonctions  va* 
ipues  Si  déterminées  par  le  befoin  ou  par  la  feule  brutalité,  quand  même 
[rhomme  êc  la  femme  que  le  goût  in(lantané  de  la  volupté  réuniroii ,  au- 
[roicnt  dans  ce  moment  Tinteution  de  mettre  des  en&ins  au  monde.   Une 
'fociété  où  Von  ne  connoitroii  que  de  femblables  conjon£lîons,  feroit  à  cet 
égard,  une  image  fîdelle  d'un  aHemblage  d'animaux  dans  une  m c me  forêt i 
fil  n*y  auroit  aucune  forte  de  tranquillité,  par  les  querelles,  les  difputes  ,  lei 
combats  qu'entraîneroit  le  défir  de  la  jouifTance  des  belles  femmes  :  d'ail* 
I leurs,  dans  une  telle  fociété,  chaque  femme  appartenant  à  k^mjs  les  hom- 
[mes,  &  n'y  ayant  que  des  conjonctions  fortuites,  ë<  nulle  trace  d'union 
I  particulière  &  permanente;  quelle  feroit,  &  la  situation  des  femmes  grofTet 
(qui ,  fujeites  par  leur  état,  à  une  foule  d'incommodités,  fe  trouveroient  del- 
imiées  de  tout  fecours,  &c  la  (îruatioa  des  enfâns,  donc  nul  homme,  qui 
n^auroît  aucune  raifon  de  s'en  croire  le  père,  ne  voudroit  prendre  foin? 

Puifque  c'eA  donc  pour  le  plus  grand  intérêt  de  U  fociété,  qu'il  importe 
I  eUbmidtement  que  l'efpece  humaine  fe  propage  félon  les  loix  du  ma- 
I liage,  il  rcfle  à  examiner  jut'qu'où  s'étend  cette  obligation  de  fe  marier, 
ipar  rapport  à  chaque  perfonoe.  Lee  légiilaieurf  ne  font  rien  moîoi  qu*uoi- 
[^>rmes  a  ce  fujet,  Ôc  quoique  la  plupart  s'en  foieot  fiogulidrement  occupés^ 
ichicun  d^eux  a  penfé  diverlément,  les  uns  avec  lâgefTe,  les  autres  d'une 
lanière  fort  «bfurdc.  Les  docteurs  Jui^  ont  regardé  comme  coupable  d'ho- 
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taire  de  celle-ci  »  ou  bien  des  fuîtes  d'une  guerre  jufte,  qui  donne  aux 
hommes  du  peuple  vainqueur  des  droits  incontefltbles  fur  les  feainie^  du 
peuple  vaincu  ,  devenue^  les  efcUves  des  vidorieux  :  mais,  comme  le*  droitCj 
du  plus  fort  ne  forment  ort^înairement  que  des  iioruds  malheureux  ,  ne  iup- 
pofons  ici  le  lien  du  mariage  que  comme  un  effet  de  l'inclination  &  de  l'af^ 
fêdion  mutuelle,  ôi  fondé  lut  le  confenccmcot  de  U  femme.  Dans  ce  caf^| 
il  fe  prui  que  la  femme,  airfi  que  Thomme  ne  s'eil  lié  que  par    le   dcliCi 
d*avoîr  des  enfans  fous  fa  puiffance ,  &  pouffes  par  ce  dclir  autant  que  parj 
leur  afFeâion  mutuelle,  ils  ont  fait  une  conventiot)  par  laquelle  ils  le  foocj 
engagés  à  s^accorder  réciproquement  Tufage  de  leur  corps.  Si  c*eft-là  tôt 
ce  qu'ils  fe    font  promi*.,  il  efl  conQanc    qu'ils    n'auront    l'uQ    fur  rauirc^ 
aucune  autorité  ;  que  tous  leurs  droits  fe  borneront  au  but  de  leur  conveo*' 
lion  ,  &  que  les  enfiins  ferleront  fous  la  puiffance  de  celui  des   deux  qui 
aura  flipulé  que  cVtoir  pour  avoir  de  la  lignée  qu'il  s^uoiffoit  à  l'autre;  ea 
forte  que   les  enfans  feront  à  la  femme.  Il  c'efl   elle  qui  a  fait  une  tclJe 
flipulation  :  c'eli  ainfi  que  l'hiiloire ,  vraie  ou  fauHe  des  Amazones,  aifure 
qu'elles  retenoîent  les  enfans  fous  leur  puiffance. 

Mais  comme  ces  unions  irrégulieres  font  vraifemblablement  reçues  chez 
très-peu  dépeuples,  il  vaut  mieux  fc*arrétcrau  mariage  régulier  ;  le  plus  par- 
fait, le  plus  conforme  au  droit  naturel  &  même  à  la  cûnilituiion  de  U  vie 
civile,  efl  celui  qui  outre  la  promeffe  de  s'accorder  l'un  à  l'autre  Tufage  de 
fon  corps,  renferme    aulfi  une  convention  par  laquelle  la  femme  iVngage  ï 
refler  &  vivre  auprès  de  fon  mari,  &  \  contribuer,  ainfi  que  lui,  à  Té-, 
ducaiion  des  enfant,  &  de  U  part  des  deux  contraâans  a  fe  fecourir,  s*ai- 
mcr  &  fe  fervir  l'un  l'autre.  De  cette  convention  ,  il  réfultc  i^.  q,"'»^  n'ap-' 
partîent  qu'au  mari  de  ri^gler  le  domicile,  attendu  que  c'tfl  dans  la  familla 
et  chez  lui  qu'il  a  reçu  fa  femme ,  &  non  pas  celle-ci  fon  époux;  2^.  que* 
dè«-!i  que  la  femme  a  promis  de  refler  &  vivre  auprès  de  foo  époux,  lei 
loix  du   mariage  ne  lui  permettent  point  de  voyager  fans  le  confeniemenc^ 
de  fon  mari,  ni  de  quitter  fon  lit,  ni  de  lui   refjfer  fon  corpi,  à    nioinr 
de  très-fortes  raifons.  j**.  Que  cette  cohabitation  néccfTairement  fuppofée, 
tout  enfant  doit  paffer  pour  le  fils  du  mari  de  fa  mère ,  à  moins  que  cette 
préfomption  ne  foit  dtîtruite  par  les  preuves  les  plus  fortes  &  les  plus  évi- 
dentes. ^^,  Que  le  mari  ayant  reçu  fa  femme  dans  fa  famille,  eft  ic  chef 
&e  le  dlreâcur  dans  tout  ce  qui  efl  relatif  aux  affaires  du  mariage  Ôl  de  U 
famille. 

On  demande,  au  fujet  de  cette  dernière  conféquence,   fi  ,  par   fe  droU 
naturel ,  les  conventions  fondamentales  du  mariage  parfait  donnent  au  mari 
de  TautOMté  fur  fa  femme*  Par  le  droit  pofiiif,   il  n'efl  pas  douteux  que, 
la  fcinme  efl  foumife  à  fon  mari,  qui  a  autorité  fur  elle;  mais  les   dirpo*^ 
fitioos  de  la  loi  civile  ne  prouvent  rien   ici.  Quelqu'obligée  que   foit  unoj 
femme  de  remplir  les  promcfTes  qu'elle  a  fiitcs  à  fon  mari,  6l  qvioique, 
par  le  droit  oaturel|  elle  foit  dans  l'obligation  de  fe  cofiformer  aux  voloar 
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té«  dfi  Ton  épour,  il  ne  sVnfuît  pas  que  celui-ci  acquière  de  fautorité  fur 
elle,  &  <|LJC  ,  par  le  droit  naturel,  elle  dépende  nécelTairetnenc  de  lui, 
dans  routes  tes  salons  qui  ne  font  pas  relatives  aux  conventions  quelle  a 
faites  ;  de  même  que  dans  toute  autre  efpece  de  contrat  les  parties  ne  fooc 
renue<;  l*une  envers  Tauire,  qu'en  ce  qui  concerne  Texëcution  des  claufes 
de  l*ade,  reiïant  libres  dans  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  avec  le  contrat. 
Atriû ,  de  fa  nature  ,  le  mariage  confinant  uniquement  dans  une  fimple 
convention,  &  dans  une  Haifon  d'amitié  &:  de  fervices  mutuels,  il  n*y  entre 
rien  de  femblable  k  cette  autorité  pleine  &  fouveraine ,  fans  laquelle  il  ne 
pourroît  point  y  avoir  des  fociécés  civiles,  &  toute  Tobligation  de  U  fem- 
me fe  réduit  ï  vivre  fous  la  direâion  du  mari ,  chef  de  la  famille  ou  elle 
efl  entrée,  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  mariage^  à  moins  que 
par  des  conventions  plus  particulières,  elle  n'ait  fpécialemenc  donné  à  fon 
époux  un  pouvoir  plus  étendu;  car  fi  d^un  côté,  l'on  e(l  obligé,  par  les 
loix  naturelles,  de  remplir  les  engagemens  qu'on  a  pris;  de  l'autre,  il  ne 
répugne  pas  plus  au  même  droit  naturel  qu'une  femme  dépende  de  foa 
nurt ,  fans  que  cette  dépendance  nuife  à  Vamitié  conjugale ,  que  la  fujé- 
tion  des  fujeis  à  leur  fouverain  ne  répugne  à  l'amour  qu^ils  cm  pour  luî^ 
&  ne  nuit  ï  l'obéiffance  qu'ils    lui  doivent. 

Quant  au  droit  que  le  mari  acquiert  de  difpoferdes  biens  de  fon  époufo, 
îl  tient  ce  pouvoir ,  non   du  droit  naturel  ;  mais   des  conventions  qu'il  a 
fa:tes  avec  fa  femme,  ou  des  difpoficions  civiles  du  gouvernement  dans 
lequel  il   vit. 
Queloues  jutifconfultes ,  plus  zélés  que  favans ,  ont  prétendu  que  l'auto- 
irité  de  l'homme  fur  la  femme  vient  immédiatement  de  Dieu.  S  ils  euffenc 
dit  Qu'en  général  toute  autorité  vient  de  Dieu  ;  c'efl  une  vérité  que  l'on 
ne  (ongeroit  point  ;i  contefler;  car  qui  ne  fait  qu'il   faut  toujours  admet- 
tre Dieu  comme  caufe  première  &  univerfelle  de  tout  ce  qui  e(l.  Mais 
ici ,  c*c(l  U  caufe  féconde ,  prochaine  &  immédiate  qu'il  s'agifloit  d'indi- 
quer ,  âe  il  ne  falloir  la  chercher   ni  en  Dieu  ,  ni  même  dans  le  droit 
sature! ,  ainfi  qu'on  l'a  prouvé  ,  mais  dans   la  convention   par  laquelle  la 
lèmme  confent  de  vivre  éc  relier  foumife  à  fon  mari,  voilà  l'unique  caufe 
prochaine  &  immédiate  de  l'autoiité  du  dernier. 

D'après  ce  principe  que  toute  autorité  vient  de  Dieu ,  &c  cette  conféquence 
très-£iufle ,  que  Dieu  eA  donc  la  caufe  immédiate  de  l'autorité  de  l'homme 
fur  la  femme,  les  mêmes  jutifconfultes  ont  décidé  que  cet  empire  étoit  fi  fou- 
verain,  fi  fort  abfolu,  que  le  mari,  comms  tel,  a  toujours  fur  fa   femme 
le  droit  de  vie  èi.  de  mort.  Mais  cette  décifion  e(ï  aufTi  faulTe  heureufemenc 
(qu'elle    eîï   dore  &    révoltante.  Jamais  le  but  du  mariage  par  lui-même, 
^s'a  fuppofé,  ni  demandé  un  empire  audi  étendu  :  & ,  par  le  droit  naturel, 
Itme  femme  qui  commet  des  avions  énormes  efl  punifTable  ,  &  peut  être 
•chaffée  par  fon  époux,  comme  une  ennemie;  on  convient  même  que  lorf- 
4'U  s*co  eA  aiaû  féparéi  ùt  rentrée  dans  régalicé  naturelle,  elle  comiau» 
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I  épout,  il  ne  s  enfuit  pas  que  celui-ci  acquière  de  Tautont*  fur 
|uc,   par  le  droit  naturel,  elle  dépende    oéceirairemcnt  de'lui 

,  le*  aaions  qui  ne  font  pis  relative;^  aux  conventions  qu'elle  â 
inêmc  que  dans  toute  autre  efpece  de  contrat  les  parties  ne  font 
e  envers  raiiire,  qu'en  ce  qui  concerne  rexécution  des  claufes 
eitani  libres  dans  tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  avec  le  contrat. 
û  nature  ,  le  iiiariage  confWhnt  uniquement  dans  une  ûmple 
I,  &  dans  une  liaifon  d'amitié  &  de  fervices  mutuels  il  n'y  entre 
mbiable  k  cette  autorité  pleine  &  fouveraine,  fans  laquelle  il  ne 
MDt  y  avoir  des  fociétés  civiles,  &  toute  l'obligation  de  la  fbm- 
im  )  vivre  fous  la  diredlion  du  mari ,  chef  de  la  famille  ou  elle 
,  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  du  mariage  ^  à  moins  que 
Ofcntions  plus  paniculieres,  elle  n'ait  fpécialemeni  donné  à  foo 
pouvoir  plus  étendu  5  car  G  d'un  côté,  l'on  cft  obligé,  par  les 
tcUe*,  de  remplir  les  engagemeos  qu'on  a  pris;  de  l'autre,  il  ne 
m  p/w  au  même  droit  naturel  qu'une  femme  dépende  de  foo 
is  qje  cette  dépendance  nuifc  ï  l'amiiié  conjugale ,  que  la  fujé* 
vjtts  à  leur  fouverain  ne  répugne  à  l'ainour  qu'ils  ont  pour  lui. 
i  l'obsi^ance  qu'ils    lui   doivent. 

II  droit  que  le  mari  acquiert  de  difpofer  des  biens  de  fon  époufe, 
pouvoir  «  non  du  droit  naturel;  maû  des  conventioos  qu'il  a 
fi  femme,  ou  des  difpofitions  civiles  da  gouvernement  daoc 

ik 

i  jitrifcoafuhes ,  plus  zélés  que  favaos ,  ont  prétendu  que  Tauto- 
imme  fur  la  femme  vient  immédiatement  de  Dieu.  S^ils  cufieoc 
)énénl  toute  autorité  vient  de  Dieu  ;  c'e^  une  vérité  qoe  Poii 
i(  point  l\  contefler;  car  qui  ne  fait  qu'il  ^ut  toujours  admet* 
loaune  caufe  première  &c  unïverfelle  de  tout  ce  qni  cA.  Mats 
t  caufe  féconde ,  prochaine  &  immédiate  qu'il  s'jgiffoit  d'indi- 
I  oe  falloit  la  chercher  ni  en  Dieu  ,  ni  même  dans  le  droit 
bfi  qti'oti  l'a  prouvé,  mais  dans  la  convention  par  laquelle  U 

Kdc  vivre  ôc  relier  foumîie  ï  fon  tnari,  voili  l'unique  caufe 
médiate  de  Tauiorité  du  dernier, 
ncipe  que  toute  autorité  vient  de  Dieu ,  &  cette  conféquence 
:Dicu  ti\  donc  la  caufe  immédiate  de  l'autorité  de  J'homme 
mêmes  jurifconfultes  ont  décidé  que  cet  empire  étoit  ù  fo(H 
»foïu ,  que  le  mari,  comras  tel,  a  toujours  fur  fa  femme 
:  de  mort.  Mais  cette  déciJ'ion  eA  auITi  fàuffe  heareufement 
_&   révoltante.  Jamais  le  but  du  mariage  par  lui-même, 
[demandé  un  empire  auffi  étendu  :  &,  par  le  droit  nuurcJ, 
commet  des  avions  énormes  cft  puniffabïe ,  &  peut  être 
1^  comme  une  ennemie  i  on  convient  même  que  lorf- 
H,  ûf  rentrée  dans  l'cgalicé  naturelle,  elle  cootiiui* 
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â  Tattaquer,  à  rexpofer  à  des  dangers  prefTans,  en  ud  mot,  ï  le  tr«îrer 
en  ennemi,  il  peuc  eo  fe  défendant  la  tuer  i  par  droit  de  guerre,  on  coa«| 
vienc  encore  que,  iî,  lorfqu'elle  s'efl  lice,  U  femme  a  accordé  fur  ello 
une  auioricé  abfolue  à  Ton  époux ,  il  ne  répugne  point  du  tout  à  U  nature  ^ 
du  mariage,  que  ce  pouvoir  foie  tel  qu'il  renferme  le  droit  de  vie  &  doj 
mort  ;  mais  il  e(]  abiblumenc  Faux  que  par  lui-même,  &  indépendammeatj 
de  route  convention,  le  mariage  donne  une  telle  autorité  ^  l'homme. 

On  a  beaucoup  difputë  pour  favoir  ft  c^étoic  la  conjonflion  des  corps ,  ot 
le  confentement  des  parties,  qui  conftituoit  le  mariage.  Cette  queflion  n*é-l 
toit  cependant  rien  moins  que  difficile  !k  décider. Car,  on  a  toujours reconnin 
que  toutes  les  fois  qu'un  homnie  6c  une  femme ,  chacun  d'eux  égalemeni 
libre,  ont  eu  commerce  enfcmblc ,  ils  ne   font  point  cenfés  mariés,  ps 
une  fuite  nécefLire  de  cette  conjon£lion,  à  moins  qu^ils  ne   fe  foient  ex^ 
preffément  unis  fur  ta  foi  du  marîjge.  De  cette  propofition,  quM  n'efl  pat] 
pofTible  de  conteder,  il  réfulce  évidemment  qu'auflitôt  qu'il  y  4  un  con(en«] 
lement  de  part  ôi  d'autre  de  fe  marier,  le  contrat  ef!  parfait,  même  avant] 
la  confommacion  du  mariage;   mais  cela  ne  ^it  point,  que  pour  être  eaj 
droit  de  dire  qu'une  femme  qui  a  confenti  k  fe  marier  avec  nous  efl  réel-*] 
lement  notre  fcmfrieil  ne  faille  exaélement  autre  chofe  que  ce  confcnccnjcnr; 
car  de  même  que  pour  pofîéder  une  chofe,  il  faut  l'avoir  aâueUemeot  cci 
fon  pouvoir,  de  niême  aufli  pour  qu'un  homme  foit  aucorifé ^  dire  qu^unej 
femme  e(l  à  lui ,  il  faut  qu'elle  foit  auprès  de  lui,  &;  qu'il  puiflê  rêeUemei 
t'en  fervir  comme  d'une  époufe.    Ainii  donc ,  Teflence  de  cette  union  ndj 
confifte  ni  dans  les  formes  légales,  ni  dans  les  cérémonies  eccléfiaftiqucs,] 
ou  dans  la  bénédiction  facerdotale;  car,  quelqu'honnéte  &  louable  que  faicj 
cette  coutume  ,   elle   n'efl   néceCTaire  que  par  la  loi  pofittve,  6c   de   culla 
fiécclTité   par  le  droit  narurel.  1 

Les  opinions  font  partagées  au  fujec  de  la  polygamie,  que  pIuHeurs  croîentj 
défendue,  6c  qu'un  très-grand  nombre  foutient  être  permîfe  par  la  loi  na»] 
turelle.  Pour  fe  décider  en  faveur  des  uns  ou  des  autres,  il  eA  boa  d'abori] 
de  diflinguer  deux  fortes  de  polj'gamie  ;  Tune  qui  con(ilte  à  donner  ^  atm 
femme  plufieurs  hommes  indifféremment ,  &  tout  autant  qu'elle  veut  dû 
avoir,  ou  bien  à  époufer  en  môme-temps  plufieurs  marîs;  l'autre  qui  con-j 
fifle  à  donner  à  un  même  homme  plufieurs  femmes  ^  fa  fois.  La  premierej 
mérite  plus  le  nom  de  libeninage  que  celui  de  polygamie,  quelques  ftfEorwl 
qu'ait  fait  Platon  pour  juflifîer  la  licence  de  la  communauté  des  femmes* 
dans  fa  républi-^ue  :  &  quoiqu'il  cxifte  encore  plus  d'une  horde  fauvage, 
oà  cette  communauté  fe  trouve  établie,  il  n'en  eii  pas  moins  vrai  qu'elle 
eA  contraire  «u  droit  naturel  :  elle  lui  efl  d'autant  plus  oppofée ,   qu^elle 
trouble  entièrement  l*ordie  de  la  focïéfé  :  car,  la  fin  naturelle  du  mariage 
étoit  d'avoir  des  cnfans  dont  on  pui(?e  erre  affuré  d'érre  le  père;  par  quel 
moyen  efc-il  pofliblc  de  reconnoitre  pour  (iens  le»  enfant  qui  naifîent  dtiM 
U  confufion  de  cette  communAucé  de  femmes  l 
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L'4Utre  polygamie  ,    qui  efl  U  véritable  &  U  feule,  c*efl-Vdire,  celle 


ilirte  i  ctr 


de  plufieurs  fèmi 


été  fort 


3  même- temps  le  nian  de  plulieurs 
long-temps  êubUe  chez  toutes  les  nations,  &  elle  fe  conferve  encore  chez 
beaucoup  de  peuples.  L^utiiverfalité  dç  cer  écàblifTemeoc  indique  aiTez  qu'il 
n*efl  posoc  du  tout  contraire  aux  loix  tiaturelles;  &i  eA  ejfec,  le  but  du  ma- 
riage étant  d'avoir  des  cnfâns  donc  on  foit  aHuré  d'être  le  perc  ,  (Se  de 
pofTéder  une  femme  qu'on  aime,  6c  du  Cecours  de  laquelle  on  foie  égale; 
neuf  afluré  ;  on  parvient  à  ce  double  but  en  époufant  pluHeurs  femmes,  de 
même  que  lorsqu'on  n'en  époufe  qu'une.  Quelques-uns  ont  dit  ccpendaaCf 
que  l'obligation  de  remplir  fes  engagemens  étant  de  droit  naturel  ,  Sx.  un 
homme  o^uié  à  ptulicurfi  femmes,  ne  pouvant  garder,  dans  toute  fon  in* 
légrité ,  la  foi  qu'il  a  promife  à  chacune  d'elles,  il  falloit  en  conclure  que 
U  polygamie  ei\  oppofée  au  droit  naturel.  Mais  il  ef^  faux  que  dans  les 
conveacîoQs  de-  mariage,  rétablilTement  de  la  polygamie  fuppofë,  rengage- 
ment mutuel  de  Tépoux  &  de  la  femme  foit  égal  de  part  &  d'autre  ;  il 
cocfide  de  la  part  du  mari  a  fecourtr  fa  femme,  à  avoir  foin  d'elle,  &  à 
lui  rendre  le  devoir  conjugal,  non  exclufivemenc,  mais  concurremment  avec 
fej  autre*  époufes;  comme  il  confifle  de  U  part  de  U  femme  à  n'accor- 
der l'ufage  de  fon  corps  à  d'autres  qu'à  fon  mari ,  pour  ne  point  introduire 
des  enfàos  étrangers  dans  fa  maifon.  A  Pégard  des  diffemions  domcHiques, 
de  ta  haine  fomentée  par  la  rivalité  des  femmes  d'un  même  homme ,  &Cm 
tout  cela  ne  prouve  que  les  inconvénîens  qui  peuvent  réfuker  d'un  ufage, 
&  point  du  tout  que  cet  ufage  foit  contraire  aux  loix  naturelles. 

Le  décalogue  défeod  exprefl'ément  de  commettre  l'adultère,  Si  de  cette 
défeofe  on  conclue  que  le  mari  ell  adultère ,  toutes  les  fois  qu'il  fe  marie 
ou  qu'il  couche  avec  une  autre  femme  que  celle  à  laquelle  il  avoir  engage 
fa  foi.  Mais  il  n'y  a  dans  la  polygamie  nulle  apparence  d'aduUere  ^  puîf- 
que  cette  action  ptofcrite ,  confîQe  à  avoir  commerce  avec  la  femme  d*au- 
trut  i  &c  toutes  les  femmes  qu'un  homme  époufe  dans  les  lieux  où  la  po- 
lygamie eft  établie  lui  appartiennent  également.  A  l'égard  de  la  foi  jurée, 
elle  o'cft  relative  non  plus  qu'aux  femmes  d'autrui,  &  n'empêche  point  du 
tout  qu'on  fe  ferve  des  choies  qu'on  pofTede.  Quelle  apparence  d'ailleurs» 
que  l'auteur  facré  du  décalogue  eut  regardé  comme  adultère  la  polygamie, 
cooflammeot  en  ufage  che2  Ja  nation  pour  laquelle  il  annooçoit  les  pré- 
ceptes du  décalogue  > 

Toutefois,  recoonoiflant  que  la  polygamie  n^a  rien  de  contraire  précifé- 
meoc  au  droit  naturel ,  il  faut  convenir  aufli  que  le  règlement  le  plus  hon- 
nête, le  plus  avantageux  ôc  le  plus  capable  d'entretenir  la  paix  dans  les 
familles,  efl  que  chaque  homme  n'ait  qu'une  époufe  à  la  fois  :  car  ^  dam 
Jes  pays  o6  un  mari  a  plufieurs  femmes,  il  anîve  inévitablement,  ou  qu'il 
donne  route  foo  affeâion  à  l'une  d'elles;  &  alors  c'eA  la  nature  elle-même, 

3ui ,  dans  le  fein  de   la  pluralité  des  époufes.  femble  prendre  foin  de  ré- 
wixe  le  mariage  à  l'uniié  s  ou  bien  l'époux  parcage  également  fon  unour 
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entre  toutes  fe$  femmes >  &  dsns  ce  cas,  il  eft  également  froîd  poar  cfti»' 
cune  d'elles,  &  tout  aufli  indifftirent  pour  les  enfans  qu'elles  lui  donnent $1 
c*cft-Ii  préciftment  ce  que  Ton  remarque  chez  les  peuples  orientaux,  où  U] 
tendreffe  paternelle  efl  prefque  nulle.  i 

C'eft  encore  une  grande  queftion,  &  depuis  fort  long-teraps  agitée,  f*» 
voir  ~fi  p2r  le  droit  naturel ,  le  mariage  e(ï  un  lien  indi{%)luble ,  ou  fi ,  par] 
tette  même  lot,  le  divorce  efl  permis?  Dans  toute  convention  ,  dlfent  piu*l 
iîeurs ,  l*uo  des  contraftana  ne  peut  point  fe  dt^dire  fans  le  confenTernentl 
de  l'autre,  &  moins  que  celui-ci  n'ait  violé  fes  engagcmens  :  d'où  il  reluire 
qae  le  droit  naturel  ne  permet  point  ^  un  mari  de  quitter  fa  femme  ,  ni 
celle-ci  fon  mari ,  par  pur  caprice ,  6c  feulement  dans  Pefpcraoce  de  vivrt  I 
plus  tranquillement  ,    ou  de  trouver  un  parti  plus  avantageux.  On  va  plut 
loin ,  âc  1  on  ajoute  que  le  mariage  ne  peut  être  dilious ,  même  do  coa* 
feotement  des  parties,  fans  les  plus  fortes  raifons  :  car  à  moins  de  cela, 
!e  divorce  feroit  une  porte  toujours  ouverte  au  parjure  »  ^  Tingraiitude  ÔC 
ï  ta  licence  des  mœurs  ;  auffi  chez  les  Romains  la  facilité  du  divorce,  fut- 
elle  la  principale  caufe  des  plus  grands  défordres ,  &  àc  cette  prodlgieufê 
corruption  des  mœurs,  qui  alla  toujours  croîflant,  &  que  l'on  aroir  igno* 
fée  dans  les  temps  antérieurs,  où  il  nVtoit  pas  permis  aux  ^poux  de  fe  fé* 

Sarer  pour  des  raifoos  légères ,  quelquefois  fans  aucun  fujet  |  ou  pcmr  dej 
agatelles. 
De  ces  obfervatîons ,  on  doit  conclure  que  quoique  fe  mariage  ne  foit 
pas  indiiïbluble  par  les  loîx  naturelles,  ce  n  efl  pourtant  qu'en  certains  cas; 
&  pour  de  très-fortes  raifons  que  le  divorce  peut  être  permis  ,  &  que 
comme  en  matière  de  conveorions ,  la  partie  léfée  eft  en  droit  de  fe  dé- 
gager, lorfque  l'autre  a  violé  la  foi  de  fes  engagemens;  de  même  un  mari 
ou  une  femme  peuvent  fe  féparer ,  û  la  violation  de  l'un  d'eux  porte  fur 
des  articles  effentieU.  Ainfi  ,  la  fin  du  mariage  étant  d'avoir  des  enfant^ 
lorfqne  l'un  des  deux  époux  refufe  ï  l'autre  Tufage  de  fon  corps,  il  n'crt 
pas  douteux  que  celui  des  deux  qui  fe  trouve  par-U  frullrë  de  Ces  droits 
et  de  fes  efpérances ,  e(l  le  maître ,  par  le  droit  naturel ,  de  fe  féparer  de 
l'autre  :  Sr  il  en  efl  de  même  quand  une  femme  s'abandont^  ^  d'aufres 
qu'à  fon  époux,  celui-ci  n'étant  point  obligé  de  reconnohre  pour  Hens,  les 
enfàns  qui  «pourroient  provenir  de  ces  conjooâions  illégitimes.  Pourquoi 
donc  le  divorce,  C\  jude  ,  fi  néceifaire  ,  lorfque  l'un  des  époux  ne  fauroic 
■plus  fans  home ,  vivre  avec  l'autre  ;  pourquoi  le  divorce  cft-il  défendu  par 
le  droit  canonique;  6t  pourquoi  les  interprètes,  peut  être  trop  écoutés  de 
ce  droit,  ne  permettent-ils  dans  ces  cas,  qu'une  féparation  de  corps  &  de-j 
biens,  rendant  par-lk  Hériles  les  époux  féparés  ,  privant  l'fitat  des  enfàor 
qu'ils  pourroient  avoir  encore  par  de  nouvelles  conjonâions  ,  &  condam- 
nant un  homme  qui  ne  peut  fe  pafler  de  femme ,  à  s'en  priver ,  ou  i  fe 
rendre,  s'il  en  a,  coupable  d'adultère^  A  ces  queilions  ne  peut-on  pas  ré- 
pondre que  cela  vient  de  ce  qu'on  a  lai/Té  les  eccléûaHiques  fe  màlcr  de 
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nutleref  dont ,  par  eux ,  ils  ne  devoîenc  pas  connoître  ?  Que  leurs  dëci- 
fioas  fur  cet  article  ,  également  oppofées  à  la  loi  naturelle,  au  bien  des 
Etats,  au  repos  des  famiMe& ,  à  l'intérêt  des  mœurs,  font  de  la  plus  com- 
plecte  inconféquence  ^  Qu'ils  connoiflent  û  bien  eux-mêmes  combien  ces 
décifioDS  font  ridicules,  qu'ils  favent  bien  eux-mêmes ,  comme  mille  exem- 
ples le  prouvent,  éluder  les  difpoiltions  de  ce  même  droit  canonique,  par 
lequel  iU  ont  prétendu  enchainer  les  peuples;  &  que  lorfqu'ils  veulent  fa- 
vortfer  quelqu'époux  qui  demande  le  divorce,  ils  ne  balancent  point  à  pro^ 
noncer  la  oullûé  du  mariage,  trouvant  toujours  dans  ces  même&  canons» 
autant  de  raifons  qu'ils  en  veulent  pour  décider  ainfi  qu'ils  le  jugent 
ï  propos. 

Concluons  donc  que  lorfque  les  mccurs  ou  les  cara£leres  àcs  époux  font 
incompatibles  ,  lorfqu'ils  ne  peuvent  vivre  enfemble  ,  le  divorce  leur  eft 
permis  par  le  droit  naturel ,  ôi  non  une  réparation  de  corps  éi  de  biens  , 
comme  on  e(\  dans  l'ufage  de  la  prononcer  ;  attendu  qu'il  efl  abfurde  de 
dire  que  le  lien  du  mariage  fubrifle  ;  &  que  pourtant  on  ne  peut  plus,  ni 
qu'on  ne  doit  plus  remplir  aucun  des  engagemens  du  mariage  :  concluons 
que  ce  ne  peut  avoir  été  que  par  un  cfftt  de  la  fuperflîtion ,  6c  par  Tarn* 
bicioa  de  dominer  dans  les  Etats  des  fouverains  que  les  papes  ont ,  de 
leur  feule  autorité  »  déclaré  le  mariage  indifToluble  jufqu'^  la  mort  de  Tua 
des  mariés. 

Les  conditions  efTentiellement  requifes  en  ceux  qui  veulent  fe  marier; 
font  quMs  ayeni  les  qualités  phyHques  Ôi  morales  néceiïaires  dans  cet  état. 
Par  qualités  phyHques ,  on  entend  une  coni^iiution  propre  au  principal  bue 
du  mariage  qui  en  la  propagation  de  l'efpece.  Car,  comme  dît  ZoHme, 
cVIl  laire  outrage  à  la  nature ,  que  de  marier  une  fîlle  avant  qu'elle  foie 
nubile.  C'eil  l'outrager  aufli  que  de  donner  pour  époux  à  une  jeune  fille  » 
un  homme  convaincu  d'une  impuiffance  incurable,  ou  un  vieillard  affaifl^ 
par  le  poids  de  fa  caducité.  Les  qualités  morales  que  doivent  avoir  ceux 
qui  fe  marient,  font  qu'ils  aient  l'ufage  libre  de  la  raifon  ,  &  qu'ils  foient 
capables  de  donner  volontairement  leur  confeotemeot ,  avec  une  entière 
connotiïance  de  ce  qu'ils  font.  On  dit  avec  une  entière  connoifïànce;  car* 
l'erreur,  foit  fur  la  perfonne,  foit  à  l'égard  de  quelque  qualité  ou  coadi^ 
tioo»  fous  laquelle  le  confentemeoc  a  été  donné;  une  telle  erreur  fufBt  pour 
rendre  le  mariage  nul;  fur-tout  s'il  y  a  de  la  fraude  de  la  part  de  l'autre 
contraâant.  Ainfi  chez  bien  des  peuples  ,  il  efl  permis  de  répudier  une 
femme  qui,  ayant  été  époufëe  comme  vierge  ,  fe  trouve  ne  pas  l'être; 
Ainû  ,  lorfque  l'on  appofe  une  condition  au  mariage  ,  oit  ciï  libre  de  dif^ 
fércr  l'exécution  du  contrat,  jufqu'^  l'accomplifTcment  de  cette  condition; 
par  exemple ,  ù  l'on  promet  d'époufer  une  itile  ï  condition  qu*elle  aura 
une  fomme  déterminée  en  dot  ,  on  ne  peut  être  obligé  ï  Texécution  de 
cette  promeHe ,  qu'autant  que  la  dot  efl  comptée  :  mais  fi  le  fiancé  paffe 
outre ,  &  qu'il  coafomnie  le  tuanage  ,  il  oe  peut  plus  le  faire  cafler  fou« 
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prérexte  qu*it  n'a  pas  reçu  la  dot  flîpult'e  ;  attendu  qu'en  confd 
niarUge ,  il  eR  ceti^é  avoir  renoncé  (acitemem  à  la  condition. 

Le  mariage  efl  un  obftacle  infurmontable  ï  un  mariage  fuivanc ,  &  toute 
femme  qui,  durant  la  vie  de  Ton  mari,  en  époufe  un  autre,  ne  doit  pas 
cire  regardée  comme  ayant  pris  un  nouvel  époux  \  mais  comme  ayant  ef- 
fiODtément  commis  uo  adultère.  CVH  encore  un  obHacle  moral  au  mariage 
que  la  trop  grande  proximité  du  fang  ,  ou  d^alliance;  en  forte  que  les  ma- 
riages contradés  cotre  parens  ou  allies  trop  proches ,  font  illicites ,  déshoo* 
oéces ,  nuls  &  tâchés  d'un  vice  inefFaçabte  \  ces  unions  font  fans  contredit 
défendues  par  le  droit  pofitif  :  mais  le  font-elles  par  le  droit  naturel  ?  &  dVii 
vient  la  répugnance  naturelle  que  Ton  a  pour  de  telles  conjonflions  ^ 

Quelques  auteurs  ont  foute  nu  ,  &  avec  rai  Ton ,  que  tout  ce  qui  donne 
de  la  honte,  n'cfl  pas  contraire  à  la  loi  naturelle;  car  on  c(ï  honteux  d'ê- 
tre pauvre,  mal  véiu,  &c.  fit  cependant  tout  cela  ne  renferme  aucune  tur- 
pitude morale  :  mais  ù  dans  un  pays  où,  par  exemple,  c^efl  la  couiume 
de  cacher  les  parties  naiurelles ,  on  les  découvre  de  gaieté  de  caur  ;  c^eâ 
pécher  efTtntiellement  contre  l*honnêteté  naturelle  i  &  cependant  il  n'y  »ih 
roic  aucun  mal  dans  les  pays  où  Ton  va  nud  ;  &  où  cette  nudité  ne  ^it, 
dit-on,  aucune  impre(fîon  fur  les  habîrans.  C^eA  encore  manquer  à  J'hon- 
cêteié  que  de  fe  montrer  nud  ,  ou  de  faire  devant  des  perfonnes  au-deifus 
de  foi,  ou  qu'on  ne  connoit,  point  des  chofes  que  Ton  hit  librement  feul 
ou  devant  un  ami  :  on  découvre  fans  rougir  fes  parties  naturelles  ï  un  chi- 
rurgien ou  à  un  médecin  ,  6<  on  auroit  honte  d^en  agir  ainû ,  devant  les 
mêmes  perfonnes,  fans  en  avoir  des  raifons  très-preHantes.  Or,  ù  ces  cho* 
ies  étoient  contraires  au  droit  naturel ,  elles  le  feroîent  dans  un  temps  com- 
me dans  un  autre  ,  Ôc  dans  tous  les  pays  également.  Or ,  puifque  c'eA  par 
la  même  raifon  de  honte  naturelle  que  les  plus  proches  parens  ne  sVpou- 
fent  point  enti^eux  ,  ne  peut-on  pas  en  conclure,  qu'il  n^y  a  point  de  pa- 
rent à  quelque  degré  qu'il  foit ,  avec  qui  le  droit  naturel  empêche  de  fe 
marier  ? 

Ce  n'efl  nî  dans  la  Hîverfité  des  ufages,  ni  dans  fes  inflimtions  humainef, 
peu(-OD  répondre,  qu'il  faut  chercher  le  fiege  de  la  hontes  mais  dans  ia 
Coofiitutîon  morale  de  Thomnie  qui,  glorieux  &  fupeibe  de  fa  ttêturt , 
évite  foigneufement  tout  ce  qu'il  croît  pouvoir  dégrader  U  haute  idée  qu*il 
a  de  lui-même.  Mais  comme  c'eft  par  les  parties  naturelles ,  fit  par  celles 
qui  leur  font  voiiînes  que  découlent  les  immondices  &  les  faleiés  du  corps, 
i\  eft  naturel  que  ces  faletës  lui  indiquant  fa  foibleffe  &  fa  mifere  ,  il  dé- 
robe à  autrui,  autant  qu'il  efi  en  lui,  ces  égouts,  marques  vifibles  de  foD 
infirmité  naturelle.  D'un  autre  c6té,  les  déifrs  criminels,  cherchant,  mal- 
gré ceux  même  qui  les  conçoivent  ,  ^  fe  produire  au  dehors  par  1e<  par*  ^ 
tîes  naturelles  ;  1  ordre  de  ta  fociété  veut  que  l'on  contienne  toutes  let 
marques  fcnfiblcs  de  ces  déGrs,  qui,  s'il  étoît  permis  de  les  laiffer  parot- 
tre,  occaftonoeroteot  tant  de  trouble.  Aufli  la  nature  voulant  coofetver  la 
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dignité  de  l*homme  ,  &  écarter  en  môme  temps  les  occafions  capable» 
d'enflammer  les  feos,  a  infpiré  aux  hommes  cette  pudeur  ,  afin  qu'elle 
les  engageât  k  couvrir  avec  ioLo'ces  membres,  qui  expofés  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  inciteroient  perpétuellement  la  concupifcence  toujours  prête 
â  fe  fatisfàire.  Il  ell  donc  très-naturel  dans  les  pays  où  l'ufage  des  habits 
e{\  établi,  que  la  pudeur  agifle  fur-tout  relativement  aux  pcrlonnes  aux- 
quelles OD  doit  naturellement  du  refpeâ,  ou  avec  qui  Toa  eft  obligé 
d'être  grave. 

C'efl  donc  dans  ce  fentimenr  de  pudeur  qu'on  trouve  la  raifon  de  I« 
défeafe  des  mariages  entre  les  afcendans  Si  les  defcendans.  Dans  la  ligne 
collatérale  ,  le  mariage  fans  douce  n^efl  pas  aufTi  étroitement  défendu  par 
la  loi  naturelle,  mais  il  TeH  par  cette  pudeur  dVducation,  s*i\  eÛ  permis 
de  s'expiimer  ainti  ;  fentiment  fi  délicat,  h  Tégard  des  frères  £c  des  fœurs^ 
que,  pour  peu  quHls  ayent  de  modeflie,  ils  ne  fe  trouvent  pas  volontiers 
dans  un  lête-à-tète  amoureux  de  l'un  ou  de  l'autre  avec  un  tiers.  Cepen- 
dant, on  ne  peut  point  dire  que  ce  foie  la  nature  qui  réprouve  le  mariage 
entre  les  frères  ÔC  les  fœurs  ;  car  (i  de  telles  conjonâîons  étoient  naturel* 
lement  défendues,  il  faudroit  donc  dire  que  Dieu  auroic  voulu,  dans  lei 
premiers  temps,  réduire  les  hommes  à  la  néce/Iité  de  violer  la  loi  natu-» 
relie;  poifque  n'ayant  créé  qu^un  homme  &  une  femme,  il  falloit  bien 
que  les  frères  &  les  fœurs,  enfans  de  ces  premiers  individus,  s'époufafTenc 
les  uns  les  autres,  D^ailleurs ,  de  telles  conjonâions  ont  été  jadis  permifet 
chez  pliifieurs  nations ,  &  elles  le  font  encore  en  plus  d'une  contrée. 

A  l'égard  de  la  défenfe  du  mariage  entre  collatéraux  plus  éloignés  ^ 
elle  vient  uniquement  des  loîx  podiîves,  Ôc  des  vues  politiques  des  fou- 
verains  &  des  légiQateurs^  Ôc  point  du   tout  du  droit  naturel. 

Il  ef!  des  pays  où  l'on  autorife  les  mariages  de  confcîence ,  qui  confif* 
tent  Ik  habiter  avec  une  femme  de  laquelle  on  reçoit  la  foi  de  mariage, 
&  avec  qui  l'on  vit  en  une  fociété  très-étroite,  mais  qui  n'a  pas  le  rang 
d'époufe  légitime  ,  foit  à  caufe  de  l'infériorité  de  fa  naifTance,  foit  poue 
d'autres  ratfons,  &  dont  les  enfans  n'ont  pas  tout  le  droit  qu'ils  auroient 
fî  la  mère  eue  été  époufée  avec  les  formalités  ordinaires.  Ces  conjonâions 
ne  différent  du  véritable  mariage,  que  par  le  droit  pofnif;  &  cette  diffé- 
rence n'a  été  établie  par  les  loix  civiles,  que  pour  conferver  dans  tout  leur 
luflre,  les  familles  confidérables  ;  pour  ne  point  préjudicier  aux  enfans  d'un 
premier  lit ,  ou  pour  épargner  à  l'époux  la  dépenfe  à  laquelle  la  coutume 
du  pays  l'obligeoit  ,  s'il  donaoît  à  (a  femme  le  litre  &  le  rang  d'époufe 
légitime.  C'eft  pour  cela  que  ces  fortes  de  mariages,  très-conformes  d'ail- 
leurs au  droit  naturel  ,  n'ont  pas  tous  les  effets  qu'ont  dans  ces  mêmes 
lieux  les  mariages  légitimes;  ils  n'affbibliifenc  point  le  patrimoine  des  en- 
fens  du  premier  lit  ,    avec    lefquels  ceux  qui  font  nés  d'un   mariage  de 

Iconfcience,  ne  partagent  rien,  s'en  tenant  au  ûmple  avantage  que  le  pcre 
a  fait  à  leur  merCi  conformément  aux  loix. 
Vv  a 
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§.    I  I. 

Du  pouvoir  paUmcL 

Xjes   fruîes  du  mariage  font  les  enfans,   qui   doivent   reconnoltre  feur 
père  àc  leur  mère  pour  leurs  fupérieurs  ,  6c  fuivre  rerpeâueufement  leurs  or- 
dres &  leurs  voioDcés.  Quelle  efl  Torigine  du  pouvoir  paternel?  Vient- il  de 
l'aâe  même  de  la  génération?    L'autorité  du  père  fur  Tes  enfans  doit-elle 
l'emporter  fur  Pautorité  de  la  mère,  à  caufe  de  l'excellence  du  fexe  maf- 
culin,  ou  parce  qu'en  qualité  de  mari,  étant  le  chef  de  la  maifoDy  &  ayant 
pouvoir  fur  la  femme  ,  il  a,    par  conféquent ,  une  puiHance  d'autant  plus 
entière  fur  les  enfàns?  Suivant  Hobbes,  l'autorité  appartient  originairemenc 
à  la  mere^   qui,  la  première,  a  eu  fes  enfans  fous  fa  puilTaoce  \  puifque, 
fuivant  cette  règle  du  droit  naturel,  le  premier  qui  pofTede  une  chofe,  en 
eft  le  véritable  mahre.  Aufïï,    continue  Hobbes,  le  pouvoir  de   la    mère 
ne  pafîe  à  d'autres,  que  dans  certains  cas^  ou  parce  qu'elle  renonce  i  A>a 
droit,  en  expoîant  l'enfant  qu'elle  aurott   dû    nourrir;  car  alors  l'autorité 
paCfe  \  celui  qui  élevé  l'enfant,  difpenfé  de  l'obligation  oij  il  éroit  envers 
fa  mère,  &   tenu  beaucoup  plus  envers  celui   qui   l'ayant  fauve,  lui  rient 
lieu  de  mère  &  de  maître,  a^  Dans   le  cas  ou  la  mcre  devient   prifon- 
niere  de  guerre;  car  alors,   fon  enfant  tombe   fous  la   puifîance  de  celui 
qui  les  a  pris  l'un  &  l'autre.    )°.  Le  fouverain  de  l'Frat  ayant  une  entière 
autorité  fur  la  mère ,  e(l  aulTi  le  maitre  de  l'enfant  qu'elle  met  au  monde. 
4**.  Lorfqu'une  femme  ,  en  fe  mariant ,  a  promis    de  laifTer  ^  fon  mari  toute 
autorité  fur  les  enfans  qui  naitroient  de  ce  mariage ,    elle  n'a  plus  fur  eux 
aucun  pouvoir,  chacun  étant  le  maitre  de  céder  Tes  droits,  &  nul  ne  pou- 
vant uier  d'un  pouvoir  qu'il  a  une  fois  cédé.  ^°.  Enfin  dans  les  fociétés  ci- 
viles, c'efl  par  les   loix   que  les  enfans  font  fous  la  putffance  du  père,  flc 
cela  devoit  être  ,  les  hommes   ayant  établi  tous  les  gouvernemens  civils, 
6c  ayant  pleinement  donné  Pautorité  domeHique  aux  pères  de  famille. 

Tout  ce  raifonnemeni  de  Hobbes  tH  fondé  fur  un  faux  principe.  En 
effet,  la  génération  n'efi  que  l'occafion  &  point  du  tout  le  fondement  du 
pouvoir  paternel  ;  &  c'eil  un  titre  fi  peu  fufBfant,  que  dans  l'état  de  ua- 
ture  un  enfant  parvenu  à  l'âge  d'homme  fait,  eR  égala  fon  père  &c  à  fa 
mère,  par  les  droits  naturels  communs  ^  tous  les  hommes)  &  nul  d'entr'eux 
n'a  plus  aucune  autorité  fur  lui.  C'crt  donc  fur  d'autres  principes  qu'efl 
fondé  le  pouvoir  paternel;  &  il  en  eA  deux  qui  paroifTent  inconteflables. 
1^.  La  loi  naturelle,  en  prefcrivant  aux  hommes  la  fociabilité,  a  néceflai- 
remenc  ordonné  aux  pères  de  aux  mères  d'avoir  foin  de  leurs  en&ns;  car, 
fans  ce  foin ,  la  focJété  ne  pourroit  abfolument  point  fubAHer  :  afin  même 
que  le  pcre  &  la  mère  ainiaHent  a  remplir  cette  obligation,  la  nature  leur 
a  infpiré  une  lendreflc  extrême  pour  leurs  enfans.  Mais  comment  le  père 
&  la  mère  pourtoieot-iU  prendre  ce  foin ,  s'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir 
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6t  diriger  leurs  avions  pendant  Tenfance  ,  incapable  de  tout ,  &  même  de 
pourvoir  à  Tes  befoins  les   plus   indifpenrablesï    II  s'eofuîi  donc  fore  évi- 
demment, que  la  nacure  a  conféré  aux  pères  &  aux  mères  le  pouvoir  de 
diriger  les  aaions  de  leurs  enfans,  auxquels  par  une  conféquence  néceffaire 
la  naiure  a  impofé  Tobligaiion  de  fc  loumectre  à. la  diredion  du  père  & 
de  la  mère.  a°.  Cette  autorité  cfl  fondée  fur  le  conreocemenc  préfumé  des 
cnfans,  fur  une  efpece  de  convention  tacite;  car  fi  de  leur  côté,  le  perc 
&  la  mère  promettent,  par  le  fimple  vœu,  de  conferver  leur  enfant,  de  le 
bien  élever,  autant  qu^il  dépendra  d'eux,  &  de  remplir  à  cet   égard,   le 
devoir  qui  leur  efl  inipofé  par  la  nature  :  Tenfant  d*un  autre  côté,  quoiqu*îa- 
capable  encore  de  s'engager  expreffément,  entre  dans  une  obligation  réci* 
proque,  au(Iî  forte  que  .s'il  avoit  formellement   confenii  ;  bien   que  cette 
obligation  ne  déploie  fon  effet  que  dans   la  fuite  ,   &  lorfque  l'âge  l'aura 
mis  en  état  de  comprendre  ce  que  fon  père  &  fa  mère  ont  fait  pour  lui. 
Il  e(l  donc  évident  que  c'eQ  du  droit  de  la  nature  que  les  pères  êi  les 
mères  tiennent  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  enfaos  :  mais  lequel  des  deux, 
du  pcre  ou   de  la  mère  a  plus  d'autorité?  Dans  l'état  de  la  liberté  natu- 
relle, &  lorfque  l'eoi^nc  n'efl  que  le  produit  d^une  copulation  fortuite  & 
momentanée  ,  fans    contredit    c'efl  à  la  mère  qu'il  appartient,  puifqu'ellc 
a  pu  avoir  affaire  à  d'autres  hommes,  &c  qu'elle  ne  fauroit  faire  connoître 
ce  père  avec  quelque  certitude  :  &,  fuivant  les  loix  Romaines,  c'efl  aufli 
à  la  mère  que  font  adjugés  les  enfans  nés  lors  du  légitime  mariage.  Mais  ft 
dans  ce  même  état  de  la  liberté  naturelle,  la  copulation  3  été  précédée  de 
quelque  engagement,  les  conventions  du  père  &   de  la  mère  indiquent  de 
quel   côté  doit  être  le  pouvoir,  attendu  que  l'autorité  fouveraine  fur  une. 
tnéme  perfoone  ne  peut  appartenir  ^  deux  en  même  temps ,  &   au  mê- 
me degré. 

Il  en  efl  tout  autrement  dans  les  fociétés  civiles  ;  &  comme  elles  ont 
été  formées  par  les  hommes  ài  non  par  les  femmes,  c'efl  le  mari  qui  cfl 
toujours  le  chef  de  la  famille  \  &  c'elt  par  cela  même  qu'il  a  fur  fes  en- 
fans  une  autorité  fi  entière,  que  confidérés  en  eux-mcmes,  les  ordres  de  la 
mère  ne  font  que  de  fimples  avis  qui  n'ont  force  d'obliger,  qu'autant  qu'ils 
la  rireut  du  pouvoir  que  le  mari  communique  à  fa  femme.  Si  le  mari 
meurt,  cette  autorité  toute  entière,  pafTe  de  droit  à  la  femme,  lorfque  le 
mari  a  difpofé  en  fa  faveur  du  gouvernement  de  la  maiibn.  Si  elle  fe  re- 
marie, &  que  fon  fécond  mari  fe  charge  de  ^éducation  des  enfans  du 
premier  lit,  c'efl  à  lui  qu'appartient  le  pouvoir  paternel,  &  ces  enfans  foDC. 
obligés  de  le  refpeiler  conmic  leur  père. 

Pour  connoître  la  véritable  étendue  du  pouvoir  paternel,  il  faut  diftin- 
guer  encore  Tétat  de  la  liberté  naturelle ,  avec  l'éf-u  de  fociéré.  Dans  le 
premier,  le  père  n*a  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  efl  néceffaire  pour 
s'acquitter  àes  devoirs  que  la  nature  lui  impofe  envers  fes  enfdns  :  en  forte 
qu^il   oe  peut  faire    ufage  de   cette  autorité  ,   qu'autant  qu'il  eo  a  befoia 
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pour  les  entretenir  &  les  gouverner  jufqu'à  ce  qu'ils  foîent  en  eut  de  t*ea^ 
tretenir  &  de  fe  gouverner  eux-mêmes;  &  alors  le  pouvoir  paternel  prends 
fio.  Delà  on  voit  que  Pautoricé  paternelle  ne  comprend  point  du  tout  \9 
droit  de  vie  &  de  mort,  lorfque  les  enfans  font  au  monde;  êc  quand  iU 
font  encore  dans  le  fein  de  la  mère,  il  ne  peut  détruire  l'eoFant  que  dant 
le  cas  feul  où  fans  ce  moyen  violent,  la  mère  &  l'enfant  périroieni  inévi* 
tabicment.  Du  refte»  quelqu'énorme  que  foie  la  faute  d'un  enfant,  quelque 
atroce  que  puiffe  être  l'aâion  qu^il  a  commife,  la  puifTance  coercîiive  da 
père ,  ne  va  jamais  jufqu'au  droit  de  le  faire  mourir  ;  il  peut  fans  douta 
&  il  doit  même,  le  punir,  mais  avec  modération,  &  la  plus  grande  ri- 
gueur ne  peut  être  portée  au-delà  de  l'abdication  Ôc  de  l'exhérédatioft. 

Afin  de  difcerner  avec  plus  de  jufteffe  les  différens  degrés  du  pouvoir 
paternel ,  il  faut  confidérer  les  enfans  fous  trois  différentes  époques ,  ou  di* 
vers  âges.  Le  premier,  lorfqu'ils  n'ont  pas  encore  du  difcernement,  Si  qu*i!f 
font  incapables  d'agir  avec  connoiflance.  Le  fécond,  lorfque,  quoîquMs 
ayent  le  jugement  mûr ,  ils  font  encore  membres  de  la  famille ,  &  qu  ilt 
n'ont  aucune  poffcffion  particulière  de  fcparée  en  gouvcrnemeoc.  Le  iroi- 
lîeme,  lorfque,  fortis  de  la  maifon  paternelle,  ils  font  eux-mêmes  chefir 
de  famille  ,  ou  bien ,  qu'ils  font  entrés  dans  une  autre  maifoo.  On  con- 
vient unanimement  que  dans  le  premier  intervalle ,  toutes  les  aflionf  de 
l'enfant  font  foumifes  à  la  dircâion  du  père.  Mais  on  demande  â  à  cet  âge» 
les  enfans  peuvent,  par  le  droit  naturel,  avoir  quelque  chofe  2i  eux  ;  eti 
forte  que  la  propriété  ait  fon  effet  par  rapport  aux  parens  mêmes  ?  Si  co*\ 
font  des  biens  que  l'enfant  ait  gagnés  par  fa  propre  induflrie;  tout  ce  qu^lrl 
peuvent  alors  amaffer  n*efl  que  fort  peu  coniidérable,  €i  ne  paffe  tzH" 
vraifemblablemcnt  point  au-deU  de  ce  que  leur  éducation  coure  au  père, 
qui  efl  en  droit  de  s'approprier  ces  biens,  en  dédommagement  de  (es  fotnt 
4c  de  Tes  dépenfes,  attendu  que,  quelqu'oblîgatîon  que  lui  impofe  la  loina* 
turelle  d'élever  fes  enfans,  rien  ne  l'empêche  de  retirer  ces  petites  épargnes, 
comme  le  premier  fruit  de  l'éducation  qu'il  a  donnée.  Mais  fi  ces  bîeot 
viennent  aux  enfans  par  un  effet  de  la  libéralité  d'auirui ,  comme  par  un^J 
tellament,  par  une  donation  ,  &c.  Dans  ce  cas,  l'enfant  n'étant  point  ca- 
pable d'acceptation,  c^efl  en  fon  nom  que  le  père  accepte  ces  biens.  Se 
qu'il  les  adminiftre  ,  jufqu'à  ce  que  l'enfant  foit  en  état  de  les  gouverner 
par  lui  même.  Ainfi,  l'enfant  acquiert  la  propriété,  &  il  ne  refle  au  pcre 
que  la  jouiffance  &  la  perception  des  revenus  qu'il  e(ï  ceofé  employer  ï 
l'entretien  de  fon  fils,  jufqu'à  ce  que  celui-ci,  foit  capable  de  prendre  foin  de 
Tadminiflration  ;  époque  à  laquelle  il  entre  en  pleine  propriété  des  bieta 
qui  lui  font  échus,  quant  au  fonds,  6c  quant  aux  revenus. 

S'il  efl  prouvé,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  le  père  tient  du  droit' 
de  la  nature  le  pouvoir  paternel  ;  il  efl  prouvé  aufH  qu  c^  général  chacuaj 
efl  libre  de  céder  fes  droits  comme  il  veut,  &  à  qui  il  vem.  De  ces  deux] 
principes  s'euPuit-il  cependant,  que  ce  pouvoir,  ainfi  que  les  eogagexneni 
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puiïîent  erre  transférés  à  autrui 
Ucion  ne  peut  point  fe  Faire;  attendu  que  te  pouvoir  &  fes  engage- 
meoi  du  père  &*ëtanc  formés  à  Poccafion  d^un  ade  purement  perfonnel  » 
ils  font  par  cela  même  abfolument  incommunicables.  Néanmoins,  par  une 
conféquence  inipofée  aux  pères,  par  le  droit  naturel,  de  pourvoir  li  l'en- 
tretieti  de  leurs  enfans,  &  fur-tout  par  cette  extrême  affeâion  que  la  na- 
cure  leur  infpîre  pour  eux,  un  père,  dans  la  vue  d*un  plus  grand  avantage 
pour  fon  Hls,  eO  très-autorifé  à  confier  le  foin  de  Téducaiion  à  un  maître 
intelligent  ;  de  même  qu'il  peut  donner  fon  fils  &i  céder  tous  les  droits 
qu'iV  a  fur  lui ,  ^  un  honnête  homme,  qui  veut  l'adopter  ,  Ôc  qui  par  cette 
adoption,  améliorera  ta  condition  de  Tenfaot;  mais  toutes  les  fois  que  la 
cefllon  de  ces  droits ,  eA  ,  ou  pourroit  être  préjudiciable  aux  enfans ,  les 
pères  ne  font  point  les  maîtres,  par  la  loi  naturelle,  de  céder  à  qui  que 
ce  foie  leur  autorité,  ni  de  vendre  ou  de  mettre  leurs  enfant  en  gage^  ^ 
moins  delà  nécelfité  la  plus  extrême;  car  dans  cette  malheureufe  circonf- 
tance  ,  la  nature  nous  enieigne  quM  vaut  mieux  qu'un  enfant  vive  dans 
l'cfclavage,  qui  pourra  ceiTer  avec  le  temps,  que  de  mourir  de  faim. 

A  l'égard  du  pouvoir  des  pères  fur  leurs  enfans  parvenus  à  l'âge  d*hom** 
mes  faits,  quoique  encore  dans  la  famille  paternelle;  il  faut  également 
dininguer  entre  l'état  de  la  liberté  naturelle  &  celui  de  fociété  civile. 
Dans  le  premier,  la  famille  féparée  6c  indépendante,  ayant  quelque  ref- 
femblance  avec  un  petit  état,  le  père  qui  en  efl  le  chef,  a  ,  en  cette  qua* 
Site,  un  pouvoir  qui  tjcnt  un  peu  de  la  fouveraineté  ;  &  il  peur  très-biea 
fe  faire  que  ce  chef,  ait  droit  de  vie  &  de  mort ,  ainfi  qu'une  efpece 
de  pouvoir  légiûaiif  fur  tous  ceux  de  fa  famille  qui  lui  font  fubordonnés; 
alors  il  %*e(\  fin  une  convention  tacite ,  par  laquelle  les  enfans  déférant  au 
perc  ou  au  chef  Pautoriié  fouveraine,  fe  font  foumis  ï  fes  ordres;  &  ce 
pouvoir  s^étend  fort  au-deU  des  bornes  de  l'éducation  ;  il  n'a  même  point 
de  limites  ;  5i  il  n^eÛ  pat  douteux  que  le  père  y  efl  le  maître  de  difpo- 
ier  de  la  vie  de  fes  enfans.  Dans  les  fociéiés  civiles ,  cette  puilfance  ,  H 
fort  étendue  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle  ,  a  été  plus  ou  moins  ref* 
treinte,  fuivani  la  diverfiié  des  loix  pofîtîves  des  difFjrentes  nations  :  pref- 
que  par-tout,  on  a  fans  doute  laiffé  aux  pères  le  foin  de  l'éducation  des 
enfans;  mais  il  ed  des  pays,  où  le  pouvoir  paternel  ne  s'étend  point  au- 
delà;  dans  d'autres,  cette  autorité  efl  beaucoup  plus  confidérable  ;  dans 
quelques-uns  même  ,  on  leur  a  laifTé  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  mais 
dans  la  plupart  des  Etats  chrétiens ,  le  pouvoir  des|  pères  ne  roule  que  fur 
les  différentes  chofes  qui  concernent  l'éducation.  Ou  refle ,  c'eft  le  magif- 
Krat ,  d'après  les  loîx  établies ,  &  non  les  pères ,  qui  prennent  coonoiffance 
des  a^oas  de  tous  les  citoyens  indiUinâeaieni ,  qui  méritent  la  rigueur 
des  chàiimeos. 

Dans  le  troifieme  intervalle,  c'efl-à-dire,  lorfque  l*eo&nt  parvenu  à  l'âge 
[tnûr,  cfl  forti  de  la  famille,  il  a'eft  plus  fous  la  jurifdidtioo  paternelle, 
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Se  devenu  ï  tous  égards,  maître  abfolu  de  lui-même,  il  n'a  plus  d*4UCTa._j 

obligation  naturelle  k  remplir,  que  celle  de  conferver  pour  Ton  père  6e  fa 
mère  la  tendrefTe  &  le  reîpcâ   qu'exige  de  lui  le  fouvenir  des  fervices 
des  biea^ics  qu*il  en  a  reçus  :  mais  il  eft  des  circonHances  où  ce  refpc^ 
ne  doit  pas  être  tout-à-faii  minutieux ,  puifque  le  fils  peut  être  revêtu  d'une 
telle  dignité  que  le  père  foit  obligé  de  l'honorer;  même  d'exécuter  Tes  vo-' 
lontés  ,  fans  préjudice  néanmoins,  du  reTpeâ  que  le  fîls  ne  peut,  comme 
particulier,  fe  dilpenfer  de  conferver  pour  Ton  père. 

Il  eiï  encore  d'autres  cas,  où  le  refpefl  filial  a  fes  bornes;  car  un  en« 
fant ,  non-feulement  n'eft  pas  obligé,  mais  il  doit  même  refufèr  d'obéir  aui 
ordres  de  Ton  père  ,  lorfque  ces  ordres  font  înjuAes  ,  ou  préjudiciables  l 
l'£tat  ou  ik  autrui  :  il  peut  même  s'en  difpenfer,  lorfque  fon  avantage  évt*< 
dent  6c  folide  l'engageant  S)  quitter  la  maifon  paternelle,  le  père  refufe  at 
folument  d'y  conléncir  :  alors  ,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de 
lui  pour  obtenir  ce  confentement,  il  ne  bletfe  ni  la  loi  naturelle,  qui  U 
impofe  audi  le  devoir  de  travailler  ï  fes  propres  intérêts,  ni  les  loix  civi« 
les,  qui,  quoiqu'elles  maintiennent  l'autorité  paternelle,  ne  la  protègent 
pas  jufqu'à  favorifer  un  caprice  ou  dur,  ou  ridicule.  On  ed  d'autanr  plu«' 
obligé  de  prendre  le  parti  des  eofans  dans  les  cas  où  il  t'sgit  d'améliorer 
leur  fort ,  que  même  dans  l'indépendance  de  l'état  de  nature ,  les  cheB  de- 
famille  ne  peuvent  retenir  un  enfant,  lorfqu'il  veut,  pour  de  bonnes  raifons,* 
quitter  U  maifon  paternelle. 

Mais  fi  les  enfans  peuvent  s*éloîgoer  de  leur  pere^  lorfque  cette  fépara* 
lion    leur  efl  avanrageufe,  leur  efl-il  également  permis  de  fe  marier  fansi 
leur  confentement  t  D'après  ce  que  l'on  vient  de  dire  &  la  diAîn^lion  qu'an<| 
a  faite  entre  PobéifTance  abfolue,  due  à  un   homme,  en  qualité  de  chef  de'] 
famille,  2k  les  égards  refpeflueux  dûs  au  père,  par  reconnoiifance ,  &  coo- 
fidéré  comme  tel,  il  efl  confiant  que  le  pouvoir  paternel    étant  beaucoup] 
moins  étendu  que  U  puiffance  du  chef  de  famille,  dans  la  liberté  naturelle^Jj 
&  cette  autorité  ne  confinant  qu'^  élever  &  gouverner  les  enfàns  pendant 
qu'ils  font  encore  hors   d'état  de  fe  conduire  eux-mêmes,  elle  ne  fauroil 
aller  jufqu'à  annulter  le  mariage  ,  qui  ne  fe  fait  ou  ne  doit  fe  faire  qu'en*, 
tre  des  perfonnes  en  âge  de  lé  conduire.  Sans  doute  que  ,  par  refpeâ 
par  déférence  pour  fes  parens,  un  enfant  doit  les  confulter  dans  une  af^re 
d'une  telle  importance;  mais  del^  il  ne  s'enfuit  pas  que  s'il  fe  marie,  fans 
avoir  demandé  le  confentement  de  fon  père ,  le  mariage  foit  nul  ,  par  le 
droit  naturel.  Il  efl  vrai  que,  dans  plufîeurs  gouvernemens,  les  loix  civile 
impofent  la  nécetfité  de  ce  confentement,  &  en  font  une  condition 
laquelle  les  mariages  font  caffés  :  mais  ce  ne  font  là  que  des  réglemeos 
particuliers ,  tout-^-^it  étrangers  au  droit  de  la  nature  ;  oc  ces  régfemens , 
quels  qu'ils  foient ,  ne   font  pas  que  dans  la  liberté  naturelle  ,  un  père  coih 
(idéré  feulement  comme  tel,  &  non  comme  chef  de  famille,  ne  foitr^cUi 
lement  privé  de  tout  droit  d'empêcher  ou  de  cafler  le  mariage  de  fes  en* 
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iàju ,  qui  n'ont  point  d'ailleurs  d'autre  défaut ,  que  celui  d'être  contraire» 
à  U  volonté  paternelle,  pourvu  toutefois  (juVn  enfant  qui  fe  marie  aififi, 
foîc  tout  prêt  de  forcir  de  la  famille,  car  il  y  auroit  de  TinjuClice  ,  fit  elle 
feroit  trés-oppofée  au  droit  de  U  nature  ,  à  obliger  un  père  de  recevoir 
malgré  lui  une  belle-fille  :  cela  eA  fi  vrai  que  ,  lorfqu'un  fîls  s'eA  marié 
contre  le  gré  de  foo  père,  &  fans  en  avoir  de  bonnes  railons»  il  peut 
être  ,  en  punition  de  ion  manque  d'égards,  chafTé  de  la  maifon  paternelle, 
&  exclus  de  la  fuccedîon  de  fon  père  :  mais  c'efl  U  que  doit  fe  borner 
U  plus  grande  rigueur  du  chàiîmenr. 

A  l'égard  du  pouvoir  paternel  dans  les  fociétés  civiles ,  relatif  au  ma- 
riage des  enfans ,  il  eft  réglé  par  les  loix  civiles  qui ,  de  même  qu'elles 
annullent  les  autres  contrats  par  le  dé^ut  de  quelques  formalités,  peuvent 
également  faire  dépendre  l'invalidité  du  mariage  des  enfans,  du  défaut  du 
coofentement  du  père,  rendre  nulles  de  celles  conjonâions ,  &  déclarer 
bâtards  les  en&ns  qui  en  proviennent. 


$.  III. 


éSyr^ 


Du  pouvoir  âts  maîtres  fur  leurs  fcrviieurs  &  Uurs  efcîavts, 

^1  le  père,  en  qualité  de  chef  de  femille ,  a  autorité  fur  fa  femme  & 
fes  enfatts;  à  plus  forte  raifon  exerce-t-il  légitimement  fa  puiffance ,  fur 
les  membres  inférieurs  de  la  fimille ,  ou  fur  les  ferviteurs ,  dont  la  fujé- 
rion  eA  &  doit  éire  plus  grande  que  celle  des  enfans  &  delà  fc^mme;  auffl 
regarde-t-on  la  fociété  des  maUres  &  des  ferviieurs ,  comme  l'image  d'un 
gouvernement  plus  dur  &  plus  rude  que  celui  des  pères  &  des  mères  fur 
leurs  enfans. 

L'origine  d'une  telle  fociété  ou  le  fondement  de  l'autorité  des  maître» 
fur  les  ferviteurs,  n^efl  point,  comme  quelques-uns  l'ont  très-faudemenc 
prétendu,  dans  le  droit  de  la  nature;  puirqu'il  eA  évident  3U  contraire, 
ainfi  qu'on  Ta  dit  ailleurs  {liv.  j.  J.  a..)  que  dans  un  tel  état,  les  hom- 
mes étant  parfaitement  égaux ,  &  indépendans  les  uns  des  autres  ,  on  ne 
fauroit  concevoir  entre  eux  aucune  diflindion  fondée  fur  un  état  oppofé  à 
Tégalité  naturelle.  Mais  c'efl  dans  un  établiffcmcnt  humain  qu'on  trouve 
l'ofigine  d^une  telle  fociété  \  car  ,  lorfque  le  genre  humain  fe  fût  coofidé- 
rablement  muhiplié  ,  il  efl  très-vraifemblable  que  ,  s'éloïgnant  de  la  fîm* 
pUcîté  des  premiers  temps ,  les  hommes  s'occupèrent  beaucoup  du  foin 
d'augmenter ,  autant  qu'il  leur  étoit  poffible  ,  les  agrémens  de  la  vîe  ,  & 
de  fe  procurer  les  choies  (uperflues ,  qu'ils  avoient  jadis  méprifées ,  &  aux- 
quelle*  ilf  avoient  fini  par  s'attacher.  Dans  ce  déftr  de  vivre  plus  commo- 
dément, les  plus  riches  engagèrent  ceux  qui  ne  l'étoient  point,  à  travailler 
pour  eux,  moyennant  une  récompenfe,  un  prix,  ou  un  falaire  convenu. 
Cet  arrangement  dut  paroitre  fore  avantageux  &  ceux  qui  travailloient ,  6c 
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^  ceux  qui  fatroîent  travailler  ;  en  forte  que  l*actraic  du  gain  engagea  U 
p^us  pauvres  à  olfrîr    leurs    rravaux   &  leurs  fervices  aux    plus   aiiêk ,  chc 
ïefquels  ils  fe  fixèrent ,  )k  condition  que  la  nourriture  &  les  cho(cs  nécer4 
faires  à  la  vie  leur  feroient  fournies,  en  retour  de  leurs  foins   6t  de  le(jra| 
travaux.  D'après  cette  obferv&tion ,  il  patoit  que  dans  fon  origine  ,  U  fer* 
vîtude   n'a  été  établie  que  du  confentemenc  des  maîtres  &  des  ferviieursj 
de  par  un  contrat  .volontaire  de  part  &  d'autre. 

Ce  fondement  de  la  fervicude  fait  aifëment  connoltre  le   but  de  cette 
focîété ,  ainû  que  retendue  du  pouvoir  des  mahres  qui  ,   ï  U  vérité  ^    ont 
droit  d*exiger  »  en  vertu  de  la  convention  qut  établit    leur  auiorîté  ,   touteJ 
forte  de   travail  &  de  fervice  de  la    part  de   leurs   fervîteurs  \    mais    qui 
font  aulTi  dans  Pobligation   de  ne   point  excéder  leurs  forces  ^   ôc  vouloii 
d'eux  au'dellt  de  leur  capacité. 

La  puiCTance  du  maître  peut  aller  jufqu'îi  corriger  fon  ferviteur  de  fa  oé« 
gligence^  maïs  la  févérité  de  la  corre61ion  ne  fauroit,  en  aucun  cas,  alla 
|ufques  à  le  faire  mourir  ;    &  le  châtiment  le  plus  rigoureux  ne  peut  étrel 
jamais  que  de  le  chafTer  de  la  maifon  &  de  l'abandonner ,  mais  iion  de] 
le  vendre  ou  de  le  donner  à  uo  autre  maître,  ï  moins  que  le  feri'iieur  n'y^ 
conieiice  :  car,  en  vertu  du  contrat  primitif,  tes  ferviteurs  ne  font  que  dc$. 
valets,  ou  des  mercenaires,  &  point  du  tout  des  efdaves.  Dans  le  cas  mè* 
me  où  l'un  d'eux  a  commis  un  ciîme  atroce  envers  un  étranger,  fon  maS-»  j 
tre  n^a  nul  droit  de  le  punir  de  mort^  &  tout  ce  quM  peut  faire  tH  de  It 
chaH'er  de  fa  maifon.  Mais  fi  c'elt  contre  le  ni&Ure  même  ou  contre  ft  h^ 
nulle  que  le  crime  a  été  commis  :  alors  fans  contredit,  le  miîlic  peut  lé- 
gitimement,  par  le  droit  de  guerre,  faire  mourir  fon  (ervitcur  ;  denicme 
que,  par  U  loi  naturelle,  on  peur  repoufler  &  rner  un  agreffeur  injuilc, 

il  e(l  une  autre  clafle  de  ferviteurs  ;  &  retablifTcmer.!  de  celle-ci  cft  en- 
core plus  éloigné  de  l'égalité  naturelle;  c'crt  celle  des  efclave*.  Far  le  dioit 
de  la  guerre  ,  leqiiel  pendant  PhoAilité  ,  n'cfl  autre  que  le  droit  du  plui 
fort,  il  eft  permis  &  très-utile  de  tuer  autant  d'ennemis,  qu'il  eft  polftble: 
jadis  ce  droit  cruel  s*étendoir  jufqu'à  la  vengeance,  &  tous  les  prifonniers 
que  le  vainqueur  avoir  faits  dans  le  combat,  étoient  inhumainement  tuaifa* 
crés,  après  la  viéJoire.  Cependant,  on  avoit  trouve  tant  de  commodité  6c 
tant  d'utilité  ï  faire  faire  par  autrui  ce  qu'on  ne  vouloir  point,  ou  qu'on  oe 
favoit  pas  faire  par  foi-même,  que  pour  fe  procurer  au  moins  de  frais  poAî- 
blés,  autant  de  travailleurs,  qu'on  pourroit  en  avoir,  on  iniroduilii  la  cou- 
tume d'accorder  aux  prifonniers  de  guerre  la  vie  ,  &  ta  liberté  corporelle , 
h  condition  qu'ils  ferviroient  pendant  le  rcfte  de  leur  vie  ceux  entre  le« 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés.  Le  fouvenir  de  l'injure  qu'on  «voit  reçue 
de  ces  ertnemis  ainli  réduits  en  fervitude,  aigrifToît  trop  le  reffentimcnt  des 
maiires  pour  qu'ils  puffent  traiter  avec  quelque  douceur  de  fembhblcs  fer- 
viteurs; auffî  ,  les  traitoieut-ils  fort  durement;  &  comme  on  paffe  aifément 
de  U  rigueur  à  rinjuAice,  àc  de  l'injuAice  à  la  cruauté  ,    les  maîtres  en 
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vinrent  au  point  de  croire  pouvoir  impunëment  tuer  ces  efclaves,  de  la  vie 
defquels  ils  avoîenc  pu  difpofer  pendant  la  guerre  &:  qu'ils  avoient  eu  l'in- 
dulgence dMpargner  jufqu^alors.  Cet  ufage  inhumain  une  fois  iotroduic,  ne 
tarda  point  ï  produire  de  nouvelles  injulttces  ,  Se  ce  même  droit  de  vie  6c 
de  mort,  on  retendit  d'abord  fur  les  enfans  nés  de  ces  efclaves,  &  en  fui  te 
fur  les  hommes  qu^on  privoit  de  la  liberté  ,  ou  que  Ton  achetoit  de  ceux 
qui  le«  en  avoient  dcfpouillës ,  ou  en£n  ,  que  l'on  acqueroit  par  quelque 
moyen  que  ce  fut. 

Toutefois  ,  quelqu^autorifde  qu'ait  été  la  puifïànce  abufîve  des  maîtres  fur 
tes  efclaves  ,  elle  n'anéantit  pas  plus  les  droits  de  ceux-ci,  qu'elle  ne  légi- 
time Pinjufie  cruauic  des  maîtres  î  &  il  refle  toujours  que  la  fervitude  vient 
orlgiiuttrement  du  confentemeot  volontaire^  &  non  pas  du  droit  de  la  guer* 
re  \  quoique  h  guerre  ait  été  l'occafion  de  la  fervitude.  C'ed  une  cfpece  de 
contrat  qui  produit  une  obligation  réciproque  \  or  ,  toute  obligation  de  ce 
genre  ,  vient  d'une  convention  ,  âc  dans  toute  convention ,  il  e(i  de  prin- 
cipe que  chacun  des  conirafl^ans,  doit  fe  fier  à  l'autre.  Quand  le  vainqueur, 
en  accordant  la  vie  à  Ton  prifonnier,  lui  lailTe  encore  (a  liberté  corporelle, 
le  pHfonnier,  !>'engage  à  être  Ton  efclave  6c  ^  le  fervir  en  reconnoiifance 
de  la  vie  &  de  la  liberté  corporelle  qui  lui  font  affurées.  Car ,  H  le  vain- 
queur,  en  fairifTanc  le  prifonnier,  le  faifoit  enchaîner  ,&  fans  lui  accorder 
eipreflcment  la  vie,  ne  faifoit  que  différer  la  fenrence  qu'il  jugeroît  i  pro- 
pos de  prononcer  fur  fon  fort ,  alors  il  n'y  auroît  eu  enrr'eux  aucune  con- 
vention, Vétac  de  guerre  fubnfleroii,  &  le  prifonnier,  s'il  en  avoir  le  pou- 
voir, feroit  autant  en  droit  d'ôrer  la  vie  à  fon  vainqueur,  que  celui-ci  d'é* 
gorger  fon  prisonnier.  11  y  a  donc  cette  différence  entre  les  efclaves  qui 
{ont  tenus  d'obéir  Sk  leur  maître  en  vertu  de  l'obligation  où  ils  font  envert 
lui,  &  ceux  qui  ne  font  tepus  que  par  la  force  de  quelque  lien  corporel, 
que  les  premiers  font  entrés  avec  leur  maître  dans  un  engagement  moral  , 
qu'ils  ne  peuvent  en^eindre  fans  crime;  au  lieu  que  les  derniers  ne  font 
que  céder  à  la  force,  âc  que  s'ils  s'enfuient,  ou  même  s'ils  tuent  leur  mal- 
ire  ,  cette  aâion  n'a  rien  de  contraire  aux  loîx  de  la  nature  ,  puifqu'elle 
c'en  pas  plus  condamnable  que  celle  d'un  ennemi  qui ,  en  temps  de  guerre, 
eue  fon  ennemi.  Mais  hors  ce  dernier  cas ,  c'eft- à-dire,  hors  l'érac  de  guer- 
re, â(  la  foumiffion  tacite  de  l'efclave  fuppofée  une  fois,  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  l'empire  le  plus  fouverain  du  maitre  fur  fes  efclaves  ne  lui  donne 
pas ,  diredemeni  &  par  lui-même  ,  le  droit  de  leur  ôter  la  vie  ,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  mérité f>ar  quelque  crime,  en  attentant  ^  celle  de  leur  maî- 
tre, i  fon  honneur,  ou  à  fes  biens,  à  la  vie,  k  l'honneur,  ou  aux  biens 
de  fa  famille. 

On  dit  en  règle  de  droit ,  que  les  efclaves  font  partie  des  biens  de  leur 
maitre  :  mais  cette  maxime  doit  être  reHreinte  \  Ces  juftes  borner  Lorfque 
l'autorité  du  maitre  a  été  établie  par  le  confeotement  volontaire  de  l'efclave, 
celui-ci  oe  peut  être  aliéné  malgré  lui ,  étant  cenfé  avoir  eu  une  raifon  par- 
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tîculiere  pour  vouloir  dépendre  de  tel  maitre,  plutôt  que  de  tont  antre; 
au  lieu  que  ceux  qui  font  devenus  maîtres  d'un  efcUve  pir  la  force  ou  par 
ta  loi  de  la  guerre  ,  ont  le  droit  d'aliéner  le  pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs 
efclaves,  comme  ils  le  jugent  à  propos;  &  c'ed  en  ce  feos  qu*on  peut  dire 
que  les  efclaves  foai  parue  du  bien  de  leurs  maîtres. 

5i  le  maitre  a  la  propriété  de  fon  efcUve ,  tout  ce  que  celui-ci  poffêdotc 
avant  fon  efclavage ,  efl-it  acquis  au  premier  ?  H  Faut  diOinguer  Ucaufede 
Tefclavage  ^  sM  vient  du  droit  de  guerre ,  fans  contredit ,  tous  les  biens  qui 
tombent  entre  les  mains  du  vainqueur,  lui  appartiennent.  Mais  Ci  un  hom- 
me fe  vend  à  uo  autre  pour  toujours,  il  peut  lui  donner  en  méme-tempt 
puifTaoce  fur  fa  perfonne  &  fur  le  peu  de  bien  qu'il  avoit  avant  cet  enga* 
cément ,  ou  fe  réferver  ,  à  titre  de  pécule ,  &  les  biens  qu'il  pofTédoir ,  fie 
fe  prix  qu'il  retire  de  fa  liberté ,  dont  il  peut  difpofer ,  ainfi  qu'il  le  juge 
)  propos.  Quant  à  ce  qu'il  gagne  pendant  la  fervitude  ,  tout  appaaieot  à 
fon  maitre  ï  à  l'égard  de  l'adminidracion  que  celui-ci  veut  bien  lui  donner^ 
foit  d'une  ferme ,  foit  d'un  troupeau,  &c,  Tefclave  peut  garder  les  profits 
qu'il  y  fait,  garder  ce  qu'on  lui  a  donné,  &  le  défendre  contre  tout  autre 
que  fon  maitre  qui  lentcroit  de  l'en  dépofTédcr. 

Comme  l'autorité  des  pères  de  famille  a  été  limitée  par  le  droit  po/îrîf, 
de  même  le  pouvoir  des  maîtres  fur  les  efclaves ,  a  été  dïverfcment  réglé] 
par  les  loîx  civiles  des  dîfférens  Etats.  Dans  tes  pays  où  la  lot  n'a  rien  n^ 
lué  fur  cet  objet,  les  maîtres  n'en  font  pas  pour  cela  plus  auiorifés  à  s'ar^ 
roger  ur.e  puifTance  illimitée;  &  leur  autorité  doit  fe  modeler  fur  celle  que 
les  petes  de  famille  exercent  légitimement  dans  l'état  de  la  liberté  naturelle. 
Cef)  dans  Tinhumanîté  ,  &  non  pas  dans  le  droit  naturel    qu'ont  été  "put' 
fées   cc's  loix  Si.  ces    coutumes  ,    qui ,    dans  quelques   Etats ,   autoiifeot  Uj 
cruauté  des  maîtres ,  6c  dégradent  la  fervitude  au-delTuus  de  la  condiiioai 
des  animaux. 

A  l'égard  des  enfans  nés  des  efclaves,  ils  fuivent  la  condition  de  la  mere;j 
foit  par  la  difficulté  de connoitre  le  peie,  dans  les  mariages  des  efclaves,] 
la  femme  n'étant  point  affez  fous  la  garde  du  mari  ,  pour  que  l'on  puiffii] 
préfumer  fufHfamment  qu'il  efl  le  père  de  l'enfant  qui  naît;  foit  en  dédom»! 
magemcot  de  la  ceffation  du  travail  de  la  mère,  qui,  par  les  iniirmitésdO'' 
fa  grofTefle ,  a  été  plus  à  charge  qu'utile  à  fon  maître.  Les  loix  Romaintaj 
étoicDt  à  ce  fujet  fi  favorables  aux  enfans,  qu'elles  ordonnoient ,  que  ù  la] 
mère  *  libre  lors  de  la  conception ,  éioit  devenue  efclave  pendant  fa  grof») 
(eiÏQ  ,  l'enfant  reHeroit  libre  \  qu'il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  où  la] 
mère,  efclave,  lors  de  la  conception»  n'avoîc  été  libre  que  lors  de  i'eo^J 
fantement  :  enfin,  elles  vouloient  que  dans  le  cas  où  la  mcre  »  efclavt] 
lors  de  la  conception,  affranchie  pendant  fa  grofTeffe,  feroit  redevenue  ef- 
clave avant  rcnfantemeni ,  l'enfant  fut  libie  aufTÎ  ;  tant  les  Romains  étoicot 
perfuadés  que  les  loix  de  l'humanité  favorifenc  la  liberté. 

Toutefois ,  quelque  précieufe  que  foit  la  liberté ,  il  oe  faut  pu  cocifon» 
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Ire  les  abus  de  TautorUé  ,    avec  les  incommodités  de  la  fervicude  ;  car» 
>ien  con(idérë|  Pefclavage  n'eil  pas,  il  sVn  faut  de  beaucoup, une  coDditioa 
luâî  affreufe  qu'on  le  Timagine  conimunénieot.  £n  effet,  à  s'en  tenir  aux 
Dorues  prefcriies  par  le  droit  de  la  nature  ;  bornes  qui  nç  comportent  point 
a  Cruauté  de  quelques  maUres;   la  fervitude  personnelle  n^eil  autre  chofe 
luVne  obligation  concraâée  en  vertu  d'une  convention  «  de  fervir  un  mat- 
cre ,  à  condition  que  celuî*ci  fournira  la  nourriture  &  les  autres  choies  oé* 
^cefTatres  &  la  vie.  Or,  fi  d'un  côté,  il  paroit  gênant   d'être   obligé  à  une 
fujétion  perpétuelle  ,  de  l'autre,  il  e(ï  fort  doux  d^étre  affuré  que  l'on  aura 
toujours  de  quoi  vivre ,  &  qu'on  ne  manquera  de  rien  d'utile  ^  la  vie  :  fie 
ic'eA  cette  efpérance  fi  confolante  qui  fait  le  tourment  d'une  multitude  de 
I  cens  de  journée ,  qui  ne  peuvent  Tubrider ,  foie  qu'ils  ne  trouvent  pas  tou- 
jours ^  être  employés ,  Toit  par  Teffet  de  leur  pareife.  Quelques  obfervaieurs 
3nt  remarqué  que  depuis  l'abolition  de  la  fervitude  perfonnelle  ou  des  ef- 
[claves  à  perpétuité  en  Europe  ,  les  Ëtats  de  la  chrétienté  écoient  prefquc 
Wous  furchargés  d'une  multitude  de  voleurs,   de  gens  inutiles,    &  de  ro- 
bufles  mendidns ,  qui  s'y  perpétuent,  &  qui  o'exinoieoc  pas  dans  le  temps 
où  la  fervitude  perfonnelle  étoit  autorifée. 

Comme  l'efclavage  fe  forme  de  diverfes  manières  ;   on  eft  auflî  délivré 

[de  différentes  manières  de  la  fervitude.  i^  Par  raffianchifTement,  en  vertu 

(duquel  te  maître  rend  à  (on  efclave,  le  droit  que  celui-ci  lui  avoit  donné 

fur  lui  ;  %^,  quand  le  maître  chzilTe  fon  efclave  ;    ce  qui  dans  une  focîété 

civile,  tient  lieu  de  bannifTement,  &  efl  une  peine  &  non  une  récompen- 

Te;  attendu  que  les  domelliques  même  ,    qui  ne  font  pas  efclaves ,  fencent 

»bien  le défavaotage  qu'il  y  a  i  être  chafifés  de  chez  un  maître,  dans  la  mai- 

ifon  duquel  ils  étoieot  nourris  &  bien  entretenus.  j°.  Lorfqu'un  efclave  efl 

'  fait  pritonnier  ,  parce  que  fa  nouvelle  fervitude  le  dégage  de  l'ancienne  , 

L^'oit  qu'il  ait  été  pris  feul ,  ou  avec  fon  maître,  qui  dés-lors  n'a  plus  d'au- 

[•coricé  fur  lui  :  mais  fi  le  maître  feul  efl  pris,  la  fervitude  de  l'efcTave  refte 

fufpeodue  jufqu'à  ce  que  le  maître  recouvre  fa  liberté.    4*^.  Lorfque  le  maî- 

,ilre  n'a  point  de  fucceffcur,   foit  qu'il  meure,  foit  qu'il  ne  forte  point  de 

^captivité;  car  alors  n'ayant  tran&^é  à  perfonne  le  droit  qu'il  avok  fur  foa 

efclave,  celui-ci  efl  cenfé  n'avoir  plus  d'obligation  à  remplir,  dès- là  qu'on 

se  connoic  perfonne  envers  qui  il  doive  être  tenu.  Chez  les  Romains,  des 

BfcUves    dont   le   maître    mouroit    fans   fucceffeurs,  étoient ,  à  la  vérité, 

,fant  maître^  mais  ils  n'étoient  point  libres,  6{  étoient  toujours  réputés  de 

coodiiion  fervile.   Toutefois,  ils  n'étoient  point  dans  la  fervitude,  de  il  n'é- 

^toit  permis  ï  perfonne  d'en  faire  fçs  efclaves  ;  car  quoique  les  biens  dé- 

laiffés  par  un  homme  qui  meurt  fans  héritiers,  appartieunent  au  premier 

occupant;  cette  manière  d'acquéiir  n'efl  relative  qu'aux  chofes  inanimées, 

qui,  deHituées  de  raifon  ,  n'ont  par  elles-mêmes,   aucun  droit  qui  emp^' 

che  que  le  premier  qui  s'en  faifit,  ne  fe  les  approprie,  lorfqu'clles  ne  font 

AU  pouvoir  de  perfonne  :  miis  od  oe  peut  avoir  aucune  force  de  droit  fur 


I5<» 


P  0  F^F"E*^iro  R  F 


un  homme  îi  itioîna  qne  de  fon  propre  confcntcmcnt,  ou  par  l'aâe  'd'un 
ftutre  qui  pouvoit  en  difpofer  :  aîntî ,  lorfque  le  droit  que  le  maître  avoit 
fur  relclave  vient  à  s'éreindre,  cet  efctave  rentre  aufTitôc  dans  U  liberté 
caturelte^  qu'on  ne  peut  plus  loi  faire  perdre  malgré  lui.  5".  Si  fans  avoir 
commis  aucun  crime,  fans  s'être  rendu  coupable  d*aucune  faute,  &c  ùtu$ 
que  Ton  entende  le  putjîr ,  un  efclave  ef)  mis  en  prifon ,  cet  aâc  d^ÎDJuf- 
tice  rompt  les  fers  de  fa  fervitude  ,  &  le  maître  eft  préfiimé  avoir  voula 
par-U  le  dégager  de  fon  obligation;  il  ne  relie  plus  entr'eux  de  cooven* 
tion;  car  il  ne  fatiroir  y  en  avoir  entre  deux  contraâaos  quand  Pun  d'eux 
fe  fie  Cl  peu  3k  l'autre,  quM  emploie  la  force,  la  violence  Si  la  prifoti  pour 
lui  faire  tenir  fcs  engagemens  ',  auffi  ce  dernier  ne  peut-il  plus  violer  une 
foi  fur  laquelle  l'autre  ne  compte  plus,  Ôc  il  lui  efV,  en  ce  cas,  irès-per- 
tnis  de  s'etifuir,  C'étoit  fans  doute  d'apVès  ce  principe ,  qu'une  afte  de  vii — 
lence  fait  fans  forme  de  punition,  fur  un  efclave  qui  ne  l'avoît  point  m 
rite,  le  dégageoît ,  que  la  forme  des  affranchiflëmens  chez  les  Romainr 
étoit  de  frapper  à  la  joue  T'efcUve-^u'oa-a^aHChinoit. 

L  I  V  R  fi     V  î  I. 

De    Parigihe  &' dt-  la  confi'uurion    des  facUtés  civiles  ;  des  droifs  &  deê\ 
engagemtns  du  fouverain  ;  dei  diffcrenus  manières  d^acquèrir  la  fimvtrainctè,  A 

5.  I. 

'  '  "  Des  motifs  qui  ont  porté  Ses  hommes  à  former  des  fociêtès  civiles, 

xVprîvS  avoir  parlé  des  focicrés  primitives,  confiftant,  ainfî  qu'on  1'»  ob« 
feivé,  dans  rauiorité  du  chef  de  famille  &  la  dépendance  des  membres  qtdj 
lui  font  fubordonnés,  l'ordre  des  chofes  &  des-  matières  conduit  naturct^j 
lemcnt  au  corps  politique,   ou  à   l'Etat;    qui,   de  toutes  les  innîrutioni, 
étant  celle  qui  favorife  le  plus  la  propagation  de  l'efpece  humaine^  efl  au^ 
par  cela  même,  la  plus  parfaite  de   toutes  les  fociérés. 

Quels  motifs  aflez  puiflTans  ont  pu  porter  les  familles  fëparécs,  libres  & 
indépendantes  les  unes  des  autres,  k  fe  réuiair  (ous  un  même  gouvernement 
■&  ï  former  un  corps  d''Etat  *  Telle  eft,  ont  dit  quelques  favans,  la  na- 
ture de  l'homme,  qu'il  ne  peut  vivre  feul,  &  que  la  fociétrf  de  fci  fena- 
blables  a  pour  lui  tant  d'attraits,  qu'il  ne  fauroit,  fans  fe  rendre  tréi-mal- 
heureux,  lui  préférer  les  ennuis  de  la  folîtude.  Et  en  eifer,  ajoute-t-on, 
n'eft-ce  point  parce  qu'il  efl  effentiellement  defliné  i  vivre  en  fociété, 
que,  feul  de  tous  les  animaux,  il  a  la  faculté  de  parler?  Or.  ï  quoi  fer- 
viroit  aux  hommes  le  don  de  la  parole ,  s'ils  vivoient  ifolés  >  Qui  ne  fent  d'ail- 
leurs, qui  n'éprouve  par  foi-méme,  combien  cft  aCTëable  &  douce  la  Ittî- 
foD  que  pluficurs  ^tres  raifonnables  contraflent  enfemble,  &  combien  foo( 
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Aâtteors  les  avantages  que  chacun  d'eux  retire  de  cette  mumellefréqven^ 
Boo?  C'eA  beaucoup  moins,  fuivant  les  autres,  6:  fur-tour  fuivant  Hobbes; 
pVd  beaucoup  moins  par  amour  pour  la  fociété,  que  par  amour  pour  eux*- 
Siénies ,  que  le$   hommes  fe  i'onx  rapprochés  :  chacun  de  nous  n'a  qu^UQ 
^bjcc  en  vue,  fcs  propres  întërêis  ;  c'eft  à  eux  (eols  q<ril  (jcrifie,   ce  font 
leux*  lêuls  qui   PinlpirGot,  &  jamais  il  n'eût  abantionné  U  loiicude  pour  i^ 
Ubcîcté»  s'il  n'eûi  point  elpéré  dV  Trouver  fou  plaifir '&  Ton  avantage  pttS 
ItîCMlier  :  chacun  de  ceux  qui  U  formeront,  ne  s'y  dctermini  que  patce  qu'il 
[^'imagina  pouvoir  fe  procurer  par-U  plus  de  douceurs,  plus  de  commodités 
[quM  n'en  avoit  dans  fa  famille  îfolëe.  L^efpoîr  de  ces  avantages  l'emporta 
l^r  un  goûc  infiniment  plus  dominant  dans  l'homme  que  le  déOr  de  la  fo- 
[ctécé  ;  car,  qui  doute  que  s'il  eût  cru   pouvoir  parvenir  h  la  domination, 
IH  n'eût  mieux  aimé  commander  ^  Tes  femblable^ ,  que  chercher  Ton  bon* 
dails  Viuilité  qui  réiulce  de  l'aHiltance  mutueWe  >  Mais   chaque  indî- 
Hdu  ('aimant  uniquement,  6c  n'aimant  que  foi-méme,  cet  amour-propre 
[les  porta  néceflairement  à  s'entre-fccourir ,  6c  par  rimpoifibiUté  où  chacun 
d'eux  étoit  de  dominer,  éc  par  la  crainte  fondée  que  chacun  d'eux  avoit 
jaunir  de  s*a(firer  quelqtie  mal,   eo  voulant   ufer  d'autorité  fur  fes  égaux, 
[qui  fe  fuflcnt  inévitabiement  tons  ligues  contre  lui.    ^j 
I     Ces  deux  motifs,  la  foctabilité  naturelle  à  rh(»mnieti&  l'amour-propre 
[ou  le  défir  d'être  aulfi.  heureux  qu'on  peut  l'être,  qwnd  oD  ne  peut  point 
dominer,  ne  font  pas  plus  propres  l'un  q^ie  l'autre,  ^  nous  faire  découvrir 
lc>  véritables  caufes  de  la  formation  du  corps  politique  ou  de  l'ftat.  Cac 
d'abord,   de  ce  principe  trés-vrai   que  rhomme  a  naturellement  du  pen- 
chant pour  U  fociété,  il  ne  s'enfuît  point  du  tout  qu'il  fuit  norté  à  former 
de*  fociét^i  civiles.  Et  en  effet,  ce  défir,qnelque  vif  qu'on  veuille  le  fuppofer 
'ce  eoût  de  fociabillté  étcit  pleinement  faiisf^ii  dans  les  fociétés  primitives; 
quelque  bornées  qu'elles  fuflènt,  ceux  qui  le»  compofoieni,  y   trouvoienc 
(ouf  let  avantages  qu'ils  poiivoient  déftrer,  par  les  liaifons  d'amitié  quHts  y 
contraâoient  avec  leurs  égaux.  A  confidércr  l'homme,  dans  ces  temps  pri- 
mitifs, 6c  ï  n'avoir  égard  qu'aux  idées  qui  pouvoient  l'occuper,  à  fes  con- 
noiflànces,  à  fes  befoins;  on  fe  convaincra  qu'il  étoit  dans  la  (îruaiion  la 
ipluj  avantageule;  ^  le  confidércr   même  tel  qu'il  efl ,   mais  indépendam- 
itnent  de  toute  inHitution ,   &  de  tout   préjugé,   on  e(l  forcé  de  convenir 
•  qu'il  cfl  fait  plutôt  pour  le  mariage  que  pour  la  fociété  civile;  parce  que, 
outre  que  la  première  de  ces  liaifons  ell  fans  contredit  la  plus  ancienne, 
les  familles  font  évidemment  plus  néceffaires  que  les  Etats,  qui  ne  contri- 
buent que  fort  peu  à  l'accroilfemenr  de  la  propagation  de  l'efpece;  attendu 
que  la  propagation    ell  commune  ï  tous  les   animaux,   foie  qu'ils  vivenc 
ifolés,  foit  qu'ils  vivent  par  troupes.  Dire  donc  que  l'homme  ell  ^it  pour 
|la  fociété,  ce  n'cft  dire  une  chofe  exadVcinent  vraie  qu'en  ce  fcnf ,  qu'il  eft 
fait  pour  exiller  en  famille,  avec  une  femme  &  des  enfins  :  mais  entendre 
par-U  qu^il  cQ  natutellement  fait  pour  vivre  dans  un  Eut  ou  un  corps  poli* 
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rique,  c'eft  parler  de  Thomme,  non  d'aprôt  la  nature,  maîi  d'âpre»  Vé6u* 
cation,  qui,  feule,  peut  le  rendre  propre  à  la  fociéië  civile.  Ne  femble-t*^ 
il  pas  quHl  (oit  plus  facile  au  contraire,  de  prouver  la  juftefTe  de  ropinionJ 
oppofi^e,  c'efl-Jt-dire,  que  la  nature  parole  avoir  interdit  ï  Phomme  I4  fo^-J 
ciété  civile?  N*a  t-il  pas  fello  en  efFet,  pour  entrer  dans  ce  nouveau  getire*^ 
de  vie ,  que  Thomme  renonçât  k  fon  caraâere ,  &  prit  une  manière  toute* 
différente  de  penfer ,  de  fentir  &  d'agir?  Sa  Condition  a  éprouvé  un  change- { 
ment  total;  âc ,  y  a-t-e1Ie  gagné?  Il  a  fallu  lurtnonier  les  obflacles  que  11 
nature  humaine  avoit  mis  à  cette  manière  d'exiHer,  qui,  à  bien  des  égards ,1 
ne  vaut  peur-être  pas  la  manière  primiiive.  L'homme  éroit  libre  alors,  égal  îj 
fts  fenibhbles^  au  lieu  qu'en  entrant  dans  la  fociété  civile,  il  a  été  rorcéil 
de  fe  dépouiller  de  fa  liberté  naturelle,  de  fe  foumettre  à  une  autorité  foti- 
veraîne,  c'efl-à-dire,  à  une  puifTance  qui,  ayant  fur  lui  droit  de  vie  &  de^ 
mort,  le  contraignoit  ï  fiire  des  chofes  pour  lefquelles  il  fe  fentoït  la  plut 
forte  répugnance,  &c  à  s'abnenif  de  quelques  autres  pour  lefq*ielle«  il  avoic 
le  penchant  le  plus  décidé.  En  fe  foumettant  ^  un  gouvernement ,  il  s'impofa 
l'obligation  de  rapporter  toutes  fçs  aâions  à  l'avantage  de  TEiat;  avantage 
très-fouvenc  inconciliable  avec  celui  des  particuliers.   En  un  mot,  Thommo 
vivoit  indépendant,  &  pour  s'affujettir  aux  liens  de  la  dépendance,  il  /âur 
chercher  ailleurs  que  dans  la  fociabilité  des  motifs  affez  puifTans  pour  l'a- 
voir déterminé  à  un  facrifice  aufli  pénible.  Car  enfin  ,  qu'eft-ce  qu'un  boti 
citoyen,  qu'un  homme  qui  fe  dévoue  perpétuellement  au  bien  de  l'Etat, 
&  s'oublie  fans  cefle  lui-même;  toujours  prêt  ^  obéir  aux  ordres  de  fon  fou-^ 
veraÎD  ,  confacrant  toutes  (es  forces,  tous  fes  talens  au  bien  public,  ôc  pré-» 
férani  habituclkment  l'intérêt  du  gouvernement,  ^  fcs  propres  iniéréis?  Or, 
eft-il  vrai  que  la  nature  ait  mis  dam  l'homme  ces  fentimens  défintérefléf  ? 
Non  trés^certaînement,  &  ils  font  fi  peu  naturels,  que  l'on  voit  très-peu 
d'excellens  citoyens  :  la  plupart  contenus  par  la  crainte  des  châtimens  n'o- 
fent  ouvertement  facrifier  les  intérêts  publics  Si  leur  utilité  particulière,  ou 
violer  audacieufement  les  loix;  mais  quels  font  ceux  qui  forment  te  plus 
grand  nombre?  N'eft-ce  pas  une  multitude  de  mauvais  citoyens,  membres 
vicieux  d'un  Etat,  auquel  la  crainte  feule  les  empêche  de  nuire.  Comment 
fcroit-il  vrai  que  l'homme  fût  naturellement  fait  pour  la  fociété,  puifque  c'en 
au  contraire  ,  de  tous  lei  animaux,  celui  qui  a  les  pafHoDs  &  les  vices  lef 
plus  diredement  oppofès  au  repos  de  la  fociété.  Ce  n'eft  que  par  la  f*im , 
ou  irritées  par  le  déiir  de  la  propagation,  que  les  bêtes  s'élancent  les  unes 
fur  les  autres;  mais  la  faim  appaifée,  elles  reHent   patfibles,  &  le  temps 
du  rut  écoulé ,  nul  fujei  de   querelle  ne  les  excite  1  s'entrc-dévorer  ;  elles 
errent  tranquillement  dans  les  mêmes  forêts,  ou  dans  les  mêmes  plaines, 
ik  ne  s'y  raffemblent  point  par  troupes  féparées,  dans  le  deffeia  de  s'ex- 
terminer mutuellement. 

Tout  au  contraire,  chez  les  hommes,  nVft-il  pas  raille  fujett  de  quc- 
lellesy  de  difputet,  de  guerres?  Le  défir  de  s'élever  les  ont  au-deffus  des 
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#urre9  »  de  t'enrichir  p^r  la  ruine  les  uns  éet  autres ,  rambltîon ,  la  ven- 
geance, l'amour,  une  innombrable  multiplicité  de  vices,  de  paffîons ,  op- 
pofées  les  unes  aux  autres ,  parce  qu'elles  tyranaifeoc  également  cous  les 
individus  t  ne  les  divifent-elles  pas  perpétuellement  ^  6c  uns  tourner  beau- 
coup à  Pavantage  des  £tats  ,  ne  caufent-elles  point  le  malheur  de  la  plu- 
part des  particuliers  qui  les  compofcnt  ^ 

U  o'efl  donc  pas  vrai  que  les  corps  poticîques  fe  font  Formëi  parce  que 
Fhonirne  eH  naturellement  fait  pour  la  fociétéi  puifquMl  e(i  démontré  aa 
contraire,  qu*il  eu  par  fa  nature,  un  animal  infociable.  U  ell  tout  aufïi 
peu  vrairemblable  que  la  fociété  civile ,  comme  quelques  autres  l'ont  fou- 
tenu  ,  ait  été  un  ouvrage  de  la  nature,  produit  par  un  enchaînement  na- 
turel des  chofes  :  car,  difent-ils,  le  premier  homme  Se  la  première  femme, 
DDÏs  d'abord  entr'eux  par  Taniour  conjugal,  étendirent  leur  tendreffe  fur  • 
leurs  eo^ns,  entre  lefquels  il  dut  fe  former  une  liaifon  trés-étroite.  De 
cette  première  géiiéraiion  fortirent  de  nouvelles  familles  qui  fe  multipliant 
chaque  jour  de  plus  en  plus,  pafTerent  en  colonies  en  divers  lieux,  juf* 
|u'ï  ce  que  fe  trouvant  un  nombre  très-confidérable  d'individus  en  une 
lême  coturée,  il  s'y  forma  un  corps  d^Etat;  formation  qui  fût  un  effet 
de  l'inclination  naturelle  que  tous  les  hommes  ont  naturellement  pour  U 
fociété,  6c  qui  devoit  écre  alors  d'autant  plus  atfiive ,  qu'elle  étoit  fortifiée 
par  les  liens  du  fang. 

Comme  ce  dernier  fyftéme  ne  mérite  ni  d*éïre  combattu  nî  d*être  réfuté 

iTérieufemeat ,   il    fuffit    pour  Panéantir,  de   lui  oppofer  cette  opinion  tout 

luflî  foutenible  &  tout  autTi  folide  :  une  graine  produit  un  arbre  :  de  l'ar- 

ttreon  fait  des  planches ,  &  des  poutres;  de  ces  poutres  &  de  cq%  planches 

travailléeg  £c  ajuflées  enfemble ,  on  forme  un  navire  ;  donc  le  navire  efl 

fiix  par  un   enchaînement  naturel  des  chofes,   fans  quM  y  ait  eu  aucune 

caufe  particulière  ou  immédiate  ,  8c  fans  que  le  travail  des  ouvriers  y  foit 

tentré  pour  rien.  Sans  doute  que  fans  un  enchaînement  des  chofes,  il  n*f 

rmuroit  Jamais  eu   de  corps  politique  ,  comme  il  eft  très-probable   que  s'il 

iB^y  avoit  point  eu  des  arbres ,  il    n'y  auroit  pas  eu  non   plus  de   vaifTeaa 

Compofé  de  poutres  &  de  planches.  Toute  la  diHfîcutté  confiAe  ï  favotr 

pomment  ces  hommes  ont  imaginé  de  former  des  Etats ,  ëc  pourquoi  ils 

[ont  prcfcré  ï  rindépeadance  de  U  liberté  naturelle,  la  contrainte  de  la  fo- 

ICic-té  civile  ? 

Cette  raifon,  aflez  puifTante  pour  engager  les  pères  de  famille  Ih  renon- 
^Cer  i  la  liberté  de  Téut  de  nature,  ne  pouvoic  être  que  la  nécefliié  d*un 
[côté,  &  la  crainte  de  l'autre  .*  c'eft-ii-dire,  le  befoin  très-preffant  de  fc 
ffnettre  ^  l'ab/i  des  maux  que  Tinjuliice  armée  faifoit  ou  menaçoit  de  faire, 
|J<  la  crainte»  ou  plutôt  la  dé&ance  très  fondée  que  les  hommes  avoient 
uni  des  autres.  Or,  pour  fe  garantir  des  maux  que  les  hommes  fe  &i- 
foicnc  mutuellement ,  &  de  ceux  que  leur  faifoit  craindre  la  connoiflàoce 
tu'ils  «voient  par  eux-mêmes,  de  leur  malice  oasur«lle,  quel  moyen  plus 
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fur  avoient-its  que  de  chercher  un  préfervatif  danR  lej  hommes  Tnêtnef  , 
par  l'éubîinemCDi  des  ibciétés  civiles,  &  par  l'infliturioD  du  pouvoir  fou- 
veraio.  Par  une  fuite  crés-naturetle  de  ce  nouveau  régin>e,  on  éprouva 
bientôt  les  biens  que  ces  mêmes  hommes,  fi  dangereux  tes  uns  pour  les  au* 
rres  dans  l*étar  d^indépeodance ,  font  capables  de  fe  faire  mucuellemenr. 
Eclairés  par  une  meilleure  éducation ,  ils  ne  Tardèrent  point  i  inventer  & 
ù  perfcâionner  les  arts,  qui  ajoutèrent  fi  fentiblement  aux  agrémens  & 
Mux  commodités  de  la  vie« 

£ieD  det  écrivains  entraînés  par  Penthouilarme   que  leur  infpiroîent  lei 
idées  très-chimériques  qu^îls  &'étoîent  formées  de  Tëtac  de  nature  ,  ont  pré- 
lendiJ    que    la  condition    de  Thomme  étoit   alors  d'autatît  plus   fortunée, 
que,  fans  paillons,  comme  fans  vices  ,  il  n'avoit  qu'à  luivre  les  penchant 
ii  les  devoirs  qui  lui  écoieoc  tracés  par  la  loi  naturelle.  C'e(l  dommage  que 
dans  leurs  defcriptions,  fort  IntéreiTantes  d'ailleurs,  ces  écrivains  ayent  éga- 
lement  méconnu  Phomme  <&  le  droit  de  ta  nature  :  car  enfin ,  dire  que 
Tbomme,  dans  quelque  condition  qu*oo  le  fuppofe,  efl  exempt  des  pallions 
qui  te  caraâérifent ,  c*e(l  foutenir  que   les  vautours  n'ont  pas  aimé    dans 
tous  les  temps  ï  pourfuivre  Ôi  dévorer  tes  colombes  ;  que  les  loups  ne  fe 
font  pas  toujours,  quand   ils  en  ont  eu  Toccafion ,  jeté  fur  le»  agneaux  : 
c'efl  diie  k  plus  ioioutenable  des  abfurdiiés.  D'un  autre  côté,  il  s^en  faut 
bien    que   les  imprelfîoos  de  la   loi  naturelle  ,  quelque   puilTanies  qu'ellee 
foieoc,  fuffifent  pour  entretenir  la  paix  parmi  te  genre  humain  ;  puifque, 
même  dans  les  fociétés  civiles  oh  la  loi  pofitive  ajoute  à  la  force  de  la  toi 
naturelle  ;  s'il  efl  un  petit  nombre  d'hommes  qui  fidellement  attachés  ï 
l'honnêteté  >  à  l'innocence,  a  la  foi  &  à  la  probité,  refiiferoient  quclqu'a- 
vancage  q\»i  pût  leur  en  revenir,  de  donner  ta  moindre  atteinte  1  ces  ver- 
tus,  quand   même  ils  feroient  affurés  non-feulement  de  t'împunité,  mais 
encore  de  n*étre  jamais  dévoilés  \  combien  en  c(ïA\  qni,  fans  aucun  atta- 
chement à  la  vertu,  ne  s'abiUennenr  de  mal  faire,  que  par  ta  crainte  des 
maux  qu'ils  s'attirer  oient  à  eux-mêmes  ?  Mais  le  plus  grand  nombre  u'eA« 
il  pas  formé  de  ceux  qui  foutant  aux  pieds  tes  devoirs  les  plus  facrés,  i*a«' 
baodonnent  aux  aâions  les  plus  repréheofiblci ,  ï  ta  plus  puniffable  infu^- 
tîce,  toutes  les  fois  qu'ils  croient  appcrcevoir  quetqu'utilité  pour  eux  à  mal 
faire,  ou  qu'ils  fe  feotent  affcz  forts  pour  nuire  impunément,  &  pour  ifi- 
futter  même  ^  ceux  que  leur  iniquité  opprime  î  A   combien  plus  forte  rai- 
fon  les  hommes  feroient-its  dangereux  les  uns  pour  les  autres  dans  IVtat 
de  nature,  où,  pour  eux.  la  loi  du   plus  fort  feroit  la  toi   fupréme  ,  & 
où  la    force  armée,  l'injuAice,  la  violence  &  t'ufurpation  fouleroieni  im* 
punément  Si  les  loix  naturelles  &  tes  devoirs  qu'elles  impofent  î  Or  ,  qiiNf 
avoit-il  de  plus  capable  de  raffurer  contre  les  attentats  des  injuftes  6c  des 
ufurpatcurs,  ceux  qui  aimoient  à  fuivre  les  impreiftons  ruturelles  ,  ÔL  ^  de- 
meurer attachés  à    Tinnocence,   à  l'honnêteté,    à  la  foi  &  à  la  probité  « 
que  TétablilTement  des  corps  politiques ,  ou  des  fociét^  civiles  \  ' 


On  a  dit  «nieurs  (\W,  ^.  ^,  13.)  que  fuivanc  lec  nuximes  du  droit  na- 
turel, q^iand  il  (urvient  un  dînèrent  entre  deux  perfonnes,  elles  doivent  s'ar- 
ranger amiablemenr,  ou  s^CQ  remettre^  la  décilîan  d'un  arbitre.  Mais  c'eft 
U  un  devoir,  6c  non  un  moyen  fufHfint ,  dans  Tétat  de  nature,  pour 
maintenir  U  patv.  Car  ,  qui  ne  fenc  qtie  tout  homme  affez  injufle  pour 
violer  les  loix  naturelles  ,  aimera  beaucoup  mieux ,  s'il  fe  croit  alTez  puif- 
fant ,  recourir  i  la  force  ,  que  fe  foumeitre  i  l'arbitrage  ?  Et  fi  le  défaut 
de  puifTance,  ou  les  circonilances  Tobligent  ^  s'en  rapporter  au  jugement 
d*un  arbitre,  quelle  apparence  y  a-i-il  qu'il  fe  conforme  ^  U  fentence  d« 
ce  juge,  lorfqn'elle  lui  fera  dtifavorable ,  aufïîtôt  qu'il  croira  pouvoir  îm* 
punément  cefler  de  s*y  conformer?  Les  fouveraîos,  qui  vivent  rcfpetiivc- 
ment  les  uns  aux  autres,  dans  Tétat  de  nature,  font-iU  exai^ement  fîiiellef 
à  leurs  alliés  ,  ^  leurs  traités,  toutes  les  fois  quMs  voient  de  L'utilité  âi  aban- 
donner les  premiers,  &  à  manquer  aux  autres? 

Comment  les  loix  naturelles  pouiroieot-eltes  fuffire  au  genre  humain; 
fans  rétabUlfemenr  des  fociétés  civiles  &  des  loix  pofïiives  qu'on  y  eft 
forcément  obligé  d'obfetver?  Dans  l'état  de  nature,  chacun  efl  fon  pro- 
pre maître ,  todépendanc  ;  mais  aufîî ,  par  cela  même  que  tous  y  jouiiTent 
do  même  avantage  ,  chacun  y  efl  aulH  fans  fubordonnés  ;  en  forte  que 
comme  chaque  individu  n'a  pour  fe  conferver  &  fe  défendre  que  fes  pro- 
pres forces ,  c'eft  3k  lui  feul  quM  appartient  de  choifir  les  moyens  qu'il  juge 
i  propos  d'employer  ,  pour  Te  conduire  au  gré  de  fes  défirs  &  de  (c« 
palftons.  Mais  comme  chaque  individu  a  fes  goCics  qu'il  cherche  ï  fatiïfjire^ 
fes  penchans  qu'il  veut  fuivre,  (es  intérêts  à  ménager;  comme  le  plus 
petit  nombre  s'attache  ï  des  avantages  réels,  tandis  que  ta  multitude  fe 
détermine  par  PurilÎTé  apparente  ;  que  Ton  juge  8*il  e(ï  po^fible  que  la  paix 
&  Tunkin  fe  confervcot  au  milieu  de  cette  diverfité  d'opinions  ,  de  fenti- 
menti  d'intérêts,  de  caprice; ,  de  volontés  prefque  toujours  oppofées  les 
unes  aux  autres;  6c  que  l'on  concilie,  s'il  fe  peut,  ces  caufes  perpétuel  es 
de  dirputcs ,  de  querelles  ,  de  guerres ,  avec  ces  brillantes  peintures  q'iO 
l'on  £iic  de  la  félicité  du  genre  humain  dans  l'état  de  nature. 

5.    I  I. 

De  la  confiitueion  effcntUllc  tPan  EtAt, 

V-*B  fîft  donc  le  bcfoin  de  fe  garantir  des  effets  de  leurs  propres  vice»,  & 
des  attentats  de  l'injuOice  6c  de  l'nfurpation  ,  qui  fit  fentir  aux  hommes, 
qui  jufqu'alors  avoient  vécu  darn  l'indépendance  de  l'égalité  naturelle,  U 
néccrtîté  de  fe  rapprocher  les  uns  des  autres,  de  réunir  leurs  intérêts,  & 
de  former  un  corps  politique  ou  un  Eux,  Il  ert  vrai  qrjM  fcmble  d'abord 
que  fans  recourir  ^  un  au(fi  grand  faciifice  que  celui  de  la  liberté  naturelle, 
on  pouvoic  fe  coaceater  de  repouffer  la  force  par  U  force,  &  de  rendre 
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inutile,  oa  du  moins  de  faire  retomber  fur  la  cêre  de  ragrefteur.  Ici  en  - 
irepnfes  qu'il  auroit  tentées,  ou  les  maux  qu'il  auroit  faics  :  mais  fi  cet 
AgreHeur  iojufle  fe  joignoic  i  plufieurs  autres,  tout  auill  înjudes  que  luî,^ 
il  auroit  donc  fallu  fe  liguer  contr^eux  ;  &  dés-lors,  vojlï  le  genre  humaia 
divifé  en  deux  troupes;  celle  des  oppren'eurs,  &  celle  de  ceux  qui  euHenc 
cherché  par  U  force  à  fe  meure  à  l'abri  de  l'opprefllon  \  en  forte  que  l'é* 
tac  de  nature  eut  éié  un  véritable  ëtat  de  guerre;  état  doutant  plus  mal* 
heureux  ,  que  les  méchans  formant  le  plus  grand  nombre,  il  eft  crcs-vrai- 
femblable  que  l'oppreHion  l'eut  emporté  lur  la  vertu.  11  n*y  avoit  dooe 
pour  les  fages  d'autre  parti  ï  prendre  pour  fe  mettre  en  fureté  ^  que  celai 
de  fc  joindre  plufieurs  cnfemblc  ,  pour  s'entre-fecourir ,  non  par  une  Am- 
ple affociation  d'armes  ;  mais  de  manière  que  la  confervaiion  des  uof 
dépendit  de  U  confervaiion  des  autres,  afin  que  par  cette  union  d'intérêt» 
ik  de  forcer ,  on  fût  toujours  en  état  de  repouffer  les  infultes  &  les  atta- 
ques,  donc  chacun  en  particulier ,  vivant  ifolé  &  pour  foi,  n'auroic  pu  fe 
garantir. 

Une  telle  affociation  ne  doit  pas  être  compose  d'un  petit  nombre  d'af- 
fociés,  elle  feroic  inTuffifante,  &  les  fecours  mutuels  qu'ils  fe  préteroicnt, 
ne  fcroîent  que  hâter  leur  ruine  )  car  un  agreffeur  injufte ,  pour  les  extermi- 
ner I  n*auroit  de  fon  côté ,  qu'^  s'afFocier  avec  alTez  de  fcélérais  pour  l'aC^ 
furer  de  la  vi£loire.   Il  faut  donc  que  les  premiers  qui  fe  réunilTeoi  pour 
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te,  ils  ne  manqueroïent  pas  d'attaquer.  De  cette  obfervation  il  réfulte  que 
pour  former  unËtat,  il  Faut  néceffàirement  une  multitude  confidérable  :  &£ 
que  le  nombre  de  ceux  qui  le  compofcnt,  doit  être  elTeatiellement  propor* 
tionné,  non-feulement  ^  l'étendue  des  terres  qu'il  occupe;  mais  encore  à 
la  grandeur  des  £tats  voifins  ,  vis-i^-vis  defqueU  ,  pour  être  en  paix  avce 
eux,  il  e/1  très-important  quM  foit  toujours  à  même  de  repouffer  l'mfutie 
quM  pourroic  en  recevoir.  U  efl  vrai  qu'autrefois  des  Etais  pafToieot  pour 
fort  grands  ,  qui  ne  feroient  regardés  aujourd'hui  que  comme  tréi-peiit». 
On  penfoit  jufte  alors,  &  l'on  a  raifor»  de  nos  jours  :  ces  Eiats  étoieni  grands 
relativement  à  ceux  qui  les  environnoient ,  &  ils  ont  ceHë  de  l'être ,  aulfi* 
tôt  qu'il  s'ed  formé  dans  leur  voiHnage,  des  empires  étendus. 

Mais ,  quelque  confîdérable  que  foit  &  que  doive  être  le  nombre  de 
ceux  qui  forment  un  Etat,  il  efl  indifpenfablement  etTenliel  qu'ils  foient 
d'accord  non-feulement  par  le  dcfir  général  de  retirer  le  plus  grand  avan- 
tage poffible  de  la  réunion  de  leurs  forces,  mais  encore  par  le  choix  una- 
nime des  moyens  les  plus  propres  «k  parvenir  au  but  de  leur  con^dération^ 
en  forte  que  tous  les  citoyens,  volontairement  fournis  au  même  régime 
&  à  là  même  légiflaiioo ,  demeurent  obligés  de  travailler,  chacun  fuivant 
k  rang  qu'il  occupei  à  U  défenfe  commune  ^   tran,  comme  il  l'entendra. 
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mais  de  la  minière  qui  lui  fera  tracëe  par  le  chef  oa  les  chefs  du 
gouvernement,  conformément  à  la  nature  de  ce  corps  poliuque;  corps  qui 
ne  feroit  plus  qu^une  confufe  anarchie,  fi  chacun  y  étoii  le  maître  de 
fuivre,  dans  fa  manière  de  concourir  au  bien  public,  foa  jugement  parti- 
culier. Le  trouble,  ledéfordre,  les  fad^ions  &  les  émeutes  feroient  inévira" 
blemeot  les  fuites  d*une  telle  diverfué  de  mefures,  d*opinions  &  de  fend- 
mens  oppofës  les  uns  aux  autres  ;  en  forte  que  ces  mêmes  citoyens,  quel- 
que zete  qu'ils  euffent  d^abord  témoignï^  pour  le  bien  public,  défunis  bien- 
tôt entf'eux ,  foir  par  la  fimple  oppofition  de  leurs  goûts,  foit  par  la  ja- 
loufie  &  l*envie  fi  naturelle  aux  hommes,  foit  par  rinconflaoce  &  la  légè- 
reté qui  les  caraâerifent  prefque  tous,  ccfTeroit  de  vouloir  sVntre-fecourir, 
îk  ne  pourroient  plus  vivre  en  paix  les  uns  avec  les  autres.  11  faut  donc, 
pour  qu'un  tel  corps  politique  puiffe  fubfiHer  long-temps^  aplanir  d^avance 
ces  obflacles,  &  donner  aux  paffions  humaines,  qui  tôt  ou  tard  le  détrui- 
roient ,  un  frein  commun  ou  une  crainte  affez  puiffante  pour  réprimer  I9 
défir  que  chacun  des  citoyens  auroit  de  fe  dédire  à  fon  gré  de  Tes  engage- 
mens,  &  de  facrificr  à  fon  intérêt  particulier  les  devoirs  qu'il  auroit  ï 
remplir,  Ôi  les  obligations  dont  il  feroit  convenu;  d'où  Ion  voit  que  ce 
n'eft  pas  affez  d'une  fimple  conveniion,  pour  engager  efficacement  tous  les 
membres  d'un   Etat,   à  rapporter  toutes  leurs   atFtions  au  bien  public. 

Il  efl  donc  inconteQable  que  pour  former  un  gouvernement  heureux  & 
durable  par  fa  nature,  il  faut  eiTe ntiellement  une  union  inébranlable  de 
volontés  &  de  forces.  A  ne  confidérer  les  hommes  qu'en  général  &  relati- 
vement à  leur  manière  commune  de  pcnfer  &  d'agir,  il  n'efl  guère  facile 
de  concevoir  la  poffibilité  d'une  telle  union;  elle  paroit  inconciliab'e  avec 
cette  prodigieufe  diverfité  d'inclinations  qu'on  remarque  dans  la  m-tliiiude^ 
avec  ce  défaut  de  pénétration  qui,  ne  permettant  point  à  la  plupart  de 
difcerner  avec  judelTe  les  moyens  les  plus  avantageux  que  Ton  doit  employer 
pour  l'intérêt  commun,  les  attache  avec  d'autant  plus  d'opiniâtreté  aux 
opinions  mauvaifes  ou  pernicieufes ,  qu'ils  ont  une  fois  adoptées.  Comment 
concilier  encore  cette  union  effentiellement  indiCpenfable  de  volontés ,  avec 
cette  nonchalance  des  uns  &  cette  répugnance  des  autres  ii  faire  d'eux- 
mêmes,  &  par  le  feul  amour  du  bien  publie,  ce  qui  peut  être  le  pUia 
avantageux  à  la  focîété  ?  Il  étoit  deux  moyens  de  prévenir  ces  inconvé- 
niens,  &  ils  ont  été  pris;  le  premier  étoit  d'unir  foîidement  &  pour  tou- 
jours, les  volontés  des  citoyens ,  de  manière  que  déformais  ils  ne  puffent 
vouloir  qti'une  feule  Si  même  chofe  dans  tous  les  objets  relatifs  au  but 
de  la  focîété;  le  fécond  étoit  d'établir  un  pouvoir  fupérieur,  dont  l'autorité 
fût  foutenue  par  des  forces  nécefTaires  ,  âc  qui  pût,  fans  obfîacle  ,  fans 
contradiâion,  faire  fouifrir  un  mal  préfent  &  fenfible,  ï  quiconque  ten- 
leroit  d'agir  contre  l'utilité  commune ,  ou  bien  qui  manqueroît  de  s'y 
conformer. 

Par  cette  union  efficace  de  volontés,  on  n'entend  point  ici  une  telle  una- 
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des  mefures  fixes  pour  que  chacun  des  particuliers  travaille  efficacement  1 
la  fureté  cooiniune.  A   cet  égard ,  iî  la  piemierc  cooveation  a  été  abfolue 
&  ians  réferve ,  tous  ceux  qui  y  ont  confenti  font  obligés  de  fe  foumeirre 
à  la  forme  du  gouvernement  qui  fera  choine,  quand  même  elle  feroic  op- 
pofée  ï  leur  inclination  &  à  leur  manière  de  penfer;  attendu  que  n'ayaat, 
Aie  aucune  exception  à  l'engagement  commun,  ils  fe  font  par  cela  môrne," 
fournis  fans  réferve,  aux  délibérations  du  plus  grand  nombre.  Mais,âdac 
cette  convention,  il  a  été  Aipulé  quVn  ne  sVngageoit  à  demeurer  dans  11 
fbciéié  naitfante,  qu'autant  qu*on  s'accommoderoit  de  la  forme  du  gouver 
nement ,  alors  ceux  qui  n'approuvent  point  la  forme  du  gouvernement  que^ 
le  plus  grand   nombre   établit,  ne  font,   en  aucune  manière,  obligés  de 
»'y  foumeitre,  &  ils  font  très-libres  de  quitter  la  fociëté. 

La  féconde  convention  générale  conufle  ^  donner  à  une  ou  \  pluHeura 
perfonnes  le  pouvoir  de  gouverner  la  fociété  :  ceux  qui  font  revêtus  de  ce 
pouvoir  fupréme,  s'engagent  de  leur  côté,  à  veiller  au  bien  public;  tandis 
que  de  l'autre  part,  les  citoyens  s'obligent  aune  fîdelle  obéiffance  envers 
ces  chefs.  Ceil  de  cette  union  &  de  cette  foumiflion  des  volontés,  que 
réfulte  la  parfaite  formation  de  l'Ëtat  ou  du  corps  politique  ,  regardé  comtne 
une  perfonne  morale. 

Il  paroh  au  premier  afpeâ,  aflèz  difficile  de  coocilter  cène  dernière 
convention  avec  la  forme  de  l'Etat  démocratique,  où  les  mêmes  perfonnç* 
font  ^  divers  égards  fouverains  Si  fujets  ;  où  dVin  côte ,  ils  promettent  de 
veiller  au  bien  public,  &  de  diriger  les  volontés,  c'efl-à-dire ,  de  bien 
commander;  &  oii,  de  l'autre,  les  mômes  perfonnes  promettent  de  fe  laiffer 
diriger  &  d'obéir.  Cette  contrariété  n'efl  pourtant  qu'apparente,  6c  elle 
difparolt ,  pour  peu  que  l'on  obferve  que  dans  un  Etat  populaire  ,  il  y  a 
une  grande  différence  entre  chaque  citoyen  6i  l'afFemblée  qui  adminiflre  6c 
décide  les  affaires;  que  ce  font  des  perfonnes  trés-di(lindef,  ayant  chacune 
des  aidions  diiliniflâs,  des  volontés  dïHinéles,  &  des  droits  tout'^-f4ic  dif* 
férens.  Il  faut  fur-tout  obferver  que  dans  un  tel  Etat ,  le  peuple  ne  veut 
pas  toujours  ce  que  veut  chaque  citoyen  ;  qu'on  ne  regarde  pas  comme 
faîc  par  le  peuple,  ce  que  fait  chaque  citoyen;  comme  ce  que  le  pcupfe 
fait,  n'eQ  pas  regardé  comme  fait  par  chaque  citoyen;  enBn  que  chaque 
citoyen  n'efl  revêtu  ni  du  pouvoir  fouveraio ,  ni  même  d'une  partie  de  ce 
pouvoir  qui  réfide  en  entier  dans  le  peuple  :  car ,  ce  n'eH  point  du  tout 
avoir  une  paaie  de  la  fouveraineté,  que  de  jouir  du  droit  de  fufFfage  dam 
une  affcmblée  revêtue  de  cette  puiïfance  foprême.  Ainfi  ,  par  la  fecof>de 
convention  générale,  néceffaire  à  la  form.ition  d'un  Etat  populaire,  chaque 
citoyen  efl  tenu  non-feulement  de  fe  foumettre  aux  réglemens  qtii  font  faîii 
par  l'a{femblée  du  peuple  ;  mais  encore  de  facrificr  au  bien  public  fon  in- 
térêt particulier,  &  de  travailler  de  toute  fa  puirïance  aux  affaires  de  r£tat; 
&  ce  qui  démontre  la  force  &  l'étendue  de  cftte  obligation,  c'eft  la  con- 
trainte dont  on  y  ufe  envers  !e«  citoyens,  qu'on  cealare  ou  même  qu'on 
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met  ^  ramende,  lorfqu'ilf  manquent  de  fe  trouver  aHIduement  aux  affem*- 
bl^es  publiques. 

Dans  les  Eiats  ariflocratiques,  ou  monarchiques,  cette  féconde  conven- 
don  générale  eA  encore  plus  marquée.  £n  effet,  dans  ces  gouvernemens , 
aufïîiôt  que  Tautorîté  fupréme  ef!  conférée  au  roi  ou  aux  fénateurs ,  6;  qu'*ils 
ont  accepté  l'éledion  ^  dés  ce  moment,  la  foi  fe  donne  de  part  &  d'autre, 
&  fe  reçoit;  le&  citoyens  &  les  déponraires  de  l'autorité  fouveraine  s*enga- 
geni  mutuellement;  de  manière  que  les  deux  parties,  le  roi  ou  les  féoa- 
teurs  d'un  coté,  &  les  citoyens  ou  les  fujecs  de  l'autre,  font  étroitement 
obligés  à  ne  plus  s'écarter  de  la  fidélité  &  des  fondions  auxquelles  ils  fe 
font  réciproquement  fournis  \  à  moins  que  par  quelques  HipulationE  parti*' 
culieres,  ils  ne  foîent  entrés  dans  d'autres  engagement  refpeéliff. 

Cette  manière  de  former  un  Etat  eft  la  plus  naturelle,  la  plus  (impie, 
êi  celle  qui  paroit  convenir  le  mieux  aux  diverfes  formes  de  gouvernement. 
Ce  n'eft  cependant  point  qu'une  monarchie  ne  puiffe  s'établir  différemment, 
&  par  une  feule  convention;  ce  qui  arriveroit  fi  plufieurs  perfonnes,  fé- 
parément  Ssc  fans  s'être  concertées,  alloient  fe  foumettre ,  chacune  en  par- 
ticulier, foit  i  différentes  époques,  foit  3k  la  fois,  à  l'empire  d'un  même 
homme;  comme  plufieurs  perfonnes  viennent  s'enrôler  volontairement  fou» 
les  mêmes  drapeaux  6i  forment  une  armée  foumife  par  une  feule  conven- 
tion, MU  même  général.  Il  en  efl  de  même  de  ceux  qui  vont  fe  fixer  dans 
un  pays,  où  il  y  a  une  forme  de  gouvernement  établie,  &  qui  ref!ent  affu- 
jettis  ï  ce  gouverncntent  par  cette  feule  convention ,  que  le  Ibuveraia  les 
reçoit  membres  de  l*£tat,  à  condition  qu'ils  lui  obéiront. 

Ces  deux  conventions  générales ,  ces  engagemeiis  réciproques ,  l'obliga- 
tion étroite  &  tes  devoirs  qui  en  réfulteot  ,  ne  font  rien  moins  que  des 
fidions  chimériques,  &  de  vagues  fuppoHtions;  il  efl  trés-diffîcile  à  la 
vérité,  ou  pour  mieux  dire,  il  efl  impoifible  de  raconter  hinoriquement 
l'origine  des  gouveroemens,  &  de  dire  quels  faits  fe  font  paffés  précifément 
ï  leur  formation.  Mais  il  fuffit  de  réfléchir  un  peu  pour  fe  convaincre  qu'a- 
vant la  naiÏÏance  d'un  Etat,  ceux  qui  l'ont  compofé,  n'avoicnt  pris  les 
UPS  avec  les  autres  aucun  des  engagemens,  où  iU  font  entrés  enfuite,  & 
qu'ils  ne  dependoient  point  en  aucune  manière,  de  ceux  qui ,  lors  de  cette 
roimatîoD ,  ionc  devenus  leurs  fouverains.  Il  efl  donc  vrai  que  cette  union 
&  cette  fountilTîon  de  volontés,  ne  pouvant  avoir  lieu  fans  l'intervention 
de»  conventions  dont  on  vient  de  parler,  il  faut  qu'iodifpenfablement  elles 
foieni  inter\'enues,  du  moins  tacitement,  dans  la  formation  primitive  des 
Etats ,  foit  monarchiques ,  foît  ariflocratiques ,  foit  démocratiques. 

Dans  un  gouvernement  où  une  feule  perfonne  cft  revêtue  du  pouvoir 
fouveraio,  l'Etal  efl  cenfé  vouloir  tout  ce  que  veut  cette  perfonne  fuppofée 
dans  fon  bon  fens,  &  tout  ce  qu'elle  f'^ît  ou  décide  concernant  ce  qui  a 
pour  objet  le  but  naturel  des  fociétés  civiles;  mais  nullement  dans  tout  ce 
qui  eu  étranger  à  ce  but.  Ainû ,  lorfque  le  roi  déclare  la  guerre,  ou  fait 
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la  paix  f  lorfquHl  s'engage  par  des  alliances  ou  conclut  des  trafres ,  tomel 
Tes  délibérations ,  toutes  Tes  a6lions  font  attribuées  à  TEtat  :  mais  TEral 
n^eft  pas  cenfé  vouloir,  ni  faire  ce  que  le  roi  fait,  ou  veut  comme  fimplal 
individu ,  en  forte  qu^il  ne  participe  à  aucune  de  fes  aâions  coofidéré  loi 
ce  point  de  vue  ;  car  il  feroit  injufle  que  dix  ou  quinze  millions  de  fujetf^ 
fuHent  cenfés  dans  Pivrefie,  parce  que  le  fouverain  de  cette  multitude  «j 
pris  trop  de  vin,  ou  qu'ils  fuilent  tous  criminels  parce  qu'il  a  commis  un' 
crime.  AinH,  l'on  dîRingue  avec  raifoa  dans  un  monarque  deux  volontés,^ 
Tune  qui  repréfente  celle  de  PEtat,  &  qui  eft  dans  le  fouverain,  la  v( 
îonté  publique;  &  l'autre,  par  laquelle  le  roi  fait,  comme  toute  autre  pcf-'J 
fonne  privée»  les  aâions  qui  lui  pUilent,  ôc  qui  n'unt  aucun  rapport  ai 
affaires  de  l'Etat/  &  qu'on  appelle  en  lui,  comme  dans  chaque  homme^ 
féparëment,  volonté  particulière. 

Toutes  les  fois  qu'abufant  de  fon  pouvoir  contre  les  intérêts  de  PEta 
même,  le  roi  fait  des  aâîons  mauvaifes,  elles  font  attribuées  à  TËtar,  pt 
cela  feul ,  qu'elles  concernent  les  affaires  du  gouvernement ,  6c  qu'elle 
font  émanées  de  la  volonté  publique  du  monarque.  Ainfi  lorfque  le  fou« 
veraio  fait  de  mauvaifes  loix,  qu'il  adminillre mal  la  jurJcc,ou  bien  qu3nâ\ 
il  établit  des  magiflrats  indignes  des  places  qu'il  leur  donne ,  ou  bien  qu'if 
entreprend  une  guerre  injure,  &c.  Dans  ces  cas,  les  fautes  du  monarque 
font  attribuées  à  l'Etat;  parce  que  ces  chofes  étant  ordonnées  par  lel 
prince  conûdéré  comme  tel,  font  en  elles-mêmes  des  aâes  publies, 
qui  par  cela  même,  font  cenfés  émanés  de  la  volonté  de. tous  les  cttoyeni 
pris  en  général. 

Mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  aâes  d'un  feul,  de  pfufîeurs  ou  raé-j 
tne  de  tous  les  citoyens,  fairs  fans  l'autorité  ou  contre  les  ordres  du  roi^l 
en  matière  d'affaires,  de  quelque  genre  qu'elles  fotent;  car  alors  tout  ce 
que  font  les  citoyens,  ne  fauroit  être  regardé  comme  la  volonté  de  l'E*] 
cat,  dont  la  plénitude  réfide  uniquement  dans  la  volonté  du  fouveraio,  d'ft^] 
prés  lequel  feul  &l  exclusivement  à  tous  autres,  l'Etat  efl  cenfé  vouloir f] 
délibérer,  fe  décider,  ordonner  &  agir.  Il  en  eft  de  même  dans  les  gou-j 
vernemens,  foit  aridocratiques ,  foit  purement  démocratiques,  où  ce  qu'on 
ou  pludeurs  particuliers  réunis  font  enfemble,  fans  l'autorité  de  raffem-' 
blée  ,  revêtue  de  la  fouveraineré ,  ne  peut  être  jamais  regardé  comme  Uj 
volonté  ou  l'aâion  de  l'Etat.  Mais,  foit  que  le  pouvoir  fuprême  foit rerotl 
entre  les  mains  du  peuple  aflemblé ,  foit  qu'il  réfide  dans  un  fénat ,  letl 
affaires  ne  fe  décident  qu'à  la  pluralité  des  voix  ou  des  fuffrages;  ï  moins] 
que  lors  de  la  formation  de  l'Etat  chacun  de  ceux  qui  fe  font  réunis  pouri 
Iscompofer,  ne  fe  foieot  expreffément  réfervé  le  droit  de  ne  tenir  compte] 
d'aucune  délibération,  qu'il  ne  l'eut  lui-même  approuvée*  quelque  grao^j 
que  pût  être  le  nombre  des  voix  qui  prévaudroient  fur  fon  avis  particu-l 
lier.  Telles  ont  été  les  conventions  des  premiers  citoyens  de  ces  Etats,  oiij 
roppofiiioo  d'un  feul ,  fufHc  pour  arrêter  toute  délibération  &  rendre  ioutill 
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l'accord  uiummede  tous  les  autres  citoyens.  Il  efl  vrai  que  dam  de  fembla* 
bles  corps  politiques,  cette  liberté  qui  pourroit  dégénérer  en  vraie  fouve* 
rainetéy  eft  retlreinte  dans  quelques  cas  ^  par  exemple,  lorfqu^il  parole  que 
c^eft  par  mauvaifc  iDtearion ,  ou  par  pure  opiniâcreré,  que  Topporant  refufe 
de  céder  à  Popioion  de  tous  les  autres;  car^  quelque  bieo  tonde  qu*il  fe 
croie,  ou  même  qu'il  puilTè  être  dans  foa  fenciment,  il  peut  être,  &  ell 
communément  chafl'é  de  TEcat,  comme  un  perturbateur  de  l'harmonie  pu- 
blique ;  quelquefois  même,  Ta^èmblée  peut  lui  infliger  de  rigoureufes  pu- 
nitions :  &  en  effet,  il  efl  d'autant  plus  répréheniible ,  que  quoiqu'il  n'ait 
pas  exprcflëment  promis  de  fe  ranger  toujours  du  côté  de  l'opinion  du  plua 
grand  nombre,  il  a*en  eu  pas  moins  obligé,  par  le  droit  naturel,  d'ac* 
quiefcer  au  feniiment  des  autres,  du  moios  extérieurement,  âc  de  fe  con- 
former au  tout  dont  il  Fait  partie. 

Au  reile ,  cène  pluralité  des  voix ,  n'ed  pas  également  dérermînée  par 
les  conftitutioDs  de  tous  les  corps  politiques,  &  tantôt,  elle  eR  fixée  ï 
U  majeure  partie  des  Tuffrages  indidinâernent ,  c'eil-3k*dire  pourvu  qu'il  y 
ait  une  feul^  voix  de  plus  d'un  côté  que  de  l'autre;  tantôt  elle  efl  limitée  aux 
deux  tierft  des  TufFrages ,  en  quelques  autres  corps  à  un  peu  au-delTus  ,  àc 
en  quelques  autres,  i  un  peu  au-deflTous  des  deux  tiers.  Mais  lorfqu'il  n'/ 
a  eu  rien  de  fixement  déterminé  à  ce  fujet ,  on  s'en  tient  à  la  pluralité 
fmiple,  quelque  petit  que  loit  le  nombre  des  voix  qui  excède  la  moitié  de 
l'atremblée  du  peuple  ou  du  fénat. 

Dans  les  cas  ou  le  nombre  des  fuffrages  e(l  également  le  même  de  parc 
&  d'autre,  l'afEiire  dont  on  traite  reHe  indécile,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un 
ou  quelques-uns  des  citoyens  fe  détachant  de  la  première  opinion  fafTe 
pencher  la  balance  du  côté  du  parti  dont  il  embralTe  le  feotimenr.  C'eft 
par  la  même  manière  de  procéder,  que  dans  les  tribunaux  de  junice,  lorf- 
que  les  voix  des  juges  font  fi  également  partagées  que  chacune  des  deux 
Opinions  en  a  le  même  nombre,  le  défendeur  eil  renvoyé  abfous. 

Il  arrive  quelquefois,  &  même  fort  fouvent,  dans  les  Etats  démocrati- 
ques, que  dans  une  même  affemblée,  il  y  a  fur  la  même  affaire  plufteurs 
avis;  dans  ce  cas,  à  ne  confidérer  que  l'équité  naturelle,  indépendamment 
de  toute  convention  ,  il  faut  diHirjguer  les  avis  qui  différent  en  roue  ab- 
folumcnr  ,  d'avec  ceux  qui  ne  différent  qu'à  l'égard  du  degré  feulement, 
mais  dont  l'un  renferme  une  partie  de  l'autre;  ainfi ,  lorfque,  par  exem- 
ple, les  uns  condamnent  à  dix  &  les  autres  à  Wngt,  il  faut  réduire  la 
condamnation  à  dix  »  puifque  dix  efl  compris  dans  vingt ,  le  plus  grand 
nombre  s  accordant  à  la  lomme  de  dix,  par  cela  même  qu'elle  efl  renfer^ 
mée  dans  celle  de  vingt. 

Prefque  toujours  ces  cas  ont  été  prévus  par  la  conftitutton  de  TEtaf, 
&  réglés  par  les  conventions  primitives  \  en  forte  que  dans  quelques  paysg 
OQ  compte  les  voix  de  chacun  i  part,  pour  donner  enfuite  la  préférence  ^ 
l'avis  qui  en  a  le  plus  ;  &  ailleurs  »  oo  joioi  cafemble  deux  ou  plufieurv 
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opinions,  qui  ont  quelque  chofe  de  diffêrent,  afin  que  ce  qu'elles  ont  de 
commun,  ayanc  prévalu  fur  une  troideme  il  ne  reHe  plus  qu'lt  les  compa» 
rer  ,  par  rapport  à  ce  qu'elles  renferment  de  diiTérent  ;  de  manière  que  celtoj 
des  dernières,  qui  fe  trouvera  avoir  plus  de  voix  à  cet  égard  »  rempoaej 
fur  tous  tes  autres  avis. 

On  vient  de  voir  quelle  efl  la  manière  dont  on  coonoit  la  volonté  de^ 
TEtat,  lorfque  le  pouvoir  fouverai a  réHde  fur  la  tête  de  plus  d'une  perfonoe;  i 
6c,  parce  que  l'on  a  dit,  il  efl  facile  de  comprendre  que  dans  cette  forme 
de  gouvernement,  il   faut  que  l'affemblée  oii  réftde  la   fouveraioeté,   foic^ 
compofée  au  moins  de  trois  perfonnes ,  attendu  l'impofnbilité ,  s'il  Tk*y  ei 
avoit  que  deux,  de   faire  pencher  la  balance  de  Tun  ou  de  l'autre  côfë,^ 
lorfque  les  deux  perfonnes  revêtues  du  pouvoir  fouveraîn ,  feroient  divifées^j 
d'opinion.  A  l'égard  du  nombre  au-defTus  de  trois  ,  t1  cR  fixé  dans  h  pUip3rx 
àes  Etats  arifiocratiques ,  par  celui  des  citoyens  qui  doivent  compofer  fe 
fénat;  il  ne  l'efl  point,  ni  ne  peut  l'être  dans  les  gouvernemens  puremeoc 
démocratiques,  où  l'aflemblée  c(ï  plus  ou  moins  confidérable,  fuivani  lo 
nombre  de  ceux  qui  y  jouifTent  des  droits  de  citoyens. 

Ainfi,  félon  les  loix  conHitutives  de  l'Etat,  le  fouverain  s'appelle  monar^^ 
^ut^  ou  fénat ,  ou  peuple  ;  &  l'on  appelle  Jhjets ,  tout  lej  refte  des  membres  ' 
du  gouvernement.    Ou  acquiert  le  titre  &  tes  droits  de  citoyen   de  deux-1 
manières;  ou  par  une  convention  expreffe,  ou  par  une  convention   taci-'j 
te  ;  on  a  vu  comment,  lors  de  la  formarion  d'un  Etat,  fe  faifoit  la  con*' 
▼ention  expreffe;  l'autre  n'en  eH  qu'une  fuite  naturelle  ;    &  en  effet,  ks 
fondateurs  d'un  gouvernement,  ne  peuvent  être  cenfés  avoir  entendu  quel 
la  grande  focsété  qu'ils  éiablifToient,  HnU  avec  eux;   mais  avoir  voulu  Ot-'| 
puler  pour  leurs   enfans  âc  leur  ponéiicé  ;   auflï  leurs  enfans  Ôc  leurs  def-* 
cendans  à  perpétuité,  tant  que  leur  famille  ne  s'expatrie  point,  jouifTeor^ 
ils  de  droit ,  en  venant  au  monde  ,   de  tous  les  avantages  &  de  tous  les 
privilèges  communs  à  tous  les  autres  citoyens;  tandis  que  de  leur  cùté  iU 
encrent  en  nailfant  aufîi ,  dans  l'obligation  de  fe  foumetire  aux  loix  du  gou- 
vernement, fans  qu'il  foie  DécefTaire  que  le  fouverain  leur  faffe  prêter  fer- 
ment de  fidélité  ;  ce  ferment  étant  compris  dans  les  engagemens  que  jâdii 
contrafterent  pour  eux  les  fondateurs  de  l'Etat,  leurs  ancêtres.  D'après  cett0 
obfervation  on  doit  ,   par  TexpreHlon  de  citoyens ,  entendre  ceux  qui  par*] 
leurs  conventions  mutuelles,  ont  fondé  l'Etat  ,  ainfi  que   leurs  fucceffcurt -] 
de  père  en  61s  :  en  forte  que  ,  par  la  raîfon  que  ce  lont  des  pères  de  fa- 
mille qui  ont  établi  les  fociétés  civiles,  c'efl  à  eux  proprement  qu'appar-- 
tient  le  nom   de  citoyen.   Quant  aux  enfans,  aux  femmes,  aux   domefH--^ 
ques  repréfentés  par  les  pères  de  famille,  on  ne  peut  leur  accorder  le  titre-' 
de  citoyens,  qu'autant  qu'ils  jouiffent  de  certains  droits,  &  qu'ils  font  fout 
la  proteâion  commune  de  l'Etat  ,  en  qualité  de  membre»  de  U  famille  < 
d*un  citoyen.   Quant  aux  étrangers,  qui  ne  font  que  pour  quelque  temps* 
dans  le  pays,  ils  n'ont  aucune  forte  de  piécGntiofi  au  ùcre,  ni  aux^drCMU' 
.de  cicoyen. 
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Outre  la  relation  générale  des  membres  d'une  fociécé  civile,  il  efl  en- 
tre les  citoyens  plufieurs  liaifons  particulières,  qui  peuvent  être  réduices  à 
deux  :  Tune  eR  celte  de  quelques  citoyens  qui  compofent  des  corps  parti- 
culiers ,  &  fubordonnés  à  l'Etat  ;  l'autre  efl  celle  de  ceux  auxquels ,  foit 
qu'ils  forment  des  compagnies,  des  chambres,  des  collfjes  ou  des  com- 
munautés ,  le  fouverain  confie  quelque  partie  du  gouvernement.  Ou  ces 
corps  font  plus  anciens  que  les  Etats,  ou  ils  exercent  une  partie  de  l'ad- 
miniflration  publique,  ou  ils  n'ont  été  formés  qu'après  la  fondation  du  gou- 
vernement. Dans  le  premier  cas ,  les  corps  particuliers  plus  anciens  que 
l'Ëtat,  font  les  familles,  dont  les  chefs  avoient  un  pouvoir  déterminé,  &c 
des  droits  fur  le  refle  des  membres  de  leurs  familles  ;  droits  qu'ils  ont  con- 
fcrvés ,  autant  quM  étoit  podlble ,  de  que  le  permettoicnc  la  nature  ,  les  lois 
&  les  coutumes  de  l'Etat*  Les  corps  fubordonnés  &  poHérieurs  ï  la  forma* 
tioa  du  gouvernement,  font,  ou  publics,  ou  particuliers.  Les  premiers  tien- 
nent leur  éiabliffement  de  l'autorité  fouveraine  *,  les  autres  fe  font  forméf 
par  des  conventions  particulières  entre  les  citoyens  ;  ou  bien  ils  dépendent 
d'une  autorité  étrangère ,  qui  ne  peut  néanmoins  avoir  dans  l'Etat  ,  plus 
de  force  que  n'en  a  l'autorité  d'un  fmiple  particulier  :  ces  corps  font  légi- 
times ou  illégitimes^  ceux  de  la  première  claffe ,  font  ceux  que  l'Etat  ap- 
prouve y  ou  qu'il  eft  cenfé  approuver  \  les  corps  illégitimes  lont  ceux  que 
l'Etat  n'approuve  ,  ni  ne  doit  approuver.  Les  premiers  peuvent  être  fort 
dangereux,  car  enfin,  qu'eil-ce  dans  un  gouvernement,  que  des  corps  im- 
médiatement fournis  à  une  puifTance  étrangère  ,  ^  laquelle  ils  ont  juré  une 
obéiffàoce  avetrgle,  une  foumilTîon  illimitée^  Qu'efl-ce  que  des  corps -qui 
ont  un  régime  tout  différeni  de  celui  du  refle  des  citoyens,  des  loîx  parti- 
culières ,  des  ufages  qui  ne  font  point  ceux  de  la  focidté  qui  les  tolère,  & 
qu'ils  accablent  par  leur  nombre  ,  leurs  biens  toujours  croilTant  ,  &  leur 
profonde  inutilité.  Aufîi  peut-on  appeller,  avec  blende  laraifoo,  auffi  ce» 
corps  illégitimes.  Toutefois  ù  la  corruption  des  mœurs  étoic  venue  au  point 
qu'il  n'eziflat  plus  dans  un  gouvernement  aucune  trace  de  religion.  &  que 
plafîeurs  perfonnes  zélées  s'affemblaffent  pour  s^nflruire ,  s'édifier  tes  unes 
les  autres,  6c  fans  caufer  aucune  forte  de  trouble,  faire  leurs  exercices  de 
dévotion  ^  ces  afîemblées  ne  feroient  trés-afTurément  rien  moins  qu'illégi- 
times; de  même  que  celles  qui,  dans  un  temps  d'ignorance  6c  de  barbarie, 
feroient  formées  par  des  perfonnes  qui  conféreroient  eofemble  fur  les  fcîen- 
ce»  &  les  beaux-arts.  On  divife  enfin  les  corps  fubordonnés  en  réguliers  & 
irrcguliers,  les  premiers  font  ceux  dont  tous  les  membres  font  unis  par 
quelque  convention  ;  les  autres  font  ceux  dont  l'union  entre  les  membres 
con/ifte  dans  un  fimple  accord,  qui  ne  renferme  aucun  eng;:gement  ;  union 
formée  par  le  même  deGr  ,  qui,  commun  Si  plufieurs  perfonnes,  les  en- 
gage ï  agir  de  concert ,  tels  que  font  l'efpoir  du  gain ,  Tambiiion  ,  le 
ûiixr  de  la  vengeance,  6c, 

Lgs  corps  léginmes  ont  des  drcnts  déterminés  &  un  certain  pouvoir  fur 
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Jes  membres  qui  les  compofent  \  mais  ce  pouvoir  &  ces  droits  doivent 

abfolument  être  fîxés  par  le  fouveraîci ,  ou  du  moias  évidemmeoi  conniu 

&  approuvés  de  lui;  de  manière  que  les  fupérieurs  de  ces  corps  ne  puif- 

fent  rien  Faire  ni  prétendre  au  préjudice  du  gouvememeoc  :  car  s'il  en  étoic 

autrement ,  ces  corps  qui  d'ailleurs  font  prefque  tous  fi  fore  onéreux  ,  for* 

nieroient  dans  TEiac   autant   d'Etats  diflinâs ,  ce  qui  feroit  le  plus  grind 

|tna1  qu'un  gouvernement  pût  recevoir;   mal  qui   biencôt  sMcendant    &  fe 

I communiquant  de  proche  en  proche,  diviferoit  les  citoyens,  les  foudrat* 

iroic  è  l'autoriré  fouveraine  ;  Ôi  aux  douceurs  de  l'harmonie  générale,  fubf- 

titueroit  la  confufîon  de  l'anarchie.  C'efl  malheureufement  ce  qu'on  n'a  vu 

[que  trop  fréquemment  arriver;  &  qui  ne  fait  que  c'a  été  toujours  du  feÎQ 

|ae  ces  corps,  en  apparence  fournis  au  iouverain  de  l'Eiar,  mais  plus  réel* 

lement  alfujettis  aux  ordres  d'une  puifTance  étrangère  ;  qui  ne  fait  que  c'cft 

;  du  fein  de  ces  corps  qu'efl  toujours  parti  le  feu  de  la  fédidon ,  du  troU'* 

[bic,  du  défordre! 

A  l'égard  des  corps  illégitimes,  tels  que  font  les  filoux  aflbciés,  les  ban- 
ides  de  voleurs,  les  gueux,  les  brigands,  les  corfaires,  &c.  ces  fbciétés  dan- 

Î^ereufes  font  malheureufement  fore  oombreufes  ,    &  comprennent  routes 
es  lîaifons  formées  par  les  citoyens,  fans  le  confentement  du  fouveraia  , 
I  &  contraires  au  but  de  la  focieté  civile.  Ces  alTbciatîons  ont  diverfes  dé- 
I  nominations ,  fuivant  la  nature  de  l'allàire  ou  des  affaires  dont  elles  s'oc* 
cupent;  tantôt  on  les  appelle  cabales  ^    tantôt     faàlons  ,  tantôt  conjura-' 
I  tions ,  6cc. 

Les  fbnâioos  particulières  des  citoyens  revêtus  de  quelque  emploi  ptz- 
iblic,  les  lie  plus  étroitement  au   fouverain  que  le  refle  des  fujets.  Suivant 
la  nature  des   emplois  quMs  exercent,  ils  font  appelles  ou  minijircs  ,    ou 
\  officiers  publics  ^  ou  magi/Iraes  ;  Se  ils  différent  cfTentielIcnieot  des  miniflre< 
kou  otHciers  particuliers  du  fouverain ,  6c  qui  ne  lui  font  attachés  ,  &  ne  fe 
[fervent  que  comme  ils  ferviroient  tout  autre  particulier.  Quant  à  ceux  qu'il 
emploie  en  fa  qualité  de  prince,  il  confie  aux  uns  une  partie  du  gouver- 
^sement,  en  laquelle  ils  repréfentent  la  perfonne  même  du  fouverain  ,  fouf 
le  nom  de  minières  publics.  Les  autres  font  chargés  de  Texpédiiion  &  de 
l'exécution  des  affaires  publiques.  Au  nombre  des  mini()res  publics  font  les 
régens  du   royaume  pendant  ta  minorité  des  rois  ,    ou  lorfqu'ils  font  cap- 
tif ,  ou  lorfqu'ils  tombent  en  démence;  les  gouvernemens  des  provinces, 
des  villes  ,  des  diflriâs;  les  commandans  d'armée,  foit  de  terre,  foit  de 
mer  ;  les  întendans  des  fînances  ;  les  préfidens  des  cours  de  juflice  y  les  am* 
bafladeurs  ou  envoyés  auprès  des  puiflànces  étrangères,   &c.  ;  les  minières 
chargés  de  l^expédition  &c  de  l'exécution   des  affaires  publiques  ,    font  les 
fecrétaires  ;  les  receveurs  des  deniers  publics  &  des  revenus  de  l'Etat ,  let 
foldatfi ,  les  ofHciers  lubalteroes^  tout  ceux  qui  préte&t  leurs  bras  à  Vexé^ 
8UÛ0D  de  la  juilice,  &c. 
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De  Voriginc  &  des  fondcmcns  de  la  fouvcraintté. 
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\Jn  X  dit  dans  le  $.  premier  de  ce  livre,  commeDt  les  conventions  gë- 
nérales  qui  forment  l'Etat  produifent  aufH  la  fouveraioeté  ,  qui,  comme 
on  l'a  expliqué ,  réfulce  immédiatement  des  conventions  humaines.  Toute- 
fois 

"F 

fongé   à  former  l'étabUfTemeut  des  fociéiés  civiles  qu'en  conféquec 

confeits  de  la  droite  raifon  qui  leur  a  fait  connoitre  combien  un  tel  ëia- 
bliHement  feroic  eiTentiel  au  maintien  de  la  tranquillité ,  de  Tordre  &  de 
rutilicé  du  genre-humain  \  Dieu  feul ,  auteur  de  la  droite  raifon  ou  de  la 
loi  naturelle  ,  a  pu  leur  infpirer  l'idée  &  le  défir  d*un  tel  établifTement  \ 
d*oà  il  fuît  que,  fondateur  des  fociétés  civiles.  Dieu  ell  auâi  Tauteur  du 
pouvoir  (ouverain ,  fans  lequel  il  ne  pourroit  y  avoir  de  telles  fociétés.  C^efl 
donc  à  jude  titre  que  les  rois ,  &  les  chefs  ^cs  nations ,  revêtus  de  la  fou» 
veraineté ,  font  cenfés  établis  par  la  divinité  même  ,  &  regardés  comtiA 
les  lîeutenans  de  Dieu  fur  terre ,  non-feulement  parce  que  c'eft  en  confé- 
quence  de  la  droite  raifon  qu'il  a  fondée,  que  les  hommes  les  ont  établis; 
mais  en  ce  fens  encore,  qu'en  venu  du  pouvoir  dont  ils  font  revêtus,  à 
l'exemple  de  Dieu  qui  maintient  l'ordre  dans  l'univers ,  ils  maintiennent 
dans  les  Etats  fur  leiquels  ils  régnent,  le  bon  ordre,  la  paix  âc  l'harmo* 
nie,  beaucoup  mieux  que  ne  pourroit  le  faire  la  loi  naturelle  feule,  &  le 
refpeél  des  hommes  pour  fon  auteur ,  attendu  que  cette  loi  naturelle  n'a 
pas  une  force  coa^ive  préfence  &  fcnfïble  comme  les  rois  dont  Pautorité 
foutenue  par  des  forces  fuffifantes ,  contient  par  la  crainte  des  peines ,  qui-» 
conque  oferoit  troubler  le  repos  de  PEtar. 

Ces  réflexions  fuiTifeot ,  &  leur  jufleife  doit ,  ce  femble ,  nous  difpenfer 
d'eximiner  fi  la  fouveraineté  vient  immédiatement  de  Dieu,  comme  Tont 
foutenu  quelques  écrivains  ,  qui  ont  fort  ridiculement  prétendu  que  fi  les 
Etats  fe  (ont  formés  par  des  conventions ,  il  n'y  a  eu  que  Dieu  qui  ait  pu 
conférer  immédiatement  ce  pouvoir  fouveraio  \  en  forte  que  les  peuples  qui 
fe  choififTent  un  roi ,  ne  le  revêtent  pas  pour  cela  de  l'autorité  fupréme  ; 
mais  ne  font  que  déngner  celui  auquel  le  ciel  doit  ia  conférer.  S'il  y  a 
beaucoup  de  piété  dans  cette  manière  de  raifonner ,  il  faut  convenir  aulli 
qu'elle  ell  étrangement  abfurde  :  car ,  outre  qu'il  y  a  un  pouvoir  tout  aurïî 
louverain  dans  Tes  républiques  que  dans  les  monarchies ,  &  que  et  pou- 
voir vient  àes  hommes  &  ell  immédiatement  conféré  par  eux  :  qn'efl-ce 
d'ailleuis  que  cette  diflinflion  entre  les  rois  choiAs  par  le  peuple,  <&  ces 
mêmes  roi5  que  l'on  fuppofe  revêtus  par  le  ciel  de  la  puiffance  fouveraine? 
£ft-ce  que  des  l'inflant  qu'un  homme  efl  élu  fouverain,  il  a*a  pas  toute  la 
force  &  toute  Tautoriié  requifc  pour  exercer  la  fouveraioeté  ?  Sans  douie , 
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les  auteurs  &  les  défenfeurs  de  cette  opinion  regardent  la  majeflé  fouve*- 
raine  ,  comme  une  fubflance  ou  un  mode  qui  exifle  indépendamment  de 
rëtablifTemenc  de  ceux  qui  en  font  enfuice  revêtus.  Mai^  comment  peut-on 
concevoir,  ce  mode  exiliant  fans  fujet  ^  Ces  quefiîons  font  ridicules,  &  il 
y  a  d^autant  plus  d'inutilité,  fi  ce  n^efl  de  folie,  à  chercher  la  caufe  du  pou- 
voir fouverain,  coofidéré  par  ab/lraflion  ,  qu'il  ne  peut  exifler  que  dani 
celle  ou  telle  autre  perfonne  en   particulier. 

Quelques  autres  auteurs  ont  foutenu  que  ce  font  les  guerres  qui  ont  pro- 
duit le  gouvernement  civil.  Cette  propofuion  n*éft  exaâe  qu'en  un  fens; 
car  il  eïl  très-vrai'èmblable  qu'originairement ,  ce  fut  daus  la  vue  d'arrêter 
Jes  violences  que  l'injuftice  armée  commettoit,  &  pour  fc  mettre  à  l'abri 
des  vexations  des  méchans,  que  les  pères  de  famille,  qui  jufqu'alors  avoient 
vécu  réparés  Si  dans  l*état  d'indépendance,  fe  réunirent  pour  former  de* 
fociétés  civiles  :  il  efl  encore  très-vrai  que ,  poflérieurement  ï  cette  pre- 
miere  réunion ,  bien  des  empires  fe  font  formés  ,  &  fe  font  accrus  par 
les  conquêtes.  Mais  il  efl  faux  que  ce  foient  précifément  les  guerres  qui, 
par  elles-mêmes ,  ayent  produit  le  pouvoir  fouveraio.  Car  ces  guerres  étoienc 
^ites,  fans  doute  ,  par  des  armées ,  &  celles-ci  ne  pouvoient  attaquer  qu*au* 
ptravant  elles  ne  fe  fuffent  volontairement  foumifes  à  la  conduire  d*ua 
chef,  dont  l'autorité  a  dû  par  conféquent  précéder  les  guerres,  Qujnt  à 
ceux  qui  furent  fubjugués  par  cette  armée,  très-certainement  le  vainqueur 
n'eut  fur  eux  aucune  autorité  légitime ,  que  lorfque  par  quelque  conven- 
tion, ils  fe  furent  obligés  ^  lui  obéir;  d'où  Ion  voit  qu'en  aucun  cas,  U 
guerre  n'a  pu,  dans  l'origine,  produire  le  pouvoir  fouverain. 

On  demande  fi  ,  fuivant  une  opinion  fort  répandue ,  l'autorité  des  perec 
de  famille  a  pu  originairement  être  érigée  en  ibuveraîncté  ?  On  a  dit  ail- 
leurs ,  que  le  pouvoir  paternel  ne  regarde  que  l'éducarion  des  enfaos  ,  de 
que  le  pouvoir  des  maîtres  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  concerne  les  aifaires  do- 
mciliques  :  maïs  il  faut  avouer  au(Ii  que  cela  n'empêche  point  que  l'an* 
torité  des  pères  de  famille,  n'ait  pu  être  élevée  jufqu'i  la  fouveraineté , 
fans  qu'il  ait  été  néceHaire  que  Dieu  produisit  un  nouveau  pouvoir ,  ainit 
que  quelques-uns  l'ont  avancé.  £t  en  effet ,  que  l'on  fuppofe  dans  ce^  prc* 
fniers  temps ,  un  père  qui  ,  ayant  un  grand  nombre  d'enfans  &  une  main* 
tude  d'efclaves ,  émancipe  les  premiers  &  affranchiffe  les  autres ,  ï  cotidl- 
tion  que  vivant,  chacun  d'eux  en  particulier,  ëi  en  familles  féparées ,  ils 
refleront  fournis  à  fon  gouvernement ,  en  tout  ce  qui  intéreflèra  leur  fa* 
reté  commune;  n'eft-ce  pas  lï  une  vraie  fouveraineté ?  N'en  eft-ce  pas  le 
rang,  la  dignité  ?  Et,  fi  ce  père  de  famille  a  des  forces  fufHfantes,  &  telles 
qu'elles  font  néceffaires  au  but  des  fociétés  civiles;  qui  doute  qu'il  ne  foie 
revêtu  du  pouvoir  fouverain  dans  toute  fa  plénitude?  Si  du  confentemenc 
de  fes  enfans  il  défigne  fon  fucceffeur,  avant  que  de  mourir;  n'eft-il  pas, 
évident  que  fes  dilpofitions  devront  être  fuivies?  S'il  meurt  fans  avoir  oif- 
pefé  de  îoa  autorité ,  il  y  aura  un  interrègne ,  pendant  lequel  les  enftnt 

raHcmbléi , 
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raiTembl^f,  feront  libres  de  régler,  d'un  commua  accord,  la  forme  du 
gouvernemenc ,  &  tout  aulH  libres  de  revêtir  du  pouvoir  fouverain ,  celui 
d'eotre  eux  quMs  jugeront  à  propos  de  choifir,  ou  méq^e  ua  étranger, 
i*lls  raiment  mieux. 

Par  h  même  rùfon ,  un  prince  revêtu  de  la  majeflé  fouveraine,  peut 
conférer  la  dignité  royale  à  une  per£ooDe  qui.étoic  dans  (a  dépendance  »  en 
le  dépouillani  de  tout  le  pouvoir  qa*il  avoit  fur  elle  :  ainû  ,  un  roi  peut 
décharger  fon  vafTal  des  engagemons  de  ce  dernier,  6c  confemir  que  dé- 
formais il  pollede  i  litre  dv  louveraineté  les  terres  qu'il  avoic  en  fief^  ou 
bien ,  donner  à  Ion  fujet  une  province ,  fans  s'y  réferver  aucun  droit  :  alors 
les  habitan«  des  terres  féodales* ou  de  cette  province,  déchargés  de  l'obéif- 
lance  qu'ils  dévoient  au  feîgneur  principal ,  deviennent  les  lujecs  du  nou- 
veau fouverain,  en  vertu  du  même  confenrement  qui  les  avoit  fournis  au 
premier  poircHeur  de  l'autorité  fouveraine.  Enfin ,  il  eft  également  de  prin- 
cipe, quun  peuple  qui  fe  choitlt  un  roi ,  ou  qu'un  roi  qui,  conformément 
k  ta  cooAituùon  de  TEtac,  réfigne  fon  royaume  à  un  autre,  lui  confère 
vé^'itablement  pxr  cet  a^c,  l'autorité  fouveraine  aulli  entière  qu'il  la  poflé- 
doit  lui*méme. 

A  qui  appartient  le  droit  de  donner  le  titre  de  roi  ,  les  marques  de  la 
dignité  royale  ,  ou  celles  d'un  pouvoir  fouverain  ,  indépendant  àc  attaché 
2  une  fevife  prrfonne  ?  On  a  dit  que  ce  droit  appartenoit  au  peuple ,  foie 
lors  de  la  formation  d'un  Etat»  toit  lorfque  l'ancienne  forme  du  gouver- 
nement vient  à  changer.  On  ajoutera  ici,  que  le  prince  élu  par  lu  peuple, 
jouit  11  légitimement  du  pouvoir  fouverain,  que  pour  agir  en  roi,  &  en 
prendre  le  titre  &  les  marques ,  il  n'a  befoin  ni  du  contentement  des  rois 
étrangers,  ni  de  celui  des  Ecais  voiHns;  quelque  peu  confidérable  que  puide 
êire  d'ailleurs  le  pays  fur  lequel  il  règne  ;  attendu  que  le  mot  royaume , 
DC  coropoae  point  une  étendue  déterminée  de  terrain  ,  ni  tel  ou  tel  autre 
nombre  de  fujets,  mais  (eulemeni  une  forme  particulière  de  gouvernement. 
Au  reHe,  il  faut  toujours  obferver  que  Ci  un  prince,  qui  veut  devenir  roi, 
dépend  d'un  fupéneur,  il  ne  le  peur,  que  lorique  ce  fupcrieur  l'a  déchargé^ 
lut  &  tout  ceux  des  terres  féodales,  des  engageniens  auxquels  ils  étoienc 
Icnas  envers  lui.  P^  la  même  raifon,  le  polTefTeur  d'un  fief  fervant  ,  ne 
peut  s'ériger  en  roi,  fans  te  confentement  de  Ton  feigneur;  encore  méme^ 
avec  cette  approbation ,  s'il  refle  toujours  vaCfal ,  fa  dépendance  ternira 
en  lui  la  dignité  royale. 

On  fait  que  jadis  le  fénat  de  Rome  donnoic  aux  princes  qu'il  vouloic 
honorer,  le  titre  de  roi  &  d'ami  du  peuple  Romain  :  le  fénai  pouvoit 
donner,  fans  doute,  ce  ticrc  aux  princes  auxquels  il  avoit  conféré  la  dignité 
royale,  comme  ^  ceux  fur  les  royaumes  defquels  i(  avoit  acquis  quelque 
droit  de  fupériofité  :  mais  c'étoit  une  grande  injuHïce  de  prétendre  que 
les  pHDcet  qui  oVtoîerc  redevables  en  aucune  manière  au  fénac  de  Rome, 
ni  dont  les  royaumes  oc  dépendoient  en  quoi  que  ce  fut,  du  féna{,duâeac 
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fe  fcniir  honorés  de  ces  titres,  les  follicicer  &  les  recevoir  avec  rccdftnoîl 
fance.  Len-  papes  ont  éié  bien  plus  iDJaHes  &  quelquefois  bien  ridicules^ 
eux  qui  ,  n'ayat^r  ni  par  le  droit  divin  ,  ni  par  le  droit  humain  ,  aucune 
fonc  de  puiii'ance  fur  le  temporel  des  Etais ,  fe  font  arroges  le  pouvoir 
de  difpofer  en  maîtres  des  Etats  libres  &  indépendans  de  l'Europe  \  & 
qui  ,  de  prétention  en  prétention,  ont  ëtë  jufqu^Sk  fe  croire,  ou  au  moins 
^  vouloir  pertuader  qu'ils  avoicnt  réellement  le  droit  de  difpofer  au  gré  de 
leur  caprice,  de  don-ier,  céder  ou  vendre,  comme  ils  le  jugeoienc  \  pro- 
pos ,  les  royaumes  &  les  empires  non-feuleinent  de  l'Europe  ,  mab  des 
quatre  parties  de  la  terre.  Il  a  été  un  temps  ou  quelques  peuples  abrutis 
par  la  fiipcfiflition  adoptèrent  cette  folle  &  moaHrueufe  opinion  ;  il  paroit 
qu'on  eft  bien  revenu  de  ce  délire. 

§.     I  V. 
Dts  parties  de  la  Jouveraineté  en  général  »  6  de  leur  lialfon  naturelle. 

xj  uoiQUR  fimple  &  indivifible  ,  la  fouveraineté  eft  compofée  néanmoi/ 
de  plusieurs  parties ,  qui ,  pour  être  de  différente  nature ,  &  pouvant  fub 
iîfler  chacune  féparémcnt,  doivent  cependant  erre  réunies  en  h  même  per*' 
fonne,  ou  du  moins  émaner  d'elle  immédiatement,  pour  qu'elle  puifle  être 
cenfée  véritablement  revêtue  du  pouvoir  fouverain.  Ces  différentes  parties 
(ont  ta  puiffance  légifiative,  ou  celle  d'établir  des  règles  générales  oc  per- 
pétuelles ,  qu'on  nomme  hiz ,  &  par  lefqMellcs  chacun  cfl  inflruit  de  ce 
qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les  cîrconflances  de  la  vie  ;  U 
puiflânce  coerciiive  ou   celle  d'infliger  des  peines  ,   ou  de  punir  ceux  qui 
défobéiffent ;  en  un   mol  le  pouvoir  du   glaive,  le  plu-,  étendu,  fans  doute, 
&  le  plus  fort  qu'un   homme  piiiffe  avoif  fur  d'autres  hommes  ;  le  pouvoir 
judiciaire,  qui  conlifleà  connoître  des  difféicns  fuivenus  entre  les  citoyens/ 
à  les  décider,   i  examiner  les  accufations  partécs  contre   quelqu'un,  & 
punir  conformément  aux  loîx  ceux  qui  font  convaincus  de  les  avoir  vîol^ 
Le  droit  de  déclarer  la  guerre,  ou  de  faire  la  paix,  d'affembler  Si  d'arme 
les  citoyens,  ou  de  lever,   en  leur  place,  d'autres  troupei;   de  cotidur 
des  traités  ,  1k  de  faire  des  alliances  t'ont  aufll  des  parties  de  U  fouverai 
ueté,  de  même  que  le  pouvoir  d'ttablir  des  miniftics  pour  l'adminiflratioi 
des  affaires  de  l'Etat,  éi  des  magillrats  fnbatiernes  pO!>r  examiner  &  jagt 
les  démêlés  des  ciroyens,  des  généraux  pour  commander  les  armées,   de 
employés   pour  la  percepûon  des  revenus   de  l'Eut ,  d'autres  pour  l'admi 
niflration  des  finances,  &c.   Le  droit  d'établir  des  fubtldc-  &  de  merne  dt 
impôts  fur  les  marchandifes  qui  entrent  ou  qui  foneni   du  pays  ,  ou  bic 
de  retenir  une  partie  des  chofes  qui  fe  confumtnt  :  enfin  ,  c'eft  encore  ur 
partie  de  la  fouveraineté,  que  le  droit  d'examiner  la    'oârinc  qui  s'enfeigr 
daos  PEcar,  &  d^y  profcrire  celle  qui,    par  Ton  oppoûtion  ii  U  doâiû 
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dominante,  pourrost  caufer  des  troubles  6c  fufcîcer  des  défordres,  pir  la 
,àivctCité  des  opinions,  &  l^âpreté ,  ou  H  l'on  veut,  le  fanatifme  inlcpara* 
ble  des  dtfpuies  de  conttoverfe.  D^ailleurs,  quoique  coûtes  les  forces  hu'* 
maines  ne  puiffeDC  détruire  la  libené  interne  èc  naturelle  de  la  volonté  ,  & 
que  Tautorité  des  rois  ne  puilTe  jimais  s'étendre  jufques  fur  la  confcience, 
cependant  c^efl  à  eux  feuls  qu^l  appartient  ,  Ôc  du  devoir  même  de  qui 
il  td  d'empêcher  que  la  diveriîié  des  doârioes  ne  caule  aucua  préjudice 
à  l'Etat. 

Telles  font  ea  général  les  parties  de  la  fouveraioeté  ;  elles  font  fi  intî* 
«aemenc  liées  eutre  elles ,  que  les  fuppofer  féparémcni  encre  les  mains  de 
diffîérentes  perfonnes,  c'efl  en  même-temps  iuppofer  un  Etat  irrégulier  Ôc 
un  pouvoir  fouverain  fort  borné ,  &  même  fans  nulle  puiffance  à  quelques 
égards.  En  effet  ,  que  l'on  fuppofe  pour  un  inAant  que ,  dans  le  même 
.gouvernement f  le  pouvoir  légillarif  apparcienne  à  une  perfonne,  6i  le  pou- 
voir coaÛifli  une  autre  ;  il  s'enfuivra  indîfpenfablemem  que  le  premier  de 
ces  deux  pouvoirs  ,  fera  tout-à-fjit  inutile  ,  puifqu'il  ne  pourra  être  effi- 
cace ^  car  qu'e(t-ce  que  la  puiffance  de  faire  des  loix,  deflituée  de  celle 
de  les  faire  exécuter?  &  fi  ce  dernier  pouvoir  a  feui  &.  exclufivement  te 
droit  de  connoUre  &c  de  juger  de  la  manière  dont  il  doit  employer  fea 
fsrces,  qtie  deviendra  le  pouvoir  lëgiilaiif?  Ne  faut-il  pas  qu'il  s'évanouide 
âc  fe  perde  dans  la  puilfance  coaft^ive  ?  II  nVft  pas  plus  pollîble  de  féparer 
de  la  (ouveraineté  le  pouvoir  de  fkire  la  paix  ÔC  la  guerre ,  ni  celui  d'éta- 
blir des  impôts.  Car  u  le  fouverain  ne  poffécioit  pas  ces  diverfes  parties  , 
comment  pourroîe-il  contraindre  les  citoyens  à  prendre  les  armes ,  même 
pour  défendre  l*Ëtat?  comment  pourroû-il  les  contraindre  à  contribuer  aux 
dépenfe^  néceffaires,  foit  en  temps  de  paix,  foie  en  temps  de  guerre?  Et 
Vil  n^avoit  pas  le  pouvoir  de  f^ire  la  guerre  éc  la  paix ,  de  quelle  utilité 
lui  fcToit  celui  de  faire  des  traités  &  des  alliances^  De  même,  sll  n*«voit 
pas  le  pouvoir  d'établir  des  magtilracs  fubalternes ,  pour  rendre  la  juilice 
aux  citoyens  en  Ton  nom  \  ces  magiArats  feroient  donc  fouverains  en  cette 
partie,  ou  bien  ils  dcpcndroienr  d'an  autre  pouvoir  fouverain  qui  les  auroîc 
érablls,  &  en  ce  cas,  il  y  atuoic  dans  un  même  Etat  deux  puiffances  fu- 
prémest  Quant  au  droit  dVxamîner  les  do<5lrine3  qui  font  enfeignées  pu- 
bliqucmenti  û  le  fouverain  i/en  jouiffoic  pas  feul  :  alors  ce  féroii  un  autre, 
6e.  il  en  arriveroit  inévitablement  des  défordres  qui  ne  pourroieot  manquer 
de  caufer  la  ruine  de  l'Etat  même.  Car  enfin,  It  en  même  temps  que  le 
piince  ordoniieroit  une  chofe  fur  peine  de  mort  naturelle,  rexami/iateor 
des  domines,  ne  manquoit  pas,  fuivant  IVfage,  d'ordonner  précifémtci  le 
contraire,  fur  peine  de  damnation  éternelle;  qui  eH-ce  qui  dccidcroit  fur 


deux  ordres  aulfi  direâemeat  oppofés?  Le  fànattfme,  fan*  cooeredic ,  comme 
Vcxpécience  ne  Ta  que  trop  prouvée  Et  ddà  il  s'c 
la  fubvcrfion  de  l'Etat. 


('eoluivroit  îoévitablemeoc 


On  convient  à  la  vcritd,  qu'il  cd  poflible  de  concevoir  ces  diverfes  par- 
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ties  de  1i  fouveraineté  fëparées ,   &  coaRâes  ,    dans  un   Etae  irrégulîer ,  k\ 
diverl'es  perfonnes  ou  â  divers  corps ,  en  vertu  des  conventions  faites  lors 
de  la  formation  du  giuverncment  ;  tel  que  fut  jadis  telui  de  Lac^émonci 
où  les   rois  écoient   lubordonnés  aux   ^phores,  ou  au  Japon,    où  autrefoUJ 
l'empereur  n'avoir  qu'autant   de  puiffance  que  le  grand-prÔtre,  qui  ne  (*«■ 
croyoic  jamais  ailëz  puifT^nr ,  vouloit  bîtro  lui  en  communiquer  :  mais  on 
conçoit  fore  aifémenc  aufU  que  dans  de  tels  Erars,  la  concorde  ne  peut  fe| 
inainienir  qu'autant  que  tous   Tes  co-poflefl'eurs  du  pouvoir  fouverain  ingo- 
ront  à  propos  de  concourir  au  bien  public  ^  mais  qu'auffitèt  qu'il   kVIeverl 
quelque  difFention  entr'eux ,  ce  qui  ne   peut  tarder ,  l'Etat  fc  remplir& 
faâioos,  &  fera  déchiré  par  la  guerre  civile. 

5.    V. 

Dts  diverfis  formes  de  gouvernement. 

HiN  gëoéral,  c'efl  par  les  loix  coaflitutives  des  gouvernement  que  l'ottJ 
connoîr  fa  forme  :  quelque  bien  détermin-^e  cependant  qu'elle  foii,  il  arriva) 
quelquefois  que  dans  l'adminiflration  a^iielte  de  tel  ou  de  tel  autre  Ëtar» 
on  s'éloigne  de  la  manière  propre  &  naturelle  qui  convient  ^  fa  coûiluu*^ 
tion  ;  c'eil  ainfi   que  dans  les  démocraties  le  peuple  charge  quelques  P^^i 
fooDCs  de  l'examen  6c  de  la  déciHon  de  certaines  affaires  publiques  ifc*-. 
importantes;  de  manière  que,  relativement  i   cette  partie,  lEtai  paroli 
régi  par  les  loix  ariftocratiques  ;  mai?  ce   chingement  ^  comme   too»  ceux 
de  cette  efpece ,  ne  clungenc  rien  au  fond  ,  &  n'empêchent  point  que  la 
forme  du  gouvernement  ne  foîr  toujours  la  même  ;  attendu  que  ces  per- 
fonnes chargées  par  le  peuple  d'une  partie  de  radminiffrarion,  ou  de  qjcj- 
ques  affaires,  n'ont  point  du  tout  un   pouvoir  propre  de  gouverner;  mail 
feulement  un  pouvoir  étranger  &  précaire,  dont  elles  font  dépouillées  aullt- 
i6t  que  la  même  afTcmblée  qui  leur  en  a  confié  l'exercice,  juge  ^  propo* 
de  le  reprendre. 

11  eft  bort  d'obferver  encore,  que  la  plupart  des  auteurs  qui  fe  font  occu- 
pes de  cette  importante  matière,  n'ont  vu  6i  diHinguë  fur  la  terre  qoetfoû 
différentes  formes  de  gouvernement ,  qu'ils  ont  appelle  formes  iimplcs , 
corps  politiques,  ou  Etats  réguliers,  &  que  toutes  les  fociétcs  civile*  qu'iU 
ont  trouvé  s'écarter  de  cette  fimplicité  de  forme,  ils  les  ont  défignées  par 
le  Dom  de  corps  politiques ,  ou  Etats  mixtes.  Ces  écrivains  oe  fcroieût 
point  tombés  dans  cette  erreur  ,  qui  le?  a  cnaainés  danç  beaucoup  d'au- 
tres, s'ils  eufïent  obfervé  qu'en  politique,  de  même  qu'en  morale  de  eo 
phyfique,  il  eft  des  chofes  qui  font  de  leur  nature,  irréguliercs,  &  que, 
comme  tous  les  hommes  qui  fe  font  conflruit  des  maifons,  n'ont  pasluiW 
les  règles  de  l'architeâurc ,  de  même  tous  les  fondateurs  da  Etats ,  n'ont 
pat  fuivi  la  (implicite  de  Tuoe  des  trois  formes  des  gouvernexneot  rc'guliersi 
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que  quelqun-uns  d'entr'eux  paroiflent  même  avoir  ignorées  :  aufTi  efl-il 
quelques  Etats  qui  sVcartent  également  de  ces  formes ,  &  auxquels  on  ne 
peut  que  donner  le  nom  de  gouVernemens  rrrëgulîers.  Enfin  ,  il  eft  auflî 
des  corps  poliriquesqni  fonr  conipofés  de  plufieurs  Erats  parfaits  ,  &  que  par 
une  ircs-grolTiere  mtprife  quelques  écrivains  ont  pris  pour  un  feul  Etat.  Ces 
fortes  de  gouvernemens  doivent  encore  être  diftingués  des  autres;  des  réga- 
liers,  parce  qu^ils  fooc  moins  (impies ,  &  des  irrégulîers,  parce  quM  n'eft 
pas  vrai  que  leur  forme  renferme  aucune  irrégularité. 

Un  Etat  dont  tous  les  citoyens  en  général  ,  de  chacun  en  particulier, 
font  gouvernés  par  une  feule  volonté,  c*eft-à-dire ,  dans  lequel  le  pouvoir 
fouverain,  fans  être  divifé  ni  imparfait»  s'exerce*  par  une  feule  volonté, 
dans  toutes  les  parties  &  dans  toutes  les  affîires  de  PEtat  :  voili  quel  eft 
le  modèle  des  gouvernemens  réguliers.  Il  y  en  a  de  trois  fortes,  fuivant 
les  trou  difTérentes  formes  dont  ils  font  fufceptibles.  Ceux  où  la  fouvcrai- 
neté  rëfide  dans  Taffemblée  générale  de  tous  les  citoyens ,  en  forte  que 
chacun  y  a  droit  de  fufFrage,  font  les  gouvernemens  démocratiques  ;  Ci  le 
pouvoir  fouverain  eft  entre  les  mains  d'une  chambre  ou  d'un  confcil,  cora- 
pofé  feulement  de  quelques  citoyens  choifis  ;  alors  c'efl  une  ariftocratie: 
enfin  (î  la  fouvcraineté  réfide uniquement,  pleine,  entière, &  excîufivement, 
fur  la  lôtc  d'une  feule  perfonne;  c'eft  une  monarchie.  Le  fouverain  a  donc, 
fuîvant  la  forme  du  gouvernement ,  différentes  dénominations;  dans  le  pre- 
mier des  Etats  dont  on  vient  de  parler,  c'efl  U  peuple;  dans  le  fécond, 
ce  font  Us  principaux  de  VEtat  ;  dans  le  dernier  c'eft  U  monarque ^  ou 
k  roi. 

Il  ne  faut  jamais  juger  de  la  bonté  des  chofes  par  leur  ancienneté;  ît 
y  a  fort  tong-remps  que  l'on  s*efl  convaincu  par  de  triflei  expériences, 
des  inconvéniens  inféparablement  attachés  )i  la  démocratie;  cependant,  il 
n'en  eft  p3s  moins  vrai,  que  c*eft-!i  le  plus  ancien  des  gouvernemens;  Se 
il  fufTit  de  confutter  la  raiton,  pour  en  être  perfuadé  :  qui  ne  fcnt  en  effet, 
que  lorfqtie ,  dans  les  premiers  temps ,  les  hommes  renoncèrent  i  l'état 
de  U  libcrié  naturelle,  ils  ne  fe  réunirent  que  dans  l'intention  de  gouver- 
ner en  commim  les  affaires  de  la  fociété?  Quelle  apparence  que  des  peret 
de  famille^  fatigués,  ï  la  vérité,  des  incommodités  de  la  vie  folîtaire, 
mais  accoutumés  cependant  ^  dominer  en  fouverains  fur  leurs  femmes  6i 
leurs  en  fans ,  &  ne  reconooiftant  fur  la  terre  aucun  fupérieur,  oubliaffent 
tout-à-coup  les  douceurs  &  les  agrément  de  l'indépendance,  pour  fe  fou- 
mettre  dé^brmiis  à  la  volonté  d'une  feule  perfonne  ?  C'eft  connoître  bica 
mal  les  hommes,  que  d'avancer  &  foutenir  une  telle  opinion. 

Le»  premiers  Etats  qu'on  ait  vus  fur  la  terre,  ont  donc  été  iocotltefla- 
blement  des  Etats  populaire»;  &c  ce  n'a  été  vraifemblablemen^  que  fort 
long-temps  après,  que  le  gouvernement  monarchique  s'eft  introduit,  quand 


«juelques-uns    frappés   des    inconvéniens   du    gouvernement  populaire  ,  du 
lummte  des  affemblécs,  de  l'empire  des  plus  enihoudafles ,  des  plus  adroiu 
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&  des  plus  éioquens  fuf  la  multitude,  de  l'influence  de  rîntugue  ftir  let 
délibérations  publiques,  &C.  aimèrent  mieux  fc  foumctrre  à  l'autorité  d^une 
Teule  perfonne  j  ou  bien  la  monarchie  s'iorroduific  plus  tard  par  les  artnes 
des  conquérans ,  &i  la  foumiflloa  d^abord  forcée ,  eofuite  volontaire ,  des 
peuples  vaincus. 

L&s  démocraties  font  communément  diftinguées  par  uois  chofes  qui  le 
caradérifenr.  t**.  Le  lieu  &  le  temps  des  affemblées  générales,  pour  y  déli^] 
bérer  en  commun  fur  les  affaires  publiques.  En  effet,  ii  le  temps  &  le  lieu! 
de  ces  affemblées  nVtotent  pas  fixement  réglés,  les  citoyens,  divifés  par 
troupes,  feruienc  libres  de  s'affembler  en  tout  temps  &  en  tous  lieux,  â| 
alors  ce  feroient  des  faf^ions ,  plutôt  que  des  délibérations;  ou  bien  ils  09] 
^'alfembleroienc  point  du  lour ,  &c  ils  ne  formeroienc  qu'une  multitude  | 
épaife  dans  TEtar,  à  laquelle  il  ne  feroit  pas  poHible  d^attribuer  des  dioits^ 
bc  un  pouvoir  comme  i  une  perfonne  morale;  il  n'y  auroit  aucune  harmo*] 
nie  dans  la  volonté  générale,  âc  par  cela  même  aucune  fouverainecé.  2?,  Letj 
luffrages  unanimes  du  plus  grand  nombre  doivent  être  réputés  la  voloncéj 
de  cous;  car,  fans  cela ,  quel  feroit  le  moyen  de  terminer  le&  délibéradons^ 
3^.  Enfin  le  dernier  caraâere  difiinâif  des  démocraties  bien  outonoées  cflj 
l'éiâblitrement  dVn  tribunal,  compofé  de  magiffrats  chargés  par  lefouvc-, 
rain  ,  c^eH-à-dire,  le  peuple,  dVxpédier  en  fon  nom,  les  affaires  ordinaires^  ^ 
d'examiner  attentivement  les  plus  conHdérable^  i  afin  que  s'il  fuTvtent  quel* , 
que  chofe  qu'ils  jugent  de  grande  conféquence  ;  ils  fe  hâtent  de  conv(%*J 
qucr  l'affemblée  du  peuple,  pour  qu'il  y  foit  délibéré;  chargés  cdÂd  de] 
Texécution  des  ordonnances  rendues  par  le  peuple.  L'éreâion  d'un  lem*i 
blable  confeil,  ou  fénat,  ou  tribunal,  eÇï  d'autant  plus  enentielle  dam  lesj 
tcais  populaires,  que  les  affaiies  ordinaires  &  peu  confidérables ,  ëtaoc] 
toujours  les  plus  multipliées,  il  faudroit,  ce  qui  ne  peur  être,  que  le  peur  i 
pie  demeurât  contaminent  affemblé,  ou  du  moins,  qu'il  s'affemblit  A  fré* 
quemment ,  qu'il  eût  le  temps  de  pourvoir  k  tout  par  lui-même.  Or,  stj 
ue  feroit  pas  poifible  que  les  citoyens  fongeaffent  feulement  à  fe  livrer  ài 
aucune  autre  forte  d'occupation,  d'où  il  s'enfuivroit  que  dans  un  tel  Etat^J 
on  n'exerceroit  aucune  profeflîon  ,  aucun  art ,  même  les  plus  indifpen£able« 
h  la  vie  commune  :  il  efl  inutile  de  faire  voir  combien  ei\  impoffible- 
l'exinence  d'un  tel  gouvernement. 

Lorfqu'une  multitude  d'hommes,  unis  par  une  convention,  en  vertu  de. 
laquelle  a  été  tracée  la  première  ébauche  d'une  fociété  civile,  prend  une 
délibération,  par  laquelle  elle  confie  le  gouvernement  ï  un  conteil  fouve-^ 
rain  ,  compofé  d'un  nombre  déterminé  de  fénateurs,  qu'on  choiût,  ou  ca< 
les  dédgnant  par  leurs  noms,  ou  par  leur  extra^'^ipn  ,  ou  par  quelqu'autre 
marque  diAinaive  qui  les  fait  clairement  connoîire;  Ci  ces  fénateurs  accep* 
lent  cette  charge,  ils  font  dès-lors  revêtus  du  pouvoir  fouveraio  furie  refifl 
des  citoyens ,  qui  demeurent  foumis  ï  leur  autorité  :  voilà  en  quoi  confiIU 
Jf;  gouvernement  ariilocratique,  dans  lequel  il  eH  néceûàire,  aicfî  que  du» 
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It  démocratie,  que  fes  temps  des  afTemblëes  du  féaat  en  qui  réfîde  la  fou- 
verauieté  ,  ne  foient  point  à  de  longs  intervalles,  ou  que  du  moins,  pen- 
éiM  ce%  incervailes.,  l'exercice  du  pouvoir  fouverain  loit  remis  entre  les 
tnains  d*on  ,  ou  de  ptufieurs  membres  du  fénac  ariflocratique ,  quaâr  à  ce 
qui  concerne  les  afr4ife$  ordinaires ,  te  maintien  de  la  police,  le  jugement 
des  procès ,  &c. 

Quand  le  peuple  confère  le  pouvoir  fouverain  à  une  feule  perfonne,  par 
une  convention  entre  le  roi  &  les  fujets ,  ainti  qu'on  Ta  dit  plus  haut ,  (  §.  ^.  ) 
la  monarchie  s'établir.  II  y  a  cette  différence  entre  la  monarchie  &  les  deux 
autres  gouverneniens  ,  dont  on  vient  de  parler  ,  que  dans  ceux-là  ,  pour 
Texercice  aâuel  de  la  fouveraioeté  il  faut  des  temps  &  des  lieux  d'allèm- 
btée  réglés;  au  lieu  que  dani  la  monarchie,  &  principalement  lorfqu'elle 
cf\  abro!ue«  le  fouverain  délibère  &  ordonne  en  tout  temps,  en  tout  lieu ^ 
Ûc  manière  que  TEtac  eH  par-cout  oir  le  monarque  fe  trouve ,  &  cet  avan- 
tage rend  cette  dernière  forme  de  gouvernement  incomparablement  préfé- 
rable aux  deux  autres.  Toutefois,  il  faut  avouer  qu'il  n^exiHe  point  d'Etac 
qui  n*ait  fes  dcfiuts,  fes  inconvéniens,  &c  qui  ne  foit  fujet  ^  bien  des 
vices,  plus  ou  moins  pernicieux,  comme  il  n*y  a  point  d'individu  qui  ne 
foie  expofé  ^  un  grand  nombre  d'incommodités  &  de  miUdies;  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  qui ,  par  fa  farme ,  a  le  moins  de  défauts,  doit 
être  regardé  comme  le  plus  parfait. 
H  On  dtf^ingue  les  défjuts  des  Etats,  en  ceux  des  perfonnes ,  &c  ce:)X  da 

^p  gouvernement.  Ceux  de  la  perfonne ,  dans  ta  monarchie,  font  lorfque  le 
roi  n'a  point  les  qualités  néceffatres  pour  bien  régner;  foit  qu'il  n*aic  point 
i  cecur  le  bien  public,  foit  qu'il  livre  fes  fujets  à  l*ambi(ion  ou  ï  Pavidicé 
de  fe«  mîniflres,  foit  que  cruel  &  fanguînaire,  il  traite  les  citoyens  en 
cfclaves;  foit  qu'il  expofe  fans  néceffité  l'Etat,  par  des  guerres  injulles  ; 
foit  qu'il  dillîpe  les  revenus  &  les  fnbGdes  qui  lui  font  accordés  pour  les 
befoios  publics,  en  débauches,  en  luxe,  en  folles  prodigalités;  foit  que 
rongé  d'avarice,  il  enCafle  dans  fes  coffiet  des  tréfors  TuperHus,  &  qi'il 
accable  fes  fujets  par  des  extor/lonii  arbitraires  5c  tyranniques  ,  foit  qu'in- 
/ofte,  partial,  emporté,  furieux,  il  fe  rende  odieux,  &  gouverne  co  ircs- 
inauvaH  prince. 

La  brigue,  la  corruption,  ou  route  autre  voie  oblique,  pour  faire  enrrer 
dans  le  confeil ,  des  citoyens  peifîdes  ou  fcétcrats ,  la  préfétence  donnée  à 
des  fujefs  incapables  fur  le  mérite  &  le  patriocilme,  la  dclunion  des  grands 
qui  gouvernent  ic  qui  font  divifés  en  faétionf  ;  le  peuple  foulé,  &  le»  ïinaD- 
ces  de  TEtat  en  proie  à  ceux  qui  en  ont  t'adminlUration;   font  les  défauts 

ides  perfonne^,  dans  Us  ariHocraties. 
L'ignorance  6e  IVifronterie  dominant  dans  les  aflemblces ,  l'intrigue  au- 
daci-ufe   y  brouillant  tout,  l'envie   perfécutant  &  opprimant  des  citoyens 
dirti  "  "  "  "  " 

Ont 
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dîAingués  par  leur  mérire  &  leurs  fcrvice»  ;   l'inconftance  &  le  caprice  fii- 
ûot  &   tour-3i-touf  abolJIàDi  des  loix  \  caûa  l'admimAratlon  du  affaires 
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ëtroîcement  par  quelque  lien  particulier  \  de  manière  qu^ils  femblent  ns 
faire  qu*un  feul  corps /quoique  chacun  conferve  la  fouverainecé  pleine  & 
entière,  indépendamment  des  autres. 

Ces  £rats  compofës  font  de  deux  fories;  la  première,  lorfque  plufîeun 
gouverneniens  dirtin6ts  &  féparés ,  n'ont  qu'un  feul  &  même  loi  :  la  féconde,  ' 
lorfque  deux  ou  plufieurs  Etats  confédérés  ne  forment  enfemble  qu*un  feul- 
coips.  Diverfcs  caufcs  peuvent  produire  ceitx  de  la  première  efpece;  en-| 
tr'aucres  le  mariage,  &  le  droit  de  fuccedion ,  lorsqu'une  princeHe ,  héri«! 
tiere  d'un  royaume  où  les  femmes  fuccedent  à  la  couronne,  époufe  un  roîi 
étranger,  les  enfans  qui  proviendront  de  ce  mariage,  réuniront  lei  deux 
royaumes  ;  ou  bien,  lorfquVn  peuple  fe  chotût  pour  monarque,  un  prin-i 
ce,  maitre  déjà  ou  héritier  d^un  autre  royaume ^  la  même  chofe  arrive! 
loriq'ie  deux  peuples  qui  d'ailleurs,  n'ont  rien  de  commun,  fe  choififlantj 
le  même  roi,  fans  celTer  pour  cela  de  former  deux  Etats  di^înâ^,  Ôt  faotj 
que  leurs  affaires  foient  gouvernées  en  commun,  par  une  affemblée  géné*1 
raie  :  enfin,  il  fe  forme  un  Etat  compofé,  lorfqu'un  roi  conquière  un  autre; 
£tat  en  ton  nom,  à  fe&  dépens  6i  à  Ces  rifques. 

Dans  toutes  ces  hypothefes,  Punion  des  Etats  compofés  o'étam  fondée^ 
que  fur  la  perfonne  du  monarque  commun,  ou  tout  au  plus  fur  la  fàmi)îe| 
royale,  ce  corps  politique  eft  dcimit  anlfitôt  que  cette  famille  vient  Ik  i'é- 
ceindre;  en  forte  que  chaque  peuple  rentre  dans  le  droit  ou  de  fe  chotfirj 
un  nouveau  roi ,  ou  d'introduire  telle  autre  ibrme  de  gouvernement  qu*ilj 
jugera  la  plus  convenable^  k  moins  que  les  loix  conlhturives  de  Vva  dri 
deux  Etats  n'jyent  prévu  ce  cas  &  réglé  Tordre  de  fucceffion  au  pouvoirj 
iouverain  :  à  moins  encore  que  l'union  de  plufieurs  Etats  formée  h  l'occa^j 
/ion  de  quelque  mariage,  n'ait  été  depuis  confirmée  par  une  conft-déra»! 
lion  de  ces  divers  peuples,  ou  rendue  perpétuelle  par  une  ordonnance  daj 
roi  commun,  approuvée  de  tous  en  général,  &l  de  chacun  en  pariiculier  :' 
alors  ce  fera  cette  ordonnance  qui  fervira  à  perpétuicc:,  de  loi  fonda-j 
mentale. 

Quant  ï  la  féconde  force  d'Etats  compofés,  c'efl-à-dirc,  de  ceux  qui  /è] 
forment  par  la  confédération  de  plufieurs  Etats,  dans  la  vue  particulière 
chacun  de  ces  corps,  de  fe  maintenir  dans  la  liberté  de  fe  gouverner  pal*| 
ffis  propres  loix,  &  de  fe  procurer  des  forces  fui)ifaotes  pour  repouifer  dcaj 
ennemis  communs,  c'efl  le  traité,  où  l'union  a  été  fucceflive,  ce  font  le 
divers  traités  de  confédération  q'-ii  règlent  leur  manière  de  fe  gouverner ,  foi 
en  commun,  foit  chacun  en  particulier,  &  qui  décident,  par  avance,  fdtl 
lous  les  cas  qui  pourront  furvenir.  Mais  toujours,  dans  de  telles  confédérations 
on  ne  s'alfujettit  à  exercer  en  commun  que  ceitaines  parties  de  ta  fourc 
raintté,  celles,  qui  concerrtenc  le  bten  &  le  falut  de  tout  le  corps,  & 
font  réglées  par  une  affemblée  générale  ;  par  exemple,  lorfqu'ij  s'agit  d'uc 
gue  re ,  foit  défenHve,  Ibît  offenfive,  ou  bien,  Joriqu'il  ciï  quellion  de  con 
dure  le  traité  de  paix  qui  doic  terminer  une  guerre  :  ou  encore ,  lorfqul 
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furvîcnt  un  différend  entre  deux  Etars  de  ce  corps  ;  diff<irend  qui  oMîge 
les  autres  Ërats  déGniérelTés  à  incerpofer  leur  médiaeioa  &  ï  empêcher  «  qu'on 
De  recoure  ^  la  voie  des  arme^. 

C*eft  dans  des  afiernbléej  réglées  pour  le  lieu  &  le  temps,  &  compo- 
féet  d'un  ccttain  nombre  de  députés,  minil^res  ,  ou  repréfenrans  de  cha- 
que Etat,  ou  bien,  par  des  affemblées  plu?  générales,  fuivam  quM  a  été 
réglé  par  le  traité  de  confédération,  que  les  affaires  le  décident,  foie  ^  la 
pluralité  dec  voix,  foit  fuivanr  la  parc  plus  ou  moins  confidérable  que  Wa 
des  corps  unis  a  à  l*afTàire  qui  eW  agitée ,  ou  enfin,  comme  il  a  éré  ftatué 
par  le  traité  d'union  ,  que  l'on  décide  &  délibère  fur  les  affaires  publiques. 

Les  Etats  coinpofés  pe»ivcnt  être  dUfous  de  différentes  manières  :  lorf- 
que  quelques-uns  des  confédérés  fe  féparcnt  du  corps,  pour  fe  gouverner 
en  particulier  ;  par  les  guerres  inteffînes,  qui  rompent  les  Hens  de  l'union, 
loffque  la  paix  ne  ta  rétablit  pas.  Mais  îorfque"  l'ennemi  commun  s'empare 
de  quelqu'un  des  Etats  unis ,  cette  conquête  ne  lui  donne  aucune  forte 
de  droit  furies  autres;  dans  ta  confédération  defquels  il  ne  peut  s'intro- 
duire ï  la  place  de  l'Etat  qu'il  a  fubjugué,  à  moins  qu'il  ne  foit  volon- 
tairement 9gtéé  par  le  leJ^e  des  corps  confédérés.  Enfin ,  un  Etat  com- 
pofé,  n^tfl  plut  qu'un  Etat  fimple,  du  moment  que  cous  les  corps  confé- 
dérés fe  font  fournis  à  l'autorité  fouveraine  d'une  feule  perfonne,  ou  d'une 
feule  âfrcmblée;  il  devient  Etat  fimpîe  auffï ,  Iorfque  l'un  de  ces  Etats» 
par  la  fupériorité  qu'il  a  acquife  fur  les  autres,  les  réduit  en  forme  de 
province ,  ou  de  quelque  manière  qu'il  &'en  rende  maître ,  par  la  perfua- 
fîon  ,  l'intrigue,  la  cabale,  oo  les  armes. 

A  l'égard  de  l'inutile  queftion  fi  fouvent  propofée,  favoir,  quelle  cfl  la 
meilleure  forme  de  gouvernement?  Elle  cft  entièrement  infoluble;  le  meil- 
leur doit  être  pour  chacun,  celui  où  il  vit  :  du  reffe ,  ils  ont  tous  leurs 
défauts,  leurs  inconvéniens  ;  celui  qui  en  a  le  moins,  eff  fans  coQtredîc 
celui  âuili  qui  mérite  la  préférence;  mais  quel  eff-il> 

Non  nojfrum  tfi  tant4M  âcmpontre  tires, 

5.    V  I. 

Dts  caraclens  propres  &  des  modifications  de  la  fhaycrainefé. 

i-/lVERSES  qualités ,  diff'érens  droits  plus  ou  moins  étendus  caraâ<5rîfent 
&  modiffenc  de  diverfcs  manières,  la  fouverairieté.  En  général,  le  premier 
Caractère  du  pouvoir  qui  gouverne,  eft  d'éire  fouverain  ;  expreffîon  par 
laquelle  on  entend  la  plus  grande  autorité  qu'un  homme  puxUe  avoir  fur 
fes  femblablcf.  L'indépendance  totale  eff  le  fécond  caraÔere  de  ce  pouvoir; 
c'eff-à-dire  ,  que  celui  qui  en  eff  revécu  ,  n'ed  tenu  de  rendre  compte  à 
perfonne  icî-bu,  de  fa  conduite,  ni  fujet  à  aucune  peine  de  la  part  des 
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hommes  :  &  cecte  indépendance  efl  d'autant  plus  efTeniielle  »  que  le  fou- 
verain  qui  feroit  comptable  de  fa  conduite  à  quelqu'un,  reconnoUroît  un'j 
fupérîeur,  &  cclTcroic  par  cela  même  d'être  fouverain.  Mais  ce  droit  n>m*i 
pêche  point  qu'un  fouverain  fage,  éclairé,  vraiment  fenfible  à  l'honneur, 
n'aime  à  rendre  de    fa  conduite   volontairement  raifon  ï  tout  le  monde/- 
foit  afin  d'avoir  Tapprobation  de  Tes  rujeis,  foit  afin  de  leur  faire  connoitre 
qu'il  agit  &  gouverne  avec  imëgrîté.  Le  troiHeme  caraâere  de  la  puif* 
lance   fouvcraine   efl  d^écre  libre  de   toute  loi  humaine,  c'efl-ik-dire,  au 
deCTus  de  ces  fortes  de  loix  :   ne  reflant  afTujectie  qu'aux  loix  divines  na- 
turelles 6c  révélées.  En  effets  les  loix  humaines  n'étant  que  des  ordonoao- 
ces  du   fouverain  ,  prefcrites  aux  fujets  pour  le  bien  de  l'Etat,  Si  ces  loix 
dépendant,  foit  dans  leur  origine,  Ibit  dans  leur  durée,  de  la  volonté  du> 
IcgiiUteur ,  il  e(ï  évident  qu'elles  ne  l'obligent  point  direâement. 

Quelques  écrivains  diflinguant  la  puilTauce  réelle  de  la  puiffauce  perfoo* 
nelle ,  ont  dit  que  celle-ci  étoic  e^Tcntiellemeot  attachée  au  roi ,  mais  que 
l'autre  réGdoic  dans  le   peuple ,  par  oppofitton  au  roi ,  &f   qu'elles  fubfif- .  | 
toient  en  même  temps.  Cette  diHinâion  abfurde  en  elle-même,  fera  fore. 
dangereufe   toutes  les  fois   qu'on   tentera  de  l'appliquer  aux  monarchies  :p] 
elle  ne  peut  convenir  qu'à  des  gouvernemens  irréguliers.   Car  d'ailleurs , 
il  y  a  une  contradiction  manifeAe  à  fuppofer  deux  fupérieurs  à  la  fois,  6c 
qui  ont    aficefTairement  des  intérêts  direâement  oppofés ,  dans  le  mémt 
État.  La  fouverainecé  affranchir  de  l'obéifTance  ;  &   quel  peuple  revêtu  de- 
là puifTance  réelle ,  voudroic  obéir  au  poffefTeur  de  la  puifTance  perfonnelleM 
Quelle  force ,   quel  titre  aura  alors  le  fouverain  de  faire  exécuter  fes  loiicrl 
par  le  peuple,  fouverain  auni  &  fon  égal  ?  Il  efl   plus  fage  &  plus  vrai  | 
de  dire,  que  dcs-là  que  le  peuple  a  confenti,  lors  de  la  formation  de  la* 
monarchie ,  à  fe   conformer  ^   la   volonté  du   fouverain ,  à  le  reconooitie-l 
pour  fupérîeur,  &  qu'il   lui  a  donné   le    droit  abfolu  de  commander;   lo  ' 
roi,  par  cela  feul  qu'il  efl  revêtu  du  pouvoir  fouverain,  efl  au  defTus  daj 
peuple. 

Toutefois,  îl  eft  eiTentiel  d^>bferver  que  quoiqu'en  général  les  fouverainfl 
foient  indépendans  de  toutfupérieur  ici-bas, ily  a  néanmoins  enrr'eux  quel*  j 
que  différence  dans  la  manière  dont  ils  exercent  leur  pouvoir  ;  &  cette  difS!*] 
rence  vient  originairement  de  la  diverficé  des  conventions  faites  entre  leff 
peuples  &  ceux  auxquels  \U  ont  remis  le  pouvoir  fouveiata  ,  c*cfl-î-dirt] 
des  difpofitions  des  loix  fondamentales  propres  à   chaque  Etat  :  car ,  dat 
quelques-uns ,  le  prince  gouverne   comme  il  le  juge  à   propos  ;   &c   d«r 
quelques*auires  il    efl   tenu   de   fuivre   certaines  règles  y  &  c'cfl  par  ceni 
diffcrente  manière  de  gouverner,  que  Pon  diflingue  le  pouvoir  abfolu  d4 
pouvoir  limité.  On  confond   mal  à  propos  le  pouvoir  abfolu  avec  la  puif*^ 
Tance  arbitraire  Se  defpotique  ,  dans  une  impunité  de  tous  crimes,  &:  di 
une  licence  fans  bornes;  le   mot  d'abfolu,  dans  fa  fîgnificatioo  propre i 
n^mpone  rieu  de  femblabk.  Dans  l'état  de  nature  ^  la  Ubcité  abfolue 
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duque  homme  confifte  à  régler  comme  il  l'entend  Tes  propres  affaires,  & 
fes  aâioDSf  fans  coDfuIter  perlonne;  mais  cependant  faus  préjudice  des  loix 
naturelles  auxquelles  chacun  eA  obligé  de  fe  conformer.  De  même ,  lorf- 
que  pluiîeurs  le  font  réunis  pour  former  un  Eut  civil  parfait  ;  ce  corps  a 
néceflairemcnt  conferré  la  même  liberté  relativement  aux  choies  qui  con- 
cerneot  le  bien  public  ;  <&  cette  liberté  a  été  accompagnée  d^un  pouvoir 
fouverain,  c*efl-à-dire,  du  droit  de  prefcrtre  aux  citoyens  ces  fortes  de 
chofes,  ÔL  de  contraindre  ceux  qui  refufcroient  d*obéir.  Par  cette  obferva- 
(ion,  oD  voit  que  ,  par  lui-même,  le  pouvoir  abfolu  ne  renferme,  ou  ne 
comporte  rien  d*injufte  ni  d'infupportable. 

Au  reftc ,  ce  pouvoir  abfolu  ne  paroït  pas  de  la  même  manière  dans 
les  diiférentes  formes  de  gouvernement  ;  il  paroit  peu  dans  les  Etats  popu* 
laires  ,  où  t'afîemblée  fouveraine  étant  compofée  de  tous  les  citoyens,  au- 
cun dVux  n^ayant  hors  deU  acquis  aucun  droit  par  les  délibérations  qui 
r  ont  été  prifes ,  le  même  peuple  peut  les  changer  ou  les  révoquer  toutes 
.es  fois  quM  le  juge  à  propos.  11  n*en  cÛ  pas  de  même  dans  les  ariflocra* 
tics,  &  les  monarchies,  où  ceux  qui  commandent  étant  trés-dinînéls  de 
ceux  qui  obéillent ,  on  voit  fon  aifément  la  différeace  du  pouvoir  abfolu 
7k  du  pouvoir  limité. 

lout  ce  qu'il  eR  podible  de  dire  à  ce  fujet ,  fans  s*engager  dans  une 
trop  longue  difcuffion ,  eR  »  que  comme  une  feule  perfonne  peut  fe  tromper 
facilement  dans  les  chofes  relaiives  au  bien  public,  &  que  beaucoup  de 
fouverains  pourroient  d'ailleurs  être  emporté  trop  loin  par  leurs  patHons, 
plufîeurs  peuples,  6l  les  plus  judicieux  d'entr'eux  ,  ont  jugé  à  propos  de* 
mettre  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  rois ,  &  de  leur  prefcrtre  la  ma- 
nière de  gouverner,  relativement  au  génie  de  chaque  nation,  &  ^  la  conf- 
titutîoa  de  chaque  Etat. 

Les  promefles  particulières  des  rois ,  ou  des  fénateurs  dans  un  confeil 
fouverain.  ne  limitent  pas  néceffairement  leur  autorité,  qui  n'efl  bornée  dant 
un  roi  que  lorfqu^à  fon  avènement  ï  ta  couronne,  il  s'engage  à  bien  gou- 
verner, ou  par  une  promeffe  générale,  expreffe  ou  tacite;  ou  bien  par* 
uoe  promeffe  particulière,  qu'il  confirme  ordinairement  en  prêtant  fermenr. 
La  promclfe  générale  tacite ,  eft  celle  qui  cil  cenfee  fe  faire  par  cela  feul' 
que  le  roi  monte  fur  le  trône  :  mais  elle  efl  plus  formelle  lorfquVIle  cfl 
accompagnée  de  quelques  cérémonies  &  du  ferment.  Quelquefois  elle  ren- 
ferme une  énumération  générale  des  devoirs  du  roi ,  6c  quelquefois  une 
defcfiption  circonflanciée  des  principales  obligations  qu'il  entend  contrac- 
ter. Li  promeffe  particulière  faite  ï  l'avènement ,  à  la  couronne ,  &  pour 
l'ordioaire  confirmée  par  le  ferment ,  cft  celle  qui  renferme  un  engage- 
ment particulier  de  gouverner  félon  certaines  règles  piefcrites,  c'eA-à- 
dire,  conformément  aux  loix  fondamentales  de  TEtat.  Il  efl  des  pays  où 
cette  prortted'e  lie  feulement  la  confcience  du  prince  *,  il  en  efl  d'autret 
oà  elle  eA  uqc  cotiditioa  oéccHkire ,  au  défaut  de  laquelle ,  les  fujets  font 
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l^égsgé^   de  leur  obéifîance  :  il   en   e(l  d*autres  enfin ,   où  les  Toïx  ^nds« 
Ttneniales  renferment  une  ctaufe  commiflbire ,  par  laquelle  le  roi  efl  déchu 
de  la  couronne  ,  !>*il   pèche  contre  ces  loix.  il  eQ  conflinr  qu^aucun  mo- 
narque» véritablement  abfoUr,  c'elUà-dire,  exactement  au  deflui  de  toutes 
[les  loix  humaines,  ne  reçoit  la  couronne  fous  claufe  expreffement  conimif- 
foire;  mais  rien  n'empêche   que  dans  une  monarchie   limitée,  le   prince, 
ijo'ait  maigre   cette  coniiiâon  ,  une  autorité   vraimefit   royale.  Il   ne  réfulte 
^même  pas  de  cette  claufcr    commifToire ,    que  le    peuple  devienne  le  juge 
>de  Ton  roi;  car,  ces  loix  fonda.menta1es  roulent  fur  des  chofes  fi  fenlibles, 

Î'  lu'cUes  ne  font  fujettes  à  aicune  contenaiion;  d'ailleurs,  la  décifioo  des 
ujecs  n^efl  point  du  tout  un  jugement  par  lequel  ils  prononcent  fur  les  ac- 
itions  du  prince;  mais  une  iîmpte  déclaration  par  laquelle  ils  proteflent  de 
fia  violation  dVn  droit  manifeRe  ;  or  cette  forte  de  proteHation  n'efl  point 
f interdite  à  un   inférieur   vis-à-vis  de  fon   fupérieur. 

Les  affaires  de  l'Etat   en  général,  font  de   deux  fortes^  les   unes  telles 

'quVn  peut  les  régler  par  avance ,  parce  qu'elles  font  toujours  de  même  na* 

^ture;  les  autres  que  Pon  ne  peut  régler  que  quand  elles  furviennent^  parce 

'qu'elles  font  accompagnées  de  circonflances  que  l'on  n'a  pu  prévoir.   Les 

rloîx  perpétuelles  ou   fondamentales  d'une  monarchie   limitée,    rtglent  les 

'premières,  de  manière  que  le  rot  efl  obligé  de  fe  conformer  ï  ces  loix  t 

>&  pour  les  autres,  les  mêmes  loix  perpétuelles   lui  impofent  l'obVigat'toa 

de  confulter  l'affemblée  du  peuple,  ou  les  grands  de  l'Etat;  &  ces  a^fem- 

iblées  diverfemenc  formées  ,  fuivant  qu'il  a  été  réglé  lors  de  la  formarioa 

des  diverfes  monarchies  limiices ,  n'ont  pas  auflï  pai-tout  la  même  étendue 

ds  pouvoir.  Toutefois,  ces  affcmblées  même,   ne  rendent  pas  la  puifTance 

'du  roi  moins  abfolue,  âc    elle  n'eli  véritablement  limitée,   que  quand  le 

tpeiiple  a  exprefTément  Hipulé  en   le   couronnant,  que  s'il   faifoir   quelque 

chofe  de  fon  chef,  &   (ans  le  confentement  des  Etats  du  royaume  ,  con^ 

cernant  telles  ou  telles  autres  affaires,  fes  ordonnances  feroienr  nulles.  Eu 

ce  cas  même,  il   doit  toujours  avoir  le  pouvoir  de  convoquer  l'alfemblée, 

&  celui  de  la  dilloudre,  après  y  avoir  propofé  ce  qu'il  juee  à  propos;  car 

autrement ,  ce  ne  feroit  pas  être  roi ,  mais   fimplement  le  chef  d'un  Etat 

fort  irrégulier, 

La  fouveraineté ,  par  elle  même  ,  e(\  &  doit  être  perpéruelle;  &  il  ne 
Ipeuc  y  avoir  des  fo'iverains  ^  temps;  car  alors,  ceux  qui  iboc  revêtus  Aa 
pouvoir  n'exercent  la  fouveraineté  qu'au  nom  d'aucrui;  tels  qu'etoient  i 
'Home  les  diâaieurs ,  au  nom  de  la  patrie  ,  &  qui  n'étoîenc  que  des  ma- 
giflrats  extraordinaires,  &  à  temps;  tels  font  encore  les  régens,  qui  n'exer- 
cent l'autorité  iouveraine  qu'au  nom  du  roi  mineur,  ou  captif,  ou  tombé 
en  démence. 

Les  royaumes  patrimoniaux  font  ceux  qui  ont  été  donnés  aux  princes, 
avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner,  comme  bon  leur  fembleroit  ;  bien  en- 
tendu que  les  donateurs  eufTent  le. droit  de  transféier  un  pouvoir  âufR  éteo* 
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du  ;  il  n*dï  pas  douceux  que  la  manière  de  pofféder  un  royaume  en  pur 
patrimoine,  confifle  non  feulement  dans  le  droit  de  rendre  la  condition  des 
fujets  ,  relTe  que  le  roi  veut  ;  mais  encore  ï  transférer  à  qui  il  veut  ,  le 
droit  qu'il  a  fur  eux  ,  Ôc  par  conféc^uent ,  à  régler  ï  fa  fantaiûe  Tordre  de 
U  fuccelHon. 

§.    VII. 


Des  différenus  manurts  d* acquérir  la  fouvcrainaL 


I 


L  n'y  â  qu'une  manière  d'acquérir  îa  fonveraineté  dans  les  Etats  popu- 
laires ;  &  comme  ceux  qui  comiiiàndent  &  ceux  qui  obéifTent  font  toujours 
les  mêmes  perfonnes ,  on  ne  peui  dire  en  aucun  lens  ,  que  le  peuple  fe  foit 
rendu  fouverain  de  lui-même  ,  par  la  voie  de  la  force  ;  d'où  il  réfuUe 
que  quoique  ces  fortes  de  r^ubliquef;  s'agrandident  fouvent  par  les  con- 
quêtes ,  la  manière  d^acquérir  la  fouveraincté  y  ell  pourtatic  toujours 
uniforme. 

Dans  les  ariflocraties ,  les  grands  qui  compofenc  le  confeil  fouverain  ,  y 
entrent,  &  par-là  ,  acquièrent  la  fouveraincté,  ou  du  libre  confentement  du 
peuple,  ou  de  vive  force  y  ou  par  voie  dVIedton  ,  ou  par  le  droit  de  la 
nailTance»  ou  par  Tintrigue  ;  ou  enfin,  par  tout  autre  moyen,  à  la  faveur 
duquel,  ils  font  adn^is  au  fénat. 

Dans  les  monarchies,  la  fouveraineié  peut  s'acquéiir  aufli  de  diverfet  ma- 
nières :  ou  par  la  force  en  s'emparant  de  la  couronne;  ou  par  la  conquête 
légitime,  cVft-à-dire,  lorfqu'à  la  fuite  d'une  guerre  jufte,  le  vainqueur  fub- 
jiigue  les  vaincus,  &  que  ceux-ci  fe  foumetient  ï  lui  par  une  convention. 
Mais  on  demande  comment  un  ufurpateur  peut  acquérir,  par  la  foumilHon 
forcée  de  ceux  dont  il  5*cQ  rendu  maître ,  un  pouvoir  légitime  ,  6c  que  fa 
confcieucc  lui  permette  d^exeicer?  l'our  répondre  <k  ceuc  queflion  ,  il  faut 
diflinguer;  ou  l'ufurpateur  a  changé  un  gouvernement  démocratique,  ou  il 
a  chaffé  un  It^gitime  monarque.  Dans  le  premier  cas  ,  le  peuple  pouvant 
éire  aufii  heureux  fous  (^autorité  royale,  que  dins  \xn  Etat  démocraiiquc , 
il  efl  très-probable  quM  fe  confolera  de  fa  liberté  ,  s'il  efl  bien  gouverné 
6c  traité  avec  douceur  ;  or  ,  il  fufHt  que  l'ufurpateur  ait  régné  paisiblement 
pendant  quelque  temps ,  pour  préfumer  que  le  peuple  approuve  fa  domi- 
nation; &  cela  futiic  pour  effacer  le  vice  de  la  manière  dont  il  Ta  acquife. 
Dans  le  fécond  cas,  TuTurpateur  eO  obligé  de  rendre  la  couronne  au  fou- 
verain quM  en  a  dépouillé,  tant  que  celui-ci  ou  fes  héritiers  exiOenc ,  ou 
bien  jufqu'^i  ce  qti'ils  ai-ni  évidemment  renoncé  !ï  leurs  prétentions  ;  re- 
nonciation qui  n'cO  préfumée  que  loriqu'îl  i'cll  pafTé  un  long  cfpace  de 
temps  ,  fans  qu'ils  aient  fait  aucun  effori  pour  recouvrer  le  royaume.  Mais 
pendant  même  la  durée  des  prétentions  de  la  fAmitle  roy-ilc  dépouillée  furies 
fujets  de  l'ufurpateur  y  ceux-ci  fonciodifpcnfablemeni  tenus  de  lui  obéir,  s'ils  lui 
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ont  promis  t  obéi/Tance  ,  après  avoir  fair  en  faveur  du  roî  dépoffédë,  tôt 
ce  qu'il  pouv^oîc  rallonnablemeot  exiger  d'eux. 

On  piopofe  une  aurre  queflion  ,  (avoir ,  comment  Se  en  quel  temps  uj 
peuple  eft  dégagé  de  Pobéiffance  qu'il  devoit  à  Ton  roi ,  après  s'être  fouCf 
traie  à  fon  autoritë  ?  Si  ce  peuple  s'etl  érigé  en  république  ,  &  qu*CDfuito'' 
îl  aie  traité  en  cette  qualité ,  avec  fon  ancien  monarque  ;  dès-lors  il  eft  li- 
bre de  plein  droit  -,  &  le  fouveraiu  eft  ccnfé  avoir  confenti  qu'il  reftàt  dé- 
gagé. Si  le  prince  a  été  junemenc  dépouillé  de  fa  couronne  ,  dès-lors  (es 
fujecs  recouvrent  leur  liberté  de  droit,  &  fans  qu'il  foie  nécenàire  que  leur 
ancien  maître  les  reconnoilTe  indépendans. 

'    La  fouveraineté  des  princes  s'acquiert  ou  par  voie  d'éleâion  ,  ou  par  droit 
de  fuccefllon.  11  y  a  deux  fortes  d'éIe£Hons  ,  Tune  libre  ,  &  Tiiutre   gênéo 
ik  certains  égards  ;    l'élef^ion  eft  libre  lorfque  le   peuple  eft  le  maître  de 
choifir  qui   il  veut  pour  gouverner  :  elle  eft  gênée ,  lorfquM  eft  atlicint  à 
choilir  le  roi  dans  une  certaine  nation,   ou  dans  une  certaine  famille,  oa 
bien  qui  ait  certaines  qualités  particulières.  Pendant  l'interrègne,  les  régeos 
du  royaume  ne  font  que  des  magiftrats  à  temps,  qui  exercent,  au  nom  de 
tout  le  peuple,  les  aétes  de  la  fouveraineté,   &  qui  font  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  adminiftration  au  peuple  ,    à  quoi  le  roi  même  les  obligo 
quelquefois ,  au  nom  des  peuples.  Dans  les  royaumes  héréditairei  »  lorfqutfl 
le  roi  qui  vient  âi  mourir,  laiffe  ta  reine  enceinte  «  on  cranfere  quelque 
droits  à  l'enfant  encore  dans  le  fein  de  fa  mère;  c'eft-à-dirc,  que  comme 
tant    qu'il  y  a  un  fujet  propre  de  la  fouveraineté ,    on  ne  peut  concevo 
qu'il  y  ait  d'interrègne,  cet  en^nt  eft  cenfé  être  le  roi  régnant.  Toutefois*! 
par  Tincerticude  où   on  eft  ft  l'enfant  naîtra  mort ,    ou  en  vie  ,   li  ce  (er^i 
un  garçon  ou  une  fitle,  &c,  jufqu'^  l'événement,  le  peuple,  n'acquiert  p^^ 
les  droits  qu'il  a\iroit  dans  un  interrègne  bien  évident ,  &  le  royaume  eft  ,  < 
attendant ,  gouverné  de  la  même  manière  qu'il  le  feroit  pcndani  la  mine 
rite  du  roi. 

Dans  les  royaumes  patrimoniaux,  lorfque  le  roi  a  exprefTément  décUr 
quel  il  veut  que   foit  l'ordre  de  la  fucceflion  ;    fa  volonté  eft  une  loi  qui] 
doit  être  fuivie  ,    de  quelque  manière  qu'il  aie  jugé  à  propos  de    partager] 
l'Etat  entre  fes  enfans,  fans  en  excepter  les  filles,  ni  les  enfans  oaiureU  an 
défaut  des  légitimes,  ou  les  enfans  adoptifs,  ou  même  entre  toutes  auttcf 
perfonnes,  foit  fes  pirentes  ,  ou  étrangères. 

A  Pégard  des  royaumes  établis  par  la  volonté  du  peuple,  G  ce  dernier 
eo  fe  choififtant  un  fouveraia ,  lui  a  conféré  le  droit  de  nommer  fon  fu 
cefteur,  le  prince  fera  libre  de  laifter  la  couronne  à  qui  il   voudra  :  6 
peuple  a  Oipulé  que  la  fucceftion  feroit  héréditaire  purement,  la  courQ 
demeure  dans  la  poftérité  du  dernier  roi ,  fans  pouvoir  palTer  jamais  i 
parenv  en  ligne  collatérale.  Si  moins  encore  aux  enfans  naturels  ou  bâtards^] 
mais  fi  le  peuple  a  modifié  la  fuccellîon  héréditaire,  de  manière  qu'au  Av^ 
faut  d'enfanï  du  roî  ,   la  couronne  pâlïàc  à  fes  plus  prochet  )  la  fucceilîoo 
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eft  alors  lîné^le  ;  il  en  efl  de  deux  forces ,  la  cognatique ,  &  Tagnatique  : 

fiiivAQt  la  première ,  les  femmes ,  quoique  plus  âgées  que  les  mâles  ,  ne 
fuccedent  qu'au  défaut  de  ceux-ci  dans  la  même  ligne;  ea  force  que  la  fîlls 
du  fils  du  dernier  roi  el\  préférée  aii  fîls  de  la  nlle  du  même  roi  ,  Se  la 
fille  d*ua  de  fcs  frères ,  au  fils  d^uoe  de  fes  fceurs.  Dans  la  fuccedion  agna- 
Ûque ,  les  femmes ,  &  cous  ceux  qui  en  defceodeot ,  quelque  proches  pa- 
reus  qu'ils  foienc  du  dernier  rot ,  ionc  exclus  du  droit  de  luccéder ,  6c  ils 
CD  font  exclus  à  perpétuité. 

Far  U  fucceffion  en  ligne  collatérale,  chacun  eft  appelle^  la  couronne; 
félon  qu*il  e^  plus  proche  parenc  non  du  dernier,  niais  du  premier  roi  de 
la  Emilie  régnante.  Mais  lorfqu'il  furvient  des  difpuces  entre  deux  ou  plu- 
Tieurs  préteodans  ï  la  même  couronne,  c'eA  au  peuple  qu'il  apparcienc  feut 
de  décider  ,  non  qu'il  exerce  en  cela  aucun  pouvoir  judiciaire  ,  ou  qu'il 
rende  une  fenteoce  ;  mais  parce  qu'il  ne  fait  que  reconnoicre  celui  qui  a  le 
meilleur  droit.  Et  en  effet,  s'il  ne  s'agit  que  de  favoir  quel  eH  le  plut  pro* 
che  parenc  du  roi,  c*e(l  une  quedioa  de  fait,  fur  laquelle  il  cû  înconteHa- 
ble  que  celui  qui  donnera  les  meilleures  preuves  doit  être  préféré;  ou  bien 
H  »*agic  de  favoir  lequel  de  deux  degrés  doit  l'emporter  fur  l'autre  ,  c'efl 
une  quedîon  de  droit  qui  appartienc  d'autant  plus  légitimement  au  peuple  « 
qu'il  eft  préfumé  favoir  mieux  que  perfonoe  comment ,  lors  de  l'éiablifTe- 
ment  de  la  monarchie,  il  a  prétendu  régler  Tordre  de  la  fuccefTion  ;  &  ta 
déclaration  qu'il  fait  de  fa  volonté,  ne  tient  eo  aucune  manlcre,  de  la  na- 
ture d'une  feacence  juridique, 

S    V 1 1  ï.      . 

Dtj  droits  inviolables  <U  ta  fouvtraineti, 

ijR  premier  droit  de  la  fouveraineté  eft  d'cire  facrée  &  inviolable;  d'où 
il  fuit  que  c^cli  une  rébellion  criminelle  de  réûQer  aux  poneifeurs  de  ce 
droite  loifqu'îls  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  pouvoir.  Cependant  c*e(l 
une  qtieflion  de  favoir  il  lorfqu'un  fouverain  ordonne  des  cho(e&  înjuQcs  , 
OU  quU  le  fert  de  mauvais  craitemens,  il  cft  permis  aux  fujets  de  dtriobéir^ 
de  repouïïer  la  force  par  la  force  \  ou  s'ils  font  obligés  de  (oufTrir  patiem- 
ment les  injures  les  plus  énormes?  Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  fi  les 
fujets  ont  eo  général,  le  droit  de  former  éts  plaintes;  car  ,  il  n*cA  pas 
dottieux  que  (\  les  ordres  du  prince  font  évidemment  injuRes ,  ils  ont,  fans 
contredis ,  le  droit  de  fe  plaindre.  Mats  \  moins  de  ceU ,  th  n'y  font  point 
aurorîfés  ,  &  ce  n'cft  p:imc  diaprés  leur  fantaîiîc  qu'il  leur  c\\  permis  de 
murmurer  ;  en  tiîlt,  û  quelques-uns  d*encr'cux  trouvent  le  joug  trop  pc- 
fanr,  ou  les  impôts  que  les  néceffués  de  TLcac  obligent  d'impofer,  trop 
îofupportable ,  ils  font  les  maîtres  de  fe  retirer  ailleurs.  Mais  d'un  autre  cô- 
Cé,  il  n^cft  que  trop  vrai  que  les  fouverains  peuvent  commettre  de»  iojuf* 
•     Tome  AAr//,  Ccc 
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ticcs  en  divcrfes  manières  ,   foît  en  violant ,  i   Pégard  des  fujetï  ,  Te*  (Tfr*] 
voirs  de  fouveraîn,  foie  eu  manquant  aux  devoirs  de  l'homme  en  général  i- 
en  ne  procurant  point  l'avantage  de  TEcat  autant  qu'il  le  pourroic;  en  d« 
refpe£lant  point  les  loix  fbndamemaïes  ;  en  négligeant  de  défendre  fon  royau^j 
rae  contre  les  ennemis  du  dehors,  ou  en  ne  travaillant  point  à  maiotentcl 
ftu  dedans  la  tranquillité  publique.  L'injudice  la  plus  criante  &  la  plus  mt 
nifeile  dans  un  prince,  feroit  de  travailler  direâement  contre  fçs  fujets ,  %\ 
chercher  ;\  les  perdre,  &  les  traiter  en  ennemis  déclarés;  tel  qn*éîoit  Vcitv» 
'   '  firoit  que  le  peuple  Romain  n*eûi  qu*une  feule  létc- 
re  d'un  feul  coup  ;  comme  homme ,  Il 


pereur  Caligula  qui  défiroit  que  le 
pour  fe  donner  le  platfîr  de  l'abaïc 


cuiier  ;  en  débauchant  les  filles  &  les  lèmmcs  ;  en  fjtfant  périr  des  inno«J 
cens,  en  fubornant  des  calomniateurs,  en  obligeant  par  la  force  des  me 
naces  ou  la  fédudion  des  promefTes ,  des  juges  ^  prononcer  Lnjuftemenc  de 
fentences  de  mort,  ou  flérriflantes ,  ou  ruineufcs. 

Eft-il  cependant  permis  à  un  fujet  exceïlîvement  maltraité  par  fon  fotjre 
raln  ,  qui  lui  fait  les  plus  énormes  injullices  ,  de  lui  réfifler  ?  Le  Cuji 
maltraité  doit  tenter  tous  les  moyens  polTîbles  pour  fe  mettre  à  couvert  pa 
la  fuite,  des  mauvais  traitemens  dont  il  eft  injuftement  menacé,  Ma«  ,  Cïi*\ 
on  ,  fi  route  efpérance  de  fuite  lui  eft  ôtée,  quel  parti  lui  reflc-i-il  \  pren- 
dre ^  Quelques-uns  foutîennenc  que  dans  cène  circonflance  critique  ,  A| 
qu'on  n'eut  point  dû  fuppofer,  le  prince  lui-même  dégage  par  fa  violen* 
ce,  le  fujet  de  l'obligation  où  il  étoit  envers  lui;  de  manière  que  ce  par^ 
ticutier  peut  alors  recourir  à  la  force ,  pour  fe  mettre  ^  couvert  de  TiniuTi 
atroce  dont  il  efl  menacé  par  celui  qui  devoît  au  contraire  le  protéger.^ 
Toutefois  ,  comme  il  n'efl  guère  poffible  de  trouver  de  feoiblables  exem- 
ples ,  on  peut  fe  difpenfer  de  décider  une  telle  queflion. 

Des  gens  audacieux,  une  fociété  perfidement  ambitieufe»  &  itafîement 
abolie -f  d'autres  fociéféf,  ^  cet  égard,  non  moins  répréhenfîbles ,  ont  ofê 
avancer  &  fomcnir  que  les  (ujets  font  en  droit  de  fe  foulever  contre  leur 
fouverain ,  du  moment  qu'il  pa (Te  parmi  eux  pour  tyran,  cette  propofittoQ 
cil  affi-eufe,  &  elle  a  été  fuîvie  des  plus  déteftabîes  conféquences  :  on  ne 
faic  que  trop  jufques  ï  qviel  degré  de  licence  &  d'impiété  le  fanatifme, 
ëtayé  par  ce  faiw  &  meurtrier  principe,  a  porté  fcs  fureurs,  dans  des  tcmpi 
•orageux.  Les  auteurs  &  les  dérenfears  de  cette  abominable  propondon  ont 
également  affcé^é  de  méconnoltre  la  nature  de  la  fouveraioeté,  &  les  de* 
voirs  de  la  fujttion.  .        '' 

•'  Au  fef!e,  les  droits  de  ta  fouveraîneté  ne  fd^i  Vraiment  Inviolables 
qu'autant  que  les  princes  font  réellement  fouverains  ;  car  il  en  cfl  qui  por- 
tant te  titre  de  roi ,  dépendent  néanmoins  du  peuple,  tels  qu'éioient  autr^ 
fois  les  rois  de   Lacédémone  j  xeh  que  font  ibcore  Ici  fouverains  qui  fe 
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foi3t  démis  de  leur  pouvoir ,  ou  qui  ont  abandooné  manifenement  le  royau- 
me; ou  auxquels  les  fujets  ne  font  fournis  qu'à  coodicion  que  &Ms  vienneac 
î  entreprendre  certaines  chofes ,  on  fera  dès-lors  dégagé  de  la  Hdéliré  : 
car  t^ils  violent  la  coaveacioa ,  ils  font  par  cela  même  cenfés  avoir  vo- 
loDtairement  donné  au  peuple  le  plein  droit  de  leur  réûfler. 

A  l'égard  des  ufurpateurs,  dont  les  fujets  ,  par  leur  confentement  exprès  i 
n'ont  point  légitimé  le  litre  ;  on  n'cH  tenu  de  fe  foumetcre  à  eux  extérieu- 
rement, que  par  la  loi  de  la  nécenitéi  mais  comme  la  force  ne  lie  point  la 
confcicnce,  on  ne  fe  rend  point  coupable  de  rébellion,  fi  on  refufe  de 
leor  obéir,  ou  même,  (i  l'on  rente  à  la  première  occadon  de  fecouer  le 
joug.  Toute&is  s'ils  régnent  avec  douceur  Ôi  équité;  le  parti  le  plus  fage 
efl  malgré  le  vice  de  leur  poITlITioo,  de  les  tenir  pour  princes  légitimes, 
tant  qu  il  n'y  en  a  point  d'autres  qui  puiHènt  k  plus  juiie  titre  prétendre 
au  gouvernement.  Mai&  t-int  que  le  fouveraio  légitime  eïi  en  vie;  s'il  fe 
trouve  rcduit  à  un  tel  état,  qu'il  lui  foit  impoflible  de  défendre  fes  fujets, 
&  que  ceux  ci  n'ayent  point  des  forces  fu^faoïes  pour  réfilier  à  Tufurpa- 
teur^  il  &ut  prëfumer  que  le  fouverain  dépoffédé  dégage  fes  fujets  autant 
qu'il  eH  néceflfdire  pour  leur  propre  coafervation ,  jufqu'à  ce  qu'il  retrouve 
une  occaAon  favorable  de  remonter  fur  le  trône.  Alors  le  ferment  de  fidé* 
lité  qu'ils  prêtent,  par  nécedité  à  l'ufurpaieur,  ne  s'étend  que  jufqu'au  temps» 
oCl  le  prince  dépouillé  fe  fera  remis  en  poQeiïîon  de  la  couronne.  Touie- 
foîs,  il  n'ed  guère  de  cas,  ou  un  fimple  particulier  puifTe,  de  fa  propre 
autorité,  s'oppofer  légitiniement,  à  un  uiurpatcur,  quelque  iojufle  que  foit 
la  po^cXlion  de  ce  dernier.  La  réfiflance  alors  ne  £ert  qu*^  irriter  l'ufurpAt 
teur,  âc  'à  appefaoùr  le  joug  fur  tous  les  citoyens* 


5.    I  X. 

Vu  devoirs  du  fouvtrain. 


t  a'étoit  guère  poffîble  de  parler  des  drpSts  d«  la  fouverainetë ,  faiu  inf 

diqner  du  moins  quelques-uns  des  devoiis  du  fouverain;  marieje  d'autant 
p\u\  importante,  que  c'efl  fur-tout  de  l'exaâitude  des  princes  à  remplir  cef 
obligation»,  que  dépend  la  iraoquiUiié  de  leur^  peuples,  tour  les  connoi- 
tre  cc«  devoirs,  il  fuffit  de  confidérer  avec  un  peu  d'attention  ce  que  de- 
Piapde  là  nature  &  le   but  des   Sociétés   civiles ,   Si    IVxercice   de^  diverfes 

Mmet 

contentera 

premier  intpole  aux  princes  l'obligaiioû  de  fc\nltiuire  exaâenient  de  tout  ce 
qui  efï  necenâire,  pour  avoir  aoe  connoiifance  diflinde  de  leurs  engage- 
tnens.  Cette  connoiÛance  épineufe  exige  une  étude  aflidue  des  maximes 
gài4ales  de  la  fcience  du  gouvcrnemeoc  t  prjécçdéc  4ie  celle.  4e^  la  wai^i' 

Ccc  a 


Me  U  nature  6c  le  but  des  Sociétés  civiles ,  <s  \  t^xercice  oe^  diveries 
lies  de  U  Souveraineté  ;  le  ioia  que  l'on  a  pris  de  traiter  dans  cette  ana- 
i  »  avec  quelque  étendue,  cet  deux  fujets  iniéreiT'ns,  'ùif  qu'ici  l'on  fe 
itentera  de  parcourir,  fans  s'y  arrêter,  les  principaux  de  ces  devoirs.  Le 
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tutioQ  de  l*Etat  qu'on  a  à  gouverner,  des  qualités  bonnes  od  mauvaires  ^ 
des  vices ,  des  vertus ,  en  un  mot  du  caraâere  national  des  fujecs  auxqudt^ 
on  a  à  commander.  I 

H  efl  vrai  que  c'efl  au  fouverain  qu'il  appartient  exclufiveraent  de  faîra 
des  loix ,  mais  il  eft  également   vrai  qu*i1  ne  doit  en   faire  qu'autant  qu**!! 
les  croir  efTentiellement  utiles  à  r£cat,  conformément  à  cette  maxime  quo 
les  bons  rois  ont  toujours  révérée  \  falus  populi  fuprcma  Icx  ejlo  :  d'oii  il 
féfuUe  qu'il  efl  du  devoir  du  fouverain    non-feulement  de   prefcrire  ï  fcM^ 
fujets  des  loix  qui  leur  enfeignent  à  régler  leur  conduite  conformément  aiij 
bien  public,  mais  encore  de  veiller  avec  tant  de  foin  à  t'inflru^Hon  publi-j 
que,  que  les  citoyens  aiment  ï  fe  conduire  d'après  les  toîx ,  moins  par  I« 
crainte  des  peines  infligées  aux  infraâeurs  que  par  raifon  6c  par  habitudes 
Le  moyen  le  plus  fDr  &  le  plus  heureux  de  parvenir  ï  cette  fin ,   efl  de 
protéger  l'établîflement  des  écoles  publiques ,  d'empêcher  qu'on  n'y  cnfei- 
gne  aucune  de  ces  fciences  vaines ,  &  u  fauffement  placées  par  la  pédan* 
terie,  au  nombre  des  connoi(7ances  humaines,  &  de  fubOituer  à  cette  étude 
abfurde  ,  les  conDoiffances  les  plus  folides ,  les  plus  utiles  k  la  vie. 

L'une  des  plus  étroites  obligations  du  prince  e(l  de  ne  faire  que  des  loîx 
juftes,  équitables,  claires,  fans  ambiguïté,  fans  contradiâion  ,  accommo- 
dées à  la  fituation  6c  au  génie  des  peuples  pour  lefquets  elles  font  faites, 
capables  en  un  niot|  de  régler  &  de  terminer  les  conteffatîons  qui  s'élè- 
vent le  plus  communément  entre  les  citoyens  :  mais  fur-tout  de  oe  pat 
multiplier  ces  réglemens ,  au  point  que  la  liberté  des  fujets  en  fott  gênée; 
car,  c'eft  un  des  plus  grands  fléaux  du  repos  des  particuliers  qu'une  légif^ 
lation  trop  étendue  ou  trop  minutieufe ,  6c  ce  font  inévitablement  dea  lont 
pernicîeufes  que  celles  qui  défendent  des  chofcs  que  la  raifon  ne  condamne 
point  comme  mauvaîfes. 

Le  pouvoir  de  faire  des  loix  deviendroît  inutile,  fi  le  prince  qui  a  fe] 
droit  dVn  établir,   n'avoit  aufTÎ  celui  de  les  faire  exécuter  :  auffi  la  puif*^ 
fance  coaiflivc  eflelle  prefque  toujours  unie  à  la  puiffance  légiflarîve,   9t 
ies  rois  font  cfTenticîlement  obligés  de  veiller  încefTamment  ï  l'exécucioii 
des  loix,  èc  même  de  punir  ceux  qui  les  violent,  fuivant  la  gravité  du  £iir^ 
l'intention  ou  le  degré  de  malice  des  coupables. 

Au  rcHe,  comme  il  e(l  du  devoir  du  fouverain  d'attacher  des  peines  ) 
ce  qu'il  eR  nécefl'aire  de  défendre  pour  le  bien  de  l'Etat  ;  ces  peines  doi* 
vent  être  toujours  proportionnées  à  cette  même  fin  i  car  il  fcroit  in|ufle  de 
faire  foufïrîr  %  ceux  qui  violent  les  loix  pics  de  mal  que  ne  le  demande 
le  bien  public.  }1  efl  prerque  inutile  de  dire  que  l'un  des  plus  inviolables, 
devoirs  des  princes  efl  d'empêcher  que  leurs  fujets  ne  fe  fafl'ent  du  tort 
les  uns  aux  autres,  attendu  que  placé  au- deffus  d'eux  pour  les  protéger  tons, 
c'efl  manquer  ï  la  plus  augufle  fbnâion  de  la  royauté,  que  de  foufirir  que 
ceux  dont  on  efl  le  proteâeur  fe  nuifent  les  uns  aux  autres;  d'oîj  il  fuis 
qu'aux  yeus  du  nu>narque|  U  ne  doit  y  avoir  ni  rang^,  ni  dignité  qm  ao* 
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.jfife  les  grands  \  înrulter  impunément  les  petits,  ëc  qae  plus  roffeofeur 
cfl  élevé ,  plus  il  doit  être  févérement  réprimé,  lorfqu'il  abufe  de  fon  élé- 
VAtioa  pour  opprimer  des  citoyens  cbfcurs  ,  auxquels  néanmoins  il  no 
doit  jamais  être  permis  ,  puifqu'il  y  a  des  magîArats  établis  pour  défen- 
dre éc  venger  leurs  droits,  de  fe  faire  juflice  eux-mêmes,  ôc  d'ufer  de 
voies  de  fi'tt. 

Le  choix  de  mîniflres  intelligens,  laborieux,  intègres  eft  pour  les  rois 
UD  devoir  d'autant  plus  important,  que  c'eft  communément  des  bonnes  oa 
mauvaifes  qualités  des  minières  que  dépendent  Se  le  falut  de  PEtat,  8c  la 
tranquillité  publique,  &  la  gloire  du  monarque  8i  la  Habilité  de  fon  trône  % 
puifqu^une  infinité  d'exemples  prouvent  qu'il  y  a  eu  plus  de  royaumes  ôt 
d'empires  ruinés  &  détruits  par  l'incapacité ,  la  foibleffe  fit  la  corrup<» 
tioo  des  miniftres ,  que  par  les  fautes  même  des  peuples  &  les  vices 
des  roif. 

Les  impôts  £c  les  fubfides  oMtant  établis  que  pour  fournir  aux  dépenfet 
de  l'Etat  en  temps  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix;  il  eft  indirpen* 
fablement  du  devoir  des  fouveraîns  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  que 
demandent  les  befoins  publics,  ou  bien  quelque  avantage  confidérable  de 
l'Etat;  en  forte  que  ce  n'eH  point  fur  leur  luxe,  ï  leurs  déGrs,  ou  fur  les 
défirs  bien  plus  infatiables  de  leurs  courtifans  ,  mais  uniquement  fur  les 
befoins  publics,  que  ces  charges  doivent  être  réglées,  avec  l'attention  par- 
ticulière de  garder  une  juHe  proportion  dans  la  taxe  de  chaque  citoyen;  de 
forte  que  par  le  plus  abufif  des  privilèges,  des  corps  ou  des  fociétés  ri- 
ches, nombreufès,  inutile: ,  onéreufes,  ne  rejettent  point  la  partie  du  far- 
deau qu'Us  devroieni  fupporter,  fur  les  clafles  les  plus  efFentielles,  &  les 
moins  riches  de  l'Etat.  Ùeû  un  grand  mal  fans  doute  que  la  multiplicité 
de  cet  fociétés  inutiles  Ôc  abforbanies  ;  mais  le  plus  grand  des  maux ,  e(t 
celui  qui  réfulie  des  privilèges  abufifs  dont  on  leur  permet  de  jouir. 

Ne  rien  négliger  pour  procurer  l'entretien  &  l'augmentation  des  biens 
des  citoyens  efl  encore  une  des  obligations  du  fouverain;  &  c'ed  en  vertu 
de  cette  obligation  qu'il  doit  les  exciter  par  fa  proteélîon ,  fes  entreprifes 
&  fes  récompenfes ,  ï  tirer  de  leurs  terres  &  de  leurs  eaux  tout  le  pro6c 
qu'ils  pourront  en  tirer;  en  forte  qu'il  ne  fauroic  trop  favorifer  l'induibie 
&.  les  arts  méchaniques ,  ^ire  Heurir  le  négoce,  &  fur-tout  celui  de  la  na- 
vigation ;  d'oLi  l'on  voie  combien  il  impoite  que  par  de  fages  loix  fomp- 
tuaires,  ÔC  principalement  par  la  force  de  fon  propre  exemple,  le  prince 
s'oppofe  de  toute  fa  pui(fance,  k  Tintrodudion  du  luxe,  dont  les  progrès 
font  û  funedes. 

Il  c(ï  autant  de  l'intérêt  du  fouverain ,  que  de  celui  de  fes  fujets  de 
prendre  garde  qu'il  ne  le  forme  des  fadions  Ôc  des  cabales,  germe  cruel 
des  Méditions  &  des  gdVrres  civiles  :  la  voie  la  plus  fûre  de  prévenir  ces 
maux  cft  de  ne  pas  permettre  que  des  f'jjets  fe  lient  par  des  conventions 
paiûculieres,  U  fuctouc  de  ue  pas  foufTrir  qu'aucune  de  ces  «HocÏMion;, 
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dépende  d'une^  pui^ance  étrangère,  pour  laquelle  elle  ait  plui  de  fouminioa 
que  pour  Ton  fouverain  légitime,  ou  de  laquelle  même  elle  ofe  attendre 
une  plus  grande  pro:e^on. 

Enfin,  le  prince  etl  efTentiellement  obligé  de  ne  pas  hifTer  amollir  1^ 
courage  de  fes   fujets ,  mais  de  les  exercer  &  de  le5  former  aux  travai 
militaires,   d'être  toujours  en  état  de  défenfe  ,  d'avoir  des  forterclfes  bi< 
entretenues,  des  armes  ^  des   troupes,   &  fur-tout  des  tréfors  de  réferve^ 
en  cas  de  guerre  :  mais  cependant,   de  ne  point  attaquer,  ^  moins  d^en 
Avoir  le  plus  jufle  fujet  :  eniîn,  de  veiller  fur  les  dcfTeins  6i  les  démarches 
de  fes  voiHns,  par  le  moyen  de  fes  ambaffadeurs,  dans  le&  cours  étrange* 
res;  &  de  ménager  avec  la  plus  grande  prudence,   les  intérêts  de  VEiU^ 
dans  les  traités  &  dans  fes  alliances. 

Livre    VIII. 

Des  principales  parties  de  la  fouveraineté  ;  des  contrats  &  traites  publia 
S'  particuliers  des  puijfances  fouveraines  ;  des  difftrentes  manières  de  cejfei 
d*erre  membre  d*un  Etat;  des  divers  cAangemens ,  &  de  U  dcpruâion  de.- 
focittés  civiles. 

Du  pouvoir  da  fouvcratns  de  prefcrire  des  loix  à  leurs  fujets» 

V>'BST  immédiatement  du  pouvoir  légiflatiF  que  les  loix  civiles  émaneatjk] 
on  les  appelle  civiles  ou  par  rapport  ^  leur  autorité,  ou   par  rappoft  àl 
origine.  Relativement  à  leur  autorité,  parce  qu'elles  fervent  de  règle  «u| 
tribunaux  d'un  Etat.  A  caufe  de  leur  origine ,  parce  qu'ayant  pour  priocif 
la  volonté  du  fouverain,  elles  roulent  fur  des  chofes  qui  fe  rapporttm 
bien  particulier  de  la  fociété  civile  ou  de  l'Etat ,  quoique  d'ailleurs  indii 
rentes  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  divin ,  dont   elles  font   comnil] 
les  fupplémens  \  &    cela  eil  fi  vrai  que  ,   dans  tous   les  cas   où  Voa    cQl 
trouve  point  de  décifioo  du   droit  civil,  on  a  recours  aux  principes  de  U 
raifoo  naturelle,  de  manière  que  le  droit  naturel  fupplée  en  tout  &  p<i^ 
tout  aux  loix  civiles. 

Ce  n'ed  cependant  point  qu'en  apparence»  ces  deux  légiflatJons  oe  ti\ 
trouvent  quelquefois  indireftement  oppofées ,    c'eft-à-dire  ,    que   l'une    ottl 
parQÎfie  tolérer  ce  que  l'autre  profcrit  ;  mais  on  ne  fe  méprendra  point  fof  j 
cette  apparente  contrariété,  fi  l'on  diflingue  entre  ce  que  les  lois  dvikl] 
Ordonnent  ,  Ôc  ce  qu'elles  permettent  ûmplement;  c'efl-^-diie,   ce  qu^eld 
ne  défendent  pas  (ous  quelque  peine  :  ca.r ,  rien  n'empêche  qu'une  inéM 
chofe  ne  foie  défendue  par  le  droit  naturel  &  pertînte   par  le  droit  ctvil| 
mais  alors  cette  permimon  ne   fait  pas  que  l'aâîon  celle  d*étre   contraire 
au  droit  naturel ,  ni  qu'on  la  commette  £aas  pécher  contre  Dicu,  le  fu* 
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préme  Irfgiflateur;  toute  la  verru  de  la  pcrminion  fe  réduit  à  aflbrer  que 
le  fouverain  n'ufera  -point  de  Ton  autorité  contre  ceux  qui  voudront  com- 
mettre cette  âifltonqui,  devant  les  tribunaux  humains,  lera  traitée  comme 
celtes  qui  font   permîtes  par  le  droit  de  nature. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  loîx  &  les  ordres  d'un  fouveraîn ,  que 
îe»  loix  font  générales  &  regardent  tous  lesfujeis,  indifiinétenient  obligés 
de  s'y  conformer;  au  lieu  que  les  ordres  ne  ^^adreffent  qu*à  tel  ou  tel  par- 
ticulier ,  &  quMs  font  donntfs  par  occafion  ,  &  non  pour  fervir  de  règle 
perpétuelle  ,  quoique  les  uns  6c  les  autres  impofeQt  une  égale  obligation 
«l'obéir  indirpenriblemcnt.  A  ce  fujer  ,  oa  demande  fi  un  citoyen  pèche 
en  exécutant  des  ordres  injuAes  de  foa  fouverain ,  après  avoir  hautement 
déclaré  qu'il  n'agit  que  Comme  {impie  exécuteur,  &  qu^il  le  rend  refpon-* 
fable  de  ce  qu'ils  ont  d'injuile?  Bien  des  écrivains  ont  décidé  que  c^étoît 
pécher  efleniiellement»  &  que  les  fujets  ne  dévoient  obéir,  qu'après  avoir 
examiné  les  ordres  du  prince,  félon  les  lumières  d'une  confcience  bien 
éclairée.  Cette  dccifion  paroit  tout  au  moins  fort  hafardee ,  fuppofé  qu'elle 
ne  foit  pas  trop  téméraire  «  car  enfin,  il  feroit  trés-dangereux  pour  l'Etat 
te  pour  les  citoyens ,  fi  à  raifon  d'un  fcrupule  fouvent  minutieux ,  ou  à 
propos  d'un  doute  imprudemment  formé  fur  la  JLiHice  des  ordres  du  foti« 
verain,  on  fe  croyoit  fufHfamment  auiorifé  à  défobéir.  Dans  le  dou:e,  le 
parti  le  plus  fiïr,  efl  aulll  le  meillear  pour  ta  confcience;  &  il  y  a  moins 
de  rifqne  de  pécher  à  obéir  ï  des  ordres  de  l'injullice  defquels  on  n^efl 
pas  pleinement  perfuadé  ,  qu'à  manquer  fur  un  {impie  doute,  aux  obliga* 
lions  expreffes  auxquelles  on  e{l  tenu  envers  fon  fouverain.  Ainlî ,  quand 
même  Tordre  feroit  injufle  par  lui-même,  le  plus  fôr  efl  de  l'exécuter, 
1*.  comme  Hmple  infïrument,  comme  une  aâion  d'autrui,  à  laquelle  on 
oc  veut  avoir  aucune  part  ;  2°.  avec  une  répugnance  marquée,  c'eft-iidire  , 
après  avoir  fait  tout  fou  poilîble  pour  fe  difpenfer  d'un  auiïî  tri{le  emploi  \ 
3^.  que  par  le  refus  d'exécuter ,  on  foit  menacé  d'une  mort  cenaine ,  ou 
de  quelqu'auire  grand  préjudice.  Toutefois,  il  faut  obrerver  qu'il  efl  des 
■âions  11  fort  abominables  par  elles-mêmes,  que  la  nïort  cft  préférable  à 
leur  exécution  :  aînfi ,  l'on  doit  perdre  plutôt  la  vîe,  que  d'obéir  ^  un  ty* 
ran,  qui  ordonneroit  3i  un  citoyen' de  tuer  fon  propre  père  ou  fa  mère,  ou 
fes  eitfaos,  de  coucher  avec  fa  mère  ou  avec  fa  fille,  &c.  De  même,  un 
honune  menacé  d'être  mis  ï  mort  s'il  n*en  poignarde  uo  autre,  qu'il  fait 
être  innocent,  doit  fe  laitfer  tuer  plutôt  que  de  tuer,  attendu  qu'il  n'eil 
pas  permis  par  la  loi  naturelle  de  racheter  fa  vie  par  celle  d'autrui,  à  moins 
que  celui-ci  ne  foit  un  agrcflcur  injure.  En  un  mot,  il  n'eft  jamais  permit 
de  commettre  un  crime  pour  ob:)ir  à  fon  fupérieur  :  mais  lorfque  l'ordre 
du  prîtKe  n'efl  pas  évidemment  injuHe ,  un  fujet,  Ôc  fur-tout  un  miniflre 
public  p  ne  doit  point  fe  h^ter  de  le  condamner,  Us  aâions  du  fouverain 
étant  roujours  préfumées  diâées  par  la  juftice, 

C'cfl  fans  doute  un  crime  dans  un  fouverain ,  d'entreprendre  une  guerre 
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înjufte  :  mais  on  demande  fi,  dans  ce  cas,  un  fujet  peut  »  fane  pécher; 
porter  \ei  armes  pour  Ton  prince.  Grorius  a  décidé  que ,  comme  on  ne  doit 
jamais  fe  rendre  le  miniflre  d'une  aâion  injufle,  le  parti  le  plui  fur  qu'on 
ait  à  prendre,  efl  celui  de  ne  point  s'enrôler.  Cette  déciHon  parole  trop 
légèrement  donnée  :  il  efl  très-diffîcile  en  effet  aux  fujets  de  Javoir  C}  U 
guerre  que  leur  fouverain  entreprend  ,  efl  jufle  ou  injuAe  ;  ce  n'cA  poloc 
à  eux  U  examiner  cette  queOion  ^  d'ailleurs ,  les  princes  ne  font  jamais  de 
déclaration  de  guerre ,  qu'elle  ne  foit  accompagnée  d'un  maoifene  dans  le- 
quel ils  ne  manquent  point  ^  démontrer  que  la  juAice  efl  de  leur  côté  , 
comme  la  puitTance  ennemie  prouve  auHi  que  fa  caufe  efl  évidemment  la 
plus  jufte.  Vendant  cette  difcuffîon  qu'ont  ^  fiire  les  citoyens?  Ils  doivent 
obéir  £c  s'armer,  fans  s'informer  d'autre  chofe ,  de  lailTer  au  fouverAÎn  le 
foin  de  rendre  compte  \  Dieu  de  fa  conduite. 

5-   II. 

Du  pouvoir  des  fouvcrains  fur  la  vie  àt  leurs  fujets ,  pour  Lt  dèfvtfc 

it  VEtat, 

j  ^H  fujet  de  ce  paragraphe  efl  três-îméreflant ,  &  il  l'eft  d'autant  plo5; 
qu'il  n'y  a  eu  que  trop  de  fouverains  qui  ont  cruellement  abufé  du  pou- 
voir que  la  fouveraineté  leur  donne  d'expofer  Ick  citoyens  aux  dangers  de 
la  guerre.  Ce  pouvoir  de  vie  &  de  mon  n'eft  quHndiredt,  lorfqa'il  s'agit 
de  Ta  défenfe  de  r£tat,&  direfl  lorfqu'il  efl  queflion  de  la  punition  dei 
crimes. 

Dans  le  premier  cas ,  ce  nVfl  pas  direftement  la  mort  de  Tes  fujets  que 
le  prince  fe  propofe ,  mais  la  défenfe  du  droit  de  l'Etat,  6c  l'êloigncmet*] 
des  ennemis.  C'efl  dans  cette  vue  qu'il  a  le  droit  de  lever  des  armées  âcj 
de  former  les  foldats  aux  exercices  militaires  ;  &  ce  droit  emporte  celu 
de  faire  obferver  une  difciplioe  exi£le  &  rigoureufe,  jufques  même  3k  p 
nir  de  mort  les  moindres  fautes,  la  moindre  nc;gligeDce,  le  plus  léger  mi 
quement,  pouvant,  en  bien  des  circonflances ,  occaiionner  U  perte  d'u 
armée  entière.  En  quelques  pays,  cette  févérité  e(l  extrême,  en  quelque 
autres  ,  elle  Pcfl  moins  :  il  efl  des  nations  ,  oii  les  l'oldats  font  traités  efti 
efclaves,  6c  ils  n'en  font  pas  meilleurs;  il  en  efl  d'autres  où  on  les  dirige] 
par  rhonoeur  ,  &  ils  forment  d'excelfens  giierriers.  Un  homme  avili  dE] 
conduit  par  la  crainte,  perd  indifpentablement  U  plus  forte  partie  de  faal 
courage.  Il  eA  des  lieux  où  Ton  note  d'iofàmie  ceux  qui  défeneot  les  dr*-1 
peaux  fous  lesquels  ils  fe  font  enrôlés,  ^c  il  y  a  peu  de  déferteurs,  parcti 
que  pour  l'homme  courageux,  l'infamie  eft  le  plus  cruel  àt%  fuppliceti  t^l 
en  efl  d'autres  où  Ton  punit  de  mort  les  déferteurs  ,  6c  U  déierrioa  vj 
devient  une  forte  de  maladie  épidémique  qui  ,  en  deux  ou  trois  campagnes,! 
afFoiblit  beaucoup  phis  une  armée,  que  o'eufTent  pu  le  faire  ciaq  1  ûil 
batailles. 
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CTefl  une  règle  inconteiiable  qi 
fendre  TEiat  i  à  plus  forte  raifon  les  fumets  qui  fe  font  enrôlé 
fervent  en  qualité  d'officiers ,  font-ils  obligés  de  continuer  leur  fervice. 
Mais  fi  un  prifonnier  de  guerre  a  été  relâché  par  les  ennemis,  à  coudicioti 
quM  ne  ferviroîc  point  contr'eux  ,  l'Erat,  dont  il  efl  membre,  peut-il  l'y 
contraindre,  malgré  la  parole  donnée?  La  liberté  que  ce  piifonnier  a  ob- 
tenue, n'a  été  que  le  prix  de  la  promefle  qu'il  a  faite,  ÔC  qu'il  étoit  le 
maître  de  ne  pas  faire  ;  mais  puifque ,  en  ^veur  de  la  liberté  qu'on  lut  a 
accordée,  il  s'eil  engagé  ï  ne  point  fervir  ,  îl  efl  étroitement  obligé  de  tenir 
fa  parole.  Il  n'y  a  qu'un  cas  dans  lequel  on  foît  difpenfé  de  remplir  cet 
engagement,  c'eft  celui  d'une  guerre  défenfive ,  &  où  l'Etat  attaqué,  a 
befoin  abfolument  du  fecours  du  prifonnier  relâché  :  alors  il  feroit  abfurde 
de  dire  qu'un  homme  eft  citoyen  d'un  Etat ,  6c  que  cependant  il  eft  lié 
par  un  engagement  qui  le  rend  inutile  ï  l'Ftat  dans  la  plus  extrême  né- 
cefHté.  Atnti  le  prifonnier  relâché  peut  reprendre  les  armes  pour  la  déièn/e 
de  l'Etat ,  quand  le  fouverain  le  lui  ordonne. 

Au  refie,  nul  fujet  ne  doit  fe  mettre,  ni  lui  ni  les  autres,  hors  d'écac 
d'exercer  les  fondions  militaires  ;  ainti  ,  quiconque ,  pour  fe  dirpenfer  de 
fervir,  fe  rend  inhabile  ï  porter  les  armes,  ou  favorife  l'évafion  de  ceux 
qui  cherchent  à  fe  dérober  à  l'enrôlement  foriiiit  ou  forcé  des  milices ,  mé- 
rite d'être  TÎgoureufemsnt  puni,  C'efl  également  une  lâcheté  honteufe  & 
un  crime  punidabte  en  un  fujet,  envoyé  en  temps  de  guerre  par  fon  fu- 
périeur,  k  un  pofle  périlleux,  de  l'abandonner  par  la  crainte  du  danger; 
car  fa  défobéiflance  peut  entraîner  les  plus  funeHes  fuites,  &  de  fembla- 
bles  manquemens  à  la  difcipline  militaire  font  d'un  trop  dangereux  exem- 
ple, pour  qu'il  n'importe  pas  de  les  réprimer  févérement.  L'obligation  de 
refler  dans  le  poAe  où  l'on  a  été  envoyé  ,  efl  ù  précife  &  fi  forte ,  que 
Tamour  de  la  v^ie  même  doit  lui  être  facrifîé  :  aufli  ,  ne  fauroit-on  accufec 
d'homicide  d'autrui  &  de  meurtrier  de  foi-même ,  un  capitaine  de  vaifTeaa 
qui,  en  certaines  circonflances ,  attaqué  par  des  forces  fupérieures,  &  ne 
pouvant  plus  lutter  contre  l'ennemi ,  fe  hit  fauter,  lui,  fon  vaifTeau  &  toua 
ceux  qu*il  contient,  en  l'air,  plutôt  que  de  tomber  entre  les  mains  du 
vainqueur.  Quelqu'étroite  néanmoins  que  foit  l'obligation  de  conferver  foa 
pofle  ,  il  efl  des  cas  oii  l'on  peut  l'abandonner  fans  crime,  fie  où  même 
on  le  doit.  C'efl  lorfqu'it  y  a  lien  de  préfumer  que  l'intention  du  fouve- 
rain  efl  que  ce  pofle  ne  foit  pas  confervé  aux  dépens  de  U  vie  de  celui 
qui  le  garde;  ou  bien ,  lorfque  la  vie  de  ce  dernier  efl  manîléfietDent  plut 
utile  â  l'Erat  que  ce  pofle  ne  peut  l'être. 

On  fuppofe  qu'une  puilfance  étrangère  demande  quelques  citoyens  qu'elle 
veut  faire  périr,  avec  menaces  de  ravager  l'Etat,  fi  l'on  refïife  de  les  li- 
vrer, &  U  queflion  efl  de  favoîr  û  le  fouverain  doit  livrer  ces  citoyens' 
On  répond  que  fi  c'efl  ^  raifon  de  quelques  crimes  ,  ou  fimplement  de 
quelques  fautes  qu'ils  font  demandés  ^  iU  QC  doivent  t^en  prendre  qu'à  eux* 
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snémes ,  &  que  rîen  ne  les  autorife  à  attirer  le  matheur  de  l'Ecut 
quel  iïs  font  allés  fe  réfugier  ;  en  forte  que  ù  le  fouveraio  ne  veut  poinc,^ 
par  humanité  ,  les  livrer ,  il  doit  les  chafler ,  afio  d'éviter  les  maux   que 
leur  féjour  procureroît  St  fes  fujets.  Si  l'on  demande  un  nombre  déterminé 
de  citoyens  pour  tirer  vengeance  d'un  crime  public ,  par  exemple  d'une 
guerre  injude ,  d'une  incurhon  ,  &c,  fans  doute  le  fouverain  ne  doit  pt« 
Evrer  fans  dîdioflîon  les  premiers  citoyens  qu'il  jugera  à  propos  de  faire 
fai(ir;  ce  feroit  un  aâe  d'inhumanité  î  mais  il   n'efl  aucun  particulier  qui 
puiiTe  f  ni  qui  doive  refufer  de  t'en  remettre  à  U  décifion  du  fort.  Mais  â 
c'efl  fans  aucun  prétexte  8c  uniquement  en  vertu  de  la  loi  du   plus  fort, 
qu'un  tyran  ,  pour  alTouvir  fa  cruauté ,  demande  que  l'Etat  lui  livre  un  ci^ 
toyen  innocent,  qu'il  veut  faire  périr  dans  les  fupplices;  dans  ce  cas,l'£tat 
doit  tout   mettre   en  ufage  pour   fauver   ce  citoyen  qui  ,   de  fon    côté, 
peut   tenter   tous  les  moyens  potTibles,    foie  pour  s'enfuir  ,    foir  pour  ffli 
garantir  du  danger  par  quelque  coup  hardi  ,  foit  enfin   en  jouant  de  fool 
relie  ,  en  défefpéré  ;  mais  u  tous  ces  expédiens  font  inutiles  ,  0  n'en  ne! 
réufTit,  ni  ne  peut  fléchir  la  puiffance  étrangère  ;  alors  ,  comme  l'Etat  ne] 
doit  pas  s'expofer  à  périr  lui-même,  pour  la  défenfe  de  quelques  fujets,  il] 
peut  les  abandonner,  non  les  livrer  dir^£lement ,   ou  les  contraindre   dd{ 
s'aller  remettre  eux-mêmes  ^   mais  ne  point  empêcher   que  le  tyran  ne  i 
•'en  faifiife. 

Il  efl  fort  ordinaire  que  pour  la  fureté  de  l'exécution  des  traités  pubVicej 
on  donne  des  otages ,  oc  alors  le  fouverain  e(l  très-fort   en  droit  de  con^ 
traindre  quelques-uns  de  fes  fujets  i  fe  remettre,  ainfi  quMl  l'a  promis,  e 
tre  les  mains  de  la  puiifance  avec  laquelle  il  a  traité.  Toutefois,  le  pno 
e(l,  dans  ce  cas,  obligé  d'indemnifer  ces  otages  des  pertes  6c  de  la  dépeofi 
qu'ils  font,  foit  pour  être  abfens  de  chez  eux,  foit  pour  s'entretenir  chei  ' 
nation    étrangère.  Quelquefois   on    n'engage  feulement  que   la    liberté 
orages  jufqu'à  l'exécution  des   claufes  du  traité  ;  maie  quelquefois  aufil 
confent  exprelTément  qu'ils   foient  punis  de  mort  Ci  Ton  vient  ï  manquer 
qaelqu'un   des  engagemens  pris.  Alors  ,    non-feulement   l'inexécution   é 
traité  fournit  à  la  puifTance  léfée  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ï  l'Etat  ic 
fraifteur ,  mais  elle  lui  donne  encore  celui  de  traiter  les  otages  en  ennemir^ 
êc  d'ufer  contre  eux  de  la  plus  grande  rigueur,  même  de  les  faire  moarki  ^ 

On  demande  aufîi  quelle  doit  être  la  conduite  d'un  fouverain  qui  ayant 
donné  des  otages,  le  prince  qui  les  a  reçus  manque  à  fes  engagemens»  & 
recommence  les  hoftilitês,  avec  menace  de  faire  mourir  les  ouges.  fi  l'on 
tente  de  repouffcr  l'injure?  A  cette  queftion  ,  on  répond  que  (î  l'injure eft 
de  telle  nature  qu'if  vaille  mieux  expofer  les  otages,  que  de  hafarder  le 
falut  ou  l'honneur  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  à  balancer,  6c  qu'il  Hut  les 
abandonner  :  on  ajoute  même  que  dans  ce  cas  on  ne  leur  hiit  pas  plui 
de  tort  qu'aux  foldats  placés  dans  un  pofle  où  ils  ont  ordre  de  rcrler  jaf* 
^'è  U  dernière  cxtréinicé;  fit  en  e&( ,  des  otagea  qui  fe  trouvent  daxu  nap 
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telle  fîmatloD,  ne  doivent  U  regarder  que  comme  ua  (impie  mttheur,  que 

Pie  fouvera-io,  qui  fe  trouve  dans  la  oéceiTicé  abfolue   de  tes  facrîfteri  oe 
pouvotc  ni  prévoir,  ni  détourner.  Du  refle»  ces  événemens  font   Q  rares» 
I         qu^oQ  ne  peur  les  regarder  que  comme  d^s  ioconvéniens  très-fàcheux  ï  la 
vérité)  mais  qui  ne  diminuent  en  aucune  manière  les  avantages  de  la  fociété 

^civile ,  puifqu'il  efl  indubitable  que  dans   VEut  de    nature,  on  auroit  à 
craiodre  des  accideos  bien  plus  ûnidtes  &.  beaucoup  plus  fréqueos. 
cri 


5.    I  l  L 

fu  pouvoir  des  fouvtrains  fur  la  vie  &  les  biens  de  leurs  fujets  »  pour  la 

punition  des  crimes  0  des  délits^ 


O 


N  a  dît  au  commencement  du  paragraphe  précédent,  qu'en  matière  de 
crimes  &  de  délits  les  fouvcrains  ont  un  pouvoir  direâ  fur  la  vie ,  &  à 
plus  force  raifon ,  fur  les  biens  de  leurs  fujets.  Il  paroh  d^abord  un  peu  dif- 
6cile  d'expliquer  comment  les  rois  ne  tenant  originairement  leur  puiffance 
que  de  la  convention  par  laquelle  plulîeurs  hommes  réunis,  leur  ont  donné 
iùr  eux  l'autorité  dont  ils  font  revécus,  ces  mêmes  hommes  ont  pu  leur 
conférer  le  droit  de  vie  £c  de  mort  ;  car  enfin ,  dit-on ,  dans  l'état  de  oa* 
ture,  nul  n'a  le  droit  de  fe  punir  lui-même  &  de  difpofer  de  fa  propre 
vie;  puilque  les  fouverains  tiennent  tout  de  ceux  qai  en  leur  &veur  fe 
font  dépouillés  At^  divers  attributs  de  la  fouveraineté  )  puifque  leur  volonté 
o*eQ  cenfée  autre  chofe  que  la  volonté  d^  fujets,  peut-on  fuppofer  que 
ceux-ci  ayent  voulu  fe  maltraiter  eux-mêmes,  au  point  de  fe  donner  la 
mort ,  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  conférer  à  la  volonté  du  prince  qui 
eft  leur  propre  volonté,  le  pouvoir  de  difpofer  de  leur  vie?  Ce  D*efl-là 
qu^un  fophifnie ,  fondé  fur  la  plus  faufTe  des  fuppofiiîons.  Il  n'y  a  per« 
(onne  qui  ne  fâche  quVn  matière  de  chofes  naturelles,  un  corps  compofd 
peut  avoir  des  qualités  qui  ne  fe  trouvent  dans  aucun  des  corps  fimples 
dont  il  efl  formé;  de  même  un  corps  moral,  formé  par  l'union  de  plu- 
^eurs  perfonnes  peut  avoir  des  attributs  donc  aucun  des  particuliers  n'efl 
revêtu.  Ainfi ,  perfonne  n'a  le  pouvoir  de  fe  prefcrire  des  loix  à  foi-même^ 
&  cependant  le  fouverain  tient  ce  même  pouvoir  du  confentement  unanime 
de  plafieurs  individus,  qui,  pris  féparément  ,  n'avoient  point  cette  puif- 
fance. Il  efl  donc  évident  que  lorfque  le  prince  punit,  même  de  mort» 
quelqu'un  de  les  (ujets ,  il  oe  le  fait  qu'en  vertu  de  leur  propre  confente- 
ment ;  attendu  qu'en  fe  (oumetuot  i  lui,  ils  ont  promis  d'acquiefcer  \ 
tout  ce  qu*it  voudroit,  à  tout  ce  qu'il  feroir. 

Dans  IVtat  de  nature,  il  n'y  a  point  de  peines  proprement  nommées,  & 
lorfqu'un  offcnfeur  e(l  vivement  repou^Té,  ou  même  tué  par  la  perfonne 
léfée,  ce  n'efl  point  en  forme  de  punition ,  mais,  \  parler  exaâement,  par 
4cûÛ4ie  guerre  que  tout  ceUfe  lait.  Car  la  punidoa  fuppofe  la  dépeikdaace 
■~^  Ddd  a 
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&  rinfônorîté  de  celui  qui  fubit  la  peine ,  comme  Pautorirë  ^  la  fupé- 

norité  de  celui  qui  pumt  ;  or  on  fait  que  dans  la  liberté  naturelle ,  tout 
les  hommes  étant  égaux,  aucun  d'cntrVuac  n'a  des  droits  fur  un  autre,  & 
que  par  cela  même  les  maux  que  l'on  y  foufFre  n*y  font  qu'une  fuite  du 
droit  de  guerre  &  point  du  tout  des  peines.  Dans  les  focidtéf  civiles ,  il 
CD  eft  tout  autrement;  chacun  a  pour  réparation  de  Tinjure  qu'on  lui  a 
faite,  ou  du  tort  qu'on  lui  a  caufé,  la  voie  de  la  juAice,  plus  Bicite  &  plui 
fûre  que  f&s  propres  forces  \  feul  moyen  qu'il  auroit  dans  l'état  de  nature* 
D'ailleurs,  chaque  particulier  eft  garanti  contre  le  préjudice  qu'il  pourro^ 
crtuycr  &  contre  les  injures  qui  pourroîent  loi  être  faites  :  or,  cette  garar 
tie  conftde  dans  tes  peines  décernées  par  les  loix  contre  les  agreflfeurs, 
infligées  par  les  tribunaux  à  ceux  qui  les  ont  encourues. 

En  général ,   on  définit  la  peine ,  un   mal  que  l'on    fait  foufFrir  î  quel 
qu'un,  à  caufe  du  mal  qu'il  a  fait.  Sous  la  dénomioaiioa  de  mal ,  on  con 
prend  toute  aétion ,    non-feulement  douloureufe,   mais   auni   toute   aâio 
gênante  ou   pénible  pour   celui  qui  y  eft  contraint.  Il  faut  au(Tî  que  cetiv 
peine  foit  foufferte  à  caufe  du  mal  qu'on  a  fait  ;  car ,  il  eft  une  foule  d'in- 
commodités auxquelles  on   eft  fujet  ,   que    l'on  fouffre ,  &  qui  font   très- 
violences,  fans  que  néanmoins  on  doive  leur   donner  le  nom  de  peines, 
attendu  qu'elles  ne  font  point  la  punition  direâe  du  mal  que  l'on  a  faicJ 
Far  cette  obfervaiion ,  on  voit  que  la  prifon  où  l'on  enferme  un  homme J 
uniquement  afin  qu'il  ne  s'évade  point,  ne  doit  pas  être  mife  au  rang  do 
peines,  parce  que  nul  ne  peut  être  légitimement   puni  avant  que  d'avoi 
été  jugé  ;  d'où  il  réfulte  que  c'eft  être  fouverainement  injufte ,  &  pécha 
eftentiellement  contre  la  loi  naturelle  que  de  laifter  languir  ou  faire  fouCj 
frir,  un  prifonnier,  qui  n'ayant  point   été  encore  condamné,  n'eft  cenféj 
dépofé  dans  la  prifon  ,  que  par  la  oéceftité  qu'il  y  avoit  de  le  teair  tea« 
fermé. 

Comme  c'eft  malgré  foi  que  Ton  foulTre  les   peines,  dont  l'unique  ba 
eft  de  détourner  du  crime  par  la  crainte  des  fuites  fâcheufes  quM  attire  ai 
coupables,  il  s'enfuît  deU  que  perfonne  n'eft  obligé  par  la  loi  naturelle, 
par  aucune  autre  loi  de  fubir  la  peine  qu'il  a  méritée,  &  de  k'aller  offi 
k  la  recevoir  comme  une  dette  dont  on  eft  tenu  de  s'acquitter.  AioH ,  iprj 
avoir  réparé  le  dommage  qu'on  a  caufé,  &c  dont  la  réparation   eft  ïodU 
penHible  par  le  droit  naturel ,  on  n'eft  nullement  obligé  d'aller  fe  dénc 
cer  foi-même,  en  juftice;  au  contraire,  rien  n'empêche  qu'on   n'évite 
la  fuite  les  recherches  de  la  juftice,  ou  bien  qu'on  ne  nie  le  crime;  er»f 
qu'on  tente  tous  les  moyens  poffibles   &  permis  pour   éviter  d'être  puni] 
En  eftcr .  la  faa^^ion  pénale  d'une  loi  ,  n'eft  qu'un  ordre  adrefTé  aux  minif 
très  publics,  ou  la  règle  d'après  laquelle  les  juges  font  tenus  de  prononcefJ 
&  point  du  tout  un  commandement  aux   coupables   d'avouer   le  crime 
de  fe  condamner  eux-mêmes  à    la  peine   portée  par  la  loi;  it  moins  q 
cette  fanâion  ne  foit  précifémeot  une  exceptioa  coodiiiooaeUe  de  La  pre* 
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tniere  partie  de  la  loi ,  ou  une  forte  d^impot  au  moyen  duquel  il  efl  permît 
d'enfreindre  cette  première  partie  :  telle»  font  les  loix  qui  ordonnent  de 
faire  telle  ou  telle  chofe,  à  moins  qu*on  n'aime  mieux  payer  telle  ou  celle 
amende.  On  voie  diltinâement  que  le  payement  de  cette  amende  eÛ.  le 
prix  que  la  lot  met  à  la  liberté  qu*elle  donne  de  l'enfreindre.  Dans  couc 
autre  forte  de  loix  pénales,  il  n'y  a  point  dVxception  conditionnelle,  &  U 
faoâion  efl  expreffe,  en  forme  de  menace  &  de  condamnation. 

ëR  ce  à  la  juflice  permutative,  ou  bien  à  la  juilice  diflributive  que  doit 
être  rapportée  Pimpolîtion  des  peines?  Les  jurifconfultes  fe  font  divifés  de 
feniimens  fur  cette  queftion ,  les  uns  ont  prétendu  avoir  prouvé  que  cVtotc 
à  la  judice  permutative  qu'il  appartenoit  exclufîvement  d'inHiger  des  peî<- 
nés;  les  autres  ont  foutenu  que  cVtoîc  au  contraire,  uniquement  à  la  juf- 
tice  dillributive.  Les  défenfeurs  des  deux  opinions  ont  énormément  écrie 
fur  cette  que  Ri  on ,  qui  n'en  a  été  pour  cela  ni  mieux,  ni  plus  éclaircie; 
il  paroit  même  que  les  deux  opinions  font  au(fî  peu  fondées  Tune  que 
l'autre  :  en  forte  qu'on  feroit  bien  plus  autorifé  à  décider  que  l'impolîtion 
des  pcinei  eft  dirigée  par  une  forte  de  juflice  toute  particulière;  ou  bien 
que  dépendant  des  fondions  de  la  prudence  du  gouvernement ,  Timpoiiiion 
des  peines  appartient  à  la  jutlice  univeifelle. 

A  regard  de  la  queflion,  favoîr  3i  qui  appartient  Te  droit  &  le  pouvoir 
d'înBîger  des  peines,  elle  efl  plus  facile  à  décider,  fit  elle  l'efl  depuis  que 
l'ctabUfTement  de  la  fouveraineté  a  fuccédé  à  Tétat  de  l'indépendance  &  de 
l'égalité  naturelle.  Ainfl ,  fans  s'arrêter  aux  longues  difcuflions  qui  ont  été 
faites  ï  ce  fujer,  on  doit  regarder  comme  un  principe  démontré  que  le 
pouvoir  de  punir  efl  une  partie  effentietle  du  droit  de  commander,  6c  que 
les  fupéricurs  ont  feuls  le  pouvoir  légitime  d'inHiger  des  peines.  Mais, 
comme  le  véritable  but  des  punitions  en  général  efl  de  prévenir  les  maux 
&  les  injures  que  les  hommes  ont  à  craindre  les  uns  des  autres  ,  il  faut 
punir  ou  dans  la  vue  de  corriger  celui  qui  a  commis  le  crime,  ou  pour 
détourner,  par  la  terreur  de  l'exemple,  ceux  qui  pourroient  être  tentés  de 
commettre  des  aâions  femblables,  ou  enfin,  pour  que  le  criminel  foît  en- 
tièrement hors  d^état  de  nuire  ï  l'avenir.  Il  ne  s'agit  ici  que  du  pouvoir  de 
punir  déférée  celui  ou  à  ceux  qui  ont  droit  de  commander  dans  la  focîété 
civile  «  êc  non  des  correflions  fie  des  chàtimens  employés  par  les  pères  fur 
leurs  eofans  ,  les  maîtres  fur  les  domefliques,  &c.  Or,  le  fupérieur,  fou* 
verain  ou  m;gîflrat,  punit  dans  la  vue  de  corriger  le  coupable,  lorfque 
le  crime  étant  léger ,  il  y  a  Heu  d'efpérer  que  la  honte  ou  la  douleur  de 
la  punition  corrigera  le  criminel  ;  c'efl  encore  punir  dans  la  vue  de  pour* 
voir  ï  la  fureté  de  la  perfonne  léfée,  lorfqu'elle  efl  mife  par  la  puaîtîon 
înHigée,  i  Tabri  d'une  pareille  infulte*,  &  c'efl  dans  cette  intention  que  le 
chiciment  fe  h\t  publiquement  d'une  manière  qui  fert  d'exemple,  avec  ua 
appareil  effrayant ,  accompagné  de  tout  ce  que  l'on  croit  le  plus  capable 
dWjmider  U  populace.  Eofia ,  comme  c'ell  dans  la  vue  de  pourvoir  k  1a 
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fureté  &  l  rutilité  publique ,  que  par  la  mort  du  criminel ,  oA  empêche 
qu^il  ne  puiffe  plus  faire  du  mal  à  perfonne ,  ni  croubler  te  repos  de  la 
lociété,  c'eil  aufll  pour  rétablir  l'autorité  du  gouvernement  civil  ,  violem- 
tnent  ébranlée  par  la  violation  des  loix ,  que  par  les  fupplices  du  criminel 
on  réprime  les  attentats  de  l'iniquité  ^  &  que  Ton  prévient  les  comploa 
des  méchans  qui  voudroJent  l'imiter. 

Il  efl  bon  d'obferver,  à  l'égard  des  a£le<  de  punition,  que  les  timplci 
particuliers  peuvent  exercer  en  certains  cas,  que  ce  pouvoir  diHere  entié** 
rement  du  droit  d'infliger  des  peines;  tel  c(l  le  mal  que  l'on  peut  faire, 
&  la  mort  même  qu'il  eft  permis  de  donner  aux  corfaires  &  aux  brigands; 
cela  fe  fait  par  le  droit  de  la  guerre  ,  &  point  du  tout  par  un  tSét  du 
pouvoir  de  punir  :  on  agît  Contre  eux  en  vertu  du  droit  naturel,  qui  pcf^ 
met  à  chacun  de  repoufTer  par  la  force,  ceux  qui  en  veulent  à  la  vie,  & 


de  réprimer,  par  toutes  fortes  de  moyens  ,  les  ennemis  déclarés  du  genre 
humain.   A   l'égard  du  droit  de  vie  &  de  mort  confervé  dans   quelques 


Etats ,  aux  pères  de  fuiiille  fur  leurs  enfans  &  leurs  efclaves  ,  rtfl  une 
partie  du  gouvernement  conférée  aux  pères  de  famille,  par  l'autorité  publi- 
que; une  forte  de  magiflrature  qui  leur  efl  conHée.  Dans  d'autres  frarf, 
il  efl  des  loix  qui  permettent  î  tout  particulier  de  tuer  le  premier   qu'il»^ 

m 


verront  faire  certaines  chofes  ou  commettre  certaines  aâions.  Dans  ce  cas 
c'eft  une  peine  décernée  expreflément  par  la  loi ,  qui  tenant  lieu  de  fco^ 
tence  anticipée ,  autorife  celui  qui  tue  le  coupable ,  &  le  regarde  comme 
le  fimple  exécuteur  des  ordres  du  magiftrar.  Il  eft  d'autres  circonflaocet 
dans  Itfquelles  les  loix  donnant  quelque  chofe  au  refTentiment  d^une  per- 
foane  vivement  outragée  ,  n'ôienc  point ,  à  la  vérité ,  le  vice  de  l'aâioo 
mais  en  accordent  l'impunité  :  tel  eft  le  cas  où  un  mari  furprenant  fon  époulê 
infidelle  ,  en  Hsgrant  délit,  la  tue  avec  fon  adultère.  Il  vaudroit  fans  doute 
beaucoup  mieux  recourir  au  magtftrat  y  &  attendre  de  lui  la  punition  de 
cet  outrage;  mais  la  violente  colère  qu'iafpire  une  femblable  injure,  Ac  la 
difficulté  de  fe  retenir  à  la  vue  d'un  tel  affront ,  excufent  devant  les  juges 
la  rigueur  de  la  vengeance  ,  &  la  févéricé  de  la  punition ,  queIqu*outrée 
qu'elle  pui^e  erre. 

Au  refte,  par  le  but  même  des  peines,  tel  qu'on  vient  de  l'expofer,  ot 
voit  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  humains  de  connoitre  ni  de  po^ 
nir  tout  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  les  ades  des  particuliers,  s'ils  n*oi 
point  été  fuivis  de  quelque  délit  ou  fait  préjudiciable  à  autrui,  ou  contraii. 
^  la  fureté  publique.  Ainfi ,  les  aâes  purement  internes  •  ou  les  {impld 
penfées ,  Tintention  ou  le  défîr  de  commettre  une  a(5lion  répréhenfible  le 
delTein  même  qu'on  en  forme,  mais  qu'on  n'exécute  point,  ne  font  poioc 
fournie  aux  loix  ,  ni  n'expofeni  point  à  des  peines.  Il  en  eft  de  même  de 
ces  fautes  légères  que  la  fragilité  humaine  ne  permet  guère  d'éviter,  mè- 
rne  aux  plus  attentifs  ^  leurs  devoirs.  Il  eft  également  des  chofes  trê»-vi» 
cieufcs  cti  elles-mêmes  ^  qui  rendent  très-méprifables  ,  ou  même  dangv 
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feux  ceux  qui  en  font  coupables ,  &  qui  cependant  ne  donnent  contre  eux 
aucune  a£)ion  en  juAice.  Tels  font  les  vices  qui  d'ailleurs  caufent  tant  de 
trouble,  tant  de  maux,  &  peut-écre  encore  davantage  que  les  crimes  !e 
plut  fëvérement  punis.  En  effet,  quels  maux  Tavarice,  l'oflentatîon ,  l'in- 
gratitude, rambïtion,  l'inhumaniré,  î'cnvîc  ,  l'orgueil,  la  mëdifance,  let 
lourdes  délations ,  le  menfonge  ,  la  colère,  les  anîmofités,  &c.  quels  maux 
&  quels  défordres  ne  caufent  pas  dans  la  fociéië  ces  paflions  vicieufes  ? 
On  ne  les  punit  cependant  point,  attendu  qu'un  fouverain  n'auroit  bientôt 
prefque  plus  de  fujets ,  ni  TËtat  d'habitans ,  fi  Von  punifToit  rigoureufement 
tous  ceux  qui  y  font  fujets;  ou  qui  même  n'ont  employé  d'autres  moyens 
pour  s'élever  ï  la  fortune,  aux  rangs,  aux  dignités ,  ou  même  quelquefois 
pour  obtenir  Pedime  publique  qu'ils  méritoient  fi  peu. 

Si  le  droit  d'infliger  des  peines  eft  une  fuite  néceffaire  du  droit  de  com- 
mander ,  à  combien  plus  forte  raifon  le  droit  de  pardonner  ou  de  faire 
grâce,  efl-il  le  plus  facré  comme  le  plus  beau  des  attributs  de  la  fouve- 
raineté.  Ce  n'eft  pas  qu'un  prince  trop  indulgent,  ne  foit,  par  cela  mê- 
me, un  très-mauvais  louveraio  ;  car,  l'obligation  de  punir  étant  beaucoup 
moins  relative  aux  coupables  ,  qu'elle  n'importe  l  l'Etat  &  à  la  fociété, 
donc  le  chef  cil  tenu  de  procurer  l'avantage  &  de  maintenir  la  fureté;  être 
trop  indulgent  pour  les  coupables  ,  &  par  une  clémence  déplacée  leur  af- 
furer  Timpunicé  ,  c'eff  dans  le  chef  d'une  fociété  civile  violer  de  la  plus 
dangereufe  manière  les  engagemens  où  il  eH  envers  le  corps  de  l'Etat. 

En  général  ,  lorfque  la  loi  n'inflige  pas  exprefTément  des  peines,  ou  que 
ces  peines  ne  font  pas  précifément  celles  décernées  contre  l'aflion  commife 
par  le  coupable,  le  fouverain  &  les  magiUrats  peuvent  &  doivent  même 
pencher  vers  l'indulgence  ;  il  en  eft  de  même  lorfque  le  crime  n'eft  point 
contagieux  ,  &  que  le  coupable,  après  avoir  réparé  le  dommage,  a  donné 
des  furetés  pour  l'avenir,  ii  la  perfonne  léfée.  Dans  les  cas  oii  la  peine  efl 
formellement  déterminée  par  la  loi ,  les  magiilrats  fubalternes  font  obligés 
étroitement  ï  condamner  le  coupable,  &  b  I e  juger  invariablement  fuivant 
les  loix  :  mais  comme  le  fouverain  ptut  abolir  la  loi,  pour  de  jufles  eau- 
fe»,  à  plus  forte  raifon  peut-il  en  fufpcndre  les  effets,  à  l'égard  de  cer- 
taines perfonnes,  &  dans  certaines  circonilances ,  où  il  y  a  quelque  chofe 
qui  le  demande.  Les  raifons  qui  peuvent  alors  l'engiger  ï  faire  grâce ,  font, 
lei  fervices  pafl'és  du  coupable,  ou  de  quelqu'un  de  fa  familte,  de  rares 
talens ,  une  indiiflrîe  précîeufe  à  l'Etat,  des  qualités  diftinguécs  Ôi  qui  le 
rendent  particulièrement  reeommandable  ;  l'efpérance  fondée  qu'il  enacera 
la  honte  de  fon  crime  par  l'éclat  de  quelques  belles  avions,  erFn,  Tinter- 
ccfHon  de  quelques  perfonnes  puifTanres  &  en  crédit.  C'ell  encore  une  forte 
raifon  de  ^ire  grâce,  lorfqu'il  paroît  que  le  crime  a  été  commis  moins 
par  malice  ou  de  deffein  prémédité,  qwe  par  ignorance,  repréhenfible  ï 
la  vérité  ,  mais  qui  pourtant  ne  vient  que  de  pure  néglifjçnce  ;  ou  biea 
4ui$  un  tnomenc  eu  Ton  étoit  violemment  agité  par  une  paflion  véhé* 
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mente   &   provoquée  par  la  perfoDoe   tnéme  contre  Iaque!l6  îe  crime 
été  commiî.    - 

On  jiïge  de  la  grandeur  ou  de  l'énormiré  du  criine,  c*eft-à-dire,  comme 
on  l^a  obTervc  ailleurs,  de  fa  quantité  morale,  par  foo  objet,  ou  par  le 
préjudice  qui  en  revient  à  TEtat ,  ou  par  Tincention  &  la  malice  du  cou- 
pable. Par  ion  objet ,  c'eft-i-dire,  que  laflion  efl  plus  ou  moins  criminelle 
luivant  que  la  perfonne  oifenfée  efl  plus  ou  moins  confidérable.  Les  plus 
atroces  des  délits  font  ceux  qui  ofïèDrent  la  majeHé  divine;  après  ceux-U 
font  ceux  qui  intérefTeiit  la  lociécë  humaine  en  général ,  eitfuire  ceux  qui 
troublent  l'ordre  de  la  fociéié  civile;  enfin  ceux  qui  regardent  les  particti- 
liers  i  &  les  crimes  de  cette  dernière  clafTe,  font  plus  ou  moins  rdpréhcn- 
fibles,  fuivant  que  le  bien  donc  ils  dépouillent,  efl  plus  ou  moins  coa- 
fidérable. 

Le  degré  de  malice  du  coupable  fe  déduit  des  motifs  qQÎ  Tont  pouffé 
au  crime  :  car,  ï  l'exception  d'un  très-petit  nombre  de  fcélérats ,  h  fuppo- 
fcr  même  qu'il  piiifTc  y  en  avoir  de  ce  genre ,  qui  font  le  mal  pour  Je 
mal  même ,  les  hommes  font  entraînés  au  crime  par  les  parlions  qui  s'ex- 
citent en  eux  ,  les  unes  par  la  vue  du  bien  ,  les  autres  par  la  crainte  di 
mal.  Les  crimes  commis  par  des  pafTions  excitées  par  la  crainte  du  mal^ 
font  quelquefois  fort  excufables ,  lors  fur-tout  que  le  mal  qu'on  cherchoic 
éviter  &i  dont  on  fe  voyoit  menacé,  éioit  préfent  ou  fur  le  point  d'arrivet 
Aiofî,  la  crainte  de  la  mort,  d'une  grande  douleur,  d'une  extrême  difettC 
ou  d'une  dure  priCon  ,  diminue  beaucoup  l'énormité  du  crime,  auquel  oi 
s'efl  porté  ,  uniquement  dans  la  vue  de  fe  délivrer  de  ce  danger.  < 

Dans  les  crimes  de  l'autre  genre,  les  paflîons  ont  en  vue  un  bien  réelj 
ou  un  bien  imaginaire  ;  les  biens  réels  font  agréables  ou  utiles ,  &  les  mai 
vaifes  allions  qu'on  commet  par  le  défir  des  uns  ou  des  autres  font  d'aiM 
tant  plus  digoes  d'indulgence  que  ces  biens  font  conformes  à  h  nature, 
qu'il  efl  plus  ditïicile  de  s'en  paffer.  Quant  aux  biens  imi^ginaires  ,  tels  qi 
la  vainc  gloire ,  le  fot  orgueil ,  la  vengeance  ,  &c.   comme  la  malice  ha 
maine  eïl  ce  qui  leur  donne  tout  le  prix  que  la  fottife  leur  attribue,  pli; 
ces  biens  ^'éloignent  de  la  nature,  plus  il  efl  facile  de  s'en  paffer,  &  pli 
les  crimes  qu'on  commet  pour  fe  les  procurer,  font  énormes  ,   odieux 
puniffables. 

Les  délits  auxquels  on  fe  porte  par  un  effet  de  quelque  erreur ,  font  pU 
énormes  que  ceux  où  l'on  s'engage  avec  une  entière  connoiffance.  Emt 
les  erreurs  de  ce  genre ,  celles  que  Ton  adopte  par  la  fédudion  ,  TimpoiV 
ture  ou  le  fànatifme  des  difcours  publics  ,  font  fans  doute  toujours  crèsvj 
puniffables  ;  mais  plus  dignes  d'excufe  néanmoins  que  celles  où  Ton  fn 
précipite  foi-mcme,  Si  auxquelles  on  adhère,  par  un  attachement  opinii^j 
tre,  aux  opinions  que  l'on  fe  fait  foi-même,  à  fcs  propres  rai(ooocmcaSf] 
2c  aux  h\xx  principes  que  l'on  fe  forme. 

11  ell  encore  des  raifons  particulières  qui  donoeot  des  îadkes  de  nmoh" 
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don  plus  ou  moins  formelle  où  l'on  a  été  de  commettre  le  crime;  &  ces 

tn<iices  fe  déduifeDt  de  ce  que  ,  outre  les  raifons  générales  qui  dévoient 
détourner  le  coupable  de  Tadlion  quM  a  commife ,  il  y  en  a  quelqu'une 
de  particulière  qui  devoir  Vea  détourner  encore  davantage ,  cVil-^-dire , 
avec  plus  de  force  \  6c  cette  raifon  particulière  efl  fondée  ou  fur  la  per* 
fonne  même  du  coupable,  ou  fur  celle  de  TofFenfé,  ou  fur  quelqu*autre 
clrconilance'  qui  aggrave  le  délit.  Au  premier  égard  »  plus  le  coupable  e{| 
difiingué  par  fa  nuilfance,  ou  élevé  en  dignité,  6i  plus,  par  cela  même, 
fon  délit  ciï  énorme.  VoiU  pourquoi  les  vices  &  les  crimes  des  fouve-- 
rains  font  toujours  atroces  ,  loit  par  le  préjudice  quMs  caufent  par  eux- 
mêmes  h  r£(at,  foit  par  le  grand  nombre  de  médians  qui  fe  croient  au- 
torifés  à  imiter  le  louveraia.  D'ailleurs  ,  Toffenfe  faite  par  un  fupérîeur, 
ell  d'amant  plus  criminelle,  que  le  coupable  abufe  de  Tautoriié  que  fon 
rang  lui  donne  fur  l'inférieur ,  qui  n^ofe  ni  repouffer  Tinjure ,  ai  fe  plain- 
dre de  Tagrerfeur. 

Le  lieu  ,  le  temps,  les  circooRances  augmentent  ou  afFoiblifTent  la  quan- 
tité morale  des  délits  ou  leur  énormité  :  en  effet  ,  telle  aâion  qui  nVft 
qu'un  manquement,  commife  «n  cachette  ,  devient  un  crime  puoifFable, 
lorfqu'tlje  e(l  commife  en  public ,  &  plus  encore  dans  un  lieu ,  par  lui- 
même,  trés-refpedablci  c*cil  un  vice  Uns  doute  que  celui  de  l'impureté, 
mais  les  loix  ne  la  punilTent  point«  lorfque  Ton  afTouvit  fa  fale  paffton  loirt 
de  tous  fpeâateurs,  ou  dans  la  débauche  dVn  cabaret  ;  mais  elles  puni- 
ront avec  la  plus  grande  rigueur  la  même  aâion  d'impureté  commife  dam 
on  temple.  Les  infirumens  qu'on  fait  fervir  au  crime  ,  le  rendent  encore 
pfus  ou  moins  puniiTable  :  aufli  un  vol  eft-il  réputé  plus  criminel ,  &  l'in- 
teotion  du  voleur  plus  marquée,  lorfqu'il  a  enfoncé  les  portes,  percé  des 
murs,  ou  bien  quM  sVfl  fervi  de  fauffes  clef;.  Enfin,  on  juge  de  la  gran- 
deur du  crime  par  le  plus  ou  moins  de  facilité  que  le  coupable  avoit  do 
s'empêcher  de  le  commettre.  En  effet,  un  homtre  intelligent  &  éclairé  « 
coonoit  bien  mieux  qu'un  (lupide,  les  raifons  par  lefquelles  on  doit  s'abf- 
tenir  du  mal  (  l*àge  ,  le  fexe ,  le  tempérament ,  &c.  rendent  les  uns  plus 
facilement  portés  que  d'autres  aux  mauvaifes  avions,  parce  que  toutes  ce* 
<)ualités  font  qu'on  efl  plus  ou  moins  capable  de  difcerncr  le  juHe  de  l'in* 
jufle,  le  licite  de  rillicice  :  une  perfonne  bilieufe,  emportée,  ou  par  tem- 
pérament ou  par  vice  national  ,  a  plus  de  peine  ^  ie  contenir  dans  un 
mouvement  de  colère,  qu'une  perfonne  flegmatique.  L'habitude  ^  mal  faire 
eft  audî  une  confidération  ik  laquelle  les  juges  doivent  avoir  ég^rd  ,  pour 
déterminer  U  grandeur  du  crime,  ou  plutôt  le  degré  de  la  punition  encou- 
rue. Car  fi  le  crime  qu'il  s'agit  de  punir,  efl  le  fcul  manquement  que  l'on 
ait  À  reprocher  au  coupable ,  &  la  premiere'fbîs  de  fa  vie  qu*il  fe  foit  ou- 
blié; il  doit  éiie  traité  avec  moins  de  rigueur,  que  s'il  fe  fût  précédem-*» 
ment  fouillé  de  plufteurs  mauvaifes  aâion*.  Toutefois ,  il  faut  prendre  gar- 
de,  que  celui  qui  le  premier  commet  dans  un  Etat  un  crime  pernicieux 
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par  U  coatagîoA  ,   &  qu'il  en  feigne ,   pour  ainfi  ^irc,  par  fon  (xemple^ 
i'oD  cfÏTonterie ,  mérite  plus  de  rigueur,  que  i'il  avoic  fait  toute  autre  matr 
vaife  aâion  ,  ou  bien  que  &M  y  eut  été  entraîné ,  foie  par  le  torrent  de  fe 
paifioas,  foie   par  la  force  de  l'exemple,  que  d'autres  lui  auroienc  donné' 
du   mt'me  crime. 

De  toutes  ces  obfervanons ,  il  faut  conclure  que  les  délies  &  les  crimes 
étant  plus  grands  les  uns  que  les  autres,  il  y  auroit  une  fupréme  injuilice 
à  les  punir  tous  de  la  même  peine.  Il  en  faut  conclure  aulfi  que  le  degié 
précis  des  punitions  infligées  par  les  tribunaux  humains,  dépendant  de  la 
volonté  du  fouvr&raïn ,  qui  e(\  cenfé  fe  régler  principalement  fur  le  bien  de 
l'Etat ,  la  véritable  &  la  jufte  mefure  des  peines,  parmi  les  hommes,  dok 
être  l'utilité  publique;  en  obfervant  toutefois,  que  la  même  punition  ne 
faifant  pas  les  mêmes  impreifions  fur  toutes  fortes  de  gens,  6i  ne  ponram 
avoir  par  conféquent  la  même  force  pour  les  empêcher  de  commettre  le 
crime,  il  eft  indifpenfable  de  confidtircr,  dans  les  loix  générales  &  dan» 
leur  application  aux  particuliers,  la  perfonne  du  coupable,  fon  âge,  (on 
fexe,  fon  état,  fa  condition  ,  fes  richeffes,  fes  forces,  &e.  qui  lui  rendront 
la  peine  plus  ou  moins  fenftbie  :  car,  telle  amende  qui  écrafera  un  indi* 
gent,  fera  infenfible  pour  un  riche;  telle  note  d^ignominie  qui  fera  dtbho- 
noranre^  afFreufe  pour  un  citoyen  d'un  rang  honorable,  ne  fera  rien  au 
jugement  d'une  perfonne  dénuée  de  feniimenr,  ou  d'une  condition  obfcure. 
La  même  punition  infligée  à  deux  coupables  convaincus  du  même  délit", 
peut  être  fort  légère  pour  l'un  ,  Si  intolérable  pour  l'autre  ^  le  même  châ- 
timent qui  ne  feroit  fouffrir  que  médiocrement  un  ht>mme  foti  &  robtàA« 
ÉCCableroit  une  femme  foible  &   délicate,  6t  tueroic  un  enfam. 

Il  y  a  long-temps  que  l'on  difpute  pour  favoir  quel  eft  précifément  te 
crime  qui  exige,  par  fa  nature,  la  mort  du  coupable;  &  chacun  a  -décidé 
moins  d'après  les  loix  pénates  qui,  ï  ce  fujet,  ont  beaucoup  d'inn^bilité, 
que  d'après  fon  inclination  naturelle  ï  la  rigueur  outrée  ou  bien  )t  l'indul- 
gence extiême.  Quelques-uns  ont  foutenu  que  tout  délit  qui  troubloit  la 
fureté  publique  ou  particulière,  le  vol  le  plus  léger,  comme  ta  fpotiatîoa 
des  temples  ou  l'aflaïTioat ,  méritoit  également  d'être  puni  de  mort  ;  Ut 
autres  ont  dît  au  contraire  que  tous  les  biens  &  tous  les  tréfors  de  la  crrrc 
ne  pouvant  être  comparés  avec  la  vie  ,  dont  le  prix  efl  ineftimable  ;  il  y 
avoit  de  l'injunice  ,  autant  que  d'inhumanité  à  condamner  un  voleur  quel 

?|u'il  fï^r,  à  la  mort.  Ces  deux  opinions  font  également  faufles  ;  ce  feroit 
ans  contredit  une  légillation  fanguioaire  ix  trè^-vicieiïfe  que  celle  qui, 
confondant  l'imprudence  des  fautes  avec  l'atrocité  des  crimes,  infligcroiib 
peine  de  more  aux  délits  de  toutes  les  efpecen;  mais  une  légiflatioti  qui 
ne  décerneroit  des  peines  capitales  que  contre  les  crimes  les  plus  énorme*, 
feroit  tout  aulfi  vicieufe,  en  ce  qu'elle  autoriferoit  les  méchans,  éc  rcndroit 
la  propriété  des  biens  fort  incertaine,  par  l'efpece  d*impuniié  qu'elle  af- 
fureroit  aux  ufurpateurs.  Toutefois,  la  plupart  des  légiflateurs  &  des  /urif- 
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conCaUes  fe  font  accordés  ea  ce  point .  qu%b  ooc  cru  les  uns  & 
que  tout  meurtrier  devoîi  erre  puni  4e  mort,  ^c  en  effet  il  Semble  que  quand 
un  homme  a  été  afTez  méchant  pour  en  tuer  un  autre  de  propos  délibéré, 
OQ  efl  très'fondë  à  ne  plus  (e  croire  déformais  ï  l'abri  de  [es  iofultes ,  k 
moins  qiroa  ne  lui  6te  la  vie.  Ce  n'eii  guère  que  dans  le  cas  où  le  bien 
<le  TEcat  demande  la  grâce  de  Phomicide,  qu'on  peut  le  louHraire  ^  U 
punition  capitale  qu'il  a  méritée  ;  &  alors ,  on  n'agit  point  coture  la  loi  ^ 
attendu  que  U  détermination  précife  de  toute  peine,  étant  de  droit  pofitif, 
«Ile  peut  6c  doit  varier  fuivaot  les  circonflaoces  61  le  bien  de  l'Etat.  Toute- 
fois,  ce  nVil  U  qu'une  reftriâion  ,  dont  il  reroic  trop  dangereux  d'abufer  ; 
^  a  à  moins  des  plus  fortos  raifoas ,  c'eA  une  fouveraine  injullice  que  d'a- 
voir de  l'indulgence  pour  les  meurtriers  :  aulTt  peut-on  regarder  cornme  la 
plus  mauvail'c  des  con/litutions ,  celle  des  rois  de  Pologne,  par  laquelle 
on  nVublit  qu'une  peine  légère  contre  les  geoiiUhommes  qji  ont  tué  quel- 
,qu\ia;  comme  ft  dans  ce  gouvernement,  l'homicide  &  raâalfmac  dévoient 
eflentietlcm-nc  caraéiérifcr  les  gentilshommes ^  ou  que  ces  crimes  énormes 
ne  dufTent  eue  rt-gardés  que  comme  des  fautes  légères  dans  les  membres 
,de  Tordre  de  U  noblclfe. 

Quant  1  la  loi  du  talion  ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'elle  ait  jamais  eu  ni  pu 
-avoir  lieu  pour  toutes  fortes  de  délits  \  en  effet ,  le  moyen  de  foumetiie  i 
cette  loi  la  fotnication  ,  raduliere,  l'inceile,  le  crime  de  lefe-majeflé,  le 
Crime  de  faux ,  la  fubornation  de  témoms ,  la  fuppofition  d'un  enfant,  Ta- 
vortement  volontaire,  le  viol,  6*c.  Mai?  quand  même  cette  loi  ne  ferok 
appliquée  qu^aux  mauvais  craitemens,  &  au  dommage  fou^ert  par  la  per- 
fonoe  otTenlée  en  fon  corps ,  comment  pourroit-on  ccnfurer  avec  tant  de 
-^ulleAe  U  punition  au  délit ,  qu'elle  ne  fût  précîfémeat  ni  plus  foible  ni 
plus  forte  que  l'oflenfe?  Dailleurj,  la  diverdté  de  rang  &  de  condition  des 
coupables  &  des  offenfés,  ne  met-elle  point  une  différence  extrême  dans  la 
punition?  Un  feigneur  qui,  dans  on  mouvement  de  colère,  aura  donné  un 
foufBet  ^  un  paylan  ou  à  un  portefaix,  pour  lefquels  ce  nVft  peut-être  qu'un 
léçer  mauvais  traitement,  fera-t-i1  condamné  k  recevoir  un  fo<ifHet  de  U 
part  du  vigoureux  payfan  qu'il  aura  frappé?  Cette  loi  du  talion  dont  on  a 
u  mil-à-propos  célébré  l'équité,  étoit,abfurde  en  elle-même,  &  imprati- 
cable prefque  dans  tous  les  cas  ;  ce  qu'on  avoit  de  mieux  à  faire  éioic  de 
l'abolir. 

Les  crimes  commis  par  un  corps  ou  par  une  communauté,  quelque  nom- 
brcufc  qu'elle  puiffc  être,  font  punis  Oc  méritent  de  l'être;  mais  on  fuit  ï 
cet  égard  certaines  règles.  Par  exemple,  fi  ce*  délits  ont  été  précédés  de 
quelque  délibération  ,  foit  pour  favoir  s'il  falloir  commettre  cette  aâion  , 
ou  pour  déterminer  les  moyens  qu'on  employeroit;  on  examine  quels  ont 
été  ceux  qui  fe  font  oppofés  ï  l'opinion  du  plus  grand  nombre,  ôt.  auxquels 
ïl  n*a  pas  tenu  que  le  délit  n'ait  point  été  commis;  &  ceux-U,  quoique 
coDtraiou  par  U   pluralité  des  voîx,  de  fe  foumettre  i  U  délibcratioo   & 

Eee  % 


4«'4 


PUFFENDORFP. 


même  de  concourir  \  l'cxécutioD ,  ne  font  point  réputés  coupibfes  n!  mbêt 
comme  tels;  il  n^y  a  que  ceux  qui,  lors  delà  délibération,  y  ont  donné 
leur  coofentement  particulier.  Ou  refle,  fuivant  la  nature  du  crime  la  peine 
varie,  Se  l'énormité  du  délit  peut  être  telle,  qu'on  faffe  mourir  tous  let 
particuliers  de  cette  communauté;  ou  s'il  efl  moins  atroce,  que  Ton  dé- 
rruife  l'union  morale  qui  forme  ce  corps  êc  qui  en  cooOiiue  U  tsanire  : 
car  c'eft  faire  périr  le  corps  que  de  le  difloudre  :  c*eft  ainfi  qu^on  a  fait 
mourir  dans  toute  Pécendue  du  catholiclTme,  la  fociété  des  jéfuitei,  qui  ne 
méritoit  que  trop  ce  genre  de  mort.  D'autres  fois  on  punie  une  commu- 
nauté coupable,  en  la  foumettant  à  un  corps  non  fouveraio,  ou  même 
en  U  déclarant  dépendante  d*un  fujet  de  TËtai;  ou  en  lui  6tant  Tes  privi- 
lèges, Tes  ports,  les  arfenaux  ,  en  détruîfanc  Tes  murs,  en  la  privant  de 
fes  vaifTeaux ,  &c.  ;  mais  conimunémenc  on  commence  par  la  punition 
particulière  des  principaux  membres  de  la  communauté  coupable.  Il  eft 
inutile  d'obferver  que  le  laps  de  temps  efface  les  crimes  dei  communautés , 
comme  ceux  des  particuliers. 

Dans  toutes  fortes  de  délits,   ou  de  dommage,  c'eft  un  pitocipe,  que 
pour  être  fou  mis  à  la  punition  ou  au  dëdomniagcmenr,  il  faut  avoir  ézé  1%^ 
véritable   caufe  du  mal  ;  ^  moins  qu'on  ne  (à  (oh    engagé  à  p»jcr  ou   1 
fouffrir  la  peine ,   en  la  place  du   coupable ,  âc  qu'on  n'aie  formellemeoc 
répondu  pour  lui.  Ainfi  une  caution  efl  obligée  de  payer  pour  le  débiteur 
principal  ;  mais   en  matière  criminelle ,  le  pteige  ou  la   caution  ne  peuc 
répondre  que  du  dommage  caufé  par  le  criminel,  &  il  ne  peut  fouf&ir  le 
mal  que  le  délit  a  mérité,  attendu  qu'il  n'a  pu  s'engagera  fubîr  la  pcice, 
de  mort,  perfonne  n'ayant  droit  de  dilpofer  de  fa  propre  vie,  &  qu^il  cd 
d'ailleurs  de  principe  que  nul   oe  peut ,  en  quelque  cas  que   l'on   veoillff] 
fuppotcr,  être  puni  pour  le  crime  d'autrui.  ' 

5.    I  V. 

De  tefllmc  en  général^  &  du  pouvoir  qtPont  les  fouverulnj  de  rigUr  U 
rang  &  la  confidirution  oà  doit  itrt  chaque  citoyen, 

JL/ANS  l'état  même  de  nature,  qui  fuppofe  une  égalité  parfaite»  cette 
égalité  ne  fait  pas  que  ceux  qui  poffedcnt  certaines  qualités  émincntes,  oe 
mériicnt  &  n'obtiennent,  de  l'aveu  même  de  leurs  égatix,  la  préférence) 
fur  les  autres,  relativement  à  ces  qualités;  en  forte  que  le  plus  prudent  fera 
cocfulté  preférablement  au  reHe  de  fa  femblables  ^  s'il  efl  plut  fort,  ce  fera 
lui  dont  on  réclamera  le  fecours  dans  le  befoin  ;  s'il  eli  plus  vertueux,  1 
il  aura  la  confiance  générale,  fi-c.  De  même,  dans  U  fociéti  civile,  c'tft 
la  détermination  du  U>uverain,  comme  Torgane  de  la  volonté  de  tous  les 
dioyens,  qui  règle  le  degré  de  coaildératioa  où  l'on  efl  dans  U  vie  ce — 
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muoo  Se  focUle,  degré  fuivanc  lequel  od  eH  égilé  ou  comparé,  préféré 
ou  ponpofé  ^  d^autres  citoyens. 

L'eflinie  efl  aux  perfonnes  ce  que  le  prix  efl  aux  chofes,  &  comme  oa 
a  aicaché  à  cel!e-ci  une  évaluation  ,  afin  de  les  pouvoir  comparer  avec 
exaditude  dans  les  échanges;. de  même,  on  (e  fert  de  la  quantité  moraU^ 
ou  de  IVAime,  pour  régler  le  cas  qu'on  doit  faire  des  perlonnes,  les  unes 
par  rapport  aux  autres,  les  Comparer ,  régler  leurs  rangs,  6c, 

11  e/l  une  eflime  fimple  &  une  eOime  de  diHinâion.  La  première  efl  con- 
fidérée  ,  même  dans  l'état  de  nature,  ou  comme. entière ,  ou  comme  alté- 
rée, ou  comme  toui-à-fait  perdue.  Elle  refle  entière,  tant  qu'on  ne  viole 
point  envers  autrui ,  de  propos  délibéré,  la  loi  naturelle,  par  quelque  aflion 
malicieufe,  ou  par  quelque  crime  énorme.  Il  faut,  dit-on,  qu'il  y  ait  de 
Ja  mauvaife  intention  ou  de  la  malice  dans  Taf^ion  ;  car  on  peur  nuire  à 
autrui  par  foibleffe  ou  par  fragilité  humaine,  fans  cefTer  d'être  eflimable , 
ce  que  Ton  efl ,  tant  qu'on  n*a  pas  eu  deffein  de  faire  du  mal ,  qu^on  a 
le  cœur  bon,  &  qu'on  eft  dilpofé  ^  fuivre  les  règles  de  la  )uf)ice.  Aiilli, 
U  maxime  la  plus  universellement  connue  eil-elle,  que  chacun  efl  réputé 
homme  de  bien,  tant  qu'il  n'a   point  donné  des  preuves  du  contraire. 

Cette  eflime  fimple  s'altère  &  reçoit  une  atteinte,  lorfque  par  quelqu'ac* 
tioo  malicieufe,  un  homme  s'eft  mis  dans  le  cas  que  Ton  fe  défiât  de  lui, 
&c  qu'on  De  contradàt  plus  avec  lut  qu'avec  de  bonnes  cautions  II  eft 
vrai  que  ce  n'eft  pas  précifément  avoir  perdu  l'eflime  générale  ;  mais  c'eft 
avoir  rendu  fa  probiré  fufpeâe,  &  avoir  fait  penfer  de  lui  qu'on  peut  de* 
venir  ^cilement  méchant  ou  trompeur,  lorfqu'oa  en  aura  l'occafion ,  èc 
qo*on  doit  moins  être  traité  comme  un  ami  fur,  que  comme  un  homme 
capable  de  devenir  ennemi  ,  lorfque  fes  intérêts  Vy  porteront.  Cette  atteinte 
\  Ttllime  peut  être  réparée,  \  la  vérité;  mais  ce  n'eft  qu'à  force  de  temps^ 
par  la  plus  régulière  conduite ,  &  rattachement  le  plus  inviolable  à  l'intégrité. 

L'eiHrac  fimple  fe  perd  entièrement  par  le  choix  &  l'exercice  d'une  pro- 
fefliOD  ou  d'un  genre  de  vie  qni  tend  à  infulter  ou  à  fcandalifer  les  autres. 
i^tnû,daiu  les  Etats  où  la  crainte  de  plus  grands  dëfordres ,  fait  tolérer 
certains  vices,  ce  font  des  genres  de  vie  HétriHans,  &  qui  excluent  effen- 
tiellemcnt  tout  degré  d'eflime,  que  ceux  de  courtifine,  d'entremetteur  ou 
d'entremctteuic  occupés  du  loin  dé  trafiquer  des  débauches  de  la  jeunelfe, 
les  robuftes  mendians,  6*^.  qu'on  méprife,  ou  du  moins,  qu'on  dcvroic 
méprifer,  &  qu'on  lailFe  pourtant  jouir  des  droits  communs  à  tous  les 
hommes,  par  cela  feul ,  qu'on  eft  contraint  de  les  tolérer  pour  éviter  de 
plut  grande  maux.  A  l'égard  des  proférons  qui  peu  contentes  de  fcan- 
dalifer, tendent  ^  infulter  tous  ceux  qui  n'en  (ont  point,  de  déclarées  en- 
nemies du  genre-humain;  ceux  qui  s'y  engagent,  perdent  jufqu'aux  droit! 
communs^  tous  les  hommes  :  tels  font  les  afiallins,  les  brigands  attroupés, 
les  corfaires,  les  coupeurs  de  bourfe,  6v.  qui  ne  doivent  pas  plus  être 
épargnés  que  des  bêtes  féroces,  &  qu'oa  eft  d*âutAQt  plus  tenu  de  traiter 
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avec  la  dernière  rigueur,  que  levir  reaire  le  plus  léger  office  <l*humaohë  , 
c*eH  les  engager,  autant  qu'il  efl  en  foi,  à  coorinuer  de  faire  du  mal  aux 
autres. 

L'eftime  fimple  dans  une  Société  civile,  confifte  3k  être  réputé  membre 
honnôce  &  fain  de  PEtai;  en  forte  que  Von  y  tienne  le  rang  de  ciroyen, 
d'entre  ceux  du  commun»  &  que  Ton  n'aie  point  été  flétri  par  quelque 
ignominie.  On  perd  cette  eftime,  ou  par  certaine  condition  qui  en  exclut, 
ou  en  conféquence  de  quelque  crime.  Par  la  condition ,  fi  elle  efl  déshon- 
oéte  en  elle-même ,  ou  réputée  telle  danc  l'Etat  oà  l'on  vit  :  on  regarde 
aflez  généralement  comme  des  conditions  ddshonnétes  en  elles-mêmet,  celle 
deselclaves;  en  plulieurs  pays  celle  des  bâtards,  ce  qui  efl  une  fouveraine 
injuitice;  les  métiers  qu'on  ne  peut  exercer  fins  crime,  ou  qui  fooi  û 
faies  quM  n^y  a  que  des  âmes  baffes  qui  pui(fent  les  choifir.  Les  loix  Ct 
les  coutumes  règlent  diverfement,  fuivant  les  différens  gouvcrncmeni,  la 
manière  dont  on  doit  regarder  le  rang  plus  ou  moins  avilitraoc  des  cour- 
tîfanes ,  des  entremetteurs,  de  ceux  qui  tiennent  le  breUn,  &c.  Il  ci)  des 
pays  où  Ton  regarde  comme  fort  au-deffous  du  rang  des  honnêtes  gens, 
les  fergens  ,  les  huifliers ,  les  bouchers ,  les  nettoyeurs  dVgours ,  les  ga- 
douards,  les  bourreaux  ,  &c.  Mais  fur  cela  comme  en  bien  d'autres  chofes, 
le  rang  dépend  de  Popinion,  &  an  métier  de  bourreau  prés,  qui  fuppofe 
cfremiellement  une  férocité  naturelle,  l'opinion  à  l'égard  des  profeitioiit , 
dépend  beaucoup  plus  du  préjugé  que  de  la  raifon. 

Toutes  fortes  de  crimes  ne  font  pas  entièrement  perdre  l'eflîme  Gmple) 
mais  feulement  ceux  contre  lefquels  les  loix  ont  décerné  des  peines  fléirif- 
fantes  ou  ignominieiifes.  D'ailleurs,  il  ne  fulTit  point  d'écre  accufé  d'un  crime 
qui  emporte  infamie,  pour  devenir  in^me^  on  ne  l'ed  que  lorfque  Ton 
ed  condamné  en  jufîice,  ou  lorfque  l'on  a  foi-même  avoué  te  fait  \  Tes 
jugcf.  Mais  on  Vc(ï  auffi  lorfque  Ton  a  traité  avec  l'accufatcur  pour  l'en- 
gager à  ceffer  fes  pourfùiies,  à  moins  q<i'on  ne  prouve,  que  ce  n'étoît 
point  parce  que  l'on  étoit  coupable  que  l'on  a  tranfîgé;  mais  parce  qu'on 
avoit  tout  lieu  de  craindre  de  luccomber  mdgré  Ton  innocence*,  fok  par 
le  Crédit  &  l'autorité  de  l'accufateur ,  foie  à  caufe  de  la  prévention  de  Tini- 
quiré  ou  de  la  haine  de  fes  juges. 

On  ne  peur,  en  refufanc  le  duel  profcrit  par  les  loix,  perdre  refiime, 
qu'au  jugement  des  infenfés  &  des  mauvais  citoyens  ;  car  il  y  a  plus  de 
véritable  honneur  à  ie  foumettre  aux  loix  du  fouverain,  &  k  recourir  aa 
magiftrat  pour  demander  juilice  de  l'offc^afe  reçue,  que  d'enfreindre  la  loi, 
aller  expoler  fa  vie  ou  celle  de  fon  adverfaire,  &  fe  mettre  foi  même  fi 
l'on  tue  fon  ennemi,  ou  feulement  fî  le  duel  efl  découvert,  dans  le  cas  de 
perdre  fon  honneur  par  une  mort  ignominieufe. 

De  cela  même  qu'il  faut  s'être  rendu  coupable  de  quelque  crime  qiii 
emporte  l'ignominie,  pour  perdre  l'eOîme  fimple,  il  fuît  que  rien  au  monde 
que  le  crime  ne  peut  l'enlever  \  elle  e(l  au-deCTus  de  coûte  atreiate  eité- 


rieure,  &  toute  ta  putlfance  du  fouverain  ne  fauroit  en  dcpoijUler  celui  qui 
n*a  point  mérité  de  la  perdre.  Et  tout  ce  qu'un  prince  injufle  peut  faire 
contre  l'homme  de  probité,  c'ef!  de  le  priver  injuflement  des  avantages 
attachés  à  l*honneur  civil.  Il  fuit  deU  auMt ,  qtie  nul  citoyen  nVfl  tenu  de 
facrîfier  Ton  honneur  à  l'Ëtat ,  ou  d'encourir  une  véritable  infamie  po-ir  le 
bien  public.  iMai^  il  efl  des  cas,  oii  un  citoyen  honnête  peut  <&  doit  même 
prendre  fur  foi  Tinfaniie  du  fouveraîn  ou  de  l'Etat ,  &  fe  charger  de  leurs 
cnmes,  comme  s'il  les  avoit  commis  lui-même;  non  les  crinicj  perfonntls 
du  fouveraîn,  mais  ceux  qui  rejailIilTent  fur  l'fitnr.  Ainfi,  un  miniOre  dé- 
tourne quelquefois  un  grand  mal,  dont  PEcat  cA  menacé,  en  déclarant  que 
cVA  lui  feul ,  &  fans  y  avoir  été  autorifé  par  le  prince,  qui,  de  fon  pur 
mouvement,  efi  entré  dans  certaines  négociations  dont  les  puifTances  étran- 
gères fc  plaignent.  Alors,  pourvu  que  la  peine  attachée  au  délit  ne  paffe 
point  au-del^  d'une  feinte  ÂétrifTure ,  il  c(\  du  devoir  d*un  bon  citoyen  de 
prendre  fur  foi  la  faute,  &  il  le  doit  d'aurani  plus,  quM  fait  combien  il 
efl  facile  au  p'ince  ou  à  l'Etat  de  le  laver  de  cette  âétriffure  apparente,  & 
de  le  dédommager  du  facrifice  qu'il  fait. 

Au  rcfle,  comme  c'eft  le  fouverain  qtii  a  le  pouvoir  de  norer  d'infa- 
'raic,  cVft  ï  lui  qu^appartient  le  droit  d'effacer  la  tîcirifTure  civile  :  cepen- 
dant, lorfque  l'adlion  en  conféquence  de  laquelle  on  avoJt  été  tlétri ,  étoit 
déshonntte  de  fa  nature,  ce  rétablifTement  ne  peut  produire  que  les  effets 
civiU  de  U  réputation  d'honnête  homme,  car,  rien -au  monde,  ni  les  hon- 
neurs, DÎ  les  plus  éminentes  dignités,  ne  faurotent  6ter  la  tache  d'infamie 
qui  fuit  naturellement  le  crime  pour  leqoel  on  a  été  condamné,  ou  en 
conféquence  duquel  on  étoit  vivement  pourfuivi,  lorfque  la  grâce  du 
prince  ou  fa  faveur  a  dérobé  le  coitpable  à  la  rigueur  méritée  de  la  juftice. 

On  définit  l'ellime  de  dîftinâion,  celU  qui  fait  qit^tntfc  pîaficurs  pcrforî' 
nés  égales  relativement  à  l'ejïime  fimpUy  Vttne  eft  mi/'e  au-dtjfus  de  l'autre, 
parce  que  eelU'Ci-vnanque ,  ou  rCeft  pas  fi  avantageujèment  pourvue  de  cer^ 
taines  qualités,  qui,  fuivant  la  manière  de  penfer  des  hommes,  attirent  or* 
dinairement  quelque  HONS EUR  ,  ou  procurent  quelque  prééminence  à  ceux 
en  qui  elles  je  trouvent.  Quant  à  l'honneur  dont  on  parle  dans  cette  défi- 
nition ,  ce  font  les  marques  extérieures  de  Popinion  avantageufe  que  Us  au~ 
ires  ont  à  notre  égard  :  de  manière  que  cet  honneur  réfide  plus ,  ^  le  biea 
confidérer,  dans  la  perfonne  oui  le  rend  que  dans  celui  qui  le  reçoit. 

Les  fondemens  légitime»  de  rcnime  de  di(tinâion,  font  tout  ce  qui  paffe 
pour  marquer  quelque  excellence  on  quelque  perfèfbion ,  dont  Tufage  ou 
les  cflèrs  font  conformes  au  but  de  la  loi  naturelle  ou  à  celui  des  fociét^s 
civiles  :  ainfi.  U  véritable  eftime  de  diftinflîon  fe  fonde,  i**.  fur  la  pé- 
nétration de  l'efprit,  Si  la  capacité  d'acquérir  des  connoiffancet,  lors  fur- 
tout  qu'on  a  cultivé  ces  hcureufes  difpofirions;  2^  fur  un  jugement  droit 
&  folide  propre  au  maniement  des  affaires,  &  à  la  folution  des  dit^cultcî  ; 
3*.  fur  la  fisrmeté  d'anie  à  l'épreuve  du  plaifir  Sc  de  la  douleur,  de  h  crainte 
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&  de  la  corruption;  4^  fur  réloquence ^  s**-  ^u'  '*  force,  U  beauté,  Ta* 
gilitë,  l'adreffe,  en  tant  que  Ton  regarde  ces  qualités  comme  les  marquer^ 
d'une  belle  ame;  6^  (ur  les  biens  de  la  fortune,  acquis  par  des  voies  hon- 
nêtes, par  les  effets  de  rinduflrie,  ou  employés  Wes  aâes  généreux,  utiles 
Si.  louables.  7°.  Les  belles  aâions,  qui  fuppofaot  un  mérite  réel  &  perfoo- 
nel ,  produifent  la  gloire  la  plus  folide. 

C'eft  une  erreur ,  une  opinion  infouienablc  que  de  rapporter  uniquement 
Jk  la  puifïance  tous  les  fondemens  de  l'honneur  ou  de  régime  de  dîflincj 
tion.  C'efl  cependant  ce  que  Hobbes  a  foucenu  ;  mais  tous  les  raifonne«| 
mens  par  lefquels  il  s'eft  efforcé  d^étayer  fa  propofition ,  n*ont  fervi  qu'ii 
prouver  qu^il  s'efl  trompé  ;  ou  bien ,  qu'il  a  voulu  tromper  les  autres.  Eaj 
effet,  il  e(l  très-évident  que  toutes  les  qualités  qui  font  les  fondement  lé-l 
gicimes  de  l'eflime,  de  dillinélion  Se  de  l'honneur,  ne  donnent  coutefoisJ 
par  elles-mêmes,  aucun  droit  direâ  &  immédiat  ï  Thonneur,  au  refpedJ 
a  l'effïme  de  diftiu^lion ,  &  quVlïes  ne  produifent,  par  leur  nature,  qu'uaî 
(impie  mérite  :  en  forte  que  parmi  les  hommes  fuppoftifs  dans  Pérat  da-J 
nature,  nul  dVntr'eux  ne  peut  exiger  des  autres,  de  plein  droit  quelqu'hotif^ 
neur,  ou  quelque  refpeâ,  attendu  que  tous  étant  égaux,  chacun,  en  verte 
de  l*amour  quM  a  pour  lui-même  &  pour  tout  ce  qui  lui  appartient»  eftj 
fortement  perfuadé  qu'il  peut  aller  de  pair  avec  ceux  qui  prétendent  avoir| 
iur  lui  quelque  avantage  :  de  manière  que  même  dans  U  fociété  civile  ,1 
quoiqu'il  foit  trcs-confornie  d'honorer  ceux  qui  ont  plus  de  mérite  qu 
nous,  &  que  rien  n'empêche  même  qu'on  ne  faffe  de  Tutilité  de  ce«| 
marques  extérieures ,  une  maxime  du  droit  naturel  ;  cependant  ce  devoir^ 
conûdéré  en  lui-même,  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  la  pratique  eftj 
d'autant  plus  louable,  qu'elle  e(i  entièrement  libre.  Car  enfin,  pour  exigera 
du  refped  ou  quelqu'autre  marque  d'honneur  que  ce  puiffe  être ,  il  Uutl 
ou  que  ceux  de  qui  on  exige,  dépendent  de  celui  qui  leur  demande  M 
telles  dém'inflrations;  ou  qu'on  ait  acquis  ce  droit  par  quelque  conccQtion|| 
ou  qu'on  ait  droit  d'en  jouir  en  vertu  de  quelque  loi  faite  ou  approuvée  pad 
le  fupérieur  commun.  Cette  liberté  que  chacun  a  d'accorder  ou  d'omettr 
ces  témoignages  d'honneur,  efl  fi  réelle,  qu'entre  particuliers,  c'ed 
aâe  de  pure  civilité  que  l'honnêteté  s'empreflè  de  rendre,  &  la  vraie  mo 
deffie  de  refufèr;  crt  forte  que  vouloir  obtenir  la  préféance,  c'efl  tombe 
dans  un  ridicule,  qui,  porté  à  l'excéSi  rend  celui  qui  l'aff*eâe,  U  fable^ 
du  public. 

Il  n'en  efl  pas  de  même,  il  s^cn  faut  de  beaucoup,  de  fouveraîo  à  fou 
verain ,  &  de  peuple  ^  peuple;  un  prince  ou  un  Etat  qui  relevé  A^un  att- 
tre ,  doit  indifpenfablement  lui  céder  le  premier  rang,  quand  même  tk 
poneroîent  tous  deux  le  même  titre  :  il  efl  des  rois  puiHiins,  qui  ont  fous 
eux  d'autres  princes  décorés  du  litre  de  roi  ;  mais  qui  au  fond  ,  ne  font 
que  de  fimples  magiflrars  fubatternes,  6c  comme  des  gouverneurs  de  provin- 
.ces ,  au  nom  des  premiers  ^  &  alors  il  n'cft  pas  douteux  que  U  préfé*nce  ap- 
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pâment  ï  ceux-ci.  Tels  étoieni  jadis,  bien  des  fouveraïas,  que  le«  Ro- 
matos  comptoient  parmi  leurs  fujets  ^  6c  tels  font  encore  les  rois  qui  tien- 
nent leur  couronne  en  fîef,  ou  qui  la  pofTedenc  à  quelqu'autre  titre  >  qui 
les  met  fous  la  dépendance  d'un  roi  plus  puiffant;  te!  ell  aufTi ,  dans  les 
alliances  inégales,  celui  au  défavantage  duquel  ed  l'inégaliré ,  &  qui  fe 
reconnoU  lui-même  inférieur  à  Tautre.  Enfin ,  la  préféance  doit  être  fondéQ 
fur  un  droit  acquis  par  une  convention  exprefle  ^  ou  fur  un  uJage  re^u, 
ou  fur  le  filence  &  la  concerïion  paifible  du  prince ,  ou  du  peuple  qui  ne 
s^oppafaDt  point  à  cet  aéle  de  fupériorité»  cfl  cenfé  y  avoir  confentî. 

Mais  on  demande  Ci  ce  droit  n'ayant  été  acquis  par  aucun  de  ces  titres, 
un  fouverain  peut  légitimement  prétendre  la  prééminence  fur  un  autre  fou- 
verain  ,  &  fonder  la  prétention  fur  l'antiquité  de  fon  royaume,  fur  celle 
de  la  famille  régnante,  fur  l'étendue  &  l'opulence  de  fes  Éuts,  fur  (à  gran- 
deur &  fa  puifTance,  ou  enfin,  fur  les  titres  les  plus  impofans?  Aucune  de 
cesraifons,  quelque  fpécieufe  qu'elle  foit ,  ne  donne  de  juHes  prétentions  ï 
la  préféance.  En  effet,  l'antiquité  par  elle-même,  n'eft  autre  chofe  qu'une 
longue  durée,  qui  n'ell  d'aucun  prix;  puifque  d'ailleurs,  tous  les  Euts  étant 
libres  &  indépendans ,  il  importe  très-peu  qu'ils  foient  récemment  fondés, 
ou  tr^i-anciens.  Les  royaumes  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  for- 
mant tous  un  corps,  où  les  membres  nouvellement  reçus  doivent  tenir  le 
dernier  rang;  mais  comme  plufieurs  corps  indépendans  les  uns  des  autres; 
a  moins  qu'il  n*y  ait  entre  quelques-uns  d'entr'eux  une  convention  parti- 
culière. Quant  à  l'antiquité  de  la  famille  régnante  ,  elle  ne  prouve  autre 
chofe.  Cl  ce  n'efl  qu'elle  efl  très-illuflre,  &  qu'elle  a  Ci  bien  affermi  fa 
domination ,  qu'elle  a  confervé  la  couronne  pendant  plus  ou  moins  de  fie- 
cles,  plus  ou  moins  de  générations.  Mais  par  cela  même  que  la  royauté 
cft  le  plus  faaut  degré  de  noblclfe  &  de  dignité,  toute  famille  régnante, 
fott  ancienne  ,  foir  nouvelle,  ef!  toujours  d'un  rang  également  élevé,  ^ 
également  indeipendante.  La  puiflance  ne  prouve  que  la  force  de  maintenir 
fes  droits;  mais  ne  légitime  point  les  projets  d'empiéter  fur  les  droits  d'au*- 
trai;  ainH  ,  pourquoi  un  fouverain  qui  le  croiroît  affez  fort  pour  cooferver 
fon  rang,  cédcroic-il  la  prééminence  à  un  autre,  par  cette  grande  raifon, 
que  celui-ci ,  fe  croîroit ,  ou  même  qu'il  feroit  plus  puifTaot  î  La  fouverai- 
neté  abfolue  efl  fort  retpeé^^ble  fans  doute,  elle  peut  même  infpirer  de  la 
crainte  &,  de  la  terreur  ;  mais  feulement  aux  fujets  de  ceuc  fouveraineié  » 
&  non  pas  aux  autres  rois  qui  ne  regardent  par  rapport  à  eux  le  pouvoir 
illimité  du  prince  abfolu ,  qtte  comme  un  ufage  de  la  liberté  naturelle,  le- 
quel ne  donne  par  lui-même,  aucune  prééminence  fur  ceux  auxquels  oa 
n'a  pas  droit  de  commander. 

De  ce«  réflexions,  il  réfulte  qu'il  n*y  a  point  d'obligation  parfaite  en  vertu 
de  laquelle  un  roi  foit  tenu  de  céder  le  pas  i  un  autre  roi,  ni  un  Etat  li- 
bre à  un  autre  Etat  libre,  ni  même  un  Etat  populaire  à  un  Etat  monar- 
chique î  quoiqu'il  foit  vrai  &  reconnu  pourtant  que  dans  une  république. 
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i*y  ait  point  de  citoyen  qui  puifTe  aller  de  pair  avec  un  roî.  Auflï  Pam« 
[adeur   d'une  république  n*etl>il   pas  toujours   indifpenfablemeDC   obligé-i 
de  céder  la  préleance   à  rambalTadeur  d'un  fouverain.  Cependant ,  attenda 
qu^une   dignité  empruntée  repréfentative  n'a  jamais  autant  d^éclac  qu'une 
dignité  propre,    ni    un  magilirat  autant  qu'un  prince,    &   qu'il    n*eft   pa«j 
pëffible  qu'une  république  route  entière  Te  trouve  dans  un  même  lieu  avee^ 
UD  roi,  autrement  que  par  Tes  députés  ou  Tes  ambafTadeurs ,  il  ell  évident 
que  Pambaffadeur  d  une  république  doit  céder  le  pas  ^  rambafTadeur  d^ua 
roi,  ou  d'un  fouverain,  quelque  peu  étendu  que  foit  Ton  £tac»  &  quelque 
limitée  que  foit  fa  puiffance. 

A  l'égard  du  moyen  de  régler  toute  contefiation  pour  te  pas  entre  îet 
rois  qui  fe  trouvent  enfemble,   il  efi  d'ufage  ^  de  civilité  que  lorsqu'un 
roi  en  va  voir  un  autre  dans  Tes  Etats,  le  dernier  donne  le  pas  ï  l'étran* 
ger,  à  moins  que  celui-ci  ne  foit  venu  comme  un  fujct  paffagcr  ;  car  alors, 
il  confept  lui-même  à  ne  pas  être  traire  en  fouverain.  Dam  le  cas  où  plo* 
(leurs  princes  fe  rendent  en  un  lieu  tiers  pour  y  conférer  enfemblei  com« 
munément  les  chofes  font  Ci  bien  arrangées  d'avance,  qu'il  ne  peut  y  avoif 
aucune  marque  de  prééminence  en  faveur  de  quelqu'un  d'entr'eux  ;  il  eftl 
ordinaïre  que  dar«  la  chambre  deftinéc  ï  leur  conférence  eft  une  table  ronde^^ 
autour  de  laquelle  ils  fe  placent,  ou  bien  qu'avant  de  délibérer  ils  commen-j 
cent  par  déclarer,  que  chacun  d'eux  fe  placera  où  il  voudra  ,  au  premier  en«] 
droit  qu'il  trouvera,  fans  que  la  place  qu*i!   prendra  pnifle  en  aucune  ma«] 
niere  tirer  à  conféquence.  Quelquefois,  mais  plu^  rarement  il  arrive  qu'ilil 
ne  veulent  ni  les  uns  ni  les  autres  fe  dépouiller  d'aucune  des  marques  de  f^^ 
grandeur    fouveraine  ;  alors   ils  s'en  remettent   au  fort ,   &   chacun  d'cuxj 
garde  la  place  qui  lui  e(l  échue  en  partage,  à  moins  qu^  chaque  féancei 
iVs  n'aiment  mieux  renouveVer  cette   manière  de  fe   placer,    6c    laiiTer  atij 
fort  ^  décider  entr'eux  l'ordre  de  ta  préféance.  Il  efl  plus  facile  de  régler] 
les  rang»,  lorfque  la  conférence  n'a  lieu  qu'entre  les  minîftres  ou  le»  im-J 
bafladeurs  de  divers  fouverains,  èc  l'ord'e  de  prééminence  fe  règle  fulvii 
les  caraâeres  plus  ou  moins  relevés  dont  ils  font  revêtus,  lorfqu'its  ont 
rcpréfenter  des  prioces  égaux  en  indépendance  ê(  en  dignité;  car  entre  ceil 
minières  ,   les  uus  ont  le  titre  d*amb;ifràdeurs,  les  autres  d'envoyés,  Ic»^ 
autres  de  fimples  agens,  &  cette  différence  de  dignité  étant  de  pure  in£h-] 
tutîoo,  peut  être  diverfifîée  en  plufîeurs  manières;  mais  il  faut  que  la  vt-'i 
leur  de  ces  différens  caractères  foït  unanimement  convenue  entre  les  pria» 
CCS  intérefîés  :car,  (i  l'un  d'eux  imaginoit  de  revêtir  fon  minière  d'un  nou- 
veau caraâere,  en  vertu  duquel  il  prétendit  qu'il   devrort  obtertir  la  pré* 
féance  chez  les  puîfTances  étrangères  fur  les   miniflres   des   autres  fouve- 
rains ,  ceux-ci  ne  feroient  en  aucune  manière   obligés  de  fe  conformer  à 
(es  volontés. 

Lorfqu'îl  efl  queHion  de  Tordre  des  rangs  entre  plufieun  puifTances  coo* 
iâdérées ,  &  que  chacune  d'elles  veut  fiéanffioias  coaferver  Ion  égftUié  &▼•« 
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la  autrei  ;  il  eft  d^ufage  que  fans  G^en  remettre  au  fort,  ni  fans  Hacuer  que 
chacune  ï  Ton  cour,  aura  U  prêféance  ,  elïe^  conviennent  que,  fans  eoieo- 
dre  rieo  perdre  de  leur  égalité ,  chacune  fe  placera  dans  raliemblée  com- 
mune,  fuivant  l'ordre  de  fa  réception,  &,  c^efl  ce  qui  a  tieu  audî  dans  les 
«{Temblées  de  la  plupart  des  corps  &  communautés.  C'étoït  jadis  Tufage 
dans  les  conciles,  oii  chacun  de>  fouveratns  qui  y  avoient  droit  de  féance, 
fe  plaçoit  fuivant  Tancienneté  plus  ou  moins  contidérable  de  fon  Eut, 
dan^  le  cathoficifme;  auflî  les  ecclénafliques  ne  manquerent-ils  point  de 
profiter  adroitement  de  ce  règlement,  pour  s'emparer  des  premiers  rangs  à 
rctctufion  des  fouverains,  qui  bientôt  n'y  entrant  plus  que  comme  pir  fur- 
croit,  furent  tenus  de  fe  foumetire  fort  humblement  aux  décidons  du  cler- 
gé, décifions  au{0  favorables  aux  hautes  prétentions  du  dernier,  qu'elles 
l'étoient  peu  aux  droits  des  fouverains. 

On  oa  parlé  jufqu'ici  que  de  Tordre  des  rangs  obfervé  entre  égaux,  & 
il  refte  à  parler,  du  même  ordre  obfervé  dans  les  diverfes  fociétés  civiles, 
entre  particuliers.  Tout  le  monde  convient  que  la  fouveraineré  donne  par 
eUe-môme,  une  prééminence  inconteHable  fur  les  fujets,  entre  lefquels  c*crt 
au  prince  feul  qu'il  appartient  de  régler  les  rangs,  ou  les  divers  degrés 
d'eftime  de  diftiii^Hon  ;  de  manière  que  non-feultmeni  chacun  eft  en  droit 
de  maintenir  le  rang  qui  lui  a  été  allîgné,  maïs  encore  que  les  autres  font 
obligés  de  reconnolire  fa  prêféance ,  6c  de  ne  pas  la  contefler.  C^eft  une 
excellente  politique,  fur-tout  dans  les  Etats  monarchiques,  que  celle  de 
donner,  fuivant  le  mérite  &  l'utilité  des  fervices  rendus,  différens  titres 
d'honneur;  car  au  fond,  les  marques  les  plus  éclatantes  de  diHinâion  n'é- 
tant qu*une  vaine  fumée,  ces  marques  ,  fans  épuifer  te  prince,  font  pour 
les  citoyens  ambitieux  de  les  obtenir,  des  motifs  d'émulation  qui  les  ex- 
citent vivement  ï  fe  diflinguer  par  les  aâions  les  plus  illuRres ,  oc  les  plus 
grands  fervices.  Dans  ces  mêmes  Etats ,  il  efl  d'uUge,  qu'entre  les  citoyens 
les  plus  élevtîs,  on  proportionne  les  rangs  à  la  dignité  des  emplois  publics 
dont  chacun  eft  revêtu,  &  l'on  y  a  réglé  de  la  manière  que  l'on  a  jugée 
la  plus  convenable  le  degré  d'honneur  attaché  i  chaque  forte  d'emploi  ; 
ainn  ,  tes  plus  honorables  font  ceux  qui  embrafTent  les  affaires  les  plus  im- 
portantes pour  l'Etat  ,  ou  qui  demandent  les  qualités  de  l'efprit  les  plus 
éminentes.  Quant  aux  rangs  entre  les  perfonnes  revêtues  d'une  même  forte 
d'emploi,  la  raîfon  6t  l'équité  veulent  que  l'on  accorde  la  prééminence  aux 
ciioyeni  qui  ont  ^  exercer  les  fondions  les  plus  nobles  &  les  plus  confidé- 
rablet  :  ainfi,  dans  un  fénat  compolé  de  fujets  égaux  en  dignité,  le  chef 
ou  préfîdeni  a  la  prééminence,  &c. 

Mais  entre  les  fujets  de  deux  Etats  étrangers  l'un  à  l'autre ,  le  fujet  qui 
jouît  dans  l'un  des  deux  de  la  plus  hiute  diftinâion,  n'a  pas  pour  cela  le 
droit  parfait  d'exiger  quclqu'honnetir  ou  quelque  rcfpeft  de  la  part  des  ci- 
toyens de  l'autre  Erat ,  dans  lequel  il  va ,  à  moins  que  le  fouveraia  de  ce 
it  n'ait  ordonné  à  fe«  fujeu  de  céder  la  préféaoce  à 
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récranger,ou  qu'une  convention  particulière,  ou  bien  une  coutume  reçue 
se  le  règlent  aiofl.  Du  refie,  les  titres  &  les  marques  d^vdime  de  dinînc- 
lion  ne  font  rien  moins  qu^unlverfellement  uniformes  &  invariables.  £Ues 
diff^jrent  dans  chaque  gouvernement  ^  il  eft  des  pays  où  les  emplois  civiU 
palTent  pour  les  plus  honorables  j  il  en  etl  d'autres  où  l'on  donne  la  pré- 
férence aux  emplois  militaires;  en  un  mot,  les  lignes  de  l'houoeur.  &  de 
la  dîflin£lioa  varient  non-feulement  fuivani  la  diveriicé  des  nations,  nuis 
ils  peuvent  auflî  varier  au  gré  du  prince,  quoique  les  fondemens  de  l'hon- 
neur &  de  Teflime  de  diftinâioo  foient  par-tout,  ^  très-peu  de  nuances 
près,  tes  mêmes;  car,  il  n'cH  guère  de  pays  oii  Ton  ne  refpeâe  point 
&  où  Ton  n^ait  la  plus  haute  eflime  pour  la  vertu,  les  talens  éminet^,  la 
conduite  intelligente  &  fage  dans  les  emplois  importans ,  &c. 

11  ed  conAant  que  dans  bien  des  gouvcrnemens,  la  noblefTâ  a  des  droitt 
&  des  prt</ileges  qui  lui  font  parciculicrement  attaches  :  mats  ^  apprécier 
avec  juflefTe  la  valeur  intrinfequc  des  chofes,  la  nai^Tance  la  plus  iUuflre, 
mérite-t-elle  réellement  &  par  elle  feule ,  quelqu'avancage.  D'abord,  il  tiï 
inconteRable  qu^elle  ne  donne  aucun  privilège  naturel)  car  un  noble  ï  coup 
fur  ,  parce  quM  nait  noble  ,  n*a  pas  reçu  de  la  nature  un  meilleur  rem- 
ïé.'ament  que  le  roturier  faîn  Si.  robuHe;  il  n*a  pas  puifë  dans  la  fburce  ou 
e  limon  dont  il  eft  pétri  un  génie  plus  excellent,  des  fentimcns  plus  éle* 
vés ,  de  plus  nobles  inclinations;  il  efl  fort  rare  même  que  les  gentils- 
hommes foient  mieux  élevés  que  ceux  qui  ne  font  point  gentilshommes; 
ce  n'efl  pas  qu'ils  n'ayent  des  moyens  de  l'être  beaucoup  mieux;  mais  c^eH 
que  malheureufement  c'eft  le  préjugé  de  leurs  pères  mal  élevés  eux-mémci 
qui  dirige  leur  éducation ,  Se  qu'ils  ont  toutes  les  facilités  du  monde  3k  fa- 
tisfàire  leurs  paHions,  qui,  plus  elles  font  véhémentes,  plus  aufîi  elles  font 
regardées  comme  les  ftgnes  de  leur  noble  courage;  aullî,  combien  vmt- 
on  dans  la  focicté  civile,  de  ces  noblei,  du  rang  le  plus  itluflre,  dégéné* 
rer  honreufement  de  la  vertu  de  leurs  ancêtres,  6c  devenir  le  déshonneur 
&  l'opprobre  de  leur  race^  Et  dans  le  même  temps,  combien  voit*on  de 
roturiers,  même  de  naifTance  obfcure,  s'élever  par  leur  propre  mérite  aa 
plus  haut  degré  d'honneur  &  de  gloire.  Que  conclure  deU  ?  Qoe  la  na>france 
n'offre  que  des  moyens  heureux  d'acquérir  les  fondemens  de  l'eAime  de 
diflinâion;  maïs  qu'il  n'y  a  nulle  raifon  naturelle,  en  vertu  de  laquelle  la 
noblelTe  feule  donne  aux  enfans,  le  droit  d'hériter  des  charges  &  des  di- 
gnités de  leurs  pères;  &  que  les  droits  de  la  naitfance  dépendent  unique- 
ment de  rinRicution  plus  ou  moins  fage,  plus  ou  moins  raifonnable  de 
chaque  gouvernement.  On  doit  en  conclure  aufH  que  lorfqu'un  roturier 
vient  ïk  être  annobli  par  fon  fouverain,  il  ne  fe  fait  aucune  forte  de  chan- 
gement ni  dans  fon  origine,  ni  dans  i\  conflitutioo  naturelle,  ni  dans  Tîn- 
tégrité  des  fentimens  de  fon  ame;  attendu  que  le  prince  ne  h\î  alors  que 
le  placer  dans  une  condition  oppofée  à  celle  des  roturier».  De  même, 
lo/fque,  pour  quelque  critne ,  uo  geadlhomme  eft  dégradé,  il  oe  fe  &k 
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flucuoe  rëvolation  dans  fa  conilifutioa  naturelle  ,  ni  dans   fôn  «rprît ,  m 

tdans  Ton  fangi  car  il  nVn  ell  pas  moins  iffu  de  parens  nobles;  &  le  prince 
jie  fAÎc  que  le  dépouiller  de  Ton  rang»  &  des  droics  qui  ,  fuivanc  les  loix 
«leTHcac,  conviennent  à  la  nobletTe;  en  lorte  que  de  la  clafTe  des  nobles, 
il  pafî'e  dan<i  celle  des  roturiers,  fauf  3i  Tes  defcendans^  de  remoncer,  s*ils 
peuvent ,  &  par  la  volonié  du  prince ,  à  l'ordre  des  nobles ,  &  de  s'y  maîn- 

■tenir,  iufqu'à  ce  qu'un  nouvel  événement  replonge  leur  ponériié  dans  robf- 

^cuiiié  de  la  roture. 

Toutefois,  quelque  chimérique  que  foit  l'avantage  de  la  noblefTe,  con- 
lidérée  fous  ce  point  de  vue,  11  faut  convenir  néaumoins  qu'elle  mérite  le 
rang  de  prééminence  qui  lui  c(l  accordé  ,  en  ce  que  chez  la  plupart  des 
peuples,  les  titres  de  nobleffe  ne  font  guère  accordés  que  fur  le  fondement 
des  talons  diflingués,  ou  des  belles  aflions  d'un  roturier,  qui  s'eQ  rendu  fort 
mile  à  l'Ëtar.  Il  a  été  juAe  de  rendre  ces  titres  héréditaires,  premièrement 
pour  lécompenfer  le  mérite  de  l'annobli  oui  en  fervant  la  patrie,  cher- 
choic  audi  à  fâiie  le  bien  St.  l'avantage  de  les  defcendans^  en  fécond  lieu, 
parce  qu'il  écoit  naturel  de  préfumer  que  les  cn^ns  nés  des  nobles,  ani- 
més par  Texemple  de  leurs  pères,  chercheroient  à  marcher  fur  leurs  traces, 
&  qu'ils  conferveroient  la  dignité  de  leur  rang  par  les  mêmes  voies  qui 
Tavoieet  fait  acquérir.  On  fait  comment,  fous  Romulus  fut  fondé  ^  Rome 
l'ordre  de  la  ooblefle  ou  des  patriciens  ;  on  fait  que  ce  célèbre  Romulus 
choifinaoi  dans  la  multitude  des  brigands  qui  l'avoienc  accompagné  ,  cent 
des  plus  notables  pour  compofer  fon  confeil ,  leur  donna  le  titre  de  pères, 
ou  patriciens ,  &  qu'ils  furent  diHinguds  de  tout  le  reHe  des  citoyens  qui 
formèrent  le  peuple ,  ou  l'ordre  des  plébéiens.  Mais  quand  ceux-ci ,  par  leurs 
alliances  avec  les  familles  patriciennes,  &  leurs  entreprifes  heureufes  eurent 
franchi  l'intervalle  qui  les  léparoit  de  la  clafTe  la  plus  diflinguée,  les  Ro- 
mains Hrent  confijier  leur  noblelTe  dans  le  grand  nombre  de  leurs  ancê- 
tres, qui  avoient  été  diflingués  par  des  emplois  impoaans ,  plutôt  que  dans 
l'antiquité  de  leur  race.  Depuis  celte  époque  ,  les  familles  nobles  furent 
divifécs  eo  patriciennes  <Sc  plébéiennes;  car,  il  ne  parolt  pas  que  les  che- 
valiers fulTenc  nobles,  à  proprement  parler,  &  fuivant  les  idées  &  les  ufa* 
gci  des  Romains,  dans  les  derniers  fiecles  même  la  noblelTe  Romaine  ne 
conflituoit  pas  un  ordre  à  part .  diflingué  des  autres  par  des  droits  &  des 
privilèges  :  mais  le  citoyen  qui  étaloit  le  plus  de  bulles  de  (es  ancêtres» 
confuls  ,  diâateurs ,  généraux  d'armée,  ou  qui  s'étoit  lui-même  pouffé  aux 
plus  grandes  dignités,  étoit  réputé  le  plus   noble. 

11  n'en  efl  point  dans  la  plupart  des  Etats  aduels  de  l'Europe ,  comme 
chez  les  Romains;  dans  ces  gouv^rnemens  la  noblefle  y  forme  uo  ordre 
féparé  pir  le  rang  ,  la  dignité,  les  droits,  1rs  privilèges.  Rarement  ce  font 
les  charges  qui  annobliffent  par  elles-mêmes ,  mais  ce  font  les  fouveraioi 
^uî  élèvent  à  cette  clafTe  qui  ils  veulent,  &  (ouc  le  prétexte  qu'ils  veulent. 
C'cfi   le  plui  communéxueot  par  les  grades  militures  qu*oo  pirvieat  i  U 
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ftobleffc,  &  cet  ufage  eft  trè^ï-anciGn ,  fon  origine  remonte  lUx  •ncîefM 
Gaulois.  Aulfii  dans  la  plupart  des  royaumes  Européens,  les  geniikhommt 
pofl'edent  leurs  terres  ï  ïicre  de  fiefs ,  6i  exempces  des  charges  imporM 
lur  tes  biens  des  roturiers ,  à  condition  que  les  feigneurs  fervtrooc  dans 
i'armée ,  lorlque  l'Etat  ou  le  prince  le  requerra. 

1!  ell  des  pays  où  l'on  Fait  peu  de  cas  de  la  nobleiïe,  &  c'ed  comrau* 
Dément  dans  les  Etats  commerçans,  &  plus  encore  dans  les  démocraties, 
ou  même  dans  les  Etats  mixtes.  Le  chancelier  Bacon  ne  cefToit  de  dire 
que  les  Etats  qui  veulent  s'agrandir ,  doivent  bien  prendre  garde  de  ne  pas 
trop  multiplier  ta  nobleffe  :  ta  maxime  de  Bacon  ,  excellente  pour  IMa- 
gleterre  ,   n'eut  rien  valu  en  France. 

La  durée  des  honneurs  &  des  dignités  dépend  de  la  volonté  du  pHoce, 
lorfque  ces  honneurs  (ont  inféparablement  attachés  aux  emplois  publics 
qu^ils  confèrent.  Mais  f\  ces  honneurs  &  ces  marques  d^honneurs  ont  été 
^données  comme  un  bien  propre  qui  devoit  appartenir  aux  citoyens  qu'oo 
en  revêtoit,  on  ne  fauroit  plus  les  leiir  ôter  ,  qu'en  punition  de  quelque 
crime,  ou  dans  le  cas  d*uo  befoin  prefTant  de  l'Etat,  rufpendre  pour  quel- 
que temps ,  ou  même  abolir  les  immunités  &.  les  privilèges  attachas  à 
ces  marques  d^honneur,en  dédommageant  toutefois,  eutane  qa'il  eÛ  pofft- 
ble  ,  ceux  que  l'on  en  dépouille. 

5.    V. 

JDu  pouvoir  des  fovveraîns  dt  difpoftr  des  biens  renfermés  dans  les  terret 
de  leur  domination  ^foit  qu^ils  appartietinene  à  des  particuliers ^  ou  qu'ils 
fajfent  partie  du  domaine  de  PEtat ,  ou  de  la  couronne. 

J.  OUR  décider  la  plupart  des  quelHons  qui  naiflenr  du  fujec  de  ce  para- 
graphe, il  faut  confulter  le  titre  primordial,  en  vertu  duquel  le  fouverain 
règne  fur  fbn  Etat.  Car  il  eft  évident  que  s'il  s'cft  fait  lui-même,  pour  linfi 
dire ,  fes  fujets ,  ou  bien  s'ils  ont  des  royaumes  patrimoniaux  Ae  qui  leur 
ayent  été  donnés  avec  plein  pouvoir  de  les  aliéner  comme  boo  leur  fem* 
bleroît,  il  peut  dirpofer  des  biens  renfermés  dans  fa  domînztioo ,  avec  un 
droit  auni  abfolu  que  celui  qu'a  chaque  père  de  Ikmille  fur  fon  propre 
patrimoine ,  en  forte  que  les  fujets  ne  jouiffeot  de  leurs  biens ,  que  con^ 
mêles  efclaves  difpofoient  autrefois  de  leur  pécule  v  c'eft-!k-dire ,  fous  le 
bon  plaifir  du  roi,  qui  pourra  les  en  dépouiller  quand  il  le  trouvera  boa. 
Ainfi  le  grand-mogol  eft  l'héritier  de  droit  des  biens  de  fes  miniftres,  & 
de  tout  ce  que  poUedeot  les  marchands  de  fes  Etats  ;  aînfi ,  dans  le  CoogOi 
tout  appartient  au  roi ,  qui  donne  â  qui  il  veut ,  l'adminiftratîon  ou  Vofiy- 
fruit  des  biens  du  pays  ;  ainfî ,  les  princes  d'Orient  ont  un  droit  abfolu 
fur  les  biens  de  leurs  fujets  ;  aulll  les  terres  y  font-elles  rrès-mal  cultivées. 
Mais  eu  Europe,  les  fujcrs  t>o(rcdcnt  quelque  chofe  en  propre  à  l'cxclulîoa 
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tnéme  des  fouverainj,  plus  réfervcs  que  par-tout  ailleurs ,  ï  gcner  la  libené 
saturille  &  civile  que  chacun  a  de  dtfpoJer  comme  il  veut,  de  ce  qui 
lui  appartient. 
La  raiioo  qui  fait  que  dans  les  gouvernemens  Européens,  chacun  cfl  le 
laître  de  ce  qu'il  polFede  ,  eft  qu'originairement  les  citoyens  ne  tiennent 
[pat  leurs  biens  de  la  libéralité  des  Souverains,  foit  que  l'Ktat  ait  été  for- 
pné  par  le  peuple  qui  ^'étoic  allé  établir  dans  le  payt  quM  occupe,  fous 
^a  conduite  d'un  roi ,  qu'il  avoit  librement  choîfi  ;  foit  que  plufieurs  pères 
de  famiHe  »  chacun  potlédant  des  biens  en  propre ,  fe  joignant  enfemble  , 
ayent  formé  l'Etat,  &  fe  loient  donné  un  fouverain.  Dans  quelqu'un  do 
^ce  cas,  que  Ton  veut  fuppofer  ,  le  partage  des  terres  a  été  fait  foie  de  l'a- 
Hveu  ÔL  fous  l'autorité  du  ibuveraio ,  &  non  de  fa  pure  libéralité  \  foit  an- 
Htérieiu-ement  au  choix  du  pritice  ,  èi  par  cela  même,  indépendamment  de 
Bfoo  aveu  âc  de  fon  autorité.  Or,  dans  ces  gouvernemens,  tout  le  pouvoir 
du  prince  fur  les  biens  de  fes  fujets  fe  réduit,  i^.  h  régler  par  des   loix  , 

ITufage  que  chacun  doit  faire  de  (es  biens ,  fuivant  ce  que  demande  la  con- 
servation ôi  l'avantage  de  l'Etat,  a*',  exiger  des  impôts  &  des  iubfides  ; 
3^.  ^  tiicr  de  fon  domaine  éminent. 
1^.  Le  fouverain  règle  l'ufage  que  chacun  doic  faire  de  fes  biens,  fuivant 
la  conservation  &  l'avantage  de  PEtat  \  par  des  loix  fomptuaires  dont  la 
but  en  d'interdire  les  dépenfes  fuperflues ,  ruineufes  pour  lei  familles ,  qui 

Ifont  pifler  le  nun^éraire  chez  l'étranger;  les  loix  contre  le  jeu  plus  ruineux 
encore  pour  les  particuliers  ,  &  contre  les  diveriiffemeos  dangereux  ou  cri- 
rntoch  ,  qui  outre  la  corruption  des  moeurs  qu'ils  hâtent,  empêchent  ceux 
qui  s'y  livrent  de  prendre  foin  de  leurs  affaires  ;  les  loix  contre  les  prodi- 
gue» ,  le«  loix  qui  règlent  la  quantité  &  la  qualité  des  chofes  que  chacun, 
ou  du  moins  que  certains  citoyens  peuvent  acquérir  Si  polTéiier;  airiG  les 
pères  de  famiHe  peuvent  agrandir  leurs  poffeflions;  &  les  moines  qui  n'ont 
que  trop  énormément  agrandi  les  leurs,  ne  peuvent  plus  acquérir  ;  les 
loix  qui  preO:iivent  des  bornes  aux  donations,  aux  legs  &  au  pouvoir  de 
làire  des  teflamens ,  ainfi,  qu'à  la  quantité  des  chofes  que  l'on  confacre 
à  desufaget  de  religion  ;  les  loix  contre  l'oifiveié,  &  contre  ceux  qui  laiffenc 

I^ipérîr  leur  bien  ,  faute  de  foin  &  de  culture  ;  les  loix  qui  défendent  Texpor- 
tujon  de  l'argent,   ou    qui   ne  permettent  de  trafiquer  que  par  échange 
«vec  les  étrangers. 
Il  y  auroit  de  la  folîe  feulement  ï  douter  du  droit  fondé  que  les  fou- 
veraîns  ont  d'exiger  des    impôts  &  des  fubfides  ;  8t  tout  ce   qu'on    peut 
dire,  cfl  que  le  but   de  ces  charges  étant  la  nécefTicé  de  l'Ëtar,  c'çfï  au 
nrince  ï  mettre  ce<i  charges  d^une  manière  au(Ti  peu  fenfihte,  aufTi  douce 
Ci  auCTi  paifible  qu'il  le  pourra.  Du  rcHe  ,  il  feroit  trop  malheureux  ,  fi  fon 
kpouvoir  à  cet  égard  étoit   borné  pir  rinjuflice  ,  &  la  criaitlerie  du  menu 
[peuple  ,  qui  ne  manque  fimais  d'attribuer  le  malheur  des  circonflances  ï  la 
leur  des  impôts ,  quelque  légers  qu'ils  foieot  :  mais  s*il  ne  doit  pas 
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s'arrêter  i  ces  plaintes  mal  fondées,  il  eft  encore  plus  étroitement  obligé, 
pour  peu  quM  foie  feofible  à  rhumanité»  de  rejeter  avec  iadignaiioa  les 
confeils  avides  Ôi  les  perfides  propofiiions  des  fermiers  Si  des  receveurs, 
clalTe  infatiabicment  vorace  de  gens  fertiles  en  moyens  plus  durs  les  un*  que 
les  autres  .  de  fouler  &  de  vexer  le  peuple;  c*e(t  déji  un  très-grand  mal  pour 
un  fouveraio  équitable ,  que  celui  de  ae  percevoir  Tes  revenus  qu^en  le* 
faifam  paffer  entre  tant  de  mains  intéreffces ,  dans  lerquelles  il  en  refie 
la  plus  forte  partie  ,  avant  que  d'aniver  dan&  la  cailfe  du  prince  :  c^eil 
déj^  un  très-grand  mal  que  d'être  obligé  d^avoir  dans  Tes  États  environ 
quinze  ou  vingt  mille  employée  nounis.  fur  le  produit  des  imp^ôts,  p4>é* 
par  le  peuple ,  iSc  tout  au  moins  foîxante  dix  ou  quatre  vingt  mille  hom* 
mes  toujours  armés  contre  les  citoyens  qui  les  payent ,  &  dont  l'oniquei 
emploi  eA  de  le»  inquiéter  fâos  cette,  &  Tunique  défir ,  (tnoa  de  les  trou* 
ver ,  du  moios  de  les  faire  paroitre  coupables  de  contrebande. 

La  manière  la  plus  fage  d'établir  les  impôts  efl  que  chaque  citoyen , 
proportion  de  fes  facultés  ,  fupporte  un  poids  égal.  Mais  on  difpute  (ai 
cède  pour  favoir  fur  quels  objets  précifémcnc  les  impôts  doivent  écre  éta- 
blis, afin  que  la  propottion  foit  plus  exaâe.  Les  uns  prétendent  que  c'c' 
uniquement  fur  le^lcerres ,  parce  q^e ,  difeni-ils,  en  dernière  ana/yfe  cVi 
de  la  terre  que  tout  vient,  âique  c'efï  elle  qui  fouroît  les  produoioas  d 
première ,  <k  d'indirpenfable  nécetlîté.  beaucoup  d^autres  foutienntnt  au 
contraire  ,  que  les  impots  n'*étant  exigibles  &  établis  qu'en  vertu  de  U 
proteftioo  que  TEtat  procure  aux  citoyens,  non-feulemeoi  par  rapport  ^ 
la  propriété  dca  biens,  mais  aufH  relativement  -^  U  fureté  âc  ^  la  libe 
du  commercerai  la  faveur  duquel  iU  peuvent  gagner  du  bien  par  leur  * 
duHrie  ,  toutes  les  chofes  qui  font  ou  produites  par  le  fol.  ou  procuii 
par  le  coinmerce ,  ou  gagnées  &  faites  par  l'indudrie ,  de  quelque  mvati 
qu'elles  foient ,  ^ont  autant  d'objets  foumis  indifpenfablemeot  à  la  cont' 
bution  des  charges  de  l'Etat  par  la  voie  des  impôts  :  fie  cette  opîatoo  [ 
roit  la  mieux  fondée,  comme  elle  eH  audî  U  plus  univerfellement  futv: 
dans  l'impofition  des  taxes,  des  fubfides,  en  un  root ,  des  charges  pub 
ques,  quelque  dénomination  qu'on  leur  donne. 

Le  domaine  éniitient  eil  la  troifieme  &  la  plus  facrée  partie  du  poU' 
des  fouverainî.  C'efl  le  droit  qu'ils  ont  comme  princes  fur  les  biens  ren 
mes  dans  l'ccendiie  des  terres  de  leur  domioaiion  ,  fie  ce  droîc  coofiflc 
pouvoir  fe  fervir,  dans  un  befoin  prefFant,  des  biens  de  fes  fujets  .  ou  bt 
à  en  difpofer  d*une  certaine  manière  par  rapport  à  certaines  choTet.  Il  dl 
bien  des  cas,  par  exemple,  oix  le  temps  fie  la  nécefUcé  qui  présent,  ce 
permettent  point  qu'on  ait  levé  la  quoce  part  que  chaque  fujet  aurait  ï 
payer  pour  une  dêpcnfe  urgente ,  ou  bien  il  cH  d'auiret  circonn.inces  qi» 
exigent  qu'on  prenne  des  chofes  qui  appartiennent  ^  un  particulier,  pour 
le  bien  de  l'Etat;  alors  le  fouverain  difpofe  de  c*b  chofej^  bien  emeo4u 
que  le  propriétaire  foit  dédommagé  par  le  reûe  des  fujets ,  fi  ce  a'ed  par 
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prince.  Par  exemple,  pour  fortifier  une  ville,  on  prend  le»  maîfons,  les 
jardins,  les  champs  de  quelques  particuliers ,  fîmes  dans  les  lieux  où  Toa 
doit  élever  des  murs,creuler  des  foffés^  ou  conOruire  des  béions ^  de 
même,  dans  un  ûegi,  on  ruine  des  maifons ,  les  champs,  les  polfellions  de 
plufieurs  particuliers,  de  crainte  que  les  ennemis  ne  &'cn  fervent,  &  quMs 
n'en  tirent  avantage  :  on  prend ,  pour  réparer  des  forcificatloos ,  les  maté- 
riaux raflemblés  par  un  particulier  dans  la  vue  de  s'en  fervir  pour  lui-môme  : 
on  oblige,  dans  un  temps  de  famine,  les  p.irticuUers  riches  d^ouvrir  leurs 
greniers  :  on  prend ,  dans  un  befoin  prefTaot ,  des  fommes  déposées  dans 
les  hôtels-de-Ville  ou  dans  les  coffres  des  particuliers ,  qui  refufoîenc  de  lec 
livrer  à  titre  de  prêt;  Von  ravage  une  partie  de  fon  propre  pays  pour 
aifamer  les  ennemis,  ou  de  crainte  qu'ils  ne  s'emparent  du  refte  de  l'Êtar; 
on  donne  aux  milic^ires  du  temps  pour  payer  leurs  dettes,  ou  même  lors- 
que le  prince  a  un  befoin  elTt^ntiel  de  leurs  fervices,  il  abolit  entièrement 
leurs  dettes.  11  efl  vrai  que  quoique  tous  ces  aé^es  appartiennent  au  do* 
maine  éminent  des  fouverains,  ils  n'en  ufenr  que  dans  les  befbins  les  plue 
pretlims  de  PËtat  :  &  ce  droit  efl  11  effentiellement  attaché  à  la  lou^'erai* 
netc,  aue  le  prince  lui-même  ne  peut,  en  aucun  cas,  difpenfer  valable- 
ment /es  fujcts  des  charges  auxquelles ,  ils  font  indirpenfabUment  alfujettis, 
en  vertu  du  domaine  éminent. 

On  a  dit  qu'il  étoit  jufte  que  ceux  dont  les  biens  avoîenc  été  facrifiéi 
ainCi ,  à  rutîlité  publique,  fulll-nt  dédommagés.  Cela  efl  vrai;  mais  cette 
règle  a  bien  des  exceptions;  tel  efl,  par  exemple,  le  cas  ou  le  dommage 
reçu  étoit  inévitable,  &  qu'il  eût  dû  être  prévu  par  le  propriétaire.  Èq 
effet,  fi  je  bâtis  une  maifon  dans  le  faubourg  d'une  ville,  &  fi,  en  temps 
de  guerre,  les  ennemis,  ou  même  les  befoins  de  l'Etat  exigent  qu'oa 
abatte  cette  maifon,  je  peux  d'autant  moins  exiger  qu'on  me  dédommage» 
que  pouvant  prévoir  le  dinger,  je  n'ai  pas  laiffé  de  bâiir,  &  par-U  de  con- 
IcQtir  i  courir  les  rifques  de  l'événement  qui  a  eu  lîcu  :  de  même  lorfque 
tous  les  citoyens  éprouvent  une  même  perte ,  nul  d'e&tr'eux  ne  peut 
demander  de  dédommagement. 

En  plufieurs  pays,  les  fouverains  ont  le  pouvoir  de  difpofer  de  certains 
bien&,  appelles  biens  publics,  parce  qu'ils  appartiennent  à  TEtat  confidéré 
comme  corps  de  fociéré  civile  :  mais  il  y  a  quelque  différence  dans  la  ma- 
nière de  ditpofer  de  ces  biens,  fuivant  la  diverfité  des  confliturions  des 
Eîats.  Il  efl  des  royaumes  où  une  pairie  de  ces  biens  font  deflinés  ï  Tcn- 
ireticn  du  prince  &  de  la  famille  royale,  &  le  refte  aux  d^penfes  nécef- 
faires  pour  la  confervation  de  l'Etat.  La  première  partie  de  ces  biens  efl 
appellée  fîfc  ou  domaine  de  la  couronne;  on  donne  ï  l'autre  le  nom  de 
tréfor  public  ou  de  domaine  de  l'Etat.  Le  roi  a  l'ufufruit  plein  &  entier 
du  domaine  de  la  couroune ,  &  il  peut  difpofer  des  revenus  de  ces  biens, 
ainfi  qu'il  le  juge  à  propos,  groflîr  niême  ce  domaine  de  fes  épargnes,  à 
moins  qrje  les  loix  du  royaume  ne  l'ayeni  flaïué  autrement ,  oc  qu'il  ne 
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fok  pas  pofTîble  au  roi  de  faire  des  épargnes.  Quant  an  domaine  de  rEtal 
ou  au  tréfor  public,  le  fouverain  n^en  a  que  radmioiflranon,  quM  doit  fair« 
avec  auunt  de  fage/fe  &  de  vigilance  qu'un  tuteur  ï  IVgard  dei  biens  ât 
fon  pupille.  Mais  ces  deux  domaines  ont  cela  de  commun  ,  que  le  roi  ne 
peut,  fous  quelque  prétexte  &  en  quelque  circonfhince  que  ce  foir,  les 
aliéner  fans  le  confentement  exprès  da  peuple. 

La  fageiTe  Ôt  l*économie  font  fi  fort  d'obligation  pour  les  rois  ,  qtjc 
Its  acquêts  qu'un  roi  a  Faiti  pendant  fon  règne  ,  proviennent  de«  impôt 
excedîn  qu'il  a  établis  fans  Déceflîté,  ou  s'ils  ont  été  faits  aux  dépeni  du 
fang  de  fcs  fujeis,  ils  doivent  revenir  au  tréfor  public,  &  point  du  te 
au  patrimoine  particulier  du  fouverain  ,  ni  au  domaine  de  la  couronne; 
mais  s'il  a  acquis  à  fes  propres  dépens,  de  fes  épargnes,  ou  bien  par  qoeF 
que  guerre  foutenue  ï  fes  frais,  &  fans  qu'il  ait,  pour  la  pouffer,  puif 
dans  le  tréfor  public,  ni  furchargé  de  taxes  fes  fujecs  ;  alors  ces  acquifpi 
fions  appartiennent  en  pleine  propriété  à  fes  héririers ,  parce  qu'il  eft  d| 
principe,  que  toute  chofe  qui  provient  de  celle  dont  on  a  l'ulufruir, 
de  droit  à  l'ufufruitier. 

Quant  au  royaume  lui-même ,  s'il  n'eft  point  patrimonial  ,  le  fouveralAl 
ne  peut  en  rien  aliéner,  fous  aucun  prétexte   que  ce  loit  ;  ^c  s'il  le  cedej 
Si  quelqu'aiitre  prince  fans  le  confentement  exprès  de  fes  fujets,  ceux-ci  ne[ 
font  point  tenus  de  fe  foumetcre  ^  la  domination  du  fouverain  auquel  \a 
couronne   a  été    cédée.  S'il  ne   s'agit   que   de    T^liénatioa    d'une   paiiie  dal 
royaume,  ou  de  quelque  province,  le  confentement  des   fujets  en  général] 
ne  fufïîr  poim;  il  faut  encore  quï  les  habitans  de  la  province  altémh:  con- 
fentent   formellement  à  pafTer  de   la  domination  du  prince   qui   cède  fous 
celle  du  fouverain  qui  acquiert  :  fans  cette  condition  elfentielte,  Taliénaiioc 
efl  nulle  :  car,  ceux  qui  ont  formé  les  fociétés  civiles,  s'étant  engagés  1er" 
uns  envers  les  autres,  à  ne  reconnoltre  qu'un  feul  Se  même  gouvernement, 
chacun  a  acquis,  en  vertu  d'une  telle  convention,  le  droit  de  ne  point  être 
retranché  de  l'Etat,  ni  mis  fous  une   domination  étrangère;  à  moins  qu£ 
d'y  avoir  été  jugement  condamné ,  en  punition  de  quelque  crime.  Aulfraj 
les  habitans  de  la  Guyenne  étoient-iîs  fondés  à  ne  vouloir   pas   être  d« 
chés  du  royaume  d'Angleterre,  malgré  la  donation  que  Richard  II  avoi 
faite  de  cette  province. 

Il  eft  pourtant  des  circondances  fêcheufes ,  &  qui   forcent  les  meilleur 
fouverains  à  facrifier  q-jelquefois  une  partie  de  leurs  Etais;  dans  le  cas,  parJ 
exemple,  de  l'événement  malheureux  d'une  guerre,  un  fouverain  peut  étrél 
réduit,  pour  obtenir  la  paix,  de  céder  ï  l'ennemi,  quelqu'une  de   fe»  prcr»| 
vinces  ;  fi  les  habitans  de  cène  contrée  ne  veulent  point  confentir  îh  chaa-j 
ger  de  maître  i  le  roi  ne  peut  point  à  la  vérité  les  contraindre  de  recon 
jioltre  cette  nouvelle  domination;  mais  il  efl  autorifé  ik  retirer  les  garnifo 
et  les  troupes  qu'il  a  dans   ce  pays,  afin  de   ne  point  empêcher  que 
vainqueur  ne  s'en  empare.  Touretois,  i\  les  habitans  de  cette  province  Ht 
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fêntrnt  affez  forts  pour  lutter  comrc  la  puiffânce  ï  laquelle  ils  oftt  été  cédés, 
iU  font  fondés  ^  lui  réûfter,  ou  même,  t*tts  le  jugent  è  propos,  à  s'ériger 
en  corps  d'Ërac  féparé.  Car,  quoique,  par  Ton  traité,  Pancicn  fouverain  de 
cette  province  ait  perdu  tout  le  droit  qu'il  avoît  fur  elle  »  le  vainqueur  ne 
peut  néanmoios  en  devenir  fou^'erain  légitime ,  que  par  le  confentemeac 
ibrtnel  des  habitans,  ou  par  le  ferment  de  fidélité  i|u'ils  lui  prêtent. 
Par  la  même  rasfon  que  les  princes  ne  peuvent  aliéner  leurs  Etat^ ,  lorT* 
u'its  ne  font  point  patrimoniaux,  un  roi  ne  peut  point  rendre  Ton  royaume 
udataire  de  que1qu*autre  puiffânce,  à  moins  d'en  avoir  obtenu  le  confen- 
tenient  exprès  du  peuple  ;  attendu  qu'une  telle  convention  emporte  une 
aliéoition  conditionnelle,  qui  fait  palfer  le  royaume  à  un  étranger,  en  caa 
de  fiëlonie,  ou  au  défaut  d^hérttier  de  la  famille  régnante.  Ainii  les  barotks 
d'Angleterre  juflement  indignés  de  la  lâcheté  de  Jean-fans-tcrre,  protef- 
terent  valablement  contre  Tinfendation  que  ce  prince  avoît  faite  de  foo 
royaume  au  pape.  Il  tH  encore  de  principe  que  le  roi,  fans  l'approbation 
du  peapte ,  5e  notamment  des  habirans  de  la  province  tntërefi'ée ,  ne  peut 
engager  pour  dettes  aucune  partie  de  fon  royaume  ;  de  manière  qu'il  ea 
remette  l'admiaiflration  6c  la  poircflion  entre  les  mains  du  créancier,  juf- 
qu'au  payement;  parce  que,  outre  qu'un  pareil  engagement,  peut,  ï  déEaut 
de  payemenf,  entraîner  l'aliénation ^  c'eft  que  d'ailleurs,  lorsque  les  fujees 
fe  font  choiGs  un  roi ,  ils  ont  voulu  éire  gouvernés  par  lui  &  non  par 
aucun  autre. 

§.    VL 
Du  droit  de  la  guerre. 

\VS  les  focîétés  cîvîl« ,  comme  dans  Tindépendance  de  l'état  de  na- 
ture, chacun  ayant  le  droit  inconteftable  de  fe  défendre  contre  les  infuhes 
d*un  infttfte  agreffeur*,  &  de  foutenir  fes  droits  contre  les  atteintes  qu^OQ 
leur  donne  -,  il  convient  d'abord  d'examiner  ce  que  les  guerres  particutieret 
Ôc  les  guerres  publiques  ont  entr'elles  de  commun,  avant  que  de  difcuter 
les  droits  àc  les  loix  qu'on  pratique  &  qu'on  obferve  le  plus  généralement 
CD  matière  de  guerre  publique. 

On  a  eu  foin  de  dire  ailleurs,  que  l'une  des  maximes  les  plus  facréei 
du  droit  naturel  efl  de  ne  point  Faire  du  mal ,  ni  caufer  du  dommage  à 
autrui  ;  on  a  obfervé  au(?i  que  f\  cette  maxime  étoit  univerfeliemcnt  obfer- 
vée,  il  y  auroit  entre  les  hommes  une  paix  inaltérable.  De  cette  maxime 
il  réfulte  que  la  guerre  efl  permife  &  neceffaire  môme,  lorfaue  quelqu'un 
veut,  avec  intention  de  nous  nuire,  nous  faire  du  mal,  ou  bien  lorfqu'il 
refufc  de  nous  rendre  ce  qui  nous  efl  dt^  :  car  alors  nous  fomnies  fondés, 
par  l'obligation  où  nous  fommes  de  nous  conferver,  ï  défendre  notre  rle^ 
DOS  biens,  nos  droits  Ôc  notre  honneur. 

TouiefoU ,  û  la  nature  nous  peimet  d'entrer  en  état  de  guenre ,  lorfque 
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nous  fommes  attaqués  ;  elle  ne  nous  le  permet  qu^autant  que  nous  oout  ' 
propofoDs,  même  en  prenant  cette  voie  extrême,  d*cn  venir  à  la  paix. 
AuMi  avant  que  de  prendre  les  armes,  fommes-nous  obligés,  quelque  vivo 
que  foie  l'offenfe  que  nous  avons  reçue,  de  pefer  attentivement  le  bien  6c 
le  mal  qui  peut  en  réfuher,  foit  relativement  à  nous,  foit  relativement  à 
d'autres.  Car,  il  n^e(l' pas  douteux  que  H,  pour  nous  défendre,  ou  Doai^ 
venger ,  nous  riiquons  de  caufer  du  préjudice  à  d^autres  qui  vivenc  en  paix» 
nous  fommes  obligés  de  nous   abOenir  de  la  guerre. 

Il  faut  conclure  de  ces  réflexions,  que,  foit  dans  la  guerre  âéfenfive  dont, 
le  but  eil  de  nous  défendre,  nous   èc   ce   qui  nous   appartient   CQOtre  !c$ 
entreprifes  d'un  agrefTeur  injufte;  foit  dans  la  guerre  ofFeorive,  qui  a  pour 
objet  de  contraindre  ceux  qui  refufent  de  nous  rendre  ce  qu'ils  nous  doi* 
vent,  en  venu  d'un  droit  parfait,   ou  d'obtenir  la  réparation  du   lort  qu'il 
nous  ont  fait,  ou  bien  de  nous  procurer  des  furetés  contre  ce  qu'ils  pour*^ 
roient  déformais  entreprendre;   la  juflice  de  notre  canfe  doit  être  claire  ôci 
iTianifelle,  &  quant  au  fait,  &.  quant  au  droit.   11  faut   conclure  eocore, 
qu'avant  que  d'en  venir  à  la  force  ouverte,  il  ^ut  tâcher  de  terntiner  U^ 
conteîlation  par  quelque  voie  de  douceur ,  foit  par  le  moyen  de  conféren- 
ces amiables ,  foit  par  la  voie  de  la  médiation  &  par  un  compromis ,  loir 
enfin,  lorfque  la  queilioa  efl  problématique  de  parc  &  d'autre,  par  la  voie J 
du  fort. 

Les  caufes  înjufles  de  guerre  font  très-nombreufes  ;  on  peut  le»  dîvifer* 
en  caufes  inconteflablement  injufles,  &  en  caufes  qui  ont  quelque  légère 
apparence  de  raifon.  L'avarice  &  Tambition  font  communémcni  Toriginc 
des  premières,  âc  ce  font  ces  deux  pallions,  la  féconde  fur-tout,  qui  pro- 
duifent  les  conquérant,  qui  ont  grand   foin  de  couvrir  l'avarice,  cette  paf*i 
fion  baffe  Ôc  homeufe  de   l'ame,  du  beau   nom  de  déHr  de  la  gloire,  fie] 
de  donner  le  nom  impofantd'héroïfme,  à  la  voracité  de  leur  humeur  ufur-| 
patfice.  Les  caufes  de  guerre  fouverainement  injulles ,  mais  auxquelles  oal 
donne  quelqu'app.irence  de  raifon,  font  les  prétextes  que  l'on  prend  de  la 
crainte  qu'on  aflTcde  d'avoir  de  la  puifTance  d'un  voîftn ,  ou  les  motifv  qu  od] 
lui  fuppofe  dans  les  préparatifs  qu'il  fait,  ou  l'utilité  qu'on  allègue  de  s'c-i 
cablir  dans  un  lieu  plus  commode,  ou  la  fenfibitiié  qu'on  afTede    au   fujct*' 
du  refus  que   l'on  fait  de  rendre  ce  qui   n'eil  dû  néanmoins  que  par  uq 
droit  très-imparfait  i  ou   le  droit  que  l'on   prétend  avoir  de  dépouiller  ua 
fouverain  de  ce  qu'il  a  ,  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  digne  de  le  pofTcder; 
ou  bien  enfin  ,  le  défir  de    s'affranchir   d'une   obligation   impofée  par    no 
droit  légitimement  acquis  pour  autrui,  &c.  En  un  mot,  les  caufes  injufles 
de  faire  la  guerre  font  innombrables,  &  auffi  étendues  que  ta  malice  ho- 
maine,  &  que  la  véhémence  des  paifions.  Les  caufes  jufles  font  au  contraire 
très-bornées,  &  aulîi  claires,  auffi  peu  multipliées  que  les  règles  de  la  juf- 
ticc.  Eo  général ,  il  efl  inconteflable  que  les  prétextes ,  quels  qu'ils  foieat. 
ne  peuvent  jamais  légitimer  U  guerre  :  &  le  plus  plaufiblc,  celui  qui  eft 
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Ibndé  fur  la  craînce  qu^infpîre  l'accroiffemenc  d*une  puifTance  vo'fîne,  n^efl 
admiinble ,  que  lorfaDe  I'od  a  la  centtude  morale  la  plus  dîltinâe  des 
mauvais  defTeîns  quelle  forme  fecrétement  ;  car,  de  fimples  foupçons, 
quelque  vraifemblance  qu^ils  aycnr,  ne  peuvent  qu'autorifer  k  fe  mettre  en 
état  de  dcfenfe,  mais  jamais  à  devenir  Pagr&fTeur  de  celui  qu'on  ne  fait 
que  foupçonner.  A  Tégard  de  Tutilicé  feule,  ce  feroit  être  bien  injufle  de 
décider  qu'elle  donne  le  droit  d'entreprendre  une  guerre,  &  qu'elle  a  le 
même  pouvoir  que  la  néce^ncé,  pour  nous  déterminer  à  ce  parti.  Quelle 
feroit  la  fureté  des  poiTeffions,  ft ,  par  raifon  d'utilité,  chacun  étoit  fondé 
^  s'emparer  de  ce  qu'il  croiroic  être  à  fa  bienféance  ? 

Le  chanceler  Bacon  a  dit  que  c'étoit  un  fujet  légitime  de  guerre,  que 
celui  d'empêcher  un  peuple  féroce  Ôt  barbare  d'immoler  des  vidimes  hu- 
maines. C'eft  1;\ ,  fans  contredit ,  une  très-forte  raifou  de  plaindre  la  bar- 
barie d*uoe  narion  ou  même  de  l'éclairer  autant  qu'il  eft  pofllble  ;  mais 
jamais  de  l'attaquer,  à  moins  que  les  fujers  du  prince  agrelTeur,  voyageant 
paifibîemcnr  chez  cette  nation  ,  n'y  ayent  été  immolés  :  on  dit  y  voya- 
geant paifiblement ,  car  s'ils  y  vont  comme  ennemis ,  ou  en  qualité  de 
corfaircs,  ce  n'e/i  qu'à  eux  qu'il  faut  attribuer  le  fort  qu'on  leur  a  ^ic 
éprouver,  &  ils  ne  méritent  pas  que  Von  s'arme  pour  les  venger.  En  toute 
Autre  circoiiflance,  la  décifion  du  chancelier  Bacon  efl  tout  au  moins  très- 
hafardée  ;  Gelon  étoit  fans  doute  autorifë  à  inférer  dans  fon  traité  avec  les 
Carth.iginoîs ,  qu'ails  n'immoleroient  plus  des  enfàns  à  Saturne;  mais  Gelon 
eue  fait  aux  Carthaginois  une  guerre  trés-injuile  ,  s'il  Peut  encreprîfe  lur 
cette  feule  raifon,  qu'ils  immoloienc  des  enfans  à  Saturne. 

La  force  ouverte  ,  ta  violence  ,  la  terreur  forment  le  caraâere  propre 
de  la  guerre,  &  ces  moyens  font  légitimes  contre  les  ennemis.  La  rufe  fie 
Vartifice  font  également  permis  ;  mais  pourvu  que  cet  artifice  ne  foit  ac- 
compagné d'aucun  manque  de  foi.  Ainfi ,  Ton  peut  tromper  l'ennemi  par 
de  faux  bruits  ,  de  faux  avis ,  de  faux  difcours  ;  mais  on  ne  doit  jamais 
violer  les  engagemens  qu'on  a  pris  avec  lui ,  par  quelque  promefTe ,  ou 
par  quelque  convention. 

On  a  dit  que  la  violence  étoit  légitimement  employée  contre  les  enne- 
mi», fur-tout  quand  ce  font  eux  qui  ont  forcé  à  une  guerre  défènfive. 
Aïnfi ,  il  n'y  a  point  d'i';juflice  à  faire  plus  de  mal  encore,  qu'on  n'en  a 
reçu ,  ni  à  pouffer  à  l'infini ,  s'il  efl  pofïible ,  les  aÔes  d'hoftilité.  Cepen- 
dant ,  cette  violence  même  eft  bornée  par  la  loi  de  l'humanité ,  qui  veut 
que  les  aéèes  d'hortiliié  foient  dignes  d'un  vainqueur  Iiumain  ,  ou  même 
d'un  vainqueur  généreux.  Il  y  a  donc  des  règles  à  fuivre  dans  cette  vio- 
lence ,  autant  que  le  permettent  lei  précautions  à  prendre  pour  la  dcfenfe 
aélaelle  &  pour  la  fureté  à  venir  :  ces  règles  font  celles  que  l'on  obferve 
dans  les  tribunaux  politiques,  foit  dans  la  punition  des  crimes  ,  foit  dans 
la  fixation  des  dommages  &  intérêts. 

Ce  ne  fom  U  que  les  principes  généraux  des  guerres  publiques  :  on  tR 
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entré  dans  un  détail  plus  étendu ,  lorfqu^on  a  &it  TaDalyfe  âo  truiti  da 
Groiîus  du  droit  de  Là  guerre  &  de  la  paix,  OcciipODs-nous  maioBenanr  dct 
loix  que  Ton  doit  fuivre  dans  les  guerres  partlculiCfei.-.  Chacun  jouit  ,  daot 
Pétat  de  nature  «du  droit  de  faire  la  guerre.  Mais  dans  les  fociétés  civîlei» 
ce  droit  qui  feroït  une  fource  intariHable  de  délbrdres,  cil  été  aux  parti- 
culiers qui  ne  Toot  plus  que  lorfquMs  y  Ibnt  forcés  par  Partaque  imprêvxK 
d'un  agreileur  injufie ,  &  pour  conferver  leur  vie.  Dans  tout  autre  cas  , 
c'efl  à  Pautorité  du  niagiilrat  qu'on  efl  tenu  de  recourir.  Cependant ,  il 
arrive  quelquefois  que  les  particuliers  rentrent  ^  cet  égard  ,  dans  tous  let 
droits  de  Tâtat  de  nature  :  par  exemple ,  loHqu'un  citoyen  fe  trouve  ana- 
que  dans  quelque  lieu  qui  n'appartient  à  aucun  Etat,  comme  fur  TOcéan; 
alors,  ft  TagrcfTeur  cH  un  concitoyen  de  rofFenfé,  celui-ci  peut  laos  doutt 
repouflër  ta  force  par  la  force,  jufqu^à  ce  qu'il  fe  foit  mis  a  l'abri  du  dan* 
ger  ;  mais  il  eH  obligé  de  s'en  remettre  ,  pour  la  réparation  de  l'injure,  oa 
du  dommage ,  à  la  juilice  du  (buverain  commun.  Si  l'agrcfTeur  eR  on  étran- 
ger ,  le  droit  de  la  défenfe  efl  plus  étendu  ,  &  l'offenlé  peut  la  poofîer  ï 
toute  outrance  \  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  fe  plaindre  ï  l'Etat  dont  il  eft 
membre ,  ou  à  fon  propre  fouveraîn ,  qui  e(i  en  xlroit  de  cirer  rai/bn  par 
les  armes ,  de  l'injure  feite  à  l'un  de  les  fujets.  Il  efl  permis  cocore  de 
recourir  à  la  force  pour  fe  défendre  ,  ou  lorfque  l'on  ef)  infutié  par  des 
concitoyens,  qui  foulent  aux  pieds  l'autorité  des  juges  communs;  ou  lorf- 
que ces  juges  refufent  ouvertement  de  retulre  la  juAice  qu'on  leur  demande 
contre  des  agreiTeurs  injures.  Ces  divers  cas  exceptés ,  le  droit  de  guerre 
eft  interdit  aux  particuliers  dans  la  fociété  civile. 

La  guerre  ell  iolemnelle,  ou  non  folemnelle.  Par  la  première,  on  enteod 
celle  qui  de  part  &  d'autre ,  fe  fait  par  l'autorité  du  fouverain  ,  &  après 
avoir  été  formellement  déclarée.  La  guerre  non  folemnelle  eft  celle  qui 
fe  fait  ou  fans  avoir  été  déclarée ,  ou  contre  des  particuliers.  Celles-ci 
pafTent  pour  des  courfes  ,  ou  pour  des  brigandages.  Les  hoAilités  faites  par 
l'Etat  contre  des  particuliers,  fuppofent  en  ceux-ci,  quelque  crime  de  ré- 
bellion,  ou  quelque  genre  de  vie  pernicieux,  infâme,  ot  qui  ne  mérite 
point  qu'on  les  traite  en  ennemis,  auxquels  on  foit  obligé  de  déclarer 
une  guerre  dans  les  formes.  Les  guerres  civiles  qui  ont  lieu  entre  dnv 
fanions  ,  ou  deux  partis,  qui  fe  difputeat  la  fouveraineté,  font  au(H  dei 
guerres  non  folemnelles. 

Quoique  le  magîf^rat  auquel  le  fouveraîn  a  confié  radminiflration  d'ooe 

Îiartie  des  affaires  publiques,  exerce,  quant  &  cette  partie,  les  fbnâîontde 
a  fouveraineté  ;  il  n'a  cependant  ni  le  droit  ,  ni  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre.  Il  eft  vrai  qu'il  a  fur  les  fujets  rebelles  la  puifTance  coaâive ,  mais 
ce  n'eft  pas  1^  avoir  le  droit  de  guerre ,  qui  efl  toujours  fuppofée  fe  &tre 
cmce  égaux  ;  fes  fondions  le  réouifent  ï  rendre  la  juftîce  au  peuple ,  fie  I 
défendre  les  petits  contre  les  grands,  par  fon  autorité,  h^  arrêts,  &  ja- 
mais par  les  armes.  Ainfi,  fous  la  mioorité  de  Louis  XIV,  fous  Charles  VI» 
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ic  en  qucTï^e^  vitres  circonilances ,  le  parlement  de  Paris  ufurpa  ëvîdem- 
isent  def  droirs  qui  ne  lui  appaneaoient  pas. 

Ln  généraux  ou  autre»  officiers  d^armée  qui  coTnmaadent  au  nom  &c 
par  ordre  d*i)n  fupérieur,  ne  peuvent  non  plus  entreprendre  une  guerre 
H  nouvelle,  ni  faire  la  paix  de  leur  chef.  Si  leur  pouvoir  n'efï  pas  limité,  il 
I  leur  eft  permis  d^agir  ,  foie  oflèndvemenr,  foie  défennvemenc  ,  en  tout  ce 
oii>  concerne  l'expédition  dont  la  conduite  leur  a  été  confiée.  Si  leur  pou- 
voir eÛ  limité,  comme  il  Ve(\  quelquefois  par  une  très-mauvaife  politique, 
iili  peuvent  refiler  le  commandement  qu'ils  jugent  devoir  être  défavaotap- 
gcux  à  l'Etat ,  ainfi  qu'à  leur  propre  réputation  ;  mais  sMs  l'acceptent ,  ils 
ne  peuvent  s'écarter  des  bornes  qtri  leur  ont  été  prcfcrites  \  à  moins  que 
la  nécelTiié  abfolue  de  fe  défendre ,  ne  les  engage  i  repouffer  l'ennemi  de 
qtielqu'autre  manière.  Ainfi  un  amiral  qui  avoit  l'ordre  exprès  de  fe  tenir 
lewlcment  fur  la  défenfive  ,  peur,  s'il  vient  ^  être  attaqué,  pourfiiivre  Se 
Ibudroyer  la  flotte  ennemie ,  la  détruire  même ,  s'il  obtient  fur  elle  aflez 
de  fiipérionté;  n'étant  point  cenfé  avoir  paffé  au-delà  des  ordres  qu'il  avoic 
reçus  f  lorrqu'il  n'a  pas  été  fondre  le  premier  fur  les  vaiifeaux  ennemis. 
De  même  un  général  d'armée,  qui  a  eu  ordre  de  ne  point  attaquer,  peut 
combattre ,  (ï  on  l'attaque  ,  &  pourfuivrc  la  vi£loire  ,  lorfqu'il  l'a  rempor- 
tée, au<n  loin  qu'il  te  juge  à  propos.  Quant  aux  gouverneurs  èe  provinces 
&  de  villes,  ils  ne  doivent  que  défendre  leurs  places  contre  l'attaque  de 
tout  ennemi  ;  mstU  ils  n'ont  aucun  droit  d'attaquer ,  ni  de  porter  la  guerre 
dans  quelque  pays  que  ce  foîi,  fans  un  ordre  exprès  de  leur  fouverain.  A 
l'égard  des  ofTtciers  îubaUernes  prépofés  à  la  garde  d'une  ville ,  leur  devoir 
fe  réduit  i  la  défendre  de  toutes  les  manières  pertîbles,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  fur  le  point,  s'ils  ne  les  rendent  point  à  Tennemi,  d'être  pafTés  eux 
&  leur  g^rniion ,  au  fîl  de  l'épée  ;  encore  même  ,  fi  leur  refus  de  fe  reo'- 
dre  eft  avantageux  à  l'Etat ,   ils  font  tenus  de  fe  facrifier. 

Toutefois ,  dans  le  cas  où  le  gouverneur  d'une  province  fort  éloignée  de 
la  capitale ,  a  plein  pouvoir  de  faire  la  guerre  Ôc  la  paix  avec  fes  voifîns  ; 
alors  les  guerres  qu'il  entreprend  font  cenfées  faites  de  l'aveu  du  prince, 
A  par  autorité  publique.  S'il  n'eH  pas  muni  d'un  pouvoir  aufli  étendu  ,  de 
qu'il  entreprenne  une  guerre  de  fon  chef,  le  fouverain  eft  libre  de  la  ra- 
tifier ou  de  la  défavouer.  S'il  prend  te  premier  parti ,  fon  aveu  rend  la 
guerre  foîemnellc ,  &  le  corps  de  l'Etat  en  devient  refponfable  ;  fi  le  fou- 
verain défavoue  l'entreprife  ,  tous  les  adles  d'hoftilité  faits  par  le  gouver- 
neur, ne  font  que  de  purs  brigandages ,  qui  ne  peuvent  rejaillir  fur  l'Etat, 
obligé  en  ce  cas  de  livrer  le  gouvernexir ,  ou  de  le  punir,  fuivant  lei  loix 
du  pays,  &  de  réparer,  autant  qu'il  eft  pofîtble  ,  le  dommage  caufé.  Au 
rene,1îl  fiiut  abrolumcnt  ik  un  gowverneor,  quelqu'étendue  que  foit  d'ail- 
leurs fon  autorité,  un  pouvoir  exprès  du  fouverain  ,  qui  lui  donne  le  droit 
d'entreprendre  la  guerre;  Ôi  une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du 
prince  ne  peut  jamais  jurtifier  de  telles  entrcprifcy.  Car ,  quelqu'apparence 
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qu'il  y  ait ,  en  certaîoes  circonflances ,  que  le  fouverain  eut  îi>gë  convenibli 
de  déclarer  la  guerre  ^  ce  même  ennemi ,  il  ed  plus  certain  encore  qu^il 
défapprouvera  ta  conduice  d^ua  rainiilre,  qui  palfe  ainfi  les  bornes  du  pott- 
voir  qui  lui  eft  confié. 

L^njure  f^ite  à  un  étranger  par  un  citoyen ,  eu  un  jufle  fujec  de  déclarer 
la  guerre  ï  TËcat ,  dont  rofFenfeur  efl  membre  ,  d'un  côré,  parce  que 
le  fouverain  de  cet  Etat ,  en  permettant  qu'on  fit  du  tort  à  Péiranger  ,  eft 
cenfé  avoir  eu  part  lui-même  à  Tinjure  ^  d«  l'autre ,  parce  que  Pinjure  Faite, 
ce  fouverain  ou  TEtat  donne  retraite  ï  Toffenfeur.  Mais  pour  que  la  junice 
de  ce  iujet  de  guerre  foie  manife(le  ,  il  faut  que  le  fouverain  ,  ayant  eu 
connoilTance  du  crime,  &  pouvant  Tempécher,  fans  avoir  eu  à  craituire 
un  tort  plus  coufidérable  que  ne  fera  la  guerre  qu'il  s'attire,  n*a  poartinc 
point  voulu  s'oppofer  à  cette  adion,ni  rempêchcr.  La  gueric  déclarée  par 
le  fouverain  du  fujet  outragé  ed  alors  d'autant  plus  jufle ,  qu'il  efl  de  pdft- 
cipe  ,  qu'on  eft  cenfé  avoir  commis  foi-même  le  crime  qu'on  n'a  pa»  em- 
pêché de  commettre.  La  retraite  donnée  au  criminel,  n'eil  pa^  toujours, 
ni  même  de  droit  naturel,  un  jnde  fu|et  de  guerre  Attendu  que  le  lou- 
verain  n'eft  tenu  de  livrer  le  coupable  qui  s'cll  réfugié  uniq*  emcnc  pour 
éviter  la  peine  donc  il  ctoit  menacé  par  celui  qui  le  demande,  que  loriqus 
cette  obligation  eÛ  impofée,  en  vertu  de  quelque  traité  fait  i  ce  fu/er  ; 
à  moins  que  cet  étranger  ne  foit  convaincu  de  cramer  contre  l'&at  d'où 
il  s'etl  fauve,  quelque  complot,  dans  le  pays  même  ou  il  s'efl  (éf*:giG  : 
dans  ce  cas ,  Tobligation  de  le  livrer  e(l  ïodifpenfable ,  &  nul  prétexte 
ne  peut  en  affranchir. 

Par  une  fuite  de  la  conflîtutton  des  focîéiës  civiles ,  les  biens  de  chaque 
citoyen  répondent,  pour  ainG  dire,  des  dettes  de  l'£tac ,  ainû  que,  comme 
luenibre  de  cette  fociété,  il  ell  relponlable  du  ton  qu'elle  a  pu  faire  &ux 
étrangers,  en  ne  leur  rendant  point  juflice;  &  c'efl  fur  ce  principe  qu*eil 
fondé  le  droit  de  ces  exécutions  militaires  connues  fous  le  nom  de  rxpn- 
faUlcs  ^  qui  communément  font  de  petites  hoftilités  qui  forment  le  prduiic 
de  la  guerre.  Il  eft  inévitable  que  quelques  citoyens  perdent  ,  au  moyen 
de  ces  repréfailles  ;  mais  c'efl  U  un  inconvénient  trés-fupporrable ,  cum* 
paré  à  de  bien  plus  fâcheux  ,  qu'on  auroir  à  iouffrir  dans  Tétat  de    nature. 

Il  ed  plufieurs  cas  dans  lelquels  on  fait  légitimement  la  guerre  pour 
autrui  \  oc  premièrement  lorfque  c^ed  pour  les  fujets  de  PEtat  «  qui  ne 
doit  cependant  déclarer  la  guerre  ,  que  quand  il  ne  rifque  point  de  s'at- 


cngagemens  d'un  Eiat  envers  (es  fujets,  l'emportent  fur  les  cogagcmcns 
pris  avec  un  allié  ,  on  e(t  toujours  tenu  de  défendre  les  premiers ,  prcf-'a- 
blcment  aux  auttes,  quand   oa  ne  peut  fecourir  ea  méme-cenips ,  les  fu- 
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itxs  6c  Ui  iWiés,  D^ailleurs,  cette  obligation  de  défi-ndre  un  allië  ,  cefTs 
toutes  les  fois  que  la  guerre  que  celui-ci  veut  entreprendre  ,  cfl  injufte  ou 
téméraire.  Lorfque  même  l'allié  qui  s'ëioit  engagé  i  donner  du  fecours , 
ne  penfe  point  que ,  même  avec  les  forces  réunies  de  fon  alité ,  il  puiffe 
tenir  tête  au  prince  agreffeur ,  il  e(l  très-fort  en  droit  de  s'accommoder 
avec  cette  dernière  puillance ,  &  de  préférer  un  arrangement  fupportable , 
au  danger  de  fe  ruiner  inévitablement,  en  fécondant  les  foibles  eAbrts  de 
fon  allié,  Aufli  n'y  a-t-il  ni  raifon ,  ni  prudence  à  compter  fur  une  al- 
liance qui  n'eii  pas  évidemment  avantageufe  aux  deux  £tacs  qui  la  coih 
traâent,  -» 

Les  États  amis,  &  entre  fouveraîns  on  nomme  ainfi  les  corps  polîtiquei 
de  même  religion,  quoiqu'ils  o'ayent  point  coocraâé  des  alliances  parti- 
*culiere8,  par  lefquelles  ils  fe  foient  promis  de  s'entre-fecourir ,  tiennent  le 
TToifieme  rang ,  parmi  ceux  que  l'on  peut  légitimement  défendre  dans  une 
guerre  jufle  ;  pourvu  toutefois ,  qu'il  ne  foit  pas  lui-même  en  état  de  re- 
poufTer  la  force,  &  qu'il  appelle  i'£ra/  ami  à  Jon  Jtcours  :  car,  à  moioa 
de  cela,  d'une  guerre,  il  en  oaltroit  deux,  &  la  fociétë  humaine  feroit 
doublement  troublée. 

On  demande  s'il  e(l  permis  \  un  Etat  de  prendre  les  armes  pour  les 
fujets  d'un  autre  fouverain ,  dam  la  vue  de  les  délivrer  de  l'oppreHioa 
qu'ils  fouffrent  ^  Une  femblable  guerre  n'efl ,  répond-on ,  permife  que 
dans  un  cas  feulement;  c'e(i-à-dire,  lorfque  la  tyrannie  de  l'opprefTeur  a 
été  portée  à  une  telle  violence  »  qu'elle  rend  même  légitime  la  guerre  quo 
{^s  fujets  lui  font. 

Il  eil  trés-diffîcite  \  il  eft  même  impo^ble  de  dire  précifément  jufqu'l 
quel  point  peut  être  poufTée  entre  ennemis ,  la  rigueur  de  la  guerre  ;  âc 
il  vaut  beaucoup  mieux  laiiTer  cette  queflîoo  au  jugement,  \  la  coofcience 
&  au  plus  ou  moins  d'humanité  de  ceux  qui  fe  font  la  guerre ,  que  de 
prononcer  &  condamner  l'un  ou  l'autre  des  partis.  On  propofe  une  autre 
queflion ,  favoir  «  sM  efl  permis  de  faire  afTaliiner  un  ennemi  ?  La  feule 
propoHtion  paroit  afFreufe;  cependant  de  célèbres  publicités,  &  Grotîut 
entr'autres ,  ont  diilingué,  entre  les  afiàdins  qui,  en  commettant  cette  ac- 
tion ,  violent  leurs  engagemens  exprès  ou  tacites,  tels  que  font  les  fujets  \ 
l'égard  de  leur  prince  \  les  foldats  étrangers  à  l'égard  du  fouverain ,  fous 
les  drapeaux  duquel  ils  fe  font  enrôlés  ;  les  vaffaux  à  l'égard  de  leur  fei- 
gneur;  les  réfugiés  ou  les  transfuges,  à  l'égard  de  celui  qui  leur  donne  re« 
traite  :  c'eft  un  crime,  dit-on,  c'eft  une  horreur  de  fe  fervir  d'aucun  d'en* 
tre  ceux-U,  pour  aflafliner  un  ennemi:  mais  rien  n'empêche,  ajoute-t-on, 
qu'on  n'emploie  \  une  telle  aâion,  ceux  qui  n'ont  aucun  engagement  avec 
celui  qu'ils  vont  tuer.  En  général ,  il  y  a  de  l'infamie  k  fe  fervir  du  braf 
d'un  perfide,  pour  fe  dé^re  d'un  ennemi  :  &  il  n'eft  permis  d'employer 
l'afTaflinat  que  contre  des  rebelles,  des  chefs  de  brigands  &  de  corfaires; 
car  les  fouveraîns ,  mêoie  les  plus  julies ,  n'ont  point  fait  difîiculté  de  pio« 
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pofer  des  r^compenfes  ï  quiconque  tueroic  de  tels  fcélérals;  la  hatac  qtie 
Ton  doic  à  ces  ennemis  de  la  fociëcé  humaine  lëgicLme  contr^eux  toute 
fortei  de  voies.    D'après  les  mêmes  principes,  il  eil  très-permis  d'enrôU 
les  déferteurs  de  la  puifT&nce  ennemie;  parce  qu'on  eil  fondé  à   lui  ôtc 
tout  ce  qui  lui  eft  de  quelque  fecours,  &  même  de  gagner  Tes  troupes  i 
fes  ofHciers,  s*ii  efl  polfible,  à  force  dVgent,  comme  il  efl  décidé  que  pa 
une  faulTe  alarme,    on  peut  engager  une  garnifon  à  fe  rendre,  une  villd 
à  capituler,  une  armée  \  fe  retirer,  &c.  Ainû,  quoique  les  traîtres  &  let 
déferteurs  foient  très-criminels  Ôc  punilTables,  rien  n*empéche  qu'on  ne  les 
engage  à  trahir  &  déferrer  la  puîilance  pour  laquelle  ils  éioient  obligés  dQj 
combattre.  Cette  voie  n*e(l  point  illicite,  elle  ne  Teil  que  pour  ceux  qui| 
fe  laîffent  corrompre;  auflî  efl-il  ordinaire  que  ceux  qui  les  eroptoyentJ 
les  niéprifent  fouveraînement,  fe  défient  toujours  d'eux,  Se  vengeât  qucHJ 
quefois  le  fouverain  quMs  ont  trahi.    Au   fond,  c'efl  toujours  un  afle  dt 
géoérofité  très-eftimable,  que  de  s'abflenir  de  tels  moyens. 

Tout  ce  que  l'on  acquiert  en  vertu  d'une  guerre  juHe,  &   pendant  Icftl 
hoflilicés,  pafTe  très-Iégiiimemem  en  la  poiT'tdion  de  celui  qui  s*en  cil  enwj 
paré,  ôc  il  en  devient  irrévocablement  le  propriétaire ,  à  moins  que  le  con%] 
traire  ne   foit  flipulé  cxpreffément  dans  le  traité  de  paix,  qui   termine  îz^ 
guerre.  Il  faut  diflioguer  néanmoins  ;  ti  la  guerre  eft  enireprife  pour  fairo  ! 
rendre  à  quelque  particulier  ce  qui  lui  éroit  dû,  c^eA  lui  qui,   du  buiiaj 
que  l'on  a  fait  «  doit  d'abord  être  dédommagé  ;  à  l'égard  de  Pexcédeot , 
comme  le  fouverain  a  feul  te  pouvoir  d'armer  les  citoyens,    de  les  coc 
duire,   &  d'exiger  d'eux  toutes   les  fommes  néceffaires   pour  fournir  au 
dépenfei  de  la  guerre,    c*e{ï  à   lui  feul  aulTi,  qu'appartient  tout   le  burin»] 
de  quelque  manière  qu'il   foit  fait.  Cependant ,  comme  il  n'efi  guère  de 
citoyen  à  qui  la  guerre  no  foit  ooéreufe,  ou  par  les  contributions,  ou  pu 
ks  iervices  militaires,  auxquels  il  efl  obligé;  il  ed  de  l'équité  du  louvcraii 
de  leur  faire  éprouver  les  avantages  de  cette  même  guerre  donc  ils  épH 
vent  les  incommodités;  &   à   cet  effet,  ou  il  paie  leurs   fervice«   des  do-" 
oiers  publics,  ou  il  partage  le  butin  entr'eux,  ^  moins  qu'il  n'aime  mieux 
laiffer  à  chacun  d'eux  ce  qu'il  a  pris;  ou  bien,  de  la  totalité  du  butin  mis 
en  maffe ,  il  fait  un  fonds  def^îné  à  décharger  les  citoyens  de  la  plus  gr 
partie  des  impots  &  des  taxe*. 

L'état  de  guerre  n'eft  point  du  tout,  ainfi  que  quelques-uns  le  petifentj 
un  état  de  brigandage,  qui  légitime  le  pillage,  le  vol  &  les  conuibuiion 
&rcées,  impofées  à  main  armée  dans  le  pays  ennemi;  c'eft  voler  avec  ci 
fronterie  le  fouverain  &c  l'Etat,  que  de  détourner  à  fon  profit,  qaelqu'é 
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ou  feulemeat  une  partie  à  ceux  qui  l'ont  fiit;  5c  tout  ce  qu'ils  en  retiea« 
QCDt  fans  une  telle  concefTlon,  el\  ua  vol  pucifTâble. 

On  peut  également  acquérir  par  droit  de  guerre  les  chofes  incorporelles, 
c^efl-à-dire,  les  droits  qui  fuivcnt  la  potTcHion  de  certaines  chofes;  mais  iJ 
Ikut  diUinguer  entre  les  droits  attachés  aux  perfonnes  &  ceux  qui  font 
attachés  aux  chofes.  On  fait,  par  exemple,  qu*il  y  a  des  fonds,  des  villes, 
des  rivierec ,  des  ports  ,  &c,  auxquels  font  attachés  certains  droits  qui  les 
fuivent  toujours  quel  que  puiffe  être  leur  pofTefleur,  qui  ne  peut  percevoir 
cet  droits  &  en  |ouir,  que  par  cela  même  qu^il  poflede  ces  chofes.  Dans 
ce  cas,  &  s'il  r'y  a  point  de  convention  particulière,  en  vertu  de  laquelle 
îl  ail  été  iUtué  t  ue  ces  droits  ne  pourroient  erre  exigibles,  qu'autant  que 
Jes  choies  auxquelles  ils  font  attachés,  feroîent  poiledées  par  des  perfonnes 
«i'une  telle  claffe,  d'une  telle  ville,  ou  d^une  telle  nation,  &  qulls  feroîeac 
éteints  par  la  conqud-ce  que  Teiinemi  viendront  à  faire  dans  la  fuite  des  fonds 
lafluiettis  ^  ces  droits,  I3  poiTeilion  e(l  à  ctlui  qui  s'en  empare. 
^  Quant  aux  droits  qu'une  perfonne  a  fur  une  autre  personne ,  It  fupé- 
^iorité  des  armes  ne  peut  jamais  être  un  titre  valable  &  fuiRfani  pour  lei 
acquérir,  Ôl  il  faut  pour  cela,  le  confcntcment  exprés  de  la  perfonne  fur 
laquelle  cec  droits  font  établis ,  attendu  que  cette  dernière  n^eil  point  cen- 
fec  avoir  voulu  donner  des  droits  fur  elle  à  nul  autre  qu'à  celui  auquel  elle 
a  confenti  d'en  donner.  AinH  ,  ce  n'eft  point  du  tout  s'être  rendu  le  mal* 
trc  d'un  Etat  ou  d'un  peuple,  avec  lequel  on  eft  en  guerre,  que  d'en  avoir 
pris  le  fourerain  «  de  même  qu'en  faifanc  prifonoier  de  goerre  un  mari 
bu  un  père ,  on  n'acquiert  aucun  droit  fur  la  femme ,  ci  lur  les  eniaru. 
■Charles-Çutnt  fe  rendit  maître,  fans  contredit,  de  la  perfonne  de  Frao- 
'Cois  I,  mais  la  captivité  de  ce  monarque,  ne  donna  au  vainqueur  aucune 
-ibrte  de  droit ,  ni  fur  la  couronne ,  ni  fur  les  provinces  de  France,  ni 
fur  l'époufe  ÔC  les  eofànc  de  François  I.  £n  pareil  cas ,  on  n'efl  le  maî- 
tre que  de  ceux  que  Ton  prend  feulement,  &  point  de  ceux  qui  leur  ap* 
particnnent,  ni  de  leurs  droits  perfonnels  &jr  les  chofes,  ^  moins  que 
celui  qui  tombe  au  pouvoir  du  vainqueur,  ne  vive  dans  l'indépendance  de 
l'état  de  nature.  Car  alors,  en  prenant  la  perfonne,  on  ell  cenfé  s'être 
emparé  en  même  temps  de  tous  fes  biens,  ou  tout  au  moins  avoir  acquis 
le  droit  de  s'en  faifir,  autfitôt  qu'on  en  aura  l'occafioo ,  n'exiflant  perfonne 
qui  puiife  légitimement  s'y  oppofer.  Au  lieu  que  dans  les  fociécés  civiles, 
lorfqu'un  particulier  cf!  pris  par  l'ennemi ,  fes  biens  pafTent  à  fes  enûat 
-€>u  ^  fes  héritiers,  jufqu'à  ce  qu'il  forte  de  captivité,  ou  s'il  n'a  ni  enfânr, 
oi  héritiers,  fes  poffeflîons  appartiennent  à  fes  concitoyens,  ou  bien  elles 
font  acquifes  au  domaine  de  l'Etat.  Enfin,  le  vainqueur  qui  s'efl  rendu 
maître  d'un  propriétaire  &  de  fes  polfelfions,  a  acquis,  lorfque  la  conquête 
I  été  ratifiée  par  un  traité ,  les  droits  que  fon  prifonnier  avoit  à  exercer 
ur  fec  débiteurs  )  mais  s'il  ne  s'efl  rendu  maître  que  de  la  perfonne,  il  oc 
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peut  acquérir  les  dettes ,  que  p&r  la  ceHîoD  expreHe  que  lui  en  fait  foo  prî- 
fonnîer ,  qui  e(ï  le  maître  de  transférer  Ton  droit  ^  qui  il  veut. 

Il  n'en  pas  douteux  que  la  viâoire  &  la  conquête  ne  donnent  le  droit 
de  conimander  aux  peuples  vaincus  &.  fubjugués  :  mais  ce  droit  n'efl  en- 
core que  celui  du  plus  fort  fur  le  plus  foible,  il  ne  devient  légitime,  &  U 
vaincus  ne  font  écroîcement  obligés  de  s*y  foumecue,  que  lorfqu'ils  ont  pro-' 
mis  exprefTémem  ou  ucitement  au  vainqueur  de  le  recoonoitre  pour  leur 
maître. 

Il   eft  divers  moyens  de  recouvrer  ce   que  les   ennemis   avoient   prirj 
même  les  prifonniers  de  guerre  ;  à  Tégard  de  ceux-ci,  îl  leur  eft  trés-pe 
mis  d*ufer  de  toutes  fortes  de  voies   pour  échapper   des    mains   de   ceux 
qui  les  retiennent;  6i  ^  moins  qu'ils  n'aycnt  formellement  donné  parole  de 
ne  pas  sVvader,  auflitôt  qu'ils  fe  font  échappés,  ils  rentrent  datu  leur  pre- 
mier état ,  aînfi  que  dans  tous  leurs  droits  &  leurs  biens.  Quant  aux  pof* 
feffions  conquifes,  elles  retournent  à  leurs  premiers  propriétaires,  (bit  que 
ceux-ci  s'en  emparent  par  eux-mêmes,  ou  par  les  foldats  de  l'Etat  :  eu» 
robligaiton  du  fouverain  étant  de  protéger  les  fujets,  Sx.  de  défendre  leurs 
biens,  c'efl  une  fuite  naturelle  de  cette  obligation,  que  celle  de  leur  fktre  re- 
couvrer leurs  poffeinons,  lorfqu'elles  leur  ont  été  prifes.  Un  peuple  fub/ugué 
par  la  force,  &  qui  par  fes  armes  ou  le  fecoui^  d'un  allié,  fecoue  le  joufl 
de  l'ennemi ,  recouvre  fon  ancien  état.  Mais  ù  une  puîiTance  non  aUiée , 
agiffant  en  fon  propre  nom,  vient  délivrer  ce  peuple  de  la  domination  de' 
l'ennemi  qui   l'avoit  conquis  ;  ce  peuple  délivré  ne  rentre  point  dans  (oa 
premier  état;  mais  il  tombe  fous  les  loix  de  la  pui0ance  libératrice,  &  il 
en  eft  de  même  d'une  province  conquife  fur  le  fouverain,  &   qu'un  Eiu: 
fioo  allié  vient  délivrer;  elle  ne  revient  point  ^  fon  ancien  maître;  cUc 
ftit  plus  partie  du  royaume  de  ce  dernier;  maïs  elle  eft  acquife  ï  foo  \M 
rateur.  Que  fi  c'efl  par  elle-même  ou  par  le  fecours  du  peuple  dont  elle 
éxé  détachée,  qu'elle  fe  fouftrait  ik  la  domination  du  conquérant,    elle 
réunit  au  corps  de  l'Etat ,   6c  rentre  fous  la  dotmoatioa  de    Ton   prêt 
fouverain. 

5-    VIL 

Va  conventions  qut  Port  fait  avec  un  ennemi  pendant  te  cours  de  îa 

guerre. 

KJ  N  donne  le  nom  de  conventions  publiques  &  celles  qui  fopporem 
elles-mêmes  IVtat  de  guerre;  les  unes  laiffant  fubfifier  cet  état,  n'ont  d* 
tre  objet  que  d'en  tempérer  un  peu  la  rigueur;  les  autres  font  entiérem 

cefler  les  acîes  d'hoftiîité.  En  général ,  toutes  les  conventions  que  l'on 

avec  les  ennemis,  &quî  tendent  à  rétablir  la  paix,  doivent  être  fidellemeiK 
gardées  :  mais  doit-on  fe  fier  à  celles  qui  Uifleni  fubfifler  la  guerre  :  A  fi 
ToD  ne  peut  pas  s'y  fier,  doivçm-clles  êire  obfcivto  avec  la  mciae  6U* 
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lue ,  que  celles  qui  tendent  à  rétablir  la  paix  î  Puifqu'il  e(l  de  principe  que 
rétac  de  guerre  donne  le  droit  de  poulfer  les  aâes  d'hoAiliié  k  l'infini  ; 
quelle  foi  peut-on  donner  ^  des  conventions  qui  ne  font  que  fufpendre  U 
f igueur  de  ces  aâes ,  &  qui  laiffenc  pourtant  fubriAer  Tétat  de  guerre }  Si 
de  tels  engagemens  étoienr  pris  de  bonne  foi  par  les  puiiTances  coatra6bn* 
tes  y  dés-lors  elles  ne  feroienc  plus  ennemies;  mais  ce  qui  prouve  qu'elles 
le  ibnr ,  c*e{ï  qu^elles  veulent  continuer  d'écre  en  guerre  ^  cet  état  exclue 
la  confiance  mutuelle,  6c  tant  qu'il  fubfîfle,  elles  font  mutuellement  auto- 
rifées  i  regarder  ces  fortes  de  conventions  comme  des  embûches  qu'elles 
fe  tendent  l'une  à  l'autre  ,  ainfi  que  l'expérience  ne  Ta  que  trop  fouvent 
prouvé.  De  ces  réflexions ,  il  parole  que  toutes  les  conventions  qui  ne  ten- 
dant qu'à  fufpendre  ou  modérer  la  rigueur  des  hoftilités,  entrecienneot  U 
guerre,  font  manifèOement  contraires  à  la  nature. 

Toutefois,  l'utilité  publique  &  l'ufage  obfcrvé  chez  la  plupart  des  nation» 
Ctvilifées,  l'ont  emporté  fur  la  méfiance  qu'infpirent  naturellement  de  fem- 
blables  cngagemens  ;  &  l'on  efl  accoutumé  à  refpeâcr  les  trêves  de  quel- 
ques heures ,  de  quelques  jours»  de  quelques  mois»  ou  enfin  limitées  à  un 
temps  déterminé  ^  foie  pour  reprendre  haleine  de  part  &  d'autre ,  foit  pour 
enterrer  les  morts ,  que  les  armes  ont  moiffonnés  des  deux  côtés  &c.  Far 
d'autres  conventions ,  on  donne  à  certaines  perfonnes  des  pafTe-ports  ou  des 
fauf-conduits ,  à  la  faveur  defquels  ,  ils  vont  &  pafTent  en  fureté  fur  les 
lieux  occupés  par  tes  ennemis  ;  ou ,  Ton  promet  d'épargner  certains  can- 
tons ,  ou  certaines  chofes ,  ou  bien  certaines  perfonnes  :  on  s'oblige  de  pare 
&  d'autre  de  fufpendre  pour  un  temps  défîgoe,  les  hofliliiés,  ou  de  ne  pas 
fe  fervir  de  certaines  armes ,  ou  de  laifTer  la  liberté  du  commerce  aux 
marchands  des  deux  peuples ,  de  ne  point  inquiéter  les  fujets  de  l'un  des 
deux  Etats  fixés  Se  établis  chez  l'autre,  de.  Toutes  ces  conventions  font  com- 
munément refpei^ées  ,  par  l'intérêt  que  ceux  qui  s'obligent  ont  à  ne  pas 
les  violer  ,  dans  U  crainte  du  préjudice  qu'une  vengeance  légitime  leur 
cauferoit,  s'ils  y  manquoieot.  Toutefois ,  comme  on  ne  doit  pas  compter 
infiniment  fur  les  promefTes  d'un  ennemi  armé,  le  mieux  eft  de  ne  jamait 
s'engager,  par  de  telles  conventions,  fi  l'on  n'y  e(l  déterminé  par  une  né- 
ceffué  tréfi-imporunte,  &  fur-tout  fi  Ton  n'efl  point  en  état  de  fe  venger 
avec  éclat  d'un  manquement  de  parole  ,  &  fi  l'on  n*i  pas  pris  pour  la  fi- 
délité de  l'exécution  ,  les  plus  grandes  furetés. 

La  trêve  eft  une  convention  par  laquelle  on  s'engage  mutuellement  ï 
/ufpendre  pour  un  temps»  les  aftes  d'hollilité.  II  en  ciï  de  deux  fortes;  par 
Tune  les  armées  ennemies  reflenr  toujours  armées,  &  prêtes  à  toutes  les  ex- 
.péditioDs  militaires  :  ces  crevés  ne  font  communément  que  de  quelques  jours, 
de  quelques  femaines  ou  tour  au  plus  ,  mais  fore  raremenr ,  de  quelques 
/noU*  Par  l'autre ,  les  deux  puîf&nces  mertent  bas  les  armes ,  &  chicune 
rappelle    fes  troupes  :  ces  trêves   font  ordinairement  pour   un  terme  afTez 
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tomme  il  arrive  communémenr,  oni  (Hpulé  dans  la  conreDdoa,  qpA| 
dant  la  durée  de  la  trêve,  oo  conférera  fur  les  moyens  de  réublir  U  ^ 
Quelquefois  on  fine  aufli  les  payi  compris  dans  la  trêve;  en  forre  que  la 
deux  pt>i^ances  conviennent  de  rcfler  en  état  de  guerre,  dans  les  contrées 
éloignées  où  elles  ont  rune  &  l'autre  des  pofîcifîons.  Ainû  ,  lec  pttiples 
d*£urope  peuvent  continuer  d'exercer  des  a^es  d'honitité  les  uns  cootrelou 
autres,  dans  les  Indes  orientales  ou  occidentales,  tandis  qu*ea  Europe,  ufl 
trêve  fufpend  ta  guerre  qu'elles  s'y  ^ifoient. 

'    Un  traité  pir  lequel  deux  pei](>les  font  la  paix  pour  trente  ou  miara 
èfis,  ne  doit  point  être  regardé  comme  une  trêve,  quoique  de  fa  nainre 
ta  paix  foit  étemelle.  Ainfi  ce  traité,  ne  feroic  véritablement  une  trêve  qo 
dans  le  cas  où  le  terme  déterminé  s^tant  écoulé ,  les  deux  peuples  reprcfl 
droieot  les  armes  Tuo  contre  Tautre ,  précilément  pour  le  même   fujet  qu 
avoir  allumé  la  première  guerre.  Car^  fi  lors  de  certe  époque  ,  ou  roém 
pendant   la  longue  durée  de  cette  trêve,  ces  mêmes  puîlfances  viennent 
centrer  co  guerre  pour  quelqu'autre  fujec ,  U  trêve  jurée  o*eo  efï  pas  moi 
^nfée  durer ,  &  la  paix  établie  entr'eux  ,   relativement  au  fujer  de  Tan^ 
cienne  guerre.  C'eû  une  contedatîoa  nouvelle ,  qui  n*a  du!  npport  ave 
celle  que  la  convention  mutuelle  a  éteinte. 

Comme,  en  général ,  toute  trêve  laifTe  fubHIter  le  fujet  de  U  guerre, 
parolt  de  la  nature  même  de  cette  convention  ,    que  lorfque  le  terme  t 
cfl  expiré  p  il  n'eft  nullement  néceifaire  d'une  nouvelle  déclaration  de  guerre! 
pour  reprendre  les  armes;  quoiqu'il  foir  plus  généreux,  lorfque  la  trêve  *, 
été  de  longiîe  diïrée ,  &  fur-tout,  lorfque  Pon  étoit  convena ,  enUfàiranr^ 
de  traiter  de  la  paix,  de  ne  s'armer  qu^après  avoir  déclaré  qu'il  n'aienaj 
qu'à  l'ennemi  de  profiter  du  calme,  &  de  convertir  eo  paix  durable  cctt 
lufpenfion  dlioftllités. 

Au  refle,  la  trêve  exige  par  fa  nature,  des  conventions  exprefTès ,  8c  et 
%Ete<i  formels  de,  paix  &  d'amitié  ,  affez  fignificariBi  ,  pour  que  Ton  doiv 
a'affurer  que  les  hofhlités  font  fufpendoes  pour  un  temps  limité  &  connixl 
Car,  de  ce  que  dans  l'état  de  guerre,  l'une  des  puifTances  bclligéraotei  f«] 
feroit  abflenue  pendant  quelque  temps,  de  faire  des  holtilités  ,  l'autre  ne] 
devroît  point  en  inférer  que  la  guerre  efl  réellement  fufpendue  par  une] 
trêve,  oc  fi  elle  étoir  attaquée  &  battue,  elle  ne  feroit  nullement  fbndétj 
à  accufcr  l'ennemi  d'avoir  abufé  de  fa  ftcurité  ,  oit  violé  une  convontioa' 
tacite,  qui  eVi  efïet  n'exiftoît  pas. 

Il  eft  certain  que  tous  les  aâes  d^hoflilité  doivent  rtOer  fufpendtts  pen^ 
dant  la  dur'ée  de  la  trêve  :  mais  cette  fufpenfion  nVmpéche  point  que  l'oal 
ne  puiffe  faire  trés-légirimemcnt  tous  les  aâes  militaires  purement  difcn» 
ftfs;  fe  retirer  dam  un  pofle  plus  fur,  que  celui  qu'on  occupoit  ;  faire  en* 
trer  de  nouvelles  croupes  ,  &  des  munitions  dans  uf»c  ville  afîîégée  ,  &«. 
en  «n  mot,  faire  tons  Tes  préparatifs  que  l'on  croit  lès^  pins  avaougeox» 

L^nfraâion  de  U  trevb  par  l'un  des  deux  pardi ,  dégage  i'aacr»  de 
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engagemens;  en  force  qu'il  peut  reprendre  les  armes,  fans  observer  d'autre 
^^Knialitë  ;  à  moins  pourtant  qu'il   n'ait  été  convenu  que  le   premier    quî 
Dmproit  la  trêve,  payeroic  ï  l'autre  une  amende  déterminée;  alors  la  puif* 
ince  léfée  par  rinfraâion,  n^efl  point  dégagée  de  fa  promeffe,  &  ne  peut 
^icimement  recommencer  les  hoOilités  qirà  l'expiration  du  terme  de  la 
rêve  ;  &  Ci  elle  entre  en  guerre ,  elle  n'a  plus  de  droit  d'exiger  le  paye* 
lent  de  l'amende  convenue  contre  l'mfîaâeur. 
Les  anciens  Romains  ne  comptolent  plus  au  nombre  de  leurs  citoyens , 
[ceux  qui  étoieat  prifonniers  de  guerre  :  cette  opinion  étoit  dure ,  elle  étoit 
litijufle  &  barbare,  à  moins  que  la  lâcheté  de  ceux  qui  s'étoienr  Jaiffc  pren- 
[dre  ne  fut  manifefte.  On  penfe  maintenant  en  Europe  avec  plus  d'humanité, 
]êc  le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  eR  (î  favorable ,  fur-tout  à  l'égard  de 
ceux  qui  font  captifs  chez  les  barbares  &  les  infîdelles ,  qu'on  fe  fert  mé- 
'ft)e  quelquefois  des  vafes  facrés  de  l'égUfe,  pour  payer  leur  rançon.  Il  eH 
lioutile  de  dire  que  ,   comme  le  droit  de  guerre  appartient  au   fouverain, 
\  C*eft  ^  lui  audl  à  conclure  la  trêve  ;  &  que  les  généraux  ne  peuvent  con- 
venir à  cet  égard  que  d'une  fufpentîon  d'hoRîlités  pour  un  terme  fort  court , 
6c  jamais  pour  aucune  trêve  qui  faffe  tout-à-fait  difparoître  l'appareil   ds 
I  la  guerre. 

S-    V  I  I  I. 

D«  Conventions  qui  rendent  à  rêtahUr  la  paix. 

KJ  N  a  eu  occafion  de  dire  que  toute  promeffe  arrachée  par  la  force ,  £c 
faite  par  la  crainte ,  étoit  nulle  de  plein  droit.  Aufli  efl-il  des  cas  ou  l'oQ 
peut  fe  difpeofer  de  tenir  uo  traité  de  paix ,  auquel  on  n'avoit  coofenii  que 
par  une  crainte  tnjufle  :  par  exemple ,  Il  lorfqu  après  avoir  offert  un  pour- 
parler  amiable  à  un  ennemi  quî  attaque  injuAement ,  on  efl  contraint  par 
la  fupériorité  des  armes  de  cet  agreffeur,  de  faire  une  paix  défavantagcufe  ; 
on  eu  trés-difpenfé  d'exécuter,  ii  on  le  peut ,  les  conditions  auxquelles  on 
s'efl  fournis  par  ce  traité ,  &  d'oppofer  à  fes  demandes  Texception  légiti- 
me, qu^ofFre  la  crainte  injufle  dont  il  s'eA  fervi  pour  arracher  les  promeffes 
qui  lui  ont  été  faites.  Mais,  par  la  même  raifoo  que  les  engagemeos  con« 
traâés  par  la  crainte  d'un  préjudice  irés-coDfidérabie ,  font  nuls ,  un  fouve* 
rain  doit-il  obferver  le  traité  de  paix  qu'il  a  fait  avec  fes  fujets  rebelles  ^ 
Si  ce  prince  a  réduit  par  les  armes  fes  fujets  rebelles,  il  efl  fans  contredit, 
le  maître  de  les  traiter  ainfi  qu'il  le  jugera  ^  propos  :  mais  du  moment  qu'il 
eft  entré  avec  eux  en  accommodement ,  il  efl  cenfé  leur  avoir  pardonné  » 
&  rien  ne  peut  le  difpenfer  de  tenir  la  paroîe. 

Le  fouverain  a  le  pouvoir  «  de  céder  légitimement  ,  dans  uo  traité  de 

lil ,  il  àt  idifpofer  des  biens  de  quelques-uns  de  (t%  fujers  :  l^rat  eft 

[■éftcmoins   obligé  de  dédommager  ces  particuliers  dépouillés  par  une  né«- 

~ltc  preÛkoto  ,  ai  pcifocoe  ne  doute  du   drojt  qu'ont  ces.  propriétaires  : 
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mus  par  malheur,  r«rpéfîeiice  ne  prouve  que  trop,  que  les  fujctt  Tont  obli- 
gés de  fouffrir  ces  fortes  d'accicleas ,  &  même  de  croire  ou  du  moins  de 
nire  comme  s^ils  croyoient ,  que  perfonne  o'eA  refponfable  de  la  perte 
qu'ils  éprouvenc. 

C'cf!  un  principe  généralement  reconnu ,  mais  trop  fouvent  oublié ,  dan» 
fa  pratiqbe,  que  le  terme  marqué  pour  l'exécuiion  des  articles  des  traité* 
de  paix ,  doit  être  entendu  Se  interprété  à  la  rigueur.  On  s*en  remet  qael^ 
quefois  ,  mais  trop  rarement,  pour  la  déciiion  des  articles  de  la   paix  ,  aa, 
uiccés  d'un  combat  entre  deux  ,  trois,  ou  un  plus  grand  nombre  de  per* 
Tonnes  choifies  de  l'un  &  de  l*aurre  côté  :  ce  rut  ainfi  que  Rome  &  Albei 
en  agirent ,  lors  du  combat  célèbre  des  Horaces  Se  des  Curiaces  ;  il  van*'j 
droit    beaucoup  mieux  employer  de  tels  moyens  de  décifion  ,  que  de  re*] 
commencer,  comme  c'eft  rufage,  une  nouvelle  guerre,  accablante  pourlei] 
deux  peuples ,  &  qui  fouvent  ne  termine  en  aucune  manière  la  conceila*] 
tion.  Quant  au  moyen  de  connolrre  en  pareil  cas,  quel  efï  le  parti  vain* 
queur  ,  rien  n'eft  plus  facile;  s'il  n'y  a  qu'un  combattant  de  chaque  côté,' 
celui  qui  a  tué  l'autre  ,  ou  qui  l'a  contraint  de  f\iir  ou  de  s'avouer  vaincu  i] 
l'emporte  inconteflabtemeac  t  s'il  y  a  plusieurs   combattans   de   l'uo  &  âûi 
l'autre  parti ,  ceux  qui  les  premiers  auront  été  mis  en  fuite  ou  hors  de  dé* 
fenfe  ,   feront  cenfés  vaincus.  H  n'en  eii  pas  de  même  dms  les  batailles 
générales,  ëc  il  n'y  a  qu'une  déroute  entière,   ou  un  mafTacre  trcs-conû* 
dérable  qui  indique  avec  quelque  certitude  de  quel  côté  eH  la  viâoire. 

A  ce  que  Von  a  dit  ailleurs  des  obligations  des  otages  ,  nous  n'ajoute* 
rons  que  cette  obfervation,  que  iî  l'otage  devient  héritier  ou  fucceflcurdu 
fouverain  qui  l'avoit  donné ,  cet  événement  le  dégage ,  &  il  n'eft  tenu  quft 
de  mettre  quelqu'un  en  fa  place  ,  £  l'Etat  chez  lequel  il  eft  en  otage  , 
l'exige. 

Les  Etats ,  ou  les  fouveraîns  qui  fe  font  rendus  garants  de  robfervatioa^ 
d^uo  traité  de  paix  conclu  entre  des  puiffances  étrangères ,  ne  font  tenus  è 
donner  des  fecours  à  celle  des  deux  puifTances  qui  pourra  être  infultéepar 
l'autre ,  qu'en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la  paix  dont  ils  font  ga-* 
rants,  &  point  du  tout  Ci  la  guerre  s'allume  entre  ces  mêmes  puilTaoccs^ 
pour  queîqu'autre  fujer  étranger  ï  celui  de  la  guerre  précédente ,  &  dont 
il  n'avûit  point  été  parlé  dans  le  traité. 

j.    I  X. 

Dés  aliianca  publiques  faites  fans  ordre  du  fouytrauu 

1 L  eft  des  alliances  qui  concernent  des  chofes  auxquelles  on  étoît  reoti 
par  le  droit  naturel  \  il  en  eR  d'autres  qui  ajoutent  un  nouvel  engagemcac 
aux  devoirs  de  la  loi  naturelle.  On  appelle  alliances  de  la  première  efpeco 
celles  par  lefquelles  deux  peuples  fiipuleoc  uo  droit  d'hofpiulicé  ^  ou  un 
»  droit 


droit  de  commerce  fur  lei  terres  I*ud  de  Tautre ,  âoum  que  les  hommes 
le  doivent  ces  offices  mutuels,  parla  loi  oiiurelle. 

,  Les  alliances  qui  ajoutent  un  engagement  nouveau  aux  devoirs  de  la  lot 
naturelle ,  font  égales  ou  inégales  ;  on  entend  par  les  premières ,  celles 
dans  lefquelles  il  règne  une  égalité  entière  des  deux  côtés  ,  ou  bien  par 
tefquelles  oa  s*eogige  également  de  part  &  d'autre  ,  fiaiplement,  ou  à 
proportion  des  forces  de  chacun  des  alliés  ,  fans  que  Vua  le  rcconnoifle 
en  aucune  manière  ioFérieur  aux  autres  ,  foie  quM  s*agiffë  d'un  règlement 
de  commerce  ,  ou  quM  foit  queflion  d*une  guerre  défenfive  ou  oHenftve. 
On  voit  par-U,  que  les  alliances  inégales  font  celles  par  lefqueUes  l'un  des 
«lliés  eH  plus  étroitement  obligé  que  les  autres  ,  ou  que  fes  engagemens 
font  plus  onéreux  ,  ou  enfin ,  qu'à  raifon  de  cette  furcharge  ,  il  ie  rend 
iofërieur  aux  autres.  Ce  o^e(l  cependant  pas  que  rinégalitc  ne  puiffe  étro 
du  côté  de  la  puidàoce  alliée  la  plus  coolldérable ,  comme  elle  peut  éiro 
au(ri  du  côté  du  plus  fbibie  allié.  Car  Tioégalicé  efl  toute  à  la  charge  do 
l'alUé  le  plus  puiHant,  lorfque  celui-ci  promet  de  lecoutir  Tautre,  fans  Ai- 
puler  de  lui  aucun  fecours  ,  ou  même  lorsqu'il  promet  plus  qu'il  n'exige. 
De  même ,  rinégalicé  cil  du  côté  de  l'inférieur ,  quand  celui-ci  s'engage  de 
fiire  pour  la  puilfaoce  fupérîeure,  plus  que  ce  qu'elle  promet  de  £ure  pour 
lu!.  Ainfi  c*en  une  alliance  inégale  ,  toutes  les  fois  qu'un  feul  des  alliés 
•^engage  à  payer  les  troupes  des  autres,  à  rembourfer  les  frais  de  la  guer<* 
te ,  ï  rafer  quelques-unes  de  fes  fortifications ,  ï  en  abandonner  d'au- 
tres ,  à  donner  des  otages ,  à  livrer  fes  vaifleaux ,  fes  armes  ,  &c, 

Plufïeurs  fouveraîns  ont  formé  une  alliance  égtle  ;  ils   fe   font  tous  la 

Î'uerre  enfui:e,  à  T^xception  d'un  fc:ul  ^  on  demande  lequel  de  ces  alliés 
e  fojvcrain  qui  nVfi  point  attaqué»  doit  fecomir  préfôrablement  aux  au- 
tres? Pour  répondre  Si  cette  queftion,  il  fiut  commencer  par  pofer  ce  prin- 
cipe» que  dans  tous  les  traités  par  lefquels  un  prince  s'engage  à  fecourir  dec 
étrangers,  il  y  a  toujours  cette  condition  de  fous-encendue,  favoir,  que  le 
fouverain  qui  s^atUe  ne  fournira  les  fecours  promis,  qu^auiant  qu^l  pourra 
le  fiîrc  commodë'iicnt ,  &  fans  nuiie  aux  intérêts  de  (on  propre  royaume. 
Or ,  d'après  ce  principe  ,  fondé  fur  la  loi  naturelle  ,  qui  impoTe  it  tout 
prince  l'obligation  indifpenfable  de  procurer  favantâge  de  fes  fujeis,  par 
préférence  au  bien  de  qui  que  ce  puiffe  être ,  il  e(l  évident  que  celui  de 
les  alliés  qu'il  fecourroit,  expoferoic  fes  Etats  à  une  guerre  inévitable  de 
la  part  des  autres  alliés,  contre  lefquels  il  fe  feroit  déclaré;  la  conduite  la 
plui  fftge  qu'il  lui  foit  légitimement  permis  de  tenir,  ed  d'ofFiir  fa  mé- 
diation, âc  Cl  elle  n'en  point  acceptée,  de  renoncer  ^  Talliânc*  avec  tous 
également,  aprcs  les  avoir  néanmoins  avertis  de  la  nécellité  où  l'iatérét  de 
fes  Etats  le  mec  de  faire  cette  démarche. 

Les  plus  étroites  alliances  font  celles  qui  conûflent  dans  une  coniédéra- 
tion  de  plufreurs  Etats  unis  enfemble  à  perpétuité,  pour  régler  d'un  com- 
mun accord  les  aâàires  qui  concernent  leur  imcrèt  commua  :  telle  ell 
Tome  XXV U.  lii 
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la'  confédération  de«  Provinces-unîes ,  &  la  ligue  des  cantons  HeîvéïîqneJtj 
Les  alliances  perfonnelles   font  celles  qui   fiites  avec  un  roi  ,    confuléré' 
perfonnellement ,  expirent  avec  lui  :  les  alliances  réelles  font  celles  où  Votk- 
iraîie  moins  avec  les  rois,  comme  tels,  ou  avec  les  chefs  du  peuple,  cju*a- 
vec  tout  le  corps  de  l'Etat,  ëi  celles-U  ne  finiffent  point  a  la  mort  du  roi, 
allié  ,  ni  ï  celle   des  chcfe  du  peuple.   Il  faut  obferx'er  que  toute   allivicèi 
faite  avec  une  république,  eft  réelle  de  fa  nature,  &  qu'elle  ii^expire  point 
avec  les  magiflrats,  qui  ont  figné  le  traité,  parce  qu^ils  nVtoienc  que  le<j 
repréfencans   du   peuple,   qui   ne  périt  point  :  elles  n^cxpirent  pas  mératfj 
par  le  changement  de   la  forme  du  gouvernement.  Car,  fi  une  démocratie 
e\\  érigée  en  monarchie,  le  peuple  demeure  le  même,  &  le  roi  quM  j'cflj 
choifi  a  e(l  cenfé  avoir  accepté  la  couronne  avec  tous  les  engagemens  coth* 
traétés  par  le  peuple.  Il  en  efl  néanmoins  tout  aucremenc,  file  but  de  l'aN 
liance  avoic  été  de  maintenir  la  forme  du  gouvernement  a^uel.  Car ,  il  efl 
évident  que  fi  de  deux  républiques  qui  s'étoient  liguées  pour  leur  défeûftj 
mutuelle  contre  tous  ceux  qui  voudroîent  changer  leur  confUtuiion ,  l'une 
vient   dans  la  fuite  ^  changer   volontairement  la  forme  de  fon  gouverne* 
meot,  l'alliance  finir,  par  cela  tnême,  que  la  caufe  fur  laquelle  elle  éroic 
fondée  ne  fubfifte  plu*. 

Un  roi  peut  faire  une  alliance  en  fon  nom,  &  cependant  cette  alliance 
erre  réelle,  &  non  perfonnelle,  c'efl-à-dire  ,  ne  pas  f^nir  avec  lui.  Les  ci- 
raâeres  auxquels  on  connoit  que  Tatliance  eft  réelle  ,  font  i^.  lorfquc  le 
traité  porte  expreffément  qu'elle  fera  perpétuelle ,  ou  qu'elle  efl  faite  pouf 
le  bien  du  royaume;  2°.  lorfqu'il  eÀ  dit  expreffément  que  le  roi  traire 
pour  lui  &  pour  fes  fucceiTeurs;  3'^,  lorfquM  efl  dit  qu'elle  durera  pen* 
dam  plufieurs  années  ,  ou  pendant  un  temps  limité;  car  ,  de  ce  qu'ion 
D*îgfK>re  pas  que  le  roi  avec  qui  Von  traite,  peut  mourir  avant  la  fin  dii 
terme  convenu,  ou  même  au  premier  jour,  il  ^'enfuit  évidemment  que  lo 
roi  a  entendu  s'engager  pour  lui  (Se  pour  fes  fucceffeurs  ,  pendant  tout  le] 
temps  fixé.  4°.  On  connoit  qu'une  alliance  eft  réelle,  &  non  perfonoeîle» 
par  la  nature  de  la  chofe ,  au  fujet  de  laquelle  on  traite  ,  ainfi  que  par  Icaj 
motifs  ou  les  vuei  des  comraf^an^.  J 

Les  fucceffeurs  des  rois  font  obligés  de  maintenir  les  alliances  faîtes  pari 
leurs   prédécefleurs  ,    en  bien  des  cas,    âc  principalement  lorfqu'elles  tooK 
partie  d'un  n^aité  de  paix,  car  il  n'efl  pas  douteux  que  ces  traita  doivent! 
être  gardés  par  les  fouveraios  qui  fuccedent  à  ceux  qui  les  ont  faits,  fur«| 
tout ,  lorfque  les  conditions  de  ces  traités  ont  été  exécutées  de  part  &  d'au^j 
IfC.   La  même  fidélité  doit  erre   obfcrvée  ^  l'égard  des  conveotioas  légiti* 
mes  par  lefquelles  le  prédéceffeur  d'un  fouverain  a  transfëré  quelque  droic 
ai  un  tiers.  Si  de  deux  rois  alliés  l'un  ,  aprèf  que  l'autre  a  exéciné  une  par- 
tie de  ce  à  quoi  il  s'étoit  engagé,  vient  )  mourir,  foo  fuccefleur  eft  obligé 
de  remplir  les  engagemens  que  fon  prédéceffeur  n'a  pas  eu  le  temps  de 
aictcre  ^  exécution  :  car  il   eft  maoifcnc  que  l'Etat  ayant  profilé  de  ce 
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me  le  fouverain  altié  ■  fait,  en  recnplifTant  les  conditions  do  traité,  ce 
louveraûn  dV  tenu  Tes  engagemens,  qu^  condition  &  d&ns  U  cercicude  de 
recevoir  Téquivalenr ,  ainii  qu'il  a  été  Aipulé  dans  le  traité. 

11  n'en  elt  point  de  môme  ii  le  tnité  n'a  pas  été  encore  eïécuté  en  att- 


cune  de  Tes  conditioos  de  part   ni  d^autre ,  ou  du   moins  «   sM   ne  Pa  été 
ou^eo  partie  par  les  deux  alliés,  de  forte  que  tout  ce  qui  a  été  f^it,  foie 
dfral  de  part  6c  d*autre  :  alors,  il  faut  examiner  fi  celui  des  fouverains  qui 
venu  à  mourir,  avoît  traité  en  qualité  de  chef  du  peuple,   âc  en  vue 


T 

^ 


du  bien  de  VEw  :  car  en  ce  cas,  l'alliance  eil  réelle  6c  obligatoire  pour 
le  roi  fuccefTeur  ,  devenu  chef  du  peuple  ,  avec  les  mêmes  charges  ôi  let 
mêmes  droits  que  Ton  prëdécefTeur.  Mais  û  ce  dernier  n^a  traité  quVn  foft 
nom ,  ou  pour  Ton  avantage  ik  celui  de  fa  maifon  ,  il  eft  clair  que  Pal- 
liance  ccfTc  lorfqu'il  meurt,  6c  que  fa  famiUe  expire.  Au  teÛc,  lorfque  deux 
ou  pluûeurs  Etats  qui  ont  ^c  enfemble  pluileurs  traités  ,  viennet>t  à  lec 
TenouveUer  :  eo  général  ,  ce  renouvellement  ne  doit  s'entendre  que  du  der-» 
nier  en  date  ,  les  aâet  poftérieurs  étant  toujours  cenfés  déroger  aus 
précédées. 

Dans  le  -cas  oi!i  Tuo  des  deux  fouverains  alliés  ed  chalTé  -de  fon  royale 
me  par  fes  fujsts ,  l'autre  doit-il  le  fccourir  ?  il  le  doit  fans  contredit ,  û 
par  une  claufe  expreffe  du  traité  dVtliance  ,  il  a  promis  de  fecourir  U  per- 
lonne  du  roi  &  la  famille  :  mais  fi  le  but  du  traité  parotc  avoir  été  uni* 
quemcnt  ï  ravant;ige  de  Tttat  ;  il  eO  manifefte  que  cette  expuliîon  n'a  pas 
été  prévue ,  &  que  le  fecours  n'a  été  ilipulé  que  contre  les  ennemis  étran- 
gers. Le  fouverain  n'efi  donc  point  Hridement  obligé  de  défendre  cet  al- 
lié contre  ies  fujets  ;  quoiqu'il  puilfe  néanmoins  le  fecourir  légitimement 
contre  l'ufurpaieur ,  qtn  s*eti  emparé  de  fon  trône.  De  même  on  eîï  tré»- 
avtorifé  à  donner  du  fecours  !k  une  république  alliée  contre  un  citoyen 
ambitieux ,  qui  tente  d'alluietiir  Tes  coocitoyeas ,  &.  dVriger  la  république 
en  monarchie. 

Si  dan«  un  traité  d'alliance,  il  eft  Hiputé  que  les  contratflans  n^attaqu^ 
ront  point  tes  alliés  les  uns  det  autres ,  cette  claufe  doit-elle  être  rellreinta 
feulement  >  ceux  qui  étoient  alliés  lors  du  traité,  ou  doit  c^le  être  éten- 
due \  ceux  qui  dans  la  fuice  font  entrés  dani  l'alliance?  Il  p«roit  d'abord 
que  tes  Hiats  qui  fe  font  unis  par  ce  traité,  n'ont  eptendii  vouloir  Hipuler 
que  pour  eux,  puilqu'ils  n'ont  point  parlé  des  Etats  ou  des  fouverains  qui 
poufroient  dans  la  luîte  intervenir  dans  cette  alliance  :  toutefois,  comme 
ce  traité  laiflê  ^  chacun  des  contraâani  la  libené  de  former  de  fon  côté 
de  nouvelles  alliances  avec  qui  il  j'^gera  ï  propos,  il  efl  conlUnt,  que  fi 
l'un  d'enrr'eux  s'efl  dans  la  fuite  uni  avec  un  nouvel  allié,  ^^  que  celui-ci 
fait  attaqtfé  par  quelqu'une  des  puiffances  comprifes  dans  l'autre  traité  «  fon 
allié  ne  peut  fc  difpenfer  de  le  f«co'.)r»r.  Il  fjut  avouer  cependant  qu'il  eft 
bien  rare  qu'un  tel  cas  n'entraine  point  ,  lorlqu'il  arrive  une  rupture  gé- 
nérale entre  les  puiflânces  alliées  ;   &  le   moyea  le  plus  fage  de  préveme 
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de  Tenvblubles  ^vcnemens ,  eft  de   les  prévoir  lorfqu^on  Fiît  des  àTU^nccï, 
Si  de  marquer  exprelTt^ment  quels  Eurs  &  quels  fouver^ins  pourroat  y  éui 
adniis  dans  la  fuire  :  ce  qui  cil  trés-diâicile  encore  »  ^  caule  de  rin(]abi[iiéJ 
dec  Iniéréts  des  princes.  | 

Lorfque  le  temps  qui  avoit  ,été  limitd  pour  \t  dorée  d'imc  alliance  «•] 
pii'e,  la  coDformîré  de  U  conduite  des  princes  oa  des  Etats  ai^i  claufcs  dii| 
trôité  fuffit-elle  pour  que  Talliance  foit  cenfee  tacicement  renouvellée?  Deus^j 
raiions  i'oppofent  à  cette  minière  de  rcnouvcUer  une  alliance;   i°.  parcsj 
quHl  o'y  a  point  de  préfompiion  que  ,  fans  un  nouveau  fujec  ,  on  veuiUon 
renouveller  des  engagemens  pris  lors  du  traiié  de  l'alliance  expirée;  i*. q^d*! 
a  de  tels  renouveTlemens  tacites  ëtoient  ceofôs  avoir  Ut:u,  par  le  feul  iîleo-.| 
ce;  jai^aîs  on  ne  pourroic  favoir  combien  une  alliance  doic  durer.    Ain/î 
donc,  lorfque  la  durée  du  traité  éranr  écoulée,  les  anciens  alliés  paroilTeot 
fe  conformer  aux  engagemens  quMs  avoient  pris,  de  qui  ne  fubûflent  plus, 
leurs  a^es  ne  font  que  de  iîmples  iîgocs  de  bienveillance  mutuelle  ,   âc 
point  du  tout  un  retiouvellemeut  tacite  de  leur  alliance. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  minières  des  fouverains  ou  leurs  ambaffâ- 
deurs  font,  fans  l'ordre  de  leur  prince,  quelque  traité  concernant  les  af- 
faires publiques  :  &:  le  fouverain  n'efl  point  du  tout  obligé  de  remplir  la 
conditions  d*un  femblable  ttatcé.  Cefl  ce  qui  ariiva  jadis  lors  du  traité  UÎK 
après  la  funefle  journée  des  Fourches  Caudines ,  par  les  confuls  Lucios  Vé* 
turius  &  Spurius  Pofthumius  ,  qui  n'avoient  point  d'autre  moyen  de  fao- 
ver  l*armée  Romaine ,  &  de  détourner  Porage  qui  menaçoic  la  république* 
Toutefois,  le  fénat  refufa  de  ratifier  le  traité,  &  offrit  aux  SamnitCT  de 
livrer  les  confuls  qui  l'avoient  coiïcIu.  Suivant  l'équité  natureKe,  il  fcmbfoit 
que  le  peuple  Romain  devoir  approuver  ce  traité  avantageux  à  la  patrie, 
dans  les  circonflances  cruelles  où  il  avoit  été  fait  :  mais  enfin  ,  il  avoit  été 
conclu  fans  ordre  ,  èi.  le  fénat  ëtoit  en  droit  de  rcfufer  de  s'y  conformer. 
De  même  un  fouverain  a  le  droit  de  refufer  la  ratification  des  traités  con- 
dus  fans  fon  ordre  par  fes  miniflres,  fit  fon  filence  ne  futHt  pas  pour  prot»- 
ver  qu'il  le  ratifîe  ;  à  moins  qu'il  ne  fafTe  quelqu'aâe  qui  indique  évidem- 
ment qu'il  approuve  les  conventions  faites  par  fes  mioi/lre»  c(  les  enga- 
gemens qu'ils  ont  pris  en  fon  nom  £c  fans  fon  ordre. 

s.   X. 

Des  contrats  &  autres  conventions  ou  promejfcs  des  rois. 

X^ES  rois  ont-ils  quelque  privilège  particulier,  en  vertu  duquel  iU  put^ 
lent ,  de  leur  propre  autorité  ,  fe  dégager  de  leur  parole  î  Peuvent-ils  fc 
dirpenfer  de  tenir  les  engagemens  oii  iU  font  encrés  envers  leurs  fujett? 
Jufqu'où  leurs  promeffea  &  leurs  contrats  obligent-ils  leurs  fucceffeurs?  Oo 
£ût  I  comme  OA  Ta  dit  ailleurs ,  que  les  rois  oot  le  pouvoir  de  refticuer 
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ea  entier  leur»  fujets,  quand  ceux*ci  ont  été  lé(és  dans  quelque  contrat, 
comme  aufil  de  les  abfoudre  de  leur  ferment ,  pour  de  juflcs  caufes  :  mais 
par  une  fuite  de  ce  droit,  un  fouveraîa  peut-il  fe  relever  lui-même,  s'ab- 
ibudre  d'un  fcinicnc  qu'il  a  fiit,  6i  fe  difpenfer  de  t.nir  des  cng^gemens 
^u^il  a  pris,  ou  par  crainte,  ou  lorfqu'il  étoit  en  bas  âge;  ou  enfin  lorf- 
jDu*it  fe  trouve  léfé  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  peut-il  le  dégager  de 
la  propre  autorité  du  contrat  qui  le  lie? 

.     Les  rois  font  ccnfés  vivre  dans  Tindépendance  de  rétat  de  nature  ;  nul 
tribunal  n^a  droit  de  décider  de  leurs  démêlés  ;  &  diaprés  ce  principe  ,  il 
cfl  conlUnc  qu*ils  peuvent  fe  dédire  des  engagemens  d'un  contrat  où   tU 
îe  trouvent  injuAernenc  léfés ,  ou  fe  faire  dédommager  de  la  léfion ,  pourvu 
loiitcfois  qu'elle  foit  manîfefte  ;  car  autrement,  ils   doivent  s'en  rapporter 
;0  jugement  d'arbitres,  &-c'eft-là  la  manière  d'agir  entre  fouverains,  c'eft- 
,-dire  d'annuler  de  leur  autorité,  les  engagemens  qu'ils  ont  pris,  ou  lorf- 
que  la  léfioa  n'cA  pas  bien  évidente  de  s'en  rapporter  à  derarbitre«c.  Mais 
ïl  n''en  eft  pas  exadcment  de  même  i  Pégard  des  contrats  entre  les  rois 
&  leurs  fujets.  Pendant  la  minorité  d'un  roi ,  c'ed  ï  fes  tuteurs  qu'appar- 
tient U  régence  du  royaume,  &  lorfqu'il  fe  trouve  léfé  dans  un  contrat, 
?u'il  a  fait  alors  avec  fes  fujets ,  il  eft  jutte  qu'il  profite  du  même  béné- 
ce  des  loix  qu'il  accorde  aux  autres.  Miis  quant  aux  conventions  légiti- 
mes, Élites  en  fon  nom,  par  les  tuteurs  avec  les  étrangers,  il  eft  tenu  de 
»'y  conformer;  car  s'il  pouvoit  s'en  dédire,  il  n'y  auroît  pour  les  puifTàn- 
ces  étrangères,  nulle  fureté  à  traiter  avec  un  roi  mineur  :  ainfi  ,  tout  ce 
qu'un  fouveraio  peut  faire  ^  cet  ëgard,  e(\  de  rendre  fes  tuteurs  refponfa* 
t)Ies  de  leur  adminiflration  pendant  fa  minorité,  &  de  les  obliger  à  le  dé- 
dommager ,  autant  qu'il  efl  en  eux. 

U  eft  vrai  que  par  leur  dignité,  les  roîs  font  au  defTus  des  loix  civiles; 
&  que  rien  ne  les  oblige  ^  uiivre  indifpeofablement  la  manière  dont  elles 
règlent  les  chofes;  mais  c'efl  par  cela  même,  qu'ils  font  à  eux-mêmes  U 
loi ,  qu'ils  doivent  fe  conformer  à  celte  qu'ils  fe  font  impofée  en  s'enga- 
^anc  ;  en  force  que  s'ils  font ,  en  pleine  connoiffance  ,  un  contrat  d'ail* 
eurs  invalide ,  par  les  loix  civiles ,  ils  font   cenfés  l'avoir  déclaré  valide , 
clativcmeni  à  l'affiirc  dont  ih  traitent;   car  fans  cela,  leurs  conventions 
le  feroient  jamais  qu'illufoires."  Us  ne  peuvent  donc  les  annuller  &  fe  dé- 
lie que  torique  le  contrat  renfisfme  une  léfîon  énorme ,  Ht  qu'ik  n'avoient 
pas  pu  prévoir.  Il  faut  également  décider  que  les  fermens  d'un  roi  légale- 
inent  fans,  &  qui    n'ont  en    eux-mêmes,   rien    qui  les  rende  ouïs,   font 
îacrés ,  &  que  le  fouverain  qui  les  a  faits ,  ne  fauroit  fe  difpenfer  de  let 
:emr^  foui  ce  prétexte  qu'il  a  le  pouvoir  de  refcinder  ceux  de  fes  fujets; 
ttL-ndu  que  les  fermens  de  ceux-ci  renfïîrmeat  toujours  cette  condition  ta*' 
ite ,  qu'ils  ne  feront   point  valides   dans  le  cas  oà  le  roi  n'y  coofentira 
int. 
11  n'e/l  donc  pu  douteux  que ,  fuivanc  le  droit  naturel ,  un  fouverala 
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ne  loîc  obligé  de  tenir  fes  promcfles,  comme  un  (impie  particulier  :  mau 
il  jpeut  contraindre  Tes  fujets  à  s^acquitter  de  ce  qu'ils  lui  doivcor,  au  lien 
que  ceux-ci  n*ont  aucun  moyen  d'obliger  le  fouverain ,  qui  Q*cfï  fournis  à 
aucun  tribunal  fur  la  terre,  de  tenir  fes  cngâgemensi  il*  n'ont  point  con» 
tre  lui  d'adion  en  juflice;  &  lorfquUls  lui  demandent  juridiquemeoc  quelque 
chofe,  ou  l'exécutiou  d'un  contrat,  c'eft  moins  pour  le  contraindre,    pir 


obligés ,  par  le  droit  naturel ,  d*exdcuter  fidellemem  leurs  conventions  avec 
leurs  fujets,  rien  notant  plus  honteux  que  de  fouler  aux  pieds  la  jufticc 
qu'on  doit  aux  autres. 

Il  eft  inutile  de  répéter  ici  qu'un  roi  peut  légitimement  dépouiller  fes 
fujets   des  droits  qu'ils  ont  acquis   en  vertu  d\in  contrat,   foit   qu'il   agllfe 
par  forme  de   punition    méritée,   ou   par  quelque  nécefTîté  de  l'Etat,  ea 
vertu  du   domaine  éminent  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  il  dédont-^j 
tnage  les  fujets  que  les  circonHances  le  forcent  de  dépouiller.  Par  la  méi; 
raifon  de  nécefTité,  il  a   le  droit  de  différer  le  payement  d^une  derre. 

Afin  de  décider  dans  quel  cas  un  roi  tranfmet  â  fes  fucceffèirrs  les  en^ 
gagemens  ou  il  eft  entré,  en  vertu  d'un  contrat  particulier;  il  faut  diftîu*j 
guer  entre  les  royaumes  patrimoniaux  ,  &  les  royatinies  établis  par  un  con»l 
lentement    volontaire  du   peuple,  &  dont  le  fouverain   n'a  quVne  efpecM 
d'ufufruit.  Le   fucceffeur  du  fouverain  d'un  royaume  patrimonial ,  dcmeurtf  j 
chargé  de  toutes  les  dettes  de  fon  prédécefTeur ,  ainfi   que  de   fes  oMiga-f 
lions ,  même  de  celles   qui    n'étoient   pas    abfolument  perfonnellcs.  Dans] 
les  auues  fouverainetés  ,  le  fucce^Teur  n^entre  dans  aucune  obligation  di- 
rcé!e  &  immédiate,  précifément  en  fa  qualiré  de  fuccefleur  ;  attendu  quel 
c'eft  du  peuple  &  non  de  fon  prédécefTeur  qu'il  eft  cenfé  tenir  la  couroa-j 
ne  ^  mais  comme  chvf  de  l'Etat  il  eft  médiarement  tenu  des  dettes  con»] 
tradées  par  le  dernier  roi,  qui  avoit  le  droit  d'obliger  le  corps  de  TEutt 
par  les  dettes  qu'il  contra£loic,  n'ayant  point  d*autre  moyen  de  fournir  aux  1 
Oépenfes  pubUques  dont  il  éioit  chargé.  D'après  cette  réflexion,  on  decïJe  ' 
que    tous  tes  contrats  d'un  roi  qui  ne  font  pas  manifeftement  injuftes  ou 
déraifonoâbles ,  obligent  fon  fucceffeur,  comme  chef  de  l'Etat,  Il  doit  exé- 
cuter audi  les  donations  faîtes   par  fon  prédécefîeur  pour  des  raifons   appa- 
rentes ,  &  qui  font  irrévocables ,  quand  elles  ont  été  fiircs  des  bien*  pro- 
pres &  particuliers  du  roi,  ou  de  fes  épargnes,  lorfque  d'aillears  il  n*a  poinc 
foulé  l'Etat;  car  dans  ce  cas,  ou  bien  lorfque  ces  donations  font   ^iies  dei 
revenus  du  domaine  émineot,  il  eft  jufte  que  l'on  faffe  rentrer  ces  prodi- 
gatiiés  âc  ces    largelTes    excelfives  dans   le  tréfor  de  l'Etat.    L'équité   vrai 
cncoie  qu'on  révoque  les  conccftlons  des  immunités  &  des  prîvitegcs,  con- 
traires à  l'Etat,  onéreufes    au  refte  des    citoyens,  faites  ou  plutôt  prodi- 
guées fans  mefure. 


PUFFENDORFF.  439 

$.     X  I. 

Comment  on  cejfc  ttétre  citoyen  ou  fujtt  ^un  Etat, 

J_j  E  roi  qui  abandonne  fon  royaume  ,  ne  fait  que  rompre  les  tient  qui 
raitachoieni  ^  fon  £rat ,  dont  les  anciens  fujecs  demeurent  toujours  citoyens^ 
de  même  que  quand  leur  fouverain  vient  ï  mourir  fans  fucceffeur.  Mais 
on  celFc  d'être  citoyen  ou  fujec ,  lorfque  Ton  va  s'établir  volontairemenc 
ailleiiis,  &  avec  la  permitHon  du  fouverain,  dont  on  étoit  fujet,  ou  de 
l'Eue  dont  on  étoic  membre.  Cène  liberté  de  fe  retirer  efl  plus  ou  moins 
étendue  fuîvanc  la  manière  dont  on  étoit  devenu  citoyen  de  TËtac  que  l'on 
quine.  Car,  fi  le  pays  a  été  conquis ,  ou  bien  que  ce  foit  forcément  qu^on 
aie  été  mis  fous  la  domination  de  TËtat ,  on  ne  peut  avoir  d'aurre  liberté 
que  celle  que  les  loix  du  pays  ou  plutôt  du  conquérant  ont  accordée,  5c 
communément  cette  liberté  cft  fort  reftreînte.  Si  Ton  elt  venu  (oi-méme 
volontairement  fe  foumeitre  à  la  domination  de  l'Erar,  c*eft  encore  de« 
loîx  du  pays  uniquement  que  cette  liberté  dépend.  Il  y  a  des  gouverne- 
meos,  d'où  il  n^tfi  abfolument  pas  permis  aux  fujets  ou  aux  citoyens  d« 
fortir  fans  la  permifîion  exprclTe  du  fouverain  ;  il  en  eft  d'autres  »  d'où 
1*00  ne  peut  /e  retirer  fans  donner  \  l'Ëcat  ou  au  prince  une  fomme  fixée, 
&  d'autres  où  Pon  efl  obligé  de  laiffer  une  partie  de  fes  biens  ;  &  Ton 
eft  obligé  par-tout  de  fc  foumettre  aux  loîx  établies.  S'*\\  efl  quelques  gou- 
vernemens  où  il  n'y  ait  aucune  loi  à  ce  fujet,  ni  ausune  coutume,  la  li- 
berté rcHc  emiere ,  chaque  citoyen  étant  préfumé  ,  s'être  tacitement  réfervé 
lorfqu'i!  efl  entré  dans  une  telle  fociété  ,  la  liberté  d'en  fortir  quand  il 
Toudroir 

Cependant  ,  il  efl  dans  les  Ftats  où  cette  liberté  de  fe  retirer  efl 
plus  étendue  ,  des  devoirs  de  bitnféance  qu'on  ne  peut  fe  difpenfer  de 
remplir',  1^.  de  donner  avis  du  deiTein  où  l'on  efl  de  s'aller  fixer  ailleurs, 
parce  que  chaque  Etat  étant  intére/Të  ^  (avoir  le  nombre  de  (tt  citoyens , 
on  ne  doit  point  lui  en  dérober  la  connoiffance,  a^.  (î  Ton  eH  chargé 
de  quelque  emploi  public,  minîflre ,  ambalTadeur,  officier  de  guerre  ou 
fimple  fotdnt,  on  ne  peut,  à  moins  de  fe  rendre  criminel  ,  fe  retirer  fans 
une  pcrmiflion  expreffe  de  l'Etat  ou  du  fouverain,  3**.  fi  l'Etat  a  un  iotéréc 
particulier  &  ce  que  celui  qui  veut  fe  retirer  ne  s'eloigoe  pas  ,  ce  citoyen  ne 
peut  fe  retirer ,  fans  avoir  fatîsfàit  \  l'intérêt  de  PEtat  ;  comme  \  la  con« 
tribution  des  dettes  publiques,  ou  bien  en  temps  de  guerre,  fi  l'on  étoiç 
obligé  de  fervir,  fans  avoir  mis  quelqu'un  en  fa  place. 

Dans  le  cas  oîj  un  citoyen  s'engage  hautement  &  au  fu  de  Tes  concitoyens 
avec  une  puifTance  étrangère  qui  lui  donne  la  qualité  de  fon  minilb-e  6c  de 
fon  ambaffadeur  auprès  de  ce  même  Etat  ;  alors  le  gouvernement  ef)  cenfé 
tenir  quitte  fon  fujet  des  engagemens  ou  ce  dernier  éioii  envers  l'Etat  ;  en  for- 
te, quêtant  dès-lors  regardé  comme  ayant  quitté  fa  patrie,  il  y  jouira  de  tous 
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les  av&ntages  &  àe  tous  Ui  privilèges  de  mînîflre  ou  d'anibaflàdeur  étraD* 
ger ,  fans  erre  afT.ijecti  ^  aucun  de  les  anciens  engagement  comme  citoyen. 
Kflil  permis  de  (oitir  de  r£ut  en  troupes?  Biea  des  publicifle«  ,  âc 
Groiius  enir'autres  foutiennent  que  non  ,  ôi  ils  fe  fondeot  fur  ce  que,  Q 
dépareilles  émigrations  écoieat  permifcs,  la  fociécé  civile  ne  fauroic  fub* 
fiOer.  Mais  beaucoup  d^autres  préteodenc  que  la  même  liberté  qu*a  un  d* 
(oyen  feul,  ne  peut  être  reFufée  ik  plufieur^  réunis  :  &  ils  difcnc  que  quand 
même  l*abus  d*uoe  telle  liberté  affoibliroit  TËtat  jufques  ï  le  déiruire ,  cela 


font  trés-infufliranies,  &  d*autanc  moins  fondées,  que  de  telles  ëmigratioai 
font  dire£lcment  contraires  ^  la  convention  primitive  ,  en  vertu  de  la- 
quelle les  citoyens  lont  tenus  de  ne  rien  faire  qui  tende  ^  raffoiblitTemeot, 
encore  moins  a  la  deflruâion  de  l'Ecar.  Ainfi  l'opinion  de  Groiius  fenible 
plus  fondée ,  plus  jufle  &  plus  fage  qtje  celle  de  ruffendoifF. 

Mais  fi,  en  bien  des  circonHaoces ,  un  citoyen  cÛ  libie  de  fortir  de  TE- 
lat  ;  de  Ton  côté  le  gouvernement  ou  le  fouverain  peuvent-ils  chafTer  on 
citoyen,  fans  qu'il  Tait  mérité  par  un  crime.  Il  y  a  ici  ime  irés-graDie  dif- 
férence; le  citoyen  en  entrant  dans  PEtat ,  y  a  porté  fous  la  iMvt%vdc 
publique ,  Tes  intérêts ,  fa  fortune ,  Tes  biens  qu*il  y  confcrve  fous  U  p:Q- 
cedion  du  gauvernemcnr  :  il  fcroit  donc  ruiné  iî  par  un  pur  caprice  VE- 
tat  écoit  libre  de  le  chafTer  \  &  comme  une  pareille  expuWxon  lui  feroît 
trés-nuifiblc ,  il  efl  cenfé  avoir  Oipulé  du  gouvernement  qu'il  ne  pournxt 
en  être  chafTé  fans  l'avoir  mérité  par  qutlque  crime.  Au  refte  »  lorfque  lo 
gouvernemens  fe  trouvent  furchargé^  de  citoyens'inutites,  il  cfl  des  moytss 
plus  doux  à  prendre,  que  celui  de  les  chaffcr,  c'eft  de  les  envoyer  fbrmw 
des  colonies,  où  ils  vont  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  ont  refpénnce 
fondée  d'y  vivre  plus  commodément ,  &  ces  colonies ,  fuivant  leur  fomu- 
tion,  ou  reflent  attachées  au  corps  de  TEcat ,  ou  ne  font  tenues  envers 
lui,  qu'à  des  marques  de  déférence  &  de  rel'pe<f(,  en  forte  qu'elles  oot 
avec  lui  une  forte  d'alliance  inégale  ;  ou  bien  elles  forment  un  nouvel 
£tat  indépendant,  &  qui  va  de  pair  avec  l'ancien  corps  de  l'Etat  :  comme 
il  cfl  vraifemblable  qu'il  va  en  arriver  des  colonies  Britanniques  ,  qu'une 
bonne  politique  engage  à  s'éiiger  en  Etat  tout-ù-fait  indépendant  de  IMn- 
gleterre,  dont  elles  peuvent  bien  fe  pafler. 

Ce  nVft  donc  que  par  le  banniffement  à  perpétuité ,  en  punitioo  d'tm 
crime  vrai  ou  faux  ,  qu'on  ceffc  d'être  citoyen  d'un  Etat.  Alors  le  gou- 
vernement qui  ne  veut  plus  recounoitre  le  lujet  qu'il  bannit ,  pour  un  de 
fes  membres ,  le  dégage  de  fes  engagemens ,  &  ne  conferve  plus  fur  lui 
aucune  jurifdiiiion  ;  peine  rigoureufe,  ou  plutôt  cruel  outrage,  quand  le 
citoyen  banni  ne  l'a  point  mérité  ;  mais  dont  on  peut  néanoxoins  fe  con« 
£i»kr  Iprfqu'oa  eu  alTuré  de  foa  innocence. 

Uâc 
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Uttt  iiutre  manière  de  ceffer  d'être  citoyen  d*un  Eut ,  c'eft  lors  qu^on  y 
eft  obligé  par  la  force  des  arme& ,  Ôc  par  la  fupérioriTé  d'une  puifTance 
ennemie  :  Ôc  lorf^iril  ne  refle  puioc  d'autres  moyens  de  fauver  la  vî&  6c 
Tes  biens,  cecie  manière  de  ioritr  d'un  Eiac  ,  e(ï  permife  non-feuleffient 
aux  particuliers ,  mais  encore  aux  villei  &  aux  provinces  entières. 

Enfin,  uo  citoyen  qui  ayant  fait  quelqu'injuie  à  uu  gouvernement  étran* 
ger  a  été  livré  par  l'Etat  ^  cette  puiflànce  étrangère  ,  &  que  celle-ci  n'a 
pas  voulu  recevoir,  refle  toujours  fujet  du  premier  gouvernement,  qui  peut, 
ou  le  bannir  ^  perpétuité,  ou  te  punir  de  quelqu'aufre  manière,  fuivant 
Icnormité  du  fair.  Si  TEtac  étranger  l'accepte,  lorrqij''iI  lui  tfï  livré,  dés-!or$ 
ît  efl  dépouillé  dans  fa  patrie  ,  de  tout  droit  de  citoyen  ;  en  forte  que  s'il 
y  tetoaroe  enfuite,  il  n'y  tiendra  plus  fon  rang  de  citoyen,  à  moios  qu'il 
ne  foit  réhabilité. 

5.    X  I  ï. 

Des  c/iangcmfns  t  &  de  la  deJîru3ion  des  Etats, 

J^ES  Eurs,  comme  toutes  les  chofes  exiflantes,  font  fujets  \  beaucoup 
de  viclilittides;  mais  les  changemens  les  plus  confidérables  qu'ils  puilTcnt 
éprouver  font^  de  grandes  révolutions  ou  qui  n'emptchent  cependant  pat 
qoe  ce  ne  loient  toujours  les  mêmes  Etats  \  ou  qui  font  que  ce  ne  ioai 
plus  les  mêmes  Etats;  ou  bien  enfin  qui  tes  détruilent  eniiéremenr. 
''  Une  monarchie  peut  dégénérer  en  arifiocratie,  ou  une  démocratie  peut 
fc'érîgcr  en  monarchie.  Dans  ces  cas,  le  fonds  ell'entiel  de  l'Etat  refle  le 
imêmei,  ihn'y  a  que  U  fornte  accidentelle  de  changée,  ou  celle  qui  réfulte 
du  fujcc  propre  de  U  .fouveraineté  ;  car  du  reile,  c'eft  le  même  peupla 
fous  la  dominaiton  ,  foit  d^ua  chef,  roi,  (oit  des  principaux  de  la  nation, 
foit  de  ratfembtce  générale  de  tous  les  citoyens.  Il  en  eit  de  même  d'uf>e 
démocratie  conqoit'e  par  un  rot,  qui  veut  la  gouverner  comme  un  royau* 
me  ï  parc ,  car  c'efi  toujours  le  même  peuple  :  mais  fi  le  vainqueur  Taû- 
nexe  à  fes  anciens  Etats,  ce  n'efl  plus  qu'une  province,  &  la  démocratie 
tenqnife  n'cil  plus  corps  d'Etat^  mais  m-.mbre  feuletnem  du  royaume  au* 
Auel  elle  ell  annexée. 

i  Dans  le  cas  contraire,  favoîr;  un  Etat  qui  paHe  xle  la  domination  d'un 
moiurque  à  la  démocratie  ,  cll-it  tenu  d'obfervcr  les  traités  faits ,  &  les 
engagemens  pris  par  fon  ancien  fouveraio  ^  Oui  fans  doute,  ce  roi,  quel- 
qu'abuK  qu'il  eÛt  fait  de  la  fouveraineté  ,  étant  cenfc  n'avoir  contraâé  que 
4:omme  chef  du  gouvernement,  &  par-U,  pour  le  corps  de  l'Etat.  Cela  efl 
ù  vrai,  qu'une  dimoctane,  cooquife  &  devenue  province  du  royaume  du 
conquérant ,  rcf^e,  quoiqu'elle  ne  faffe  plus  corps  d'Etat,  obligée  de  payer 
ce  qu'elle  avoit  emprunte ,  dans  le  temps  qu'elle  étott  république  ;  parce 
qu'elle  étoit  débitrice,  non- feulement  comme  corps  d'Eiat,  maii  comme 
poffédant  en  commun  cercaios  biens,  auxquels  la  dette  reÛe  «tachée..  2 
Jotnc  XXV JL  Kklc 


44^ 


PUFFENDORFF. 


quelque  pofîefTcur  qu^ils  pafTent.  Un  ufurpateur  même,  ayant  contfaA^  Au 
dettes  pouf  les  befoins  de  l^Ëcat ,  ou  formé  des  alliances  dans  les   mèmet 
vues,  l'exptilfion  de  cet  ufurpateur  n'éteint  point  les  engagemcns  de  rErar.] 
Il  efl  vrai  que  fi  un  tel  fouvcrain  a  vendu  à  quelqu'autre  gouvernement  def  : 
biens  qu'il  a  ravis  injuBement  à  des  citoyens  quM  a  foulés  v  ceux-ci,  lorA. 
que  Toccafion    leur   paroitra  favorable»   pourront   revendiquer   ces  biens  «' 
quotqu'en  jufîice ,    les    étrangers  qui  en  ont  fait  Tacquiûtion,  ne   puiifetic 
pas  erre  contraints  de  les  rendre. 

Enfin,  on  a  demandé  quel  rang  devoit  tenir  parmi  les  autres  putifaocesi 
un  royaume  récemment  érigé  en  répub'îque,  ou  bien  une  démocratie  dooei 
un  prince  a  acquis  la  fouveraineté  ?   Si  ce  prince  demeure  membre  de  U 
tnéme  aflemblée  »   l  laquelle   l'Etat  populaire  dom  il  vient   d^acquérir  laJ 
domination  .  avoit  droit  de  féance ,  ou  bien  $*il  veut  tenir  au  même  corp» 
d'Etats  confédérés^  fans  contredit,  il  ne  peur,  quelle  que  foit  fa  puiflàncCi 
obtenir  d^autre  rang  que  celui  qu'avoit  le  peuple  dont  il  efl  devenu  fo«i« 
verain.  Mais  s'il  renonce  ^  cette  confédération,  &  qu'il  veuille  régir  fépi- 
rémenc  fon  nouveau  gouvernement^  alors  il  n'efl  point  tenu  de  céder  Is; 
pat  à  aucun  des  corps  confédérés,  qui  avoient  auparavant  la  préféance  dans 
l'affemblée  commune ,  attendu  que  tous  les  fouverains  font  cgua ,  &  que 
d'ailleurs  la  majeflé  des  rois  l'emporte  fur  U  dignité  des  chefs  des  Etats 
populaires.  De  cette  décifion  ,  il  réfulte  aulîî ,  qu'une  nation  qui  jurqu'alori 
avoit  été  foumife  ^  des  fouverains,  &  qui  s'eA  récemment  érigée  en  ré- 
publique, doit   inconteilablement  occuper  dans  l'aflemblée   conumioe,  la] 
même  rang  que  fes  rois  y  avotent  occupé. 

Quelquefois  il  arrive  que  d'un  Etat  il  s'en  forme  plufieurs;  ou   par  on 
eonfentement  mutuel  des  parties  de  l'Etat  qui  fe  féparent,  ou  par  droit  de 
conquête.  Cette  divifion  fe  fait  d'un  commun  eonfentement,  torfque  l'ctat 
envoyé  des  colonies;  mais  alors  «  ï   parler  exaâemenr,  le  corps  de  r£iit 
n'eR  point  changé  ;  il  ne  fait  qu'en  produire  un  autre ,  comme  un  animal  : 
en  engendre  un  autre,  fans  que  fon  individu  éprouve  aucun   changement  ^^ 
&  cela  efl  fi  vrai,  que  cette  colonie  formant,  à  l'exensple   de   celles  de«l 
anciens  Grecs,  des   États  féparés  âc  indépendans,  elle  n'efl  point  tenue  dsj 
payer  en  total,  ni  en  partie,  les  dettes  de  PEtat  d'où   elle    efl   foriie,  èj 
moins  qu'elle  ne  s'y  foît  engagée   par  une  convention  exprcfTe  :  à   moif 
encore  que  cette  colonie  n'ait   été  envoyée  fur  le  pied  que  le  praiiquoicnC' 
jadis  les   Romains,  de   même   qu'aâuelUment  celles  de  prefque  tous  leii 
peuples  européens,  &  qui  demeurent  toujours  membrei  de  l'Etat  d'où  eltea] 
font  forties.  La  même  règle  efl  obfervée  lorfque,  de  leur  eonfentement, 
les   provinces  d'un    royaume  fe  divifent  en  deux  ou  plufieurs  Etats-,  alors 
les   dettes,  ainfî  que  le  tréfor  &  le  domaine  public,  fe  panagent  également. 

La  forme  efTentielle  du  gouvernement  change  lorfque  plufieurs  Ftais  ffl 
réunifTent  en  un;  non  par  un  fimple  lien  de  confédération,  mai«  de  telle 
fonc  que  de  deui  ou  plusieurs ,  il  n'ea  réfulte  plus  qu^un  fcul»  Si  tous  cei 
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6iver$  corps  réunit  jouîflent  d^un  droit  ëg^l  âc  vivent  fous  les  mêmes  loix, 
les  droits  que  chacun  d'eux  avoit  aupirivanc  ne  sMceignenc  pas,  mais  ils 
deviennent  communs  à  tous  les  corps  ^  ainlt  que  ies  dettes  «  les  engage- 
mens,  les  traites,  les  obligations,  en  un  mot,  toutes  les  autres  charges. 
Suppofons  toutefois  deux  royaumes  qui,  abotifTant  en  même-temps  l'un  «Se 
l'autre  leurs  loix  fondamentaies,  &  dépouillaot  de  la  couronne  ies  familles 
régnantes,  fe  réuntifeoc  &  fondent  enlèmble  un  feul  royaume  :  il  ell  évi- 
dent que  dans  ce  cas,  aucun  de  ces  deux  Etats  ne  fubfiHe  plus  comme 
corps  de  gouvernement,  mais  qu'il  s'en  forme  un  tout  nouveau.  Si  Tua 
des  deux  conferve  fon  ancienne  conflitution ,  avec  les  terres  qu*il  occupoit^ 
é(  qu'il  reçoive  les  citoyens  de  l'autre  qui  viennent  s'y  fixer,  alors  il  n'y 
a  de  détruit  que  ce  dernier  Etat,  Tautie  fubAHant  en  entier,  £c  n'ayaac 
éprouvé  d'autre  changement  qu'un  accroiflement  très-confidérable. 

On  dit  communément  que  les  rois  meurent,  &  que  tes  peuples  font  im- 
mortels ;  mais  cela  ne  Ggnifïe  pas  que  les  peuples  ne  puid'ent  être  dilfipés, 
détruirs ,  entièrement  éteints  ;  on  entend  feulement  par  cette  manière  de 
s'expiimer,  que  les  peuples  ne  font  pas,  à  l'exemple  d'une  perfonne  phy- 
sique, fujeis  ^  périr  au  bout  d*un  certain  temps,  par  un  effet  inévitable 
de  la  conflituiion  naturelle  de  Phomme.  Un  peuple  efl  immoïtel  en  ce 
qu'A  proportion  que  les  citoyens  meurent,  il  en  naît  d'autres,  ou  bien  en 
ce  que  les  étrangers  font  fubllituc^s  aux  naturels  du  pays;  en  forte  que  le 
corps  de  l'Etat  jouit  des  mêmes  droits  Si  des  mêmes  avantages,  forme 
toujours  le  même  peuple ,  quoiqu'il  chaque  génération  les  particuliers  foieni 
remplacés  par  d'autres.  *l 

Au  fond,  quoîqu'à  bien  des  égards,  îl  foît  vrai  que  lec  peoptes  foîent 
immortels*  il  eil  néanmoins  trct^-conAant  qu'ils  peuvent  être  entièrement 
détruits  :  &  cet  événement  arrive,  Toit  que  la  matière  même  ou  le  fond 
du  peuple  vienne  ^  périr,  foît  que  la  forme  (bit  anéantie;  parce  qu'il  cil 
évident  que  lorfqae  cette  forme,  qui  eu  le  lien  moral  qui  formoit  I9 
corps  du  peuple ,  efl  tout-à-fait  anéantie  ,  le  peuple  ne  peut  plus  fub^Aer 
en  corps  d'Eiat,  tel  qu'il  écoit  auparavant,  rien  n'uniffant  plus  les  citoyens 
les  uos  aux  autres ,  ni  chacun  d*e.ix ,  ni  leur  enfemble  au  gouvernement. 
La  deAru^ion  phyfique  d'une  nation  peut  être  opérée  par  une  cataArophe 
générale  ,  un  malfacre ,  une  inondation  ,  un  tremblement  de  terre ,  &Cm 
On  fait  avec  quelle  barbarie  le  glaive  des  Efpagnols  anéantît  la  république 
èc  le  peuple  de  Tlafcala ,  (Se  le  peuple  du  Mexique,  &  une  foule  d'autres 
corps  d'Ëiat ,  dans  le  nouveau-monde»  &c.  Au  reÛe,  ^  quelque  petit  nom- 
bre que  fe  trouve  réduit  celui  des  citoyens  échappés  ï  de  telles  cataAro- 
phes,  k  une  inondation,  un  maffacre,  ou  un  tremblement  de  terre,  tani 
qu*ils  font  afl'cz  forts  pour  fe  dtfcndre  contre  les  invafJOQS  des  étrangers, 
ils  luccedent  fans  doute  à  tous  les  droits,  ^  tous  les  bitos  de  leurs  conci- 
toyens, &:  )e  peuple  n'efl  point  encore  cenfé  détruit;  car,  il  n'cxifte  point 
de  règle  générale  qui  dciermine  qutl  ell  précifément  le  nombic  de  perei 
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de  famille  uccefTaire  pour  former  un  peuple;  piiirqu*iî  eft  irèi-vraifemblabïc 
que  dans  Torigine  des  fociéiës  civiles,   il  lutfiioit  de  la  réunion  d'un  forCi 
pciic  nombre  de  pères  de  famille,  pour  la  formation  d'un  coips  d'Etat. 

Er.fin ,  la  deftruélion  de  la  forme  d'un  peuple  n'opcrc  lorlqn'on  le  dé- 
pouille ,  en  tout  ou  en  partie,  des  droits  communs  dont  il  jouîfloit  en. 
qualité  de  corps  de  peuple  :  îSc  cette  communauté  de  droits  &  de  loix  effe^ 
xouc-j-fait  anéancie,  loifque  les  citoyens  difïipés  pafTenr  dans  d*Autref  Ëtan,v 
foit  comme  citoyens  ,  (bit  comme  efclaves  :  ta  forme  ne  fubh^e  plus  qu'en* 
partie,  loffque  les  citoyens  font  privés  de  leur  liberté  perfonnelle,  ow  mémo 
lorfqu'en  les  UifTant  dans  leurs  villes  ôi  fur  leurs  terres ,  on  les  oblige  de 
paflTer  fous  une  autre  domination  ,  ou  bien  lorfqu'on  réduic  te  corps  d'Ëtac 
en  forme  de  province  «  ainfi  qu'il  a  été  oblervè  dans  le  (J.  ^.  du  ttvre  7, 

Tels  font  tes  principes  les  plus  împortans  de  la  morale ,  de  U  |Qrifpfu« 
dence  &  de  la  politique.  Le  favanc  Puffendotff  eil  entré  dans  des  détails 
infiniment  plus  étendais  ;  j*ai  cru  ne  devoir  m'attacher  qu'à  ce  que  fon  fyf- 
tême  renferme  de  plus  intérefî'ant  6c  de  plus  effentict  \  j'en  ai  relferré  U 
chaîne  autant  qu'il  m'a  été  pollible;  j'avois  d'abord  entrepris  de  la  refferrer 
encore  davantage,  mais  je  me  fuis  convaincu  que  je  ne  te  pouvois,  fans 
omettre  des  principes  crè^-cfTcnciels ,  des  conréquences  imporranecs,  des 
exemples  trappans  &  indirpenfablement  nécefl'aires;  en  forte  qu'au  lieu  de 
PatMlyfc  du  droit  dt  la  nature  &  des  gens  ^  je  n'aurois  préfenié  qu\ne 
fuite  mal  liée  de  principes  fans  conféquences,  &  de  règles  fans  preuves; 
j'ai  fenti  qu'il  eut  été  trop  difficile  au  leâeur  de  trouver  dans  un  tel  abrégé 
l'enchaînement  des  diverlts  parties  qui  forment  le  fyfléme  complet  de  ce 
célèbre  publiciflc, 

^  -     .     ■     Dttm  hrevis  ejfe  lahoro 
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OUS   entendons   par  Pui^ance  de  l'Etat,  toures   les  quali: 

f>riétés  d'un  Etat  dont  la  réunion  fait  naître  les  forces  ëc  les  rcî.^ qiri 
ui  font  nécetlaîres  pour  fe  faire  refpeâer  des  autres  Etati ,  fe  défêndie 
contre  leurs  attaques,  &c  faire  valoir,  dans  le  befoin,  les  droits  &  Ici  pïé- 
tentions  qu'il  peut  avoir  à  leur  charge.  C'efl  à  racquifiion  de  ce  pouvoir 
que  tendent  naturellement  les  efforts  de  tous  les  goatrcrnemcns.  C'eft  le 
but  de  la  politique.  &c  les  moyens  légitimes  qu'elle  enfeîgne  poor  y  par- 
venir, font  Pobjet  de  cet  article. 

Ceux-U  fe  trompent  fort,  qui  s'imaginent  que  U  rnifTanCC  d*uti  Ecit 
dérive  de  l'immenfe  étendue  de  terrain  qu'il  occupe.  11  n'y  a  qu*i  jeter 
lc«  yeux  fur  la  carie  géographique,  &  melurer  les  limité*  de  rEmpirc  Oi- 
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Ilonun ,  pour  fe  convaincre  quM  ed  fur  le  globe  terreflre  des  peuples  qui 
lavent  poli'éder  un  vafle  pays  affe/  inutilement.  Et  ù  le  génie  qui  depuis 
un  demi-tiecle  gouverne  la  Rullie  a  (u  cirer  avantage  de  toutes  les  parties 
4e  ce  vaflâ  Empire  «  peut-être  pourroit-il  être  encore  plus  puifTant  avec 
moins  dViendne.  D'ailleurs,  plus  un  pays  cft  étendu  ,  plus  fes  forces  fe  di- 
vifent  ,  plus  il  a  de  voifios ,  plus  il  petit  écic  attaqué  en:  divers  endroits» 
Chaque  province,  même  la  plus  lointaine,  «  belotn  de  protedîon,  & 
cette  proteâion  peut  devenir  dangereufe,  même  à  l'Etat  qui  la  donne. 
.On  ne  parle  pas  ici  de  ces  Empires  de  moyenne  grandeur,  comme  nous 
[ca  voyons  dans  U  divifion  de  TEurope  moderne,  mats  de  ces  monarchies 
[immenfes,  telles  que  nous  en  préfeote  Thilloire  ancienne,  ou  que  nous  en 
[offre  caco-c  VAftc,  Dans  celle-ci,  les  gouverneurs   civils   ou  militaires  des 

Ïtrovinccs  éloignées  ,    le   penchant   naturel  .des  peuples  à  rindépendaoçe^ 
"efprit  de  rébellion ,  le  levain  de  mécontentement  qui  fermente  trop  foa- 
vent  3c  mille  autres  iiiconvéniens  ,  afToibliflent  les  reiforts  qui  doivent  faire 
[agir  une  (î  grande  machine  dans  un  mouvement  égal,  &  relâchent  le  lien 
'que  doit  tenir  enlemble  tout  le  corps.  Lorfque,  d^ailleurs,   un  pareil  Em- 
pire sVtend  hors  de  TEuiope,  il  comprend  des  mers,  des  défcrts ,  des  p^ys 
incultes  j    inhabitée  ou    mal   peuplés.  Tout   cela  ,    bien   loin  d'ajouter  à  la 

{lui^Taoce  ,  l'aflbiblit  au  contraire  ,  parce  que  ces  elpaces  inu[iles  rendent 
a  communication  entre  les  proviuces  trés-difRcite  ,  &  demandent  à  être 
gardés  avec  autant  de  foin  &  de  dépenfes,  que  s^ils  en  valoient  la  peine. 
On  ne  doit  pas  croire  non  plus  que  Ja  multitude  d^habitans  rende  feule 

lUQ  Etat  formidable.  C'efl  U  qualité,  6i  non  la  quantité  des  fujets,  qui  lui 
slonne  des  force?.  11  faut  mille  refTources  pour  faire  mouvoir  les  armées, 

|&  encore  plus  d'arrangemens  antérieurs  pour  les  fiire  agir  avec  fuccés.  U 
ne  faut  pas  fe  laiffer  éblouir  par  les  conquêtes  rapides  que  des  peuples  in- 
nombrables, mais  farouches,  fortis  du  Nord,  firent  autrefois  fur  les  nations 
d'alors  les  plus  policées  de  TEurope,  Les  Goths  5c  les  Vandales  parurent 
jjans  un  temps,  ou  aucun  Etat  n'étoit  bien  réglé,  où  tout  étoit  dans  une 
confullon  &c  dans  une  foiblefTe  dont  ils  profitèrent.  Us  auroient  été  re- 
pouffes  par  le  premier  voifin  qu'ails  auroient  attaqué,  fi  le  ryllême  général 
de  TEurope  avoic  été  dans  ce  temps-U  fur  le  pied  qu^il  efl  aujot:rd*hui. 
Nous  avons  vu  toutes  les  forces  Ottomanes  arrêtées  par  U  république  de 
Venife,  infultées  continuellemenr  par  l'ordre  de  Malihe,  &  fe  brifer  con- 
tre la  maifon  d'Autiiche.  Le  va^e  Empire  de  RuiHe,  farci  d'habiians  & 
d'habitans  robufles,  qui  femblent  nés  pour  les  armes,  n*ell  guère  en  eut 
cl'jgir  &  d^agir  longtemps,  fans  le  fecours  de  quelque  allié,  Jl  faut  qae 
rAngteterre  ou  U  France  ,  petits  royaumes  en  comparaifon  de  la  Nfofco* 
vie,  remuent  ics  armées.  Les  richtllcs  ne  font  pas  non  plus  U  Puiffaoce 
^'un  Etat.  On  en  voit  l'exemple  d^ns  l'Efpagne ,  dans  le  Portugal ,  U 
Hollande,  &  ailleurs.  Concluons  donc  quM  n*y  a  que  Thabilcté  à  favoîr 
ûier  paiti  de  Téteudue  du  pays,  Uu  ooffiDre  de  fes  babitans,  &  de 
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la  mafTe  totale  des  richefTes  répandues  dans  PEtar,  qui  prodoife  fa  puif*» 
fance  réelle. 

Car  la  politique,  en  rraîrant  de  !a  PuiiTance  des  Ecats,  diftingue  foigneu* 
femenc  leur  puifTince  réelle  d*avec  leur  puiffance  relative.  Cette  diflinâion 
eft  trés'etfentielle,  &  fert  de  bafe  non-feulement  ^  toutes  les  rëAextonc 
que  Ton  peut  faire  fur  cette  matière  ,  mais  aufli  aux  diiTérens  fyf-* 
cimes  que  chaque  gouvernement  embralfe  ,  &  aux  mefure»  quM  peur 
prendre. 

Les  caraéleres  ou  propriétés  de  la  puiffance  réelle  &  intrinfcque ,  font 
donc  :  i^.  Qu*un  Etat  embraffe  une  grandeur  raifonnable  de  rerraîo.  Ltt 
mÎDÎatures  ne  paroifTent  grandes  qu*à  travers  un  microtcope;  &i  Pillufion 
que  fe  font  fur  leurs  Forces  les  fouverains  ou  les  fujeis  des  petits  Etats , 
difparoîc  au  premier  démêlé  qu'ils  onc  avec  les  puiffances  formidabler, 
a**.  Que  le  pays  foit  bien  peuplé,  vu  qu'il  eft  conflaté  qu'une  province  dé- 
ferte  ne  fauroit  rien  ajouter  aux  forces  de  PEtat.  3^  Que  fa  fituation  la* 
cale  foit  avautageule,  parce  qu'un  pays  placé  au  bout  du  monde,  quel- 
que puiflànt  qu'il  puifle  é:re  en  foi-méme  ,  ne  fauroit  avoir  une  grande 
influence  dans  le  (yilême  des  autres  Etats  de  l'Europe.  C'eH  ain/î  que  la 
Chine,  avec  toutes  fes  prérogatives  politiques,  n'eft  formidabfe  i  pcr/onne. 
Pour  qu*un  Etat  puiffe  être  compté  dans  la  première  cLilfe  de  grandeur, 
il  e(l  même  nécefTiire  qu'il  confine  à  la  mer,  pour  avoir  une  navigation, 
des  forces  navales  &  terrcflres,  4*.  Qti'un  Etat  air  de  l'indulhie ,  du 
commerce  ,  Âc  par  conféquent  beaucoup  de  rîchelfes.  Le  dé£àut  de 
cette  qualité,  dans  les  vafles  Etats  de  la  maifon  d'Autriche,  fàtr  que  cctta 
puiffance  ne  fauroit  agir  que  foiblemenr  fans  les  fccours  pécuniaires  de 
les  alliés,  5**.  Que  l'EtiC  tienne  immédiacement  au  fy(\èn\e  de  l'Europe, 
c'eft  îk-dire,  qu'il  foit  en  connexion  avec  toutes  les  autres  pu  if  fan  ces,  qu'il 
entretienne  par-tout  des  minillres,  &  que  fes  négociations  lui  donnent  une 
influence  dans  toutes  les  grandes  affaires.  Quand  même  la  république  Hel- 
vétique auroit  encore  beaucoup  plus  de  forces  iotrinfeques  qu'elle  n'en  a; 
on  ne  pourroit  la  mettre  au  premier  rang  des  puiffances,  tant  qu^elle  n'ei>« 
tretîendra  paa  plus  de  liaifons  avec  les  autres  cour5.  ^o.  Que  la  nvton  qtii 
compofe  l'Ëtat  foit  vaillante,  animée  par  le  point  d'honneor,  pleine  de 
courage  &  d'amour  pour  la  patrie,  a£Hve  6i  capable  de  foucentr  les  fitî- 
gués  de  la  guerre.  Au  défaut  de  ces  qualités  dominantes  St  de  cet  cfpnt 
ii.uional ,  il  efl  des  puiffances  dont  les  provinces  font  difperfées,  &  qui 
compofent  leurs  armées  de  recrues  de  diverfes  nations,  patmi  kfquellet  il 
ne  fatiroit  régner  la  même  façon  de  penfer  &  la  même  valeur,  mait  qui 
fupptdent  )i  cet  înconvénienc  par  une  admirable  difciplinê  militaire.  On  en 
a  vu  l'exemple  dans  les  légions  Romaines,  comme  nous  le  voyons  encore 
aujourd'hui  dans  les  troupes  Pruflîennes,  7*.  Que  l'Etat  foit  gouverné  fur 
un  ryflême  diâé  par  la  fagefTe.  C'cfl  en  vain  qu'il  auroîc  toutes  les  pro* 
priétés  que  nous  venons  d'indiquer;  ù  Pignorance ,  la  fuperftiùon,  le  ca- 
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frtce,  1a  folie  préfident  au  confeil  du  fouverain,  il  oe  fera  jamaïs  puifTaQi. 
'Empire  d*Orieni  ctoit  formidable  en  lout  fens  ;  mai*  la  fuperftition  & 
l'irobéciUiié  des  derniers  empereurs  de  CoarUminople  le  firent  toaiber  dans 
la  décadence  &  dans  l'anéantifTement. 

On  pourroii  encore  ajouter  ici  que  la  grande  puiflànce  réelle  ne  fauroit 
euere  le  trouver  que  dans  les  gouvernemens  monarchiques  ou  aridocraii- 
ques.  Il  n*eil  pas  néceflTaire  dVncrer  dans  de  grands  détails  fur  les  preuves 
de  cette  opinion  ^  qui  efi  confirmée  par  Pexpérience  de  tous  les  fiecles. 
Tant  que,  dans  l'ancienne  Rome,  le  fénat  fut  maintenir  fon  autorité,  la 
monarchie  étoit  redoutable  à  toute  la  terre;  dès  que  le  peuple  Ôc  fes  tri- 
buns l'emparerent  du  gouvernement,  Tariflocratie  dégénéra  en  dt^mocratie; 
tt  sVn  fillut  de  beaucoup  que  la  puifTance  intrinfeque  de  Rome  reflàt  au(fî 
formidable  qu'auparavant,  &  on  la  vît  bientôt  tomber  dans  TEcat  defpo* 
lique ,  ce  qui  étoit  le  feul  moyen  de  fe  foutenir  :  car  G  Pompée  &  Céfar 
ne  fuffent  venus ,  il  eH  indubitable  que ,  fous  le  gouvernement  populaire, 
les  provinces  Romaines  auroicnt  cté  démembrces  Pune  aprcs  l'autre.  Au 
relie,  nous  voyons,  par  l'hiAoire  ancienne  &  moderne,  que  de  tout  temps 
les  réoubliqoes  arinocratiques  ont  produit  d'audi  habiles  politiques  &  d^auîfî 
grands  capitaines,  que  les  Etats  monarchiques;  6c  la  valeur  des  troupes  « 
été  la    même   fous   Tune  &  l'autre  forme  de  gouvernement.  Cette  vérité, 

3uM  ferott  facile  de  prouver  par  mille  exemples,  ne  fcmble-t-eïle  pas  ré- 
uire  ï  la  fimple  fpéculation  cette  didinâion  des  principes  domînans  dant 
les  différcns  gouvernemens ,  que  le  préfident  de  Montefquieu  a  établis 
dans  fon  efprit  des  loix,  Se  qui  fervent  de  baie  au  fyftéme  qu^il  explique 
dans  ce  livre  ingénieux? 

A  l'égard  de  la  puiffance  relative,  il  ell  néceffaire  de  remarquer  qu'elle 
prend  la  fource  dans  la  foiblefTe  des  Etats  circonvoifinr.  Lorfque  tout  ce 
qui  nous  environne  eA  petit,  nous  pouvons  jouer,  avec  des  forces  médio- 
cres, un  grand  rôle  dans  le  monde,  parce  que  les  idées  de  grandeur,  de 
puiffance ,  &c.  font  toujours  relatives.  C'e(l  ainfi  que  les  républiques  de 
Lacédémone  &  d'Athènes  étoient  formidables,  parce  que  toute  la  Grèce 
fe  trouvait  divifée  en  diverses  républiques  &  Etats  beaucoup  moins  puifTans, 
&  que  le  reHe  du  monde  connu  n'étoit  encore  que  barbare.  Au|ourd*huâ 
toute  la  Grèce  enfemble  ne  forme  qu'une  petite  province  de  l'Empire  Oi-* 
toman.  On  pourroit  dire  la  même  chofe  des  Etats  qui  partagent  Plcalie,  de 
qui,  fans  avoir  une  grande  puiffance  réelle,  ne  laiffent  pas  que  d*éire  ref- 
peÔible^  les  uns  aux  autres,  en  raifoo  de  la  puiffance  relative  que  chacua 
é^cvt  polfede. 

Une  troifieme  efpece  de  puiffance  efl  celle  que  donne  la  fttuarion  locale 
de  TEtar.  Il  n'y  a  pa«  d'exemples  plus  frappant  de  cette  forte  de  puiflàit- 
ce,  ni  qui  explique  mieux  notre  idt^e,  que  celui  du  roi  de  Sardai^ne.  La 
puiffance  réelle  de  ce  monarque  n'efl  pas  de  la  première  claflc ,  &  à 
Lien  coDÙdéter  les  chofes ,   le  marquis  de  Fiémoac  nourrit  le  duc  de  5a* 
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voie  Se  le  roi  de  Sardaigne  ;  mais  les  Etats  de  ce  prince  font  C\  fav*orab1e* 
vnenc  fuués ,  qu'on  peut  dire  qu'il  tient  la  porte  de  l'Italie,  &  quM  c(l 
fM>n-feu1emçnt  formidable  à  cous  les  autres  Etats  de  cette  contrée ,  mais 
que  les  plus  grandes  puifTances  de  PHurope  ne  doivent  point  efpérer, 
fôrfqu^elles  portent  leurs  armes  par  delà  les  Alpes  ,  d'y  avoir  dec  fuccès 
iyriltcrw,  fi  le  roi  de  Sardaigne  le  déclare  contre  eux  éc  s'oppose  à  leurs 
progrès.  La  guerre  de  17^1 ,  où  ce  piincc  tcnoit  pour  la  France,  & 
celte  de  1741,  où  il  avoir  embraflé  le  parti  de  la  maîloo  d'Autriche, 
ont  confirmé  cette  vëiicé.  La  SuifTe ,  que  l'on  peut  appeller  une  puijfunu 
JîmpUmtnr  dcfinfive  ^  jouit  auifi ,  par  la  tituaiion  locale  de  Tes  cantons,  de 
cette  lorte  de  force. 

<*  Il  efl  encore  une  quatrième  efpece  de  puiifance,  que  Ton  peut  appeller 
é'opénio/t,  parce  ou'elle  n'eft  point  fondée  fur  des  foi  ces  réelles,  mais  fc 
foufiene  par  le  rt-fpeâ  ou  la  confiiératioD ,  nue  lui  portent  toutes  les  na- 
tions de  l'Europe.  Si  Ton  envifagc  le  pape  limplement  comme  un  prince 
féculier,  il  eli  certain  que  fon  pouvoir  n'eO  guère  redoutable.  Petits  Etats, 
énervés,  fans  commerce,  fans  reflources  ;  niauvaifes  troupes  &  en  petit 
nombre,  fujets  fans  vigueur,  amollis  par  l'indolence  de  IVtat  de  la  prc- 
"trife;  tout  cela  marqtie  les  vrais  caractères  de  la  foibleife.  Mati  Ct  ion 
^<mce  2t  cette  puîffance  temporelle,  route  petite'  qu'elle  fmifTè  être,  Tauio- 
rite  fpirituellc  du  faint  fiege,  qui  a  pour  principe  l'opinion  Khgicufe  dcf 
peuples  catholiques  Romains  ^  f\  l'on  conltdere  (bu^  cet  afpcft  le  pomite  de 
Rome  comme  chef  de  la  chrétienté,  fi  l'on  réfléchit  tur  l'influence  et- 
tr#ordinaire  qu'il  a  en  cette  qualité  dans  tous  les  cabinets,  6c  fur  fou  poi^ 
voir  fur  toutes  les  confcienceç,  on  ne  fera  plus  étonné  qu'une  pyi'ï.ir 
tfiiïli  idéale  ait  pu  non-ieuicment  fe  fourenir  tant  de  fiecles,  mai 
fou  vent  la  loi  aux  aiitres  fouverains,  &:  dilpofei*  quetquefdif  de  K-'»i.  .^..vS 
L'ordre  de  Malthe  ne  feroit  jamais  parvenu  k  former  une  puifTance,  &  aa 
foit  fuccombé  depuis  long-temps  fous  le  poids  immenfe  de  la  Porte  (  iïo-" 
mane,  fi  les  intérêts  des  grandes  nations  Européennes  ne  rootcnoieni  cet 
£cat  politique,  dont  l'efTence  6c  le  pouvoir  efl  tour  fondé  fur  l'opiriiofi. 
,     Enfin,  il  y  a  quelques  Hrats  de  rf-urope   qui  jouiï^  '  <r>e    p»Mfl*f;t 

iqu'on  peut  nommer  acctjfoire,  lorfqu'ils  poffedent  dt^  mces  6i  i>3i.  . 
trées^  qui ,  bien  loin  d'être  contigués  a  la  métropole  de  TKtat,  en  font  fuuéct 
à  un  grand  éloignement.  Ces  pofTefTîons  lointaines  ajoutent  rarement  k  U 
force  réelle  d'un  Etat,  quoiqu'elles  lui  donnent  une  plus  grande  cocfidé- 
•ratioD  parmi  les  Puitfances.  Âufli  les  riirales  de  la  maifon  d'Autriche  ont- 
elles  toujours  été  afTez  poliiques  pour  lui  I  ai  (Ter ,  par  leurs  traités  de  piix, 
des  domaines  en  Italie  &  en  Flandres,  dont  la  défênfe  put  diUraire  fcs 
force!;.  Dès  que  la  guerre  éclate  entre  cette  maifon  &  celle  de  Bourbon,  le 
ihcàire  en  eft  porté,  ou  dans  les  Pays-Bas,  ou  dans  lltalie ,  &  pour  dcr- 
Diere  reffource,  la  France  peut  opérer  une  diverfion  en  Hongrie  par  fei 
lialfoDs  avec  la  Forte  Ottomane*  C'cfl  ce  qui  met  la  cour  de  Vicnce  dans 
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U  aëcefTîtë  dVntretenîr  au  moins  trois  armées  dans  des  pays  (ï  diflans  Tua 
de  l'autre,  qu'elles  ne  fauroîeni  fè  prêter  aucun  fecours;  &  pouvant  être 
cnramée  par  tant  d'endroits  divers,  le  partage  de  Ces  forces  affoiblit  Ta 
puifTance.  AufÏÏ  efl-ce  un  axiome  politique  que  plas  an  Etat  peut  arrondir 
fin  terrain ,  plus  il  Je  rend  formidahU.  Si  l'on  pefe  bien  tous  les  avantages 
fif  les  dëfavautages  que  ta  république  de  Gènes  recira  de  la  poffefnon  de 
medeCorfe,  ifeft  à  ----- 


^ 


^ 
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croire  que  !e  frivole  honneur  d'être  maître  d*un  petit 
fa  puiflance  réelle,  plus  qu'il  ne  l'augmentoit ,  de 
force  qu'il  lui  ert  utile  d'avoir  perdu  cette  ifle.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
du  marquifat  de  Final,  qui  efl  fitué  de  manière  qu'il  a  pu  être  incorporé, 
pour  aiiûî  dirCj  au  corps  de  la  république,  &  qu'il  en  augmente  les  for- 
ces. Les  provinces  contiguës  de  Venife  Icrvent,  lans  contredît,  i  la  rendre 
formidable;  mars  les  iQes  &  terres  éloignées,  qui  font  fous  fa  domination, 
n'ajoutent  pas  beaucoup  ^  fa  puiffance  réelle,  àc  leur  confervation  lui  a 
toujours  été  fort  onéreufe. 

Il  faut  cependant  dif^inguer  ici  les  intérêts  de  commerce  :  car,  lorfqu'ua 
Ei&t  pofTede  des  terres  ou  provinces,  dans  des  climats  lointains  qui  confu" 
rocnt  les  denrées  &  manuhâures  de  la  métropole,  &  qui  lui  fournifTent 
des  métaux  ou  autres  marchandifes  quelconques  en  échange,  ces  poffefnons, 
alTorément,  augmentent  fa  force  réelle.&  întrinreque,  aind  que  nous  l'avonf 
vu  ï  l'article  du  CoMMERCH,  &c  que  les  domaines  des   nations  commer- 

Îantea  de  l'Europe  dans  les  trois  autres  parties  du  monde  le  prouvent  tous 
es  jours.  Encore  efl-tt  «i  craindre  que  ces  fnjets  éloignés  ne  deviennent 
aflez  puiflàns  pour  fecouer  le  joug  de  la  métropole  ,  comme  l'Angleterre 
réprouve  aujourd'hui. 

Que  dirons-nous  de  ces  grands  fiefs,  ou  fiefs  royaux,  quî  relèvent  d'au^ 
très  Etats  fouvent  plus  foibles  qu'eux  ?  Lorfque  le  feigneur  fuzerain  ne  re-* 
tire  aucune  redevance  pécuniaire,  aucun  fecours,  ni  fervices  réels  de  fon 
vaflal;  êc  qu'en  cas  de  félonie  il  n'eA  pas  affez  puifTant  pour  le  dépofféder 
ou  lui  faire  reffentir  les  effets  des  peines  portées  par  les  loix  féodales ,  c'efl 
une  prérogative  bien  chimérique  ,  &  fouvent  trcs-dangereufe  ,  d'avoir  un 
vatTal  plus  formidable  qu'on  ne  l'eft  foi- même.  La  conlèrvation  d'un  pareil 
fief  devient  ï  charge  au  fuzerain  fans  qu'il  eo  retire  un  fotide  avantage. 
La  plupart  de  ces  (ories  de  fiefs  royaux  font  devenus  des  efpeces  de  jeux 
de  mots,  &  leurs  effets  fe  réduifent  à  de  frivoles  cérémonies,  C'efl  préci* 
fément  le  cas  où  fe  trouve  le  royaume  de  Naples,  i  Tégard  du  faint  liège; 
&  tous  ces  fiefs  du  faint  empire  Romain  ,  difperfés  dans  d'autres  payi 
éloignés,  n'ont  guère  plus  de  réalité. 

Lorfqu'on  applique  les  principes  &  les  difiiné^ions  de  la  puiifance  âet 
Etats  (  leh  que  nous  venons  de  les  établir,  &  qu'ils  nous  paroilFent  fondés 
dans  la  nature)  au  tableau  aâuel  de  l'Europe ,  on  peut  en  inférer  qu'il  y 

Ia,  de  nos  jours,  trois,  ou  fi  vous  voulez,  quatre  claffes  de  Puiffaoces  dans 
cette  partie  du  monde.  On  place  au  premier  rang  celles  qui  eotretieimcnc 
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det  arniéec  oombreufes ,  des  (lottes  conûdérables ,  qui  ont  4e  Viffeni  prêt, 
des  reiTources  iDtarKTableSf  êc  qui,  par  conféquenc ,  peuvent  routeair  U 
guerre  pAr  elles-mêmes,  fans  (ecours  Ôi  fans  alliances,  tant  qu'elles  agif- 
lent  feule  â  feule ,  6c  jqu'ua  parti  ne  (e  fortifie  point  par  une  ligue  étran- 
gère. On  ne  trouve  guère  d'kcat  en  Europe  qui  réuniffe  tous  ces  avan- 
tages, Cl  ce  n'cft  les  monarchies  Fraoçoife  &  Angloife,  (d)  car  ces  deux 
puitfances  font  inépuifables ,  &  c^eft  un  propos  populaire,  un  Ungige 
de  gazettes,  toutes  les  fois  qu'on  entend  dire,  de  ta  Frarm  ou  de  VAn- 
glererrc,  quelUs  font  ahfoîument  aux  abois.  Il  feroii  honteux  pour  un  hom- 
me du  cabinet  de  tenir  un  pareil  difcours.  Dans  U  féconde  clafTc  on  range 
les  puîffances  qui,  bien  que  formidables  par  elles-mêmes,  ne  poifedeot 
pas  cependant  les  quatre  propriétés  indiquées  ci-de^fus,  qui  par  conféqueoc 
ne  fauroient  agît  en  chef,  mais  qui  ont  befoin  d'alliances  ou  de  fecourt 
pécuniaires,  fur-tout  fi  les  guerres  qu'elles  entreprennent,  font  longues^ 
&  que  le  fort  des  armes  ne  leur  foit  pas  conflammenr  favorable.  Telle 
ell  la  ûtuaiion  politique  de  la  maifoa  d'Autriche,  de  U  Ruffîe,  de  la 
FrufTe  &  de  r£lpagne,  Lorfque,  pour  entrer  en  guerre,  un  Etat  ti\  obligé 
de  fe  joindre  à  une  ligue  déjï  puifTance,  de  prendre  des  fubfides,  qu*j/  ne 
peut  fournir  que  àt%  efpeces  d'armées  auxiliaires ,  qu'il  ne  fauroir  entre- 
tenir, en  temps  de  paix,  le  nombre  .fufHfant  de  troupes,  &  qaM  eft  obligé 
de  faire  de  nouvelles  levées  chaque  fois  qu'il  veut  prendre  les  a:imes  , 
quand  fon  territoire  eft  reiferré,  quUI  manque  ou  d^habicans,  ou  de  reve- 
nus, ou  de  quelques  autres  qualicés  effentielles,  la  raifon  veut  qu'on  le 
range  dans  la  troiiieme  clalfe  des  grandes  puiflances.  On  peut  compter  dans 
ce  nombre  les  roiî  de  Portugal,  de  Sa/daigne,  de  Suéde,  de  Danemarc, 
de  Naples,  la  république  de  Hollande,  ^c.  Ces  trois  cla^Tes  compreoncfkt 
ce  qu'on  peut  appeller  les  grandes  pmjfances.  Dans  la  quatrième  fe  ran« 
gent  tous  les  autres  fouverains,  plus  ou  moins  formidables,  qui  ne  fau- 
roient agir  abfolument  par  eux-mêmes,  &  qui  bien  que  très-refpeâablcs 
par  leur  rang,  leur  naifTarce,  leurs  titres,  U  conftdéraiion  qui  leur  eft  ac- 
cordée, l'influence  indiie^e  qu'ils  ont  dans  les  affaires  générales,  ou  par 
d'autres  prérogatives,  ne  pofTedenc  cependant  ni  pui^ance  réelle;  ni  rela- 
tive »  &£  dont  le  fort  le  plus  défirable  eft  de  fe  fourenir  dans  urve  heurcuffl 
médiocrité  par  leur  fagefle,  flt  non  par  leurs  forces. 

Le  grand  principe  de  toutes  les  adions  humaines,  qoe  tout  être  eft  doiïé 
d'un  petkchant  inné,  non-feulement  de  prolonger  ion  exigence,  c'cft-i- 
dire,  de  fe  cooferver,  mais  encore  de  rendre  fa  condition  aufTi  bonofl 
qu'il  eft  porTible,  ce  principe,  dis-je,  eft  la  bafè  de  la  politique,  qui  noot 
enfeigne  les  moyens  de  parvenir  à  ce  but.  Ce  même  principe  cR  encore 
û  uaivcrfel,  qu'on  j>eut  l'envifager  comme  le  grand  relfort  de  routes  let 
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aâîons  des  hommes,  non-feulemenr  en  tant  que  particuliers ,  maïs  auOî 
comme  citoyens  réunis  en  corps  politiques.  Il  s'enfuît  dcU  que  chaque  fo* 
ciétè,  chaque  Etat,  peut  &  doit  même  Je  fervir  de  tous  tes  moyens  Ug'uimes 
qui  lui  pa.roiJfcnt  necejfaires ,  fait  à  fa  confervation  ,  fait  à  Vaugmentj,tion 
de  fa  puiffitnce  réelle  ù  rcUtive,  Cecte  règle,  diâée  par  la  loi  naturelle 
aufli-bien  que  par  la  politique,  fert  de  fondement  à  toutes  les  opérations 
des  différens  cabinets  de  l'Europe,  au  fyftême  que  chacun  d'eux  embrafle , 
aux  mefures  quM  prend,  aux  alliances  qu^i!  contraâe,  ï  la  guerre  qu*il  dé- 
clare, ou  ^  la  paix  quM  conclut.  Un  gouvernement  qui  agiroît  fur  d^autres 
priacipes,  verroit  bientôt  les  autres  nations  profiter  de  fon  erreur,  ou  de 
fon  indolence  criminelle,  ëc  sMIever  fur  fes  ruines. 

On  demande  fi  pour  parvenir  au  but  propofé ,  le  cabinet  doit  fe  con- 
duire félon  les  temps  &  les  occaftons,  ou  fe  ^ire  un  fyftéme  politique  ^e 
le  fuivre  avec  confiance  fans  jamais  s^en  écarter,  C'eA  ce  que  nous  ezamî- 
oerotis  au  titre  SYSTÈME  POLITIQUE. 
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PUNIR,     V.    ». 

Du  droit  de  punir, 

E  crois  que  Ton  peut  donner  une  notion  préctfe  du  véritable  fondement 
du  droit  de  puuir,   âc  confëquemment  de  la  judice  criminelle. 

Les  loix  ont  été  les  conditions  fous  lefquelles  les  hommes  indépendans 
&  ifolés  dans  Tétat  de  nature,  fe  font  réunis  en  fociété,  puis  en  corps  po- 
litiques. Peut-être  il  n^y  a  eu  que  des  conventions  dans  te  premier  état 
d'alfociation.  Mais  furemenc  les  corps  politiques  n'ont  pu  fubfifler  fans  loix, 
(Se  il  efl  è  préfumer  que  les  loîx  pénales  (uivirent  les  loix  qui  régloienc 
la  propriété,  pour  en  être  l'appui.  Les  hommes  facrifîerent  donc  une  par- 
tie de  leur  liberté  pour  jouir  du  refle  avec  plus  de  fureté.  La  fomme  de 
coûtes  ces  portions  de  liberté  forma  la  fouveraincié  de  la  nation  qui  fut 
roife  en  dépôt  entre  les  mains  du  fouveraia,  &  confiée  à  fon  adminiflra- 
tion«  Mais  il  ne  fufRroît  pas  d'établir  ce  dépôt,  il  falloLc  le  di^fendre  des 
ututpations  de  chaque  particulier  qui  s'efforce  de  retirer  de  la  malfe  com- 
mune,  non-feulement  fa  propre  portion,  mais  encore  celle  des  autres  : 
il  filloit  des  motifs  fenfibles  &  fuffifans  pour  empêcher  le  defpotifme  de 
chaque  particulier  de  replonger  la  fociété  dans  fon  ancien  cahos.  Ces  mo- 
tifs furent  des  peines  établies  contre  les  infraâeurs  des  loix.  Telle  efl  l'o- 
rigine des  loix  pénales. 

Ce  fut  la  oéceffité  feule  qui  contraignît  chaque  homme  à  céder  Une 
portion  de  fa  liberté  pour  conferver  l'autre  :  car  il  n'efl  pas  naturel  que 
perfoane  h&  gratuUemcat  le  facriâce  de  fa  liberté  ou  même  d'uoe  daim» 
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11  s*en(uit  que  chacun  n'en  a  voulu  mettre  dans  le  dépôt  commun  que  Ia 
plus  petite  portion  poffible,  feule  partie  dont  le  facrifice  ëcoic   oécedaire 
pour  engager  les  afTociés  <i  le  maintenir  dans  la  po/Teflion  du  reAe,  L'af- 
ieniblage  de  toutes  ces  portions  de  liberté,  les  plus  petites  que  chacun  ajc 
pu  céder,  efl  le  fondement  du  droit  de  punir  de  la  fociété.  D'où  il  réfultej 
que  le  droit  de  faire  des  loix  pénales   appartient  &  la  fouveraineté,  &  ne- 
peut  réfider  que  dans  le  fouverain.   Il  fuie  encore  que  toute  peine  eil  in* 
jufle,  auffitôt  qu'elle  n*ert  pas  néceflaire  à  la  confervaiion  du  dépôt  de  lij 
liberré  publique.   Les  peines  feront  d'autant  plus  ju/ïes,  que  le  fouveraiaj 
confervera  aux  particuliers  une  liberté  plus  grande ,  &  qu'en  même  tempt  j 
la  liberté  publique  demeurera  plus  inviolable  &  plu»  facrée.  Traité  des  de* 
lits  6  des  peines ^  par  M,  le  M,  DK  BfiCCARlA. 

Nous  avons  un    grand  amour   pour  nous-mêmes  ,  &  notre  confervatioa 
nous  cd  infiniment  précieufe.  Rien  n'ell  par  conféquent  plus  hideux  que  le 
ui(\e  appareil  deflîné  î  effrayer  &  9k  réprimer  tes  méchr.ns.   Les  fupplicetj 
détruifent  Thomme,  &  il  a  d'autant  plus  de  regret  à  la  vie,  qu*oo  en  rend' 
la  fin  plus  doiloureufe.  11  n'etl  pas  poïfible  d'empêcher  que  ce  qui  a  étdJ 
fait  ne  l'ait  été;  mais  rien  n'efl  Ci  juf^e  que  de  faire  périr  un  criminel  qui/ 
s'efl  rendu  indigne  de  vivre,  que  de  faire  fouffrir  du  mal  ^  celui  qui  en  «' 
^it  aux  autres,  &    que   de  le  mettre  hors  dVtat  d'en  faire  dcformats.   Ce- 
ii'efl   pas  qu'il   foit   indifpenfable    de  fatisfaire   ^   la  juflice ,  en  iofl^geanc 
des  peines   aux  coupables.    Les   paffages    de   Pécriiure  que  quelques  auteursJ 
allèguent  à  cet  égard,  ne  regardent  que  le  tribunal  divin,  ou  ne  fe  rappor*] 
tent  qu'at)x  loix    particulières   6c   aux   cérémonies  des  Juif^.    A  quel  piopor] 
faire  fouffrir  quelqu'un,  fimplement  pour  le  faire  fouffrir?  Répandre  te  f^ng, 
humain,  pour  le  feul  plaîfir  de  le  répandre,  c'efl  chercher  à  aflbuvir  u 
Cruauté.   Les  peines  ne  doivent  donc  pas  être  infligées  en  tant  que  pelnestl 
mais  en  tant  qu'utiles.  L'utilité  en  doit  être  la  melure  (a).  j 

En  punifTani  les  avions  criminelles,  les  fociérés  civiles  ont  trois  objet»  (b)m\ 
Le  premier  voeu  du  légiflateur,  dans  rétabliflèment  des  peines,  c'efl  dn 
corriger  le  coupable  &  de  lui  faire  perdre  l'envie  de  retomber  dans  le  cri«j 
me.  Toutes  fortes  d'aflions ,  &  fur-tout  celles  qu'on  fait  de  propos  délî*] 
béré  ëi  auxquelles  on  revient  fouvent ,  laiffent  dans  l'agent  un  certain  pen«1 
chant  &  une  certaine  facilité  à  en  produire  d'autres  femblables ,  d'où  fel 
forme  enfin  l'habitude  après  ptufieurs  aâes  réitérés;  aînfî ,  il  ef!  néceffàirel 
d'é'oigner  tout  ce  qui  fert  d'attrait  au  crime,  &  c'eft  à  quoi  l'on  ne  fau»^ 
roit  mieux  pourvoir  qu'en  oppofanc  à  cet  attrait  l'amertume  de  quelque 
douleur. 


(  <i  )   SuffpUcium  de  Hj  fum<nJum,  non  tam  ut  tp^  ptrtûM^  quàm  Ui   élios  ptr^und»  d€^\ 
ttrrtant, 

Kh/)  in  quibtu  {al'unis  iajuriis^  vindlcÂadit ,  hac  tria  Um  fttuta  tfi ,  quit  priiurpt  f*-.- 
ft^ui  dtbet  y  aut  ut  tum  qutm  punit  tmtnJtt  ^  aut  ut  fana  tjuj  cxttrot  mtliorrs  rtddstt  MCI  J 
ImbUus  m*iij,  ctutrt  Jicurivm  vivant,  S^CG*  de  Clemeoc.  lib»  1«  capt  aa>  ^i 
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Le  fecoad  objet  des  punirions ,  c*e(l  Tintëréc  de  ]a  perfonne  lëfee.  Le 
l^gîflateur  a  vou]u  empêcher  i^'clle  ne  fût  encore  expofée  ï  de  pareilles 
injures;  Si  l'on  pourvoit  à  fa.  fureté,  ou  en  faifant  mourir  le  coupable,  ou 
en  inHigeaoc  quelque  peine  afHiâive  .  ou  en  Pexitant,  ou  en  lui  imprimant 
la  crainte  de  fouf&ir  quelqu'un  de  ces  maux ,  au  cas  quM  retombe  dans  le 
même  crime. 

Le  troincme,  c'efl  l'utilité  publique  qui  demande  que  la  malice  des  hom- 
mes corrompus  foit  réprimée;  qu'ils  (oient  détournés  des  fentiers  du  cri- 
me, par  l'exemple  des  chiiimens  qu'on  y  rencontre.  Se  que  la  fureté  pu* 
blique  qui  reçoit  une  grande  atteinte  du  vîolemcni  des  loix,  foit  ou  main« 
tenue  ou  rétablie.  L'on  ne  corrige  pas  l'homme  que  l'on  pend,  mais  l'on 
corrige  les  autres  par  lui.  Le  fou  même  devient  plus  fage  lorfque  le  mé- 
chant efl  puni  (â).  Il  n'en  efl  pas  des  armes  que  la  loi  met  dans  les  mains 
des  juges,  comme  de  celles  que  U  fureur  prélente.  Il  faut  que  le  glaive  de 
la  juAice  corrige,  s'il  fe  peut,  tous  les  coupables,  par  la  crainte  qu'il  im- 
prime, &  qu'il  en  faffe  périr  très-peu.  C'eft  pcnr  imprimer  cette  crainte 
filuuire ,  Qu'on  exécute  les  jugemens,  non  dans  les  prifons,  mais  dans  les 
places  publiques;  non  dans  les  lieux  folitaires ,  mais  dans  ceux  qui  font 
le  plus  fréquentés;  non  fans  formalité,  mais  avec  un  appareil  propre  à  inf- 
pirer  de  la  terreur. 

Li  peine  doit  être  proportionnée  aux  moeurs  du  peuple.  Si ,  dans  un  gou* 
vernemeni  doux ,  le  peuple  eft  au(fi  foumis  que  dans  un  gouveroement 
févcre,  le  premier  eft  préférable,  puifqu'il  eft  plus  conforme  à  la  raifon  ^ 
&  que  la  lévériié  c(ï  un  motif  étranger.  Dans  les  pays  où  les  chàtîmenf 
font  modérés,  on  les  craint  comme  dans  ceux  où  ils  font  tyranniques  ÔC 
affreux;  &  foit  que  le  gouvernement  foit  doux,  foie  qu'il  foit  cruel,  oa 
punit  toujours  par  degré,  on  inflige  un  châtiment  plus  ou  moins  grand  à 
un  crime  plus  ou  moins  grand  i  &  rimagination  fe  plie  d'elle-même  aus 
mœurs  du  pays  où   l'on  vit. 

Elle  doit  auiti  être  proportionnée  au  crime  qu'on  veut  punir.  Elle  ne  doit 
être  ni  moindre  ni  plus  grande  ,  ni  plus  légère,  ni  plus  forte  que  ne  l'exigeoc 
2c  le  crime  &  les  inconvéniens  qui  en  font  la  fuite.  La  peine  eA  trop  ri- 
goureufe ,  lorfqu'un  moyen  plus  doux  conduiroit  également  à  la  fîn  qu'on 
doit  fe  propofer  en  puniHaot.  Elle  efl  au  contraire  trop  modérée,  lorfqu'elle 
eft  un  frein  impuiHant  pour  réprimer  la  licence  des  crimes.  Si  le  légillateur 
penche  du  premier  côté,  il  pafTe  pour  cruel;  s'il  incline  de  l'autre,  il  rend 
la  punition  inutile,  parce  que  le  profit  ou  le  plaiGr  que  les  hommes  efpe- 
rent  du  crime  ,  l'emporte  fur  le  dommage  ou  fur  la  douleur  qu'ils  craignent, 
de  la  peine  où  ils  s'expofent. 

Mais  il  y  a  deux  forces  de  proportions  ;  l'une  efl  une  proportion  de  na- 
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ture,  de  quantité,  de  nombre,  de  calcul,  que  Ton  appelle  arithmétique, 
que  les  loix  admettent  dans  les  contrats,  daos  le  commerce,  &  dans  It 
juflice  commurative.  L'autre  ell  une  proportion  de  raifon ,  une  proportion 
civile  <3c  politique  que  les  philofophes  appelleut  géométrique  ,  &  qui  cft 
la  fource  immédiate  de  la  proportion  harmonique  en  laquelle  connfle  le 
bouheur  de  la  rociéié  civile.  C*eQ  celle  qui  règle  les  récompenfcs  &  les 
peines.  Les  adions  des  citoyens  font  dignes  de  récompeafe  ou  de  punition , 
non  pas  eu  égard  à  la  bonté  ou  ï  la  malice  intérieure  qui  les  accompagne, 
mais  par  rapport  au  bien  ou  au  mal  quelles  apportent  au  public,  dont  Tu- 
tilité  efl  la  mefure  des  jugemens.  Les  légiflateurs  conHderent  âc  la  facilité 
de  la  tranfgreffion  &  l'avantage  qu'elle  peut  procurer  au  coupable ,  ôc  le 
dommage  qu'elle  peut  eau  fer.  Plus  une  chofe  eÀ  facile  &  avantageufe,  pins 
les  hommes  font  hardis  k  ^entreprendre,  Ôc  par  conféquent  plus  il  efl  i}é- 
cefTaire  d'augmenter  la  peine.  De  même,  plus  le  dommage  fcroit  grand, 
plus  il  faut  prendre  de  précautions  pour  le  détourner  &  pour  prévei^ir  en 
même-temps  les  excès  auxquels  la  vengeance  pourroît  porter  ceux  qui  fouf- 
friroient  ce  dommage.  On  punit  de  mort  la  fentinelle  qui  a  fuccombé  ï 
k  nécellité  du  lommetl,  parce  que  cVR  de  la  vigilance  du  foldat  pofé  en 
^^on,  que  dépend  le  falot  de  Tarmée.  On  pend  au  premier  arbre  le  fol- 
dat qui  a  déferté,  qui  a  quitté  fon  rang,  qui  a  cueilli  une  pomme  con-» 
tre  la  défènfe  de  fon  général,  parce  que  Uns  cette  févérité,  la  difcipltne 
militaire  qui  fait  la  force  des  armées,  feroit  anéantie.  Dans  certains  royau- 
mes éledifs,  on  double  les  peines  pendant  les  interrègnes,  parce  que,  lorf- 
que  le  trône  eîï  vacant,  la  licence  eft  eftiréoée;  en  d'autres  pays,  le  moin- 
dre larcin,  le  plus  léger  délit  eft  puni  de  mort,  parce  que  la  terreur  du  , 
dernier  fupplice  cft  neceffaîre  pour  contenir  un  peuple  trop  enclin  au  vol"! 
&  aux  crimes.  Si  Fon  envoya  autrefois  au  fupplice  quatre  cents  efclaves  quEi 
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e  qu'un 

i.  Si  l'on  fait  quelquefois  décimer  des  corps  militaires,  en  les  fiifancti* 
rer  au  fort,  qui  fauvant  le  criminel,  fait  fouvenc  périr  Pinnocent,  c'eft  qtie]i 
l'utilité  publique,  qui  doit  toujours  prévaloir  aux  intérêts  des  particuliers»! 
l'exige  ainfi.    ScUnct  du  gouvernement,  par  M.^  db  RÉai. 
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En  t€€^o  itntn  îa  France  &  lEfpagne, 

'fiPUIS  l'alliance  de  la  France  avec  l'Angleterre,  l*Efpagne  ^foic  la 
guerre  par  «rfcelFué.  La  France  refufoit  de  lui  marquer  i  quelles  conditions 
elle  encendroic  à  la  paix  ;  ou  quand  elle  lui  laifToic  entrevoir  qu^ellt:  n'y 
tvoit  point  d*éloignemenr,  elle  niettoit  pour  première  condition  le  mariage 
de  foQ  roi  avec  Tiofinte.  Le  tninîdere  des  deux  cours  voyoic  également  que 
ce  mariage  feroit,  tôt  ou  urd  »  an  tirre  &  un  droit  à  la  couronne  d^Ëf* 
pagne.  ToM^  deux  regardoîent  les  renonciations  comme  des  formalirés ,  qu'on 
ceâèroit  de  refpefler  ^  aolfîcôt  qu'il  &'agiroîcde  leur  affigner  leur  prix.  La  foi- 
ble  fancé  du  jeune  prince,  héritier  préfomptif,  fàifoit  regarder  ce  lempc 
comme  peu  éloigné;  &,  dans  l'épnifement  oii  éroit  la  monarchie,  la  na- 
tion ne  vouloir  point  fe  foumcctre  à  une  dffca^noa  ,  qu'elle  ne  pourroic 
foutenir   que  par  des  raifons. 

C'eût  été  aux  autres  puifTances  de  l'Europe  à  prévenir  des  prétentions 
qui  ne  les  iniérefToient  guère  moins  que  l'Érpagne  elle-même.  Mais  elles 
étoient  (î  âtiguées  de  la  guerre ,  arcoutumées  à  fouhaiter  l'abaifTement  de 
la  maiTon  d'Autriche,  fi  peu  en  défiance  de  l'accroiffèment  de  la  France, 
qu'elles  croyoîent  gagner  beaucoup ,  en  laiffanc  aux  affaires  des  deux  cou- 
ronnes le  cours  qu'elles  avoiem  pris. 

Cromve!  avoh  des  vues  parrîculieres  pour  îa  grandeur  de  l'Angleterre;  & 
l'Elpagne,  qui  ne  les  pénétroit  point,  croyoit  qu'il  fermoit  les  yeux  aux 
tocéréts  de  la  nouvelle  république ,  ou  qu'il  ne  voyoit  pas  affez  loin  dans 
l'avenir,  pour  s'appercevoîr  qu'il  i'éroit  fait  illufion  fur  eux.  L'Efpagne, 
pendant  les  dernières  années  de  la  guerre ,  fembla  un  malade  \  qui  les 
médecins  ont  intimé  la  néceflicé  de  mourir.  Réfignée  au  coup  fatal  ,  mais 
certaine  quM  oc  pouvoir  rien  lui  arriver  de  pis ,  elle  en  prolongeoit  le 
inomcnL 

Depuis  la  bataille  des  Dunes,  &  la  prife  de  Dunkerque  par  le  vicomte 
de  Turcnne,  la  guerre  ne  fe  foutcnoit  plus  en  Flandre  que  par  la  réputa- 
tion du  prince  de  Condé.  La  bataille  de  Villa-viciofa  avoit  fàir  vider  le 
Portugal  aux  troupe^;  Erp;ignoIcs.  Le  gouverneur  du  Mîlanez  déferpéroît  de 
défendre  plus  long-temps  fon  gotiverncment.  Les  deux  Sicile*:  ne  demcu- 
roieni  unies  ï  \^  monarchie,  que  parce  que  la  France  négligeoit  de  les  eo 
déucher.  Enfin  l'épuifement  écoit  fi  grand  ,  que  le  miniflere  n'avoit  pas 
même   de  quoi  faire'  montre  «  &  repréfencer  pendant  un  armidice.   Dans 
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rimpuiflance  de  foutentr  TappareDce  de  la  guerre,  il  confeocit  \  recevoir 
la  paix. 

Les  deux  miniflres  n^eurent  pu  peu  de  peine  ï  s'accorder  fur  le  lieu  flt 
la  forme  des  conférences.  Ces  ridicules  altercations  prirent  autant  de  temps 
que  le  traicé  lui-même,  &  en  furent  le  préliminaire  le  plu»  conteRé.  Uoe 
petite  ille,  au  milieu  de  la  rivière  de  BidafCoa,  qui  fcpare  les  deux  royau- 
mes, fut  toifëe  &  partagée  entre  les  deux  pléoipoicutiaires.  Le  temps  que 
le  cérémonial  leur  laifTa»  ils  remployèrent  X  la  négociation. 

Ce  traité  «  donc  Thidoire  du  (îecle  fait  fi  fouveot  mention,  efl  ut)e  tache 
éternelle  ^  ta  réputation  des  deux  mioiflies  qui  le  pailerent.  11  avoît  trots 
objets  principaux,  lur  lelqucls  chacun  s'cfForça  de  duper  fon  aatagonifie. 
Le  mariage  du  roi  avec  riofance  ëtoît  le  premier.  Dun  Louis  de  Haro  mpida, 
pour  la  dot  de  la  princefTe,  une  fomme ,  qu^il  favoît  que  TETpagne  n*étoit 
as  en  état  de  payer.  Le  cardinal  Mazario  ,  après  avoir  chicané  ,  conuoe 
ti  plus  avare  changeur,  fur  la  qualité  Sl  la  valeur  des  écus  ,  engagei  Je 
roi  fon  maître  par  des  ferment  qu'il  lui  avoic  déj^  perfuadd  de  compiee 
pour  rien.  Celui-ci  ofTioiti  celui-U  exigeoit  une  renoDciatioa  ,  que 
deux  eflimoient  de  nulle  valeur,  --^ 

Le  partage  des  conquêtes  étoit  le  fécond  objet  du  traité.  On  eût 
les  deux  nùniflres  pour  deux  juifs,  qui  fe  difputânt  les  pièces  d'uo  encan. 
L'un  furfaifoit  ce  quM  écoit  obligé  de  donner  :  Tautre  tnectoit  au-delTooi 
de  Ion  prix  ce  qu'il  ne  pouvoic  fc  difpenfer  d'acheter.  Celui-là  jouoit  le 
marchand  indigné  ,  celui*ci  faifoit  l'acheteur  indifTerenr.  Le  piince  de  Condé, 
dont  il  eût  été  de  la  dignité  des  deux  rois  de  ftire  l'objec  de  leur  généro' 
fité,  devint  partie  efîentielle  de  leur  accommodement.  Son  récablifFemea 
fut  mis  à  Tenchere ,  Ôi  au  rabais  ,  avec  mille  petites  fine/Tes  indécentes. 
EnHn  ,  il  rentra  dans  fon  rang  &  fes  biens,  fa  paix  fut  conclue;  il  o*ea 
eut  obligation  ni  ï  fon  roi,  qui  fe  la  Ht  payer,  ni  au  roi  d'Elpagne,  qui 
Tavoit   marchandée. 

Les  intérêts  des  alliés  refpeâif»  furent  le  troisième  objet  du  traité.  L'Ef- 
pagne  accorda  pour  ceux  de  la  France  des  conditions,  qu'elle  étoit  rëlalue 
de  ne  point  tenir  \  elle  fe  réferva  de  ne  rien  exécuter  de  ce   qu'elle  pro- 
metroit  pour  les  princes  d'Italie.  La  France  n'en  agit  pas  de  meilleure  (bi. 
Il  étoit  autant  de  fon  honneur  que  de  fon  intérêt  de  comprendre  le  Portu-     j 
gai  dans  fon  traité.  Le  cardinal  jura  de  l'abandonner;  &  en   môme  temps    ■ 
qu'il   en  faifoit  le  ferment,  il  lui  préparoit  de  putffans  fecourt.   II  refufi    n 
d'entendre  à  aucune  propofition  fur  le  rétabliffement  de  Charles  II  en  An- 
gleterre; &  lous  main  il  lui  faifoit  offrir  le  mariage  de  fa  nièce»  avec  pro- 
nielfe  de  l'aider  ï  remonter  fur  le  trône.  ■ 

Le  traité  des  Pyrénées  n'eft  fameux  dans  l'hiftoire  que  par  fon  itiexéca*  I 
tioo.  La  renonciation  aux  droits  de  Tiofante  fur  les  Etats  de  la  monarchie  I 
cfpagnoleen  fut  l'article  effentiel;  &  fix  ans  après,  Louis  XIV  armoit  poar  ■ 
les  droits  de  la  reine  foo  époufe  fur  un  des  plus  beaux  âeuroos  de  la  cou- 
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Pyrénées, 
iuutile 
les 
pamiioos  rraoçoiies  y  rureni  a  peine  euoiics ,  qu  eue  rui  environnée  d'un 
double  &  rrîple  cordon  de  nouvelles  conouêces. 

Le  récabUlfement  du  duc  de  Lorraine  Aîpulé  dans  le  traité ,  aux  condi- 
tions les  plus  dures,  fut  une  infulce  aux  fouveraîns ,  un  outrage  k  la  fou* 
verdneté  même.  Ce  prince,  moins  maître  en  fes  Etats  qu'un  (impie  een« 
tilhomme  en  fon  village,  parut  encore  à  Louis  XIV  uo  voilîn  redoutable; 
fie  il  fut  chafTé  de  fon  pays  avant  que  fes  fujets  eulTent,  pour  aioC  dire, 
eu  le  temps  de  le  reconnoltre.  Deux  ans  après  la  conclufion  du  traité  ^ 
on  ne  con^pta  dVtîcIes  qui  fubriflaffent ,  que  ceux  des  celfions  que  TËf- 
^ne  avoit  ^ites.  La  renonciation  de  Philippe  à  fes  droits  de  réverHon 
TAIface  n'a  jamais  été  infirmée.  Le  Roufïillon  6c  l'Artois  font  demeurés 
provinces  de  France.  On  cherche  en  vain  Peffèt  des  nombreux  articles  | 
qui  furent  auOî  folemoellement  jurés  que  ceux-U.  D.  B.  M. 
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QUESTION,  L   t    Torture. 
L 

De  tufagt  de  la,  Quejlion. 

\J  N  peint  h  juflice  avec  un  bandeau  fur  les  yeux  ,  pour  marquer 
(Quelle  De  fait  acception  de  perfoone.  Cet  emblème  oe  pourrou-il  pat 
ligQÎfîer  aufTi  qu'elle  marche  ^  tâtoos  dans  la  recherche  des  crimes  ,  \ 
peu  prés  comme  dans  ces  jeui  où  un  enfant ,  les  yeux  bandes  d*un  mou- 
choir ,  pourfuit  les  autres ,  &f  eft  obligé  de  nommer  celui  qu'il  prend  \ 
Les  tortures  inventées  pour  extorquer,  de  la  bouche  des  acculés,  la  coo- 
felïion  des  crimes  dont  on  le»  accufe  ^  font-elles  bien  propres  à  découvrir 
la  vérité  qu'on  cherche  ? 

Cet  ufage  des  chrétiens  a  été  incoaQu  dans  la  loi  judaïque ,  &  il  n*y  eo 
cil  ^it  aucune  mention. 

Tout  le  monde  connoit  le  pafTage  de  S.  Auguftin ,  où  l'injudicc  de  la 
torture  efl  fortement  repréfeotée  &  foiblement  excufée  (a).  Louis  Vives. 
en  expliquant  ce  paiïage ,  &*ell  déclaré  hautement  contre  la  pratique  de  /a 
queRion  ;  mais  Léonard-le-Cocq  ,  dans  fon  commentaire  fur  les  mêmes  pa- 
l'oles ,  condamne  Kopinion  de  Vives ,  &  foutient  que  les  faints  pères  approu- 
vent l'ufage  des  rourmcns  ,  pour  forcer  les  accufés  de  s'expliquer. 


mis 


Tant  que  Rome  vécut  en  république ,  aucun  citoyen  ne  pouvoit  être 
is  ï  la  queflion  ,  les  efclavcs  feuls  pouvoient  y  être  appliquée. 

Aujourd'hui  même,  plus  jaloux  de  protéger  l'innocence  que  de  punir  le 
crime  »  le  peuple  Anglois  rejette  une  preuve  fi  équivoque.  Un  homme  de 
cette  nation  accufé  d'un  crime  doit  répondre  ,  s'il  eft  coupable  ou  non. 
S'il  l'avoue,  fon  procès  eft  bientôt  fini.  S'il  le  nie,  ou  il  fe  juflifie,  ou  il 
eft  convaincu;  mais  s'il  refufe  de  parler,  &  qu'il  foit  évidemment  chargé 
du  crime  pour  lequel  il  eft  arrêté  ,  on  l'étend  fur  le  plancher  ,  &  on  lui 
met  fur  le  corps  une  grofle  pièce  de  bois  chargée  de  diffôrens  poids  ,  aux- 
quels on  ajoute  jufqu'à  ce  qu'il  parle  ou  qu'il  expire.  Comme  dans  ce  eu 
qui  eft  extraordinairement  rare ,  le  criminel  meurt  avant  que  fon  prt^ccs  *k 
été  parfait,  il  n'eft  point  ccnfé  coupable,  Se  fes  biens  ne  (ont  point  cof>- 
fifqués  ,   \  moins  qtTil  ne  foit  queftion  d'un    crime  de  lefe-majefté  où  la 
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confifcanon  «  toujours  Uçv,^  Cet  avantage  a  quelquefou  engagé  des  critnî- 
oeU  à  fe  IxilTer  écrifer ,  pour  coolerver  leur  fuccenîon  k  leurs  enfans. 

Cet  ufage  cerrible  de  la  quctiion  ,  qui  r'efl  établi  en  Aog^ecerre  qiM 
daos  le  feul  cas  que  je  viens  de  dire,  ed  reçu  eo  France  «  en  Efpagoe» 
en  Hollande  ^  dam  les  Etats  du  pape  ,  &  dans  tous  les  autres  pays  de 
l'Europe. 

Bodin  affureque  dans  la  plupart  des  terres  du  corps  germanique,  Von  ne  fait 
jamais  mourir  un  coupable,  quelque  preuve  qu*on  air  de  (on  crime,  qu^il 
ne  Tait  avoue  ^  on  le  tourmente  d'une  manière  barbare  pour  tirer  cet  avea 
de  fa  bouche   {a), 

.  Les   loix  Romaines  marquent  beaucoup  de  défiance  pour  une  preuve  fi 
incertaine  {b). 

C*eH  la  douleur  qui  règle  les  effets  de  la  torture.  Ce  qu*it  y  a  de  force 
ou  de  courage  en  chacun  ,  la  modère ,  la  paHion  la  diminue  ,  Pefpérance 
Tadoocit ,  la  crainte  raffoibltr.  Dans  toutes  ces  circooflances ,  pu  où  lavé* 
tité  peut-elle  fe  faire  jour  {c)  ? 

Pourquoi  la  douleur  fcroit-elle  plutôt  confêffer  ce  qui  efl,  qu^elle  ne  for* 
cera  de  dire  ce  qui  nVfl  pas^  Si  celui  qui  n'a  pas  commis  le  crime  donc 
on  Paccufe,  a  an'ez  de  fotce  pour  fupporter  la  quedion  fans  fe  reconnot- 
tre  coupable,  pourquoi  celui  qui  l*a  commis  ravoucroit-il  ,  la  vie  devant 
être  le  prix  de  fon  lilence  ?  L'ufage  de  ta  quellion  ikuve  communément  les 
criminels  robniles,  &  perd  les. tnnoceiu  foibles  (d).  Que  d'innocens  fecon- 
fefTent  coupables  pour  éviter  cet  avant-coureur  de  la  mort  ,  pire  que  la 
mort  même!  Que  de  coupables  foutiennent  cette  épreuve  avec  une  fermeté 
qui  devroit  être  réfervéei  l'innocencel  On  a  remarqué  (^)  que  Cinq-Mars, 
jdécapiié  k  Lyon ,  pour  crime  d^Etac  (/) ,  mourut  avec  beaucoup  de  conf- 
iance &  témoigna  un  grand  mépris  pour  la  vie  #  mais  qu'il  eut  tellement 
peur  de  la  QueÂion,  quM  eQ  très-p.-obable  que  fi  on  la  lui  eût  donnée,  il 
eut  avoué  tout  ce  quVn  auroit  voulu. 

Les   juges  eux-mêmes  fe  défient  des  lumières  que  la.Queflioa  fournit. 


<t-T 


( ^^  Boàin  t  DfmotwnanU ^  p.  sr8. 

(^)  Qit^ffio  res  iff  frjpiir  &  periculofa  €f  çux  veritatem  faiUt  ;  Mm  pUriqnt  psùent'tâjht 
durittà  tofmtntorum ,  ita  tormenta  canttmaaiu  ^  ut  exprimi  fù  vtritaf.  nullo  moJafhJiJtf^  mlU 
tj.nia  fuAt  iffif-itu/uU ,  tii  ^uodvis  mentiri  qttAtn.  f^i  toraunu  vtli/it,  Le^.  1.  §.  23,  ff.  df 
QuxQl 

(c)  ///i»  tormenta  moJer,ttur  éohr ^  ruhemjt  natura  ettju^umque  tum  animi  tum  conoru ^ 
rtgif  ^uir/îtor ,  fit{tit  H^iJo  ,  cjrnmpit  fptt ,  infirmer  mttui  »  ut  tn  tôt  rtmm  MMptfii't*  mihiS  »#• 
Mfd/i  /aci  nUn^»utar^  Ciccr.  prai.  pro  Syltà. 

(</)  Mênùtrur  ^»i  fcfrt  potuerà  %  nutuUtur  qui  ftrtt  oan  potufrit,  Grotiai  daai  U  ictltc 
693  adreHce  k  un  CcigncUr  Polonois. 

Il  ti)  fiayl«»  cooUBtistaire  piulof^phique  (as  le  pafbge  ;  Coturéitu-iu  d'tntnr» 

(/)  £a  164a. 
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•u  point  de  n'ofer  les  fuivre;  ils  exigent  que  le  provenu,  délivré  desroar 
mens,  confirme  dans  un  état  plus  tranquille  les  coDferïions  que  la  <loa«' 
leur  lui  a  arrachées.  Mais  la  crainte  de  la  douleur  peut  audi  bien  réduire 
l'innocence  à  fe  calomnier  elle-même ,  que  le  femimcnt  de  cette  douli 
en  eA  capable.  S'il  y  a  des  méchans  qui  redoutent  la  mort  plus  que  la  de 
leur,  il  eA  des  innocens  qui  redouteni  la  douleur  plus  que  la  morr. 

Le  prévenu  eft  coupable  ou  non.  S'il  eft  coupable,  l'avoir  mis  i  la  tor*1 
ture,  c'eA  peut-être  l'avoir  puni  plus  cruellement  que  H  oo  l'avoir  d'abord 
fàic  mourir  \  &:  lui  6ter  la  vie  enfuîre ,  c'efl  punir  deux  fois  le  même  cri- 
me. S'il  n'eft   pas  coupable  ,  c'eft  foumettre  l'innocence    aux   peines  qti 
n'ont  été  inventées  que  pour  la  mettre  à  l'abri  des  autres  hommes  âc  p< 
la  venger  àçs  méchans. 

Employer  la  torture,  aBn  qu'un  criminel  confefTe  Ton  crime,  avanc  qnc 
d'en  fubir  la  peine,  c'efl  faire  une  cruaufé  inutile.  S'il  y  a  des  preuves  (uf 
fifantes  du  crime,  il  n'en  faut  pas  chercher  d'autres,  6c  un  criminel   qu 
fait  qu'on  ne  le  fera  pas  moins  mourir  s'il  nie ,  que  s'il  avoue  coût ,  ne  lô^ 
fait  pas  donner  la  Queflion  pour  avouer  la  vérité. 

Donner  la   Queflion  fur  quelques  conjeâures  du  crime,  &  faire  defpen.J 
dre  le  jugement  d'une  épreuve  u  équivoque,  c'eft  encore  une  inhumanité 
înfruâueufe.  Si  le  coupable  fait  qu'en  fouffrant  la  Queflion  fans  rien  avouer, 
on  l'abfoudra ,  quelques  préfomptions  qu'on  ait  contre  lui ,  l'envie  d'éviter 
le  fupplice  l'anime  dans  cette  épreuve  douloureufe ,  &  l'affermie  dans  le  parti] 
qu'il  a  pris  de  tout  nier.  ^ 

Quoique  le  peuple  Anglois  n'emploie  pas  les  fupplices  qui  font  en 
ailleurs ,  pour  arracher  aux  accufés  l'aveu  de  leur  crime ,  les  crimes  ne  fo 
pas  plus  fréquens  en  Angleterre  qu'ailleurs. 

La  règle  de  tous  les  tribunaux  de  judicature ,  c'efl  de  laidTer  plutôt  échip^  i 
per  le  coupable,  que  de  faire  périr  l'innocent;  Se  comme  il  n^efl  pai  per>| 
mis  aux  juges  de  condamner  l'innocent   i  dei  peines  corporelles ,    il   dé- 
croît leur   être   défendu  de  lui  faire   fouffrir  les   tourmens  afFreui    de  11 
torture. 

Ce  n'efl  pas  que  l'intérêt  du  corps  politique  ne  puifTê  rendre  légitime 
l'ufage  de  la  Queflion ,  comme  il  autorife  la  guerre  &  toutes  les  voies 
par  lefqueiles  on  réprime  ceux  qui  troublent  la  tranquillité  publique  ;  mais 
cet  intérêt  ne  fe  trouve  que  dans  le  cas  où  les  juges  font  perfuadés  que 
le  coupable  a  des  complices  qu'il  n'a  pas  déclarés ,  &  les  juges  doivent 
gémir  lorfqu'ils  font  forcés  par  le  grand  nombre  &  U  violence  des  indi- 
ces, d'employer  cet  étrange  moyen  de  découvrir  la  vérité. 

Un  prince  compatifTant ,  loin  de  mettre  fon  attention  ^  inventer  de  lUMf 
veaux  fupplices,  n'emploie  qu'à  regret  ceux  qui  font  en  ufage,  ^  il  rci^ 
peâe  l'humanité  jufques  dans   la  manière  de  la  détruire. 

Entrons  dans  de  nouvelles  confidcrations  fur  un  objet  qui  touche  de  G 
prés  l'humanité. 
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La  tortun  ne  peut  pas  itn  regardée  comme   un  moyen  propre  à  découvrir 

la  vérité, 

XL  y  a  long-temps  qu^on  s'élève  contre  Tufage  d'appliquer  les  accufôs  à 
)a  Quedion.  On  a  raflemblé  une  foule  de  confidérations  morales  &  poUti- 

Îiucï  qui  prouvent  le  peu  de  fuccès  de  cette  pratique ,  &  révoltent  contre 
on  ufage  les  cœurs  les  plus  infenfibles  ;  la  jurifprudeDce  s'eH  même  per- 
fefUonnée  à  cet  égard  ,  &  chez  quelques  peuples  elle  n'admet  plus  la  tor- 
ture, chez  d'autres  elle  ne  l'admet  que  dans  certains  cas. 

On  peut  prouver  phyfiquemenc  que  la  torture  ne  peut  dans  aucun  cat 
être  regardée  comme  un  moyen  propre  à  découvrir  la  vérité.  C'efl  par  la 
sature  même  de  la  Quef^ion ,  par  Vefpece  d'imprelTion  qu'elle  h\i  ou  qu'elle 
peut  faire  fur  l'accufé ,  par  les  circonstances  qui  l'accompagnent  ou  qui  la 
hiivent ,  qu'il  me  parole  ^cile  d'en  faire  diiparohre  la  prétendue  utilité. 
L'abus  eft  ici  abfolument  inféparable  de  Tufage;  &  ce  fera  avoir  afTez 
dit  pour  rhumanicé  que  d'avoir  établi  l'atrocité  &  i'abfolue  nullité  de 
ce  moyen. 

Tout  homme  qu'on  applique  \  la  torture  ,  a  pour  lui  une  préfomption 
d^onocence«  la  torture  fcroit  inutile  s'il  étoit  convaincu  -.  c'efl  d'apréf 
ces  vues  qu'on  a  exigé  que  l'efpece  de  torture  \  laquelle  on  le  foumec  , 
ne  puifle  altérer  ni  la  fanté  ni  fa  vie.  On  a  porté  l'attention  plus  loin  ; 
les  tribunaux  qui  ne  perdoieot  pas  tout-^-fait  de  vue  la  dignité  de  leurs 
fônâioni,  ne  permettoient  pas  qu'on  fit  fubir  aux  accnfés  ,  des  tourment 
qui  puffent  détériorer  les  organes  que  leurs  profelfions  leur  rendoienc  in- 
dtfpenfables.  Les  doigts  &  le  pouce  principalement,  font  d'une  néceflité 
ablolue  pour  ceux  qui  écrivent ,  &  l'on  n'ignoroic  pas  que  les  compreffions 
ou  les  nraillemens  violens  des  tendons  &  des  liganiens  de  ces  panies  , 
produifent  très-fouvenr  des  panaris  incurables  fans  leur  amputation.  Telle 
efl  la  règle  que  prefcrivoit  la  conjlitution  Caroline  {  article  des  effets  de  la 
torture).  On  favoit  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  faire  un  mal  certain  pour 
éclaircir  un  doute  &  produire  un  bien  contingent. 

Ce  même  efprit  de  modération  fit  profcrire  Tufage  de  la  torture  fur  les 
femmes  enceintes ,  les  nourrices ,  fur  celles  qui  avoient  leurs  règles ,  fur 
les  enfans,  les  vieillards  décrépits,  fur  les  fourds  fie  les  muets,  les  valé** 
tudinaires,  fi-c;  on  fit  conftatcr  leur  état  par  des  experts,  &  le  témoi* 
goage  de  ces  derniers  ,  fuffifoit  pour  affranchir  de  la  févérité  de  Tufage. 
Ceux  que  de  femblables  moùh  ne  difpenfoieot  pas ,  étoîent  fournis  à  U 
rigueur  de  cette  épreuve,  avec  bonne  foi  dans  quelques  cas;  &  l'on  étoit 
parvenu  ï  regirder  la  torture  comme  propre  à  ^i/7;^r  l'accufé  de  l'infamie 
de  Paccufation.  Elle  le  purge ,  é'xi  JuUus  Clarus  ^  des  indices  connus  avant 
ti  Quefiion  :  on  voit  avec  douleur  les  préjugés  les  pliu  abfurdes ,  prendre 
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la  forme  &  Tiutorité  des  loix  dins  cccce  pa.nie  de  U  juriiprudence  criniN 
relie.  Selon  Baîard ,  in  Julium  Ciarum ,  fi  torqnendi  tjfent  atau  aquùki 
\d  indÏQÏïs^  incïpUndum  effet  ah  <o  qui  hahtret  mjlum  pronomen  fyu  ma* 
iam  phyfionomiam.  Giacchari  efl  du  même  avis  dam  fea  noces  fur  le  même 
auteur.  Il  n*eU  pas  inutile  de  rappeller  quelquefois  les  divers  degrés  de 
barbarie  par  lefquels  les  hommes  onc  palfé  avant  de  a'éclairer. 

La  ratification  de  la  dépofition  faite  dam  la  torture ,  doit  être  fkîce  ooq 
daos  la  prifon,  mais  fur  la  fellette.  Dtbct  €tiam  ficfi  in  loco  ubi  rcus  for-» 
tntnfA  feu  injîrumenta  ad  rorquendum  vidert  non  pojfti.  Aliter  enim  dut 
pojjir^  citod  adhuc  duraret  mtttts  tormtntorum.  Comme  fi  Paccufé  ne  £i« 
voit  pas  quM  peut  être  de  nouveau  appliqué  \  la  Qaeftion  ,  lors  même 
i}u'on  a  éloigné  de  fes  yeux    Phorrible  appareil  qui  Paccompagne  ! 

On  a  été  plus  loin  \fi  lorwra  effet  Icvis  &  tortus  rohufïus  ,  confcffto  fiTA 
rJtîJtcafione  vaUret,  On  a  donc  cru  pouvoir  déterminer  »vcc  prëciftoa  1^ 
degré  de  fenfibilité  de  U  vi^tme,  &  la  quaati(é  de  douleur  caufée  parla 
lorrure. 

C'ed  pour  (^affurer  de. cette  efpece  de  rapport  quM  peut  y  avoir  cotre 
les  forces  d^un  fujet  ôc  Taélion  des  lourmens,  qu^on  nomme  le  plut  fou* 
vent  des  médecins  experts ,  pour  erre  préfens  lorfqu'on  applique  uoaccu^ 
9U  un  criminel  ^  la  Queflion.  On  exige  d*eux  quAU  milieu  des  foufiraoces 
&  des  cris  entrecoupés  que  la  douleur  arrache  aux  malheureux  ,  tU  tôv 
6ent  par  l'examen  de  fon  pouh  &  autres  (Ignet ,  dans  quel  étac  font  (es 
forces  vitales.  On  ne  veut  pat  sVxpofer  ^  faire  perdre  la  vie  ^  raccofé  dus 
la  torture  ,  on  ne  veut  le  vexer  que  par  U  douleur  exccfTive  ,  &  l'ofl  a 
toujours  intention  de  «Vrêtcr  lorfqu'elle  menace  de  porter  {es  ravages  iir 
les  fonâions  principales.  AinH,  fans  fe  douter  peut-être  qu^oo  rafiooit  fur 
la  cruauté,  on  a  fuppofé  qu'il  y  avoir  une  proportion  à  érablir  entre  k 
fupplice  &  U  vigueur  de  la  vi<5lime ,  &  c^cH  à  des  miniflres  de  fanté  qa^iA 
a  impofé  cet  odieux  emploi.  Voyons  û  la  connoifTance  de  l'organifattoa 
des  corps  animés  ne  dément  point  cette  prétention. 

L*auteur  du  traité  des  délits  &  àcfi  peines  dit  :  »  que  la  feule  dilférence 
»  que  Ton  puîffe  afïîgner  entre  les  épreuves  de  la  torture  &  celles  du  fca 
»  &  de  Teau  bouillante  ,  efl  que  le  fuccès  de  la  première  dépend  de  la 
»  volonté  de  Taccufé,  &  le  fuccés  de  celles-ci  dépend  d*un  Fair  phyfjqQe 
■I  &  extérieur.  «  On  e(i  forcé  de  convenir,  pour  peu  qu^on  coonotife  T^ 
conomie  animale,  qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  mettre  entre  ces  dmi 
cas.  Un  homme  réfille  aux  tortures  s'il  eft  fortement  org.irûfo  ,  fi.  par  dci 
exercices  violens  &  réitérés,  il  a  rendu  le  tiffu  de  fes  fibres  folide ,  ifr 
fenfîble  &  comme  calleux  :  il  rcfifie  encore,  quoique  délicat  ,  fi  ,  par 
Thabitude  de  penfer  à  certains  objets  fiappans  ou  furnaturels  ,  il  prife  rooiai 
^^n  exittence  ou  fon  plaifir  phyfique  que  ces  mêmes  objetc  \  Pimaginaà 
•bforbe  en  lui  toute  la  lenfibilité,  elle  en  dépouille  le  corps,  6c  lorM 
U  douleur  arrache  un  cri  involontaire ,  c'cO  uAe  machine  qui  raifooDC, 
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cri  eft  un  effet  nécenkire  de  la  fecoufTe 
jnoinencané  ;  au  lieu  que  Pûbjet  frappant 
frir  fans  avouer,  eft  l'effet  d'une  foule  de  feofaiions  réunies,  confervces, 
adoptées  par  la  réflexion  \  cet  effet  a ,  pour  ainfî  dire  y  une  vie  identique 
ou  commune  avec  l'individu.  Un  fanatique,  un  pfeudo-marcyr,  uo  homme 
aident  &  pafHonné  s*échauffent  peu  à  peu  fur  leur  objet  favori,  la  lénli- 
biliié  fe  concentre  dans  l'organe  qui  le  repréfenie,  les  tourmens  ont  peine 
i  faire  diverfion  ou  à  interrompre  cette  tendance ,  6c  d  leur  violence  U 
fufpend  pour  un  moment,  elle  o'eA  point  capable  d'imprimer  un  mouve- 
ment contraire,  auili  complet,  auiïi  uniforme ,  aufli   confiant. 

C'eA  par-là  qu'il  faut  expliquer  rinfenfibiliié  apparente  de  quelques 
malheureux  qu^on  accufoit  de  magie  ou  qu'on  fuppofoit  avoir  ufc  de 
fortileges. 

On  peut  erurore  trouver  dans  toutes  les  efpeces  de  torture  une  caafb 
d'infenfibilité  bien  plus  poGtive.  Les  ligamens  des  vertèbres  font  tiraillés 
dants  certaines  QueOions;  ce  rir^illement  parvient  jufqu^à  la  moelle  épiniere. 
Les  différentes  courbures  que  forme  la  colonne  vertébrale ,  s'effacent  dans 
la  teofion  exceflive  du  corps  ou  des  membres,  les  têtes  des  côtes  articulées 
à  côté  des  ouvertures  par  où  s'échappent  les  nerfs  dorfaux ,  fe  portenc 
contre  ces  nerfs  mêmes  &  les  compriment.  L'anacomie  peut  démontrer  que 
l'applatiffenient  du  dos  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  un  feul  fens,  c'eft-à- 
dire  lorfque  les  têtes  des  eûtes  fe  portent  un  peu  en  avant  ou  fur  les  côtés, 
jamais  en  arrière.  Le  nerf  comprimé  dans  ce  mouvement  perd  alors  fon 
adioD,  ou  en  entier  ou  en  partie;  delà  l'infenfibilité  ,  l'engourdîffement , 
le  défaut  même  de  mouvement  dans  la  partie  à  laquelle  ce  nerf  fe  dîAri* 
buoit.  Oa  voit  communément  fuccéder  une  efpece  de  ftupeur  ou  d'engour^ 
diffement  dans  les  membres  de  ceux  qui  ont  été  vexés  de  la  forte.  Dans 
les  extenfions  violentes  des  membres ,  les  nerfs  tiraillés  en  même-temps 
que  la  partie ,  font  prefTés ,  ou  ;\  leur  foriie  ou  dans  leur  trajet  ;  la  feule 
preflion  les  dépouille  de  leurs  propriétés,  le  mouvement  &  le  fentiment 
diminuent  à  la  fois,  &  A  la  pre^Tion  cfl  forte,  ils  dirparoiffeot  totalement. 
Ce  feul  effet  fuffît  fans  doute  pour  expliquer  l'inlenfibilité  qu'on  lemarque 
dans  quelques  fujeis  :  d'autant  mieux  qu'on  augmente  le  degré  de  toriure 
è  mefure  que  le  patient  paroît  infenfible.  Cette  augmentation  ne  fait  que 
rendre  le  défordre  plus  grand  fans  augmenter  la  douleur ,  &  le  but  de  la 
torture  eft  manqué. 

Peut-on  d'ailleurs  fê  flatter  d'évaluer  alfez  juflement  le  degré  de  torture 
que  l'on  applique  ?  Efl-ce  que  la  fcnnbiliïc  e(l  ^gaie  dans  tous  les  hoin* 
mes?  Ne  iait-on  pas  qu'un  degré  de  tourniquet  fera  fur  l'un,  ce  que  deux 
feront  ï  peine  fur  un  autres  L'irritabilité  des  parties  e il  incommenfurable, 
elle  efl  relative  à  l'âge,  au  fexe ,  au  tempérament,  au  genre  de  vie,  à  la 
ûifon ,  au  climat;  elle  change  plufieurs  fois  dans  les  mêmes  fujets,  elle  fe 
porte  fur  ceruins  organes  préférablement  i  d'auues  »  elle  tient  à  l'inugi* 
nation  prefqu'autaat  qu'à  rorgaiùf4.tioa. 
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Si  <Iei  ligamens  fe  déchireat,  U  douleur  efl  exceflivâ  dans  leur  tîraîïï 
-ment ,  mais  il  efl  un  degré  extrême  de  douleur  qui  excède  les  forces  d 
panies  &  qoi  en  étouffe  Ii  fenfibilité.    En  irritant  légèrement  avec  la  poînii 
d'un  flilet  boutonné  la  furfjce   de    la  dure-mcre  d'un   animal   vivant,  oi 
rentend  pouffer  des  cris  de  douleur ,  il  entre  même  en  convuldon  ,  & 
même  animal  paroit  tranquille  &  infenfible  lorfqu^oo  porte    fur  le  mé: 
organe  un  cau(iique  violent  tel  que  l'eau-forte. 

Quoique  te  corps  ou ,  pour  parler  anacomiquement ,  le  tronc  oe  fubi 
poîoc  de   tiraillement  direâ  ,   il  en  éprouve  les  effets  par   l*extenûon  d 
membres.  Lorfque  les  mains  font  liées  derrière  le  dos  &  qu^on  relevé  ar 
iforce  les  bras  dans  cette  poûtion  ,   foit  en  foule vaot   le    patient    pour  ' 
I  i^onner  l'eHrapade ,  foit  en  tiraillant  fimplement  ces  parties  ,  alors  Vh 
.  rus  roule  dans  l'omoplate  dans  un  feus  oppofé  au  mouvement  naturel, 
Irmufcles  U  les  ligamens  font  néceffairement  diftendus,  &  comme  la  | 
'part  des  mufcles  de  Tépaule  s'attachent  fur  les  côtes  &  dans    toute  Téteft' 
eue  de^la  poitrine,  il  en  réfulte  un  effort  fur  toutes  les  parties  qui  lacon* 
pofent,  &  fur  tous  les  vifceres  qu'elle  contient.  Le  coeur  &   hs  poumoet 
font  gùnés ,  le  diaphragme  n'a  point  fon  aâion  libre,  la   refptraaon  &  U 
circulation  font  donc  intéreffées.   La  douleur  rend  les  mouvemens  du  diê^ 
phragme  convuUl^  dans  les  premiers  infUns«  la  refpiration  efl  fifTpeadue 
ou  entrecoupée,  en    premier  lieu  par  le   feul   mécanifme    de    la   douleor, 
mais  bientôt  après  par  Tobilacle  mécanique  que  la  conflriftioQ  de  la  poî- 
trine  oppofe  à  la  dilatation  des  poumons. 

Il  fumt  de  connoltre  le  corps  humain,  même  affez  impar^îtement, 
fentir  la  nécefliié  de  tous  ces  inconvéniens.  Mais  le  détail  de  ces  défordm; 
ce  parle  point  au  cœur  de  ceux  qui  ne  font  point  inflruîts  :  il  n'y  a  nM 
que  les  gens  de  Tart  qui  voyent  avec  douleur  que  cet  état  eft  af&eux  ponr 
tout  être  vivant  ;  ils  n'ofent  fe  perfuader  que  tant  d'appareil  foit  emplofé^ 
pour  arracher  un  aveu  ;  ils  faveot  que  ce  n'eft  pas  impunément  qu'on  pocit 
a  la  vie  une  atteinte  auffi  cruelle,  qu'elle  laifle  des  veHiges  qui  ne  s'efi* 
cent  qu'à  ta  mon  ;  ils  favent  eo  outre  que  le  moment  de  l'extrême  dos- 
leur  ,  efl  de  tous  les  momens  te  moins  favorable  pour  raifonner  :  coaunCflC 
pourroient-îls  ne  pas  s'élever  contre  cet  abus  !  o  magîQrats  ,  qui  tenet  a 
vos  mains  tout  ce  qui  tient  ï  notre  exiflence?  Après  avoir  conlidéré  l*hoiB- 
me  moral ,  voyez  auffî  l'homme  phyfique  !  Ne  féparez  point  ce  qui  ef!  in- 
divifible!  Abforbé  dans  la  douleur  il  eli  alors  privé  des  prérogatives  d'être 
penfam;  il  n'articule  que  par  inilînâ,  âc  n^efl  capable  de  fe  mouvoir  que 
^ar  une  impuIGon  étrangère. 

Si  l'infenflbilité  des  malheureux  qu'on  applique  à  la  QueAion ,  prive  le 
juge  des  lumières  qu'il  ofoit  en  attendre,  il  n'efl  guère  plus  en  droit  de 
s'en  promettre  ,  lorfque  dans  d'autres  circonfUnces  la  torture  a  fon  pleiB: 
effet.  Les  obfervatioos  les  plus  communes  prouvent  qu'une  vive  irntâûoo 
fur  certaines  parties  aliène  l'ame  en  excédant  les  forces  \  tout  fe  coocco-' 
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Uê  fur  le  rentiment  douloureux  qui  menace  IVxiilence  6c  le  malheureux 
qui  fouifre ,  ne  criinc  pas  de  chercher  à  en  abréger  le  cours  pourvu  qu'il 
termine  Ta  douleur.  Si  Thomme  que  le  dégoût  de  la  vie  pourfuic^  ofe  lou- 
venc  porter  fur  lui  une  main  criaiiaelle ,  que  ne  doic-on  pas  attendre  de 
l'inforniné  fur  lequel  d'infâmes  exécuteurs  exercent  tous  les  rafinemens  de 
la  barbarie.  Il  doit  fans  doute  s'accufer  lui-même,  il  doit  chercher  ï  lire 
dans  Tefprit  de  fon  juge  pour  conformer  fon  aveu  au  genre  de  lumières 
qu*on  a  intention  d^obtenir.  Le  feul  appareil  fi  Formidable  des  inflrumena 
oc  du  bourreau  ,  la  préfence  d'un  juge  qui  fe  fait  obéir  d^un  clin-d'œil , 
aitéantilTent  toute  efpece  de  reflbrc  de  l'ame ,  même  dans  les  fcélératj  :  qu'on 
parcoure  Thifloire  des  faits,  qu'on  confulte  les  médecins  fur  les  effets  de 
la  crainte  &  de  la  terreur  ,  &  Von  verra  par-tout  ces  impreflions  morale» 
ébranler  jufqu'au  tiflu  des  organes  &c  produire  les  eSècs  les  plus  phyfîquei 
&  les  plus  rapides. 

H  efl  d'ailleurs  des  parties  dont  les  léfioos  altèrent  les  facultés  de  Tame 
&  rendent  un  homme  fou,  tel  efl  le  centre  phréntque,  le  bas  de  l'occi* 
put,  le  fond  des  orbites,  &c.  &c.  La  douleur  d'oreille  efl  infupportable,  fie 
des  hommes  pleins  de  raifon  ,  qui  en  fonc  quelquefois  attaqués ,  fe  cue« 
roient  ou  fe  précipiteroient  eux-mêmes  s'ils  n*étoienr  retenus.  Combien  d« 
malheureux  (ont  refiés  fous  après  certaines  tortures.'  Le  peu  de  temps  qu'ils 
ont  vécu  après  ces  vexations ,  n'a  pas  toujours  permis  de  a'appercevoir  de« 
funefles  effets  qu'elles  ont  produit.  On  a  quelquefois  attribué  3i  la  peur  de 
la  mort,  ce  qui  n'écoit  que  l'effet  du  genre  de  (upplice  qu'ils  avoient  fubî, 
&  Ton  aime  mieux  recourir  ï  des  caufes  morales ,  dans  des  moment  oii 
tout  n'efî  qu'tnf^inâ,  qu'à  des  caufes  phyfîques  évidentes  donc  l'adion  peui 
fe  fuivre  h  l'ail. 

,,  ^'erprit  de  douceur  qui  quelquefois  mitigé  la  lot  trop  cruelle,  mais  qui 
par  tnalheur  ne  Tabrogs  pas,  a  ^it  infenliblement  adopter  en  France  Tu* 
lage  de  n^appliquer  à  la  Quefilon  que  les  criminels  déj^  condamnés  à  mort; 
c^ell  un  pas  vers  la  reforme  que  l'humanité  réclame  depuis  tant  de  ficelés  s 
mais  qu'importe  l'aveu  d'un  criminel  lorfquM  efl  reconnu  coupable  <Sc  coa« 
damné?  &,  fi  c'efl  pour  découvrir  des  complices  qu'on  le  foumet  à  ce  tour- 
ment de  plus,  comment  veut-on  que  ce  moyen  reconnu  incertain  &  fou- 
vent  nul ,  ferve  à  ^ire  coaaoître  des  complices  ?  Certainement ,  die  le  mar^ 
quts  de  Beccaria,  celui  qui  s'accufe  lui-même,  accufera  lei  autres  encore 
plus  facilement.  D'ailleurs  cfl-il  jufle  de  tourmenter  un  homme  pour  le 
crime  d'un  autre  ?  La  fociété  a  droit  d'immoler  des  vîdimes  3k  fa  confer- 
vaiion  ,  6c  tout  coupable  convaincu ,  doit  fubir  la  .peine  que  la  loi  impofe 
à  foo  délit  i  mais  cette  peine  n'efl  point  arbitraire  ;  la  loi  fixe  le  fort  àa 
malheureux  qu'elle  condamne,  &  doit  encore  le  protéger  parce  qu'il  efl 
homme.  .Vil  exifle  une  loi  qui  aggrave  les  peines  fans  avantage  pour  Is 
fociéxé,  cette  loi  eu  ua  monflre  qu'il  faut  déteflcr. 
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R  A  G  U  S  E  ,    VilU  &  République  dans  la  Dalmatie* 

J-i'ANC!ENNE  Ragufe  fut  bâtie  long-temps  avant  la  nairtance  de  Jefii 
Chrift.  Elle  fut  en  fuite  une  colonie  Romaine,  Ôc  au  croiOeme  ûecle  les 
^cyihes  l'ont  détruite.  Delà  vient  que  c*e(l  aujourd'hui  un  petit  endroit. 
Anciennement  elle  s'appelloit  Raufis  ou  Rofa  :  aujourd'hui  les  Turcs  la 
nomment  Paprovika^  6c  les  Efclavons  Dobronick.  Son  enceinte  n*eft  pu 
grande,  mais  elle  e(l  bien  bàûe.  C'efl  le  fiege  de  la  république,  &  d*un 
archevêque  qui  a  fous  lui  les  évêques  de  Sragno ,  Trébigne,  Karente, 
tirazza ,  Hhizana  &  Curzola.  Son  commerce  eft  confidérable.  Elle  eH  bâtie 
alentour  d'un  golfe  ,  de  le  fort  S.  Laurent  la  défend  aufTî-bien  que  le  port. 
Elle  feroic  imprenable  H  le  rocher  Chimora,  fitué  dans  ta  mer,  &  qui  ap- 
partient aux  Vénitiens ,  étoit  fortifié.  L'air  y  eft  faîn ,  mais  le  fol  /ïérile  : 
c'eil  pourquoi  les  habitans  tirent  la  plus  grande  partie  des  néccflirés  de  la 
vie  des  provinces  Turques  adjacentes.  Les  ifles  aux  environs  font  toutes  fer- 
tiles, gaycs,  bien  peuplées»  ornées  de  belles  villes,  de  fupcrbes  palais,  & 
de  magnifiques  jardins.  Ragufe  efl  fort  fujetre  aux  tremblemens  de  terre 
qui  lui  ont  caufé  plulleurs  fois  des  pertes  incroyables ,  entr'autres  ceux  de 
i63f&  1667.  Ce  dernier  tremblement  fit  périr  6000  perfonnes,&  un  grjnd 
incendie  s'y  étant  joint,  la  ville  fut  tellement  ruinée,  qu'elle  ne  put  fe 
rétablir  de  plus  de  vingt  ans. 

Tout  le  monde  fait  que  Ragufe  eA  une  très-petite  république,  fituée  for 
les  côtes  de  la  mer  Adriatique.  Elle  fait  partie  de  la  Dalmatie.  Son  goti* 
veroement  efl  formé  fur  le  modèle  de  celui  de  Venife.  Aioft  U  efl  entre 
les  mains  de  la  nobleffe,  qui  cependant  eft  fort  diminuée.  Le  chef  de  la 
république  s'appelle  rtâeur  ^  &  il  change  tous  les  mois,  foit  par  la  voie 
du  fcrutÎD,  ou  de  manière  différente  par  le  fort.  Durant  fon  admitùf- 
tration  il  demeure  au  palais,  &  porte  la  robe  ducale,  c'eA-2t-dire,  un 
long  habit  de  foie  à  larges  manches.  Ses  appointemens  font  de  cinq  ducats 
par  mois;  mais  s'tl  efl  un  des  pregadi^  qui  jugent  des  affaires  en  appel, 
il  reçoit  un  ducat  par  jour.  Après  lui  vient  le  confeil  des  dix,  ii  conJtgUû 
de  i  dtccL  Dans  le  grand  confeil,  conJîgUo  grande^  entrent  tous  les  gentils- 
hommes qui  ont  au-delà  de  vingt  ans,  &  qui  choififfent  les  foixante  oui 
compofent  le  confeil  des  pregadL  Ces  pregadi  ont  le  département  des 
affaires  de  guerre  &  de  paix;  ils  difpofent  de  toutei  les  charges,  reçoîvenc 
&  envoyent  des  ambaffadeurs.  Leur  emploi  dure  une  année.  Le  petit  con- 
feil ,  il  configliato ,  qui  efl  compofé  de  trente  gentilshommes,  a  foio  de  la 
police  y  du  commerce  i  il  adminiilre  les  revenus  publics,  &  juge  dios  les 
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il&irei  d'ippel  qui  font  de  moindre  importance.  Cinq  provifeurcconfîrmeQry 
\.  la  pluralité  de;  voix ,  cour  ce  que  ceux  qui  gouvernent  ont  fait.  Dans 
les  aSàires  civiles,  &  fur-tout  dans  celles  qui  regardent  tes  dettes,  (ix  fë- 
nateufi  ou  confuls  font  la  première  inHaoce  ;  on  en  appelle  au  collège  des 
trente,  &  de  celui-ci  encore  dans  quelques  cas  au  confeil.  Il  y  a  un  jugo 
particulier  pour  les  af&ires  criminelles.  Trois  perfonnes  prëfideot  au  com^ 
merce  de  la  laine.  Cinq  confeillers  de  fanté  onc  pour  objet  de  préferver 
la  ville  des  maladies  contagieufes.  Il  y  a  quatre  perfonnes  établies  pour  les 
péages,  fur  la  douane  &  la  moonoie  ,  6*c.  On  dit  que  la  république  a  eu 
autrefois  environ  une  tonne  d'or  de  revenus.  Comme  elle  n'el)  pas  affes 
puitfante  pour  fe  défendre  d'elle-même,  elle  s'eli  mife  fous  la  proteâioa 
de  pluiieurs  puifTaoces ,  &  principalement  fous  celle  de  l'empereur  Turc. 
Le  tribut  qu*elle  lut  paie,  y  compris  les  frais  de  TambaHade  députée  tout 
les  trois  ans ,  monte  annuellement  à  zo,ooo  fequins.  Réciproquement  la  ré« 
publique  eQ  fort  utile  aux  Turcs  ,  qui ,  par  ion  moyen  ,  reçoivent  tou- 
tes fortes  de  marchandifes  nécefTaires,  fur-tout  des  armes  &  des  munitions 
de  guerre.  Elle  pouffe  excelTivement  loin  les  précautions  qu'elle  prend 
pour  fa  liberté  :  deU  vient,  par  exemple,  que  les  portes  de  Ragufe  ne  font 
ouvertes  que  quelques  heures  par  jour.  Elle  profeflc  entièrement  la  religioa 
catholique  romaine,  permettant  néanmoins  des  exercices  publics  de  piét^ 
aux  Arméniens  &  aux  Mahoméians.  La  langue  vulgaire  des  Ragufaîns  eft 
TefcUvonne,  mais  ils  parlent  audi  prefque  tous  ritalien.  Leshabitans  deTétat 
bourgeois  font  prefque  tous  le  négoce,  &  leurs  manufactures  font  belles. 
Il  n'y  a  que  le  reâeur,  les  nobles  âe  les  doâeurs  qui  puilTent  porter  les 
étoffes  de  foie. 
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____  A  Raifon  d*£tat  efl  un  certain  égard  politique  que  Ton  doit  avoir 
dans  toutes  les  affaires  publiques,  &  qui  doit  tendre  uniquement  à  la  con- 
fervatioo  ,  \  l'augmentation,  \  la  félicité  de  TEiat  ,  à  quoi  on  doit  em- 
ployer les  moyens  le«  plus  faciles  6(  les  plus  prompts.  ' 

Elle  efl  fondée  fur  l'intérêt  public ,  qui  contraint  quelquefois  de  donnor 
atteinte  aux  loîx  &  de  faire  fléchir  les  règles,  parce  qu'^  certains  égards, 
les  hommes  font  infenfés,  méchans  &  pareffcux,  &  que  de  la  môme  ma« 
tiiere  que  la  nëcenîté  les  rend  induflrieux ,  la  police  de  l'Etat  doit  les  faire 
agir  comme  s'ils  étoient  fages  &  gens  de  bien.  La  politique  ne  change  pas 
les  ctEurt,  mais  elle  met  à  profit  les  paHîons. 

La  Raifon  d'Etat  doit  être  employée  non  comme  la  règle  de  Polyâete, 
qui  demeure  toujours  droite  &  inflexible  ;  mais  comme  la  règle  Lefbienne 
plie   ûcilemeoc  &  qui  s'accommode  %  toutes   fortes  d'ouvrages.   La 
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première  de    ces  règles  ne  fauroît  écre   de   quelque  uPage  que  dans  une 
forme  parfaite  de  gouvernement,  ëc  il  n'y  en  a  point  fur  la  terre.  La  po-^' 
lice  des  hommes,  imparfaite  comme  elle  eil,  ne  peut  fe  pafTer  de  la  fe* 
conde.  Les  fouveraîns  ont  devant  Dieu,  comme  devant  les  hommes,  des 
règles  de  conduite  qui  ne  font  pas  les  mêmes  que  celles  des  particuliers  ; 
elles   font  d'un  ordre  plus  élevé.  La  Raifon  d*Ëcat  commande  impérieufe* 
ment  aux  fouverains  eux-mêmes  ;  &  comme  elle  eft  d'un  ordre  fupérieut 
à  toutes  les  raifons  particulières ,  &  qu'elle  fe  rapporte  au  bien  public ,  ilij 
doivent  fuivre  la  loi  qu'elle  leur  impofe.  Son  but  &  fan  unique  Rn  doivent! 
être  le  bien  public,  ou  le  faluc  de  la  république. 

La  Raifon  d'Etat  ne  doit  tendre,  comme  la  politique  dont  elle  fait  par«] 
tie,  qu'à  établir,  à  conferver  ,  ou  ï  augmenter  l'Eut;  elle  n'eft ,  ï  pro*! 
premenc  parler ,  qu^un  moyen  de  procurer  l'avantage  du  peuple,  ou  de- 
détourner  les  malheurs  dont  il  eÙ.  menacé. 

Comme  les  légiflateurs  ne  doivent  coofidërer  que  l'avantage  que  le  plut 
grand  nombre  des  citoyens  peut  tirer  de  leurs   loix,  &  qu^ils  ne  doiveoc' 
avoir  aucun  égard  au  dommage  qu*en  peuvent  recevoir  quelques  particu«, 
tiers,  la  Raifon  d'Etat  ne  fauroit  être  accommodée  au  droit  commun.  Elis; 
engage  dans  bien  des  démarches  qui  ne  paroïtroient  pas  fort  jufies ,  <k  let 
examiner  fur  les  règles  ordinaires,  mais  qui  le  font  en  effet  Se  qui  le  pa« 
roifTeoc  auHi,  lorfqu'on  les  rapproche  de   leur  objet.  Le  prince  ell  la  loi 
vivante  de  Ton  Etat,  il  eft  la   perfonne  publique  qui  repréfenie  toute  \^\ 
majefté  de  l'Empire,   &  il  lui  eft  permis  de  (e  détourner    quelquefois  del 
la  raifon  particulière,   pour  conferver   la  générale  dans  laquelle  réftdent  la] 
grandeur,  la  force,  la  fortune  publique.  Plus  les  particuliers  font  aitachét  ! 
à  leurs  intérêts  perfonnels,  plus  les  princes  doivent  l'être   à  ceux  du  pu«  J 
blic.  Plus  les  particuliers  ont  d'ardeur  pour  tout  ce  qui  leur  e(l  2vaotageuxv| 
plus  les  princes  doivent   en  avoir  pour  le  falut  de  TEtar,  Plus  les  particu«j 
îiers  forment  des  raifonnemens  en  leur  faveur  fur  l'équité  naturelle  &  ftif] 
le  droit  civil,  plus  les  princes  doiveat  confuher  les  principes  du  gouveM 
nement.  1 

La  Raifon  d'Etat  qui  a  fon  but,   a  aufîi  fes  bornes;  elle  doit  tendre  11 
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ce  qui  loin  de  conferver  l'Etat,  le  trouble,  l'ébranlé,  le  ruine.  Les  princes 
peuvent  légitimement  fuivre  la  loi  que  leur  impofe  la  Raifon  d'Etat, 
pourvu  que  ce  foir,  i°.  pour  la  nécefiité  ou  au  moins  pour  l'utilité  publi- 
que, &  pour  une  utilité  évidenie  &  confidérable  :  2".  pour  conferver  ce 
qu'ils  polfedcnt  juflcment  &  non  pour  s*agrandir;  pour  fe  mettre  ^  co»* 
vert  de  quelqu'infulte  6c  non  pour  en  faire  :  3*^.  qu'ils  ne  donnent  à  U 
Raifon  d'Etat  que  la  juiie  étendue  que  peut  avoir  la  politique. 
Cefl  dans  la  morale,  expliquée  comme  nous  ravons  fait  ailleurs,  <p% 
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hm  puifer  une  politique  fublîme.  Jamais  uq  politique  chrétien  n^approu* 
vera  la  feBieoce  du  féoac  de  Perfe,  que  la  feule  voîoaté  du  fouveraio  efl 
la  r^gie  de  toute  juHice,  ni  cette  parole  que  les  juges  difoicnt  routes  les 
fois  qu'ils  lui  parloienc  :  feigneur  ^  s*il  vous  plaît,  il  efl  jupe.  Qu'une  fcde 
extravagante  de  philofophes  ait  entrepris  de  détruire  toute  providence  iSc 
toute  juilice;  que  des  orateurs  ayeat  fait  un  ufage  criminel  de  leur  éio* 
auence,  en  l'employant  \  détruire  la  juflice  au(n  bien  qu'^k  l'établir;  que 
des  écrivains  ayent  confondu  le  juAe  &  l'utile;  que  des  politiques  aufll  im- 
pies que  mat-habiIes,  difent  tant  qu'ils  voudront,  que  la  junîcc  &  la  poli- 
tique ne  peuvent  guère  s'allîer;  qu'il  n'y  a  d'autre  droit  que  celui  de  la 
force;  qu'une  exaae  probité  jeceroit  fouvenc  un  prince  dans  de  grands 
embarras,  &  que  l'intérêt  de  l'Ëtac  doit  toujours  être  la  règle  &  le  mobile 
du  gouvernement,  abflraâîon  faite  de  toute  jaHice;  qu'ils  ajoutent  s'ils  l'o- 
fent ,  que  pourvu  qu'on  arrive  ^  fa  fin ,  i!  importe  peu  par  quels  moyens 
on  y  parvienne»  que  tous  les  chemins  qui  conduifent  au  trône  ou  qui  re- 
culent la  frontière  d'un  Etat,  font  beaux,  &  qu'il  importe  peu  (î  l'on  plante 
les  nouvelles  bornes  en  plein  jour  &  les  armes  à  la  main,  ou  G  l'on  ar- 
rache les  anciennes  pendant  la  nuit;  fera-ce  faire  autre  chofe  que  confon- 
dre les  conquérans  ol  les  voleurs,  les  ururpacions  &  les  conquêtes,  les 
bonnes  &  les  tnauvaifes  aâions  ^  les  choies  petmifei  âc  défendues,  la 
gloire  &£  l'infamie  t 

La  Raifon  d'Etat  peut  écre  gardée,  fans  qu'il  en  réfultc  la  moindre  in- 
juAice  ;  on  ne  peut  mcme  bien  gouverner,  ft  Ton  n'obferve  la  jullice^âc 
il  n'y  a  d'Etat  heureux  que  celui  dont  les  bornes  font  la  juflice. 

Fondée  fur  l'exiflence  &  la  focîabilité  des  êtres  raifonnables,  &c  non  fur 
des  dirpofuions  ou  des  volontés  particulières  de  ces  êtres,  la  juflice  efi  in- 
dépendante des  loix  humaines.  La  plupart  des  vertus  n'ont  que  des  rapports 
fiarticulicrs;  mais  la  juflice  a  un  rapport  général  :  elle  regarde  l'homme  en 
uî-méme,  elle  le  regarde  par  rapport  ï  tous  les  hommes;  toutes  les  na- 
tions doivent  l'obferver  relïgieufement;  elle  efl  aufll  ancienne  que  le  mon- 
de, &  ne  finira  qu'avec  lui.  Quiconque  la  viole  ne  doit  pas  feulement  être 
regardé  comme  un  méchant,  mais  comme  un  monflre  ennemi  de  la  fo- 
ciéié  &  comme  un  perturbateur  du  repos  de  toutes  les  nations.  Sans  la 
juflice,  pour  le  dire  en  un  mot,  dans  les  termes  d'un  père  de  leglife, 
les  royaumes  ne  feroient  que  des  retraites  de  brigands.  Le  gouvernement 
qui  o'a  pas  la  juflice  pour  règle  ,  efl  une  belle  épée  dans  la  main  d'un 
furieux.  Les  penfées  d'un  fage  deviennent  le  crime  d'un  forcené,  &  ce  que 
les  légidateurs  de  les  politiques,  ont  imaginé  comme  un  bien  général,  efl 
tniployé  à  la  ruict  des  hommes. 
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R  A  M  S  A  Y,   Auteur  Politique, 

NDRÉ-MICHEL  RAMSAY,  EcofTois,  traofplanté  en  France,  éleva 
du  célèbre  FéDéloD ,  archevêque  de  Cambrai ,  donr  les  eotrerieoi  le  raizie* 
nerent  à  la  religion  catholique  ,  câchoic  d^imiter  Ton  (lyie  ,  metioit  de 
refpric ,  &  répandoit  des  grâces  fur  coût  ce  quM  éciivoir.  Il  avoic  d^aii* 
leurs  beaucoup  d'érudition;  il  eft  mon  depuis  quelques  années. 

Outre  quelques  ouvrages  qui  ne  font  pai  de  mon  fujet  [a)  ,  rautWJT  X^ 
publié  un  livre  qui  a  pour  titre  :  n  EfTaî  philorophique  fur  te  gouverne* 
»  ment  civil  ,  où  l'on  traite  de  la  néccHité ,  de  l'origine  des  droits  ,  des 
M  bornes  &  des  di^érentes  formes  de  la  fouveraîneté ,  félon  les  principes 
»  de  M.  François  de  Salignac  de  la  Mothe  Fénélon  ,  archei'éque  duc  de 
»  Cambrai,  a  Ce  petit  ouvrage  qui  ne  contient  qu^environ  200  pages 
în-ii  (^) ,  parut  en  1718.  Il  en  fut  fait  une  féconde  édition  en  1720» 
fans  nom  de  lieu  &  d'imprimeur ,  éc  fan;  date  d'année ,  &  une  troideme 
revue  ,  corrigée  &  augmentée  à  Paris ,  fous  le  faux  titre  de  Londres  , 
co   1721. 

.   L'édition  de  1710  fiit  dédiée  au  prince  que  l'on  connoît  dans  l'Europe, 
fous  le  nom  de  chevalier  de  Saint  Georges.  C'efl  pour  fes  intérêts  que  cet 
ouvrage  avoir  été  fait,  (Se  il  y  paroit  bien  quand  on  le  Ut. 
*^  L'auteur  donne  des  idées  affez  jufles  des  devoirs  des  rois,  &  il  tient  pour 
VobéifTance  pafTive.  Ses  principes  font  que  le  gouvernement  civil  n'cft  pas 
un  contrat  libre  \  que  dans  tout  gouvernement  il  faut  qu'il  y  ait  une  puif^ 
fance  fouveraine  qui  faffe  des   loix  Ôc  qui  en  puni^fe  le  vîolement  par  U 
more,  &  que  les  formes  de  gouvernement  font  arbitraires;  mais  que  quand' 
l'autorité  fupréme  efl  une  fois  fixée  dans  un  feul  ou  dans  pluHeurs,  il  n'efti 
plus  permis  de  fe  révolter  contre  fes  décifions.  Il  prétend  que  Tordte  dttj 
fucceHion  héréditaire  eft  inaltérable ,  &  que  de  quelque  manière  qu*uQ  rc^^ 
fe  conduife ,  on  ne  peut  ni  lui  réûfler ,  ni  le  dépofer. 

Tout  fon  fyftéme  roule  fur  ce  principe  :  que  le  droit  héréditaire  de 
terres  étant  inviolable,  le  droit  héréditaire  des  couronnes  doit  être  facréii^ 
mais  quelle  proportion  peut-il  y  avoir  entre  la  polfedloQ  d*un  domaine  & 
une  dignité  d'adminiflratîon?  On  peut  répondre  que  ^'abus  des  domaines 
particuliers  n'a  pas  les  mêmes  conféquences  que  celui  de  la  fouveraineté  \ 
que  fes  domaines  particuliers  font  faits  pour  l'homme  qui  les  pofTede  ,  & 
qu*au  contraire  la  fouveraineté  efl  faite  pour  le  corps  du  peuple    fur    qui 


(d)  La  vie  de  Fcaélon  &  l'hiftoire  de  Turenne. 

(^)  L'édition  de  1722  SU  préciTemcu  de  aoo pages,  fans  compterla  pr££ace  «uiencori^ 
tient  iîx. 
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die  s*exerce  ,  &  quVnfin  li  dîtCpidon  mime  des  bicos  pirticulieri  eft  tr^ 
rétée  par  l*autorîté  fupérieure  du  magidrat. 

L'ouvrage  que  j'examine  a  rapport  uoiquemenc  au  droit  «  comme  Ton 
peut  en  juger  par  l'idée  que  je  viens  d'en  donner;  mais  l'auteur  ne  diftin- 
guanc  pas  fa  politique  d'avec  le  droit,  en  parle  comme  d'un  traité  de  polt« 
tique.  Dans  les  trois  dernières  lignes  de  fon  ouvrage  (  édition  de  1721  )  6c 
dans  cent  autres  endroits,  le  mot  de  politique  eft  pris  dans  un  hux  fens. 
'  Il  «  auHî  publié  les  voyages  de  Cyrus,  k  Parts  en  17Z7,  ouvrage  dont  ît 
a  été  fait  à  Londres  une  nouvelle  édition  qui  e(l  très-belle,  &e  où  l'au* 
reur  a  com'gé  les  principaux  défauts  qu'on  avoit  remarqués  dans  fon  livre. 
C'eft  un  roman  ingdnieux,  fait  pour  remplir  le  vide  de  la  Cyropédie  de 
Xénophon,  êc  qui  efl  deHiné  3k  Tit^ruâion  d'un  jeune  prince.  Nous  en 
avons  donné  une  analyfe  détaillée  à  l'article  CVRUS.  Sous  les  agrémens  de 
rhifloire  3c  de  la  fdble ,  l'auteur  y  donne  de  très-bonnes  inftruflions  de 
morale  &  de  politique^  on  pourroit  ajourer  de  religion,  fi  cette  matière 
importante  y  étoit  approfondie.  Des  gens  de  bien  peuvent  craindre  qu'à  cet 
égard  le  livre  ne  faffe  naître  plus  de  doutes  que  le  peu  de  raîfons  qu'on 
y  trouve  n'en  peut  diflîper.  L'auteur  a  fu  ce  qu'on  avoît  dit  ^  ce  fujet  fur 
ta  première  édition;  il  a  réfuté  cette  idée  par  une  préface  qui  efl  à  la  tête 
de  la  féconde;  il  a  lâché  de  feire  voir  qu'elle  n'cfl  que  fpécicufe.  A  mon 
avis ,  il  a  entrepris  de  le  prouver  plutôt  qu'il  ne  l'a  prouvé.  L'auteur  avoit 
pris,  dans  le  commerce  de  l'archevêque  de  Cambrai,  des  iddes  d'une  fàufTe 
fpiritualité  ,  &  d'une  perfe£^ion  imaginaire,  dont  il  a  répandu  quelques 
lueurs  dans  Je$  ouvrages,  &  l'on  croit  pouvoir  dire  qu'il  tenoît  quelque 
chofe  des  petits  défauts  de  ce  grand  homme,  auffi  bien  que  de  fes  gran- 
des qualités  &  de  fes  grands  talens.  Au  rcfte,  Ramfay  a  peint  allégori- 
Juement  dans  fes  voyages  de  Cyrus,  le  détrônement  de  Jacc|ues  II,  roi 
'Angleterre,  parle  prince  d'Orange,  fous  le  nom  d'Aprîès,  roi  d'Egypte, 
êc  d'Amafis  qui  ufurpa  fa  couronne.  Cette  allégorie  fe  trouve  dans  la  pre- 
mière comme  dans  la  féconde  édition  )  mais  en  fàifant  faire  celle-ci  ï  Lon- 
dres, l'auteur  a  glifTé  quelques  mots  en  divers  endroits  pour  fe  réconcilier 
avec  les  Angtois,  &  pour  faire  penfer  que  la  monarchie  mêlée  d'ariflocra- 
tie  e(V  le  meilleur  des  gouvernemens  :  opinion  qu'on  pourroit  réfuter  par 
fbo  feul  EJai  phiiofophi^ut  ^  dont  le  fyiléaie  efl  abfolumeot  diâérenr. 
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J^E  Rapc  efl  Penlevement  que  quelqu'un  Fait  de  Ton  autorité  privée  j 
d'une  perlonne  qu'il  conduit  ou  fait  conduire  &  détenir  dans  un  lieu  au- 
rre  que  celui  ou  elle  fàifoit  fa  demeure  ordinaire,  foit  dans  la  vue  de  cor- 
rompre cette  perfonne,  ou  de  IVpoufer  ou  de  lui  ^ire  contrader  quclqu'au- 
ire  engagement. 

Ce  crime  Ce  commet  en  enlevant  une  fîlle,  une  femme  ou  une  veuve  de 
la  maifon  de  Ton  père,  de  fon  mari  ou  de  la  Tienne  propre,  ou  de  celle 
de  fon  tuteur  ou  curateur,  ou  même  de  tout  autre  endroit,  ou  en  enlevant 
une  religieufe  de  fon  couvent, 

C'ed  autn  un  Rapt  que  d'enlever  un  mineur  ou  un  f\\s  de  Emilie  que 
Ton  foufirait  à  la  puiHance  de  fes  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  pour 
lui  faire  contrader  mariage  à  l'infçu  &  fans  le  confencemcnt  de  ceux  à  ' 
prudence  defquels  il  efl  (bumis. 

On  diHingue  deux  fortes  de  Rapt  :  Tun  qui  fe  fait  par  violence  &  malgré 
la  perfonne  ravie ,  &  celui-là  cd  le  Rapt  proprement  dit;  l'autre  qu'on  ap- 
pelle Rapt  eU  fédu&ion,  eft  celui  qui  fe  fait  fans  aucune  réfiftance  de  la. 
part  de  la  perfonne  ravie ^  &  qui  a  lîcu  lorfque  par  artifice,  promefTes  ou 
autrement,  on  féduit  des  Bis  ou  filles  mineurs  ou  qu'on  les  fait  confemlr  à 
leur  enlèvement  ;  on  l'appelle  auHi  Raptus  in  parentes ,  parce  qu'il  fe  coi 
met  contre  le  gré  des  parens  ;  ce  Rapt  fut  puni  par  Soloo  encore  plus 
vérement  que  celui  qui  auroit  été  commis  par  violence. 

L'enlèvement  des  filles  &  femmes  a  toujours  été  fuivi  de  grands  mal* 
beurs  ,  &  a  même  fouvent  occaHonné  des  guerres  fanglanies;  tel  fût  I'cq*^ 
levement  de  Dina,  fille  de  Jacob,  qui  porta  Siméon  &  I^vi  fes  frères 
maffacrer  les  Sichimiies;  tel  fut  encore  l'enlèvement  de  la  belle  Hélène  quf 
fut  caufe  de  la  deflruâion  de  Troye. 

Il  y  avoit  une  toi  à  Athènes  que  quelques-uns  attribuent  ^  Solon,  d'au- 
tres à  Dracon ,  qui  condaninoit  le  ravifTeur  à  époufer  celle  qu'il  avott  ra- 
vie, ou  à  fubir  la  mort. 

Lti  Romains  furent  d^abord  peu  délicats  fur  le  Rapt ,  témoin  l'enleve- 
ment  des  Sabines.  Dans  la  fuite  ils  établirent  des  peines,  mais  aflez  légè- 
res pour  un  fi  grand  crime.  La  loi  Julia  de  yi  publUA ,  au  ff.  ne  proooc* 
çoit  que  l'interdiâion  de  l'eau   &  du  feu,  à  laquelle  fuccëda  la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  6c  augmentées  dans  la  fuite ,  ï  mefure  que 
le  crime  de  Rapt  devint  plus  fi-équent.  On  peut  voir  dans  le  Code  théodo* 
ficn  les  conflirutions  faites  fur  ce  fujet  par  les  empereurs  Conflantin,  CoaC- 
tance,  Majorien  &  Jovien. 

Juflinien  a  refondu  toutes  ces  loix  dans  la  lot  unique,  au  code  de  Raptu 
^irginum  &  yiduarum;  il  ordonne  par  cette  loi  que  cous  les  ravineurr  dei 
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vierges  ou  Femmes  mariëei  feront»  ainti  que  leurs  compliccf,  punis  de 
mort  &  leurs  biens  confifqtiés,  lorfque  les  perfonnes  ravies  étoient  de  con- 
dition libre  ;  de  G  le  ravifreur  étoit  de  condition  fervile  ,  il  y  avoit  conrre 
lui  peine  du  feu  :  il  décUre  que  le  conlentement  de  la  perfonne  ravie« 
ni  celui  de  Tes  père  &  mere^  donné  depuis  renlevement ,  ne  pourront 
exempter  le  ravifieur  de  certe  peine;  que  tes  père  &c  mère  qui  dans  ce  cas 
garderont  le  filence ,  ou  qui  s'4CCommoderont  ï  prix  d'argent ,  fubiroot 
eux-mêmes  la  peine  de  la  déportation  ^  il  permet  aux  père  &  mère ,  ta> 
teurs  &  curateurs.  Frères  &  (œurs ,  maiires  £(  parens  de  la  perfonne  ravie« 
de  tuer  le  ravîfTeur  âc  Fes  complices  qu'ils  Furprendroient  dans  l'afle  mémo 
de  l'enlèvement  ou  dans  leur  Fuite;  il  ne  veut  pas  que  le  ravîfTeur  puifTe 
s'aider  de  la  prefcription  nt  de  la  voie  de  Tappel»  ni  quM  puifTe  jamais 
ëpouFer  la  perFonne  ravie  quand  même  elle  ou  Fes  parens  y  conrentiroient. 

La  loi  Raptorts  cod.  de  epijcop,  &  cltric,  qui  concerne  le  Rapt  des  re- 
ligteuFes  &t  des  diaconefl'es,  porte  qu'outre  la  peine  de  mort  les  biens  Fe« 
ront  confîFqués  au  profit  du  monaflere  des  religieuFes  ou  de  l'églife  i  la- 
quelle la  perfonne  ravie  écoit  attachée  ;  elle  permet  aulli  au  perc  ôc  autrer 
parens,  tuteurs  &  curateurs  de  tuer  le  ravîfTeur  Furpris  en  ââgrant  délit. 

La  Dovelle  113,  prononce  la  même  peine  de  mon  contre  le  ravKTeur 
6c  Fes  complices,  Foit  que  la  religieuFe  ait  confeoti  ou  non,  &  au  cas 
qu'elle  aie  conFenti,  la  loi  veut  qu'elle  Foie  punie  Févérement  par  la  Fupé- 
rieure  du  monaflere. 

Par  rapport  à  la  confifcacioo,  les  novelles  143  &  ifo,  décident  qu'elle 
Appartiendra  au  ftfc  Ôc  non  ^  la  perFoooe  ravie ,  ni  ï  Fes  parens  qui  s'ea 
font  rendus  indignes  pour  n'avoir  pas  veillé  fu^ammenc  ï  la  garde  de 
leurs  enFaas. 
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RËCÈS    DE    L' EMPIRE. 

/'EST  aînfi  qu'on  nomme  en  général  toutes  tes  confliruiîons,  Jcs  r^- 
glcinens  &  les  toix  fondamentales  de  TEmpire.  Maît  dans  un  fens  moias 
étendu,  ce  font  les  loix  univerfelles  portées  par  l'empereur  &:  par  les  Etau 
de  l'Empire  dans  la  diète ,  voyei^  Variicle  DiETH.  Od  Croît  que  l'origine 
du  mot  recejfui  vient  de  ce  que  ces  loix  fe  faifoient  autrefois  au  naorneot 
où  l'affemblee  des  Etats  ou   la  dicte  alloii  fe  féparer  ou  fe  retirer. 

Les  jurifconfultes  Allemands  dillinguent  les  Recés  de  l'Empire  en  géné- 
raux Ôi  en  particuliers.  Les  premiers  l'ont  les  loix  faites  par  cous  les  Etats 
afTembîés  en  corps;  les  derniers  font  les  réfolutions  prifes  par  les  dépura- 
tions particulières.  On  les  diftingue  encore  en  recejfus  primartos  âr  nctffui 
fuunkarios.  Les  premiers  font  ceux  que  l'on  fait  imprimer  êc  que  l'on 
publie;  les  autres  font  des  réfdutions  que  l'on  tient  fecrettet,  &  qui  fc 
dépofent  dans  les  archives  de  PEmpire ,  dont  Téleâeur  de  Mayec^ce  a  U 
garde.  Voyez   Vitriarii  infiituùones  juris  publici  Romano'germanicu 


R  ECO  M  P  E  N  S  E  ,     f.     f. 

rES  Récompenfes  &  les  peines  forment  une  branche  de  la  jufUce  bien 
intéreffanie  pour  les  corps  politiques,  &  qui,  fans  aucun  doute,  peut  & 
doit  demeurer  entre  les  main^  du  prince.  DeU  dépendent  Parrangement  ott 
le  défordre  dans  l'intérieur  :  &  au  dehors  la  gloire  ou  tes  mauvais  fuccéi. 
Il  n'y  a  pas  de  caufe  aufîl  prochaine  des  lalens  ou  de  Pinerne  ;  de  U 
vertu  ou  de  la  dépravation,  que  la  jufle  ou  PinjuAe  difiributioti  du  prix  du 
mérite  ,  &  du  châtiment  de  Tindignité. 

Difons  tout;  récompenfer  &  punir  cft  le  refTort  unîverfel  de  toute  forte 
de  gouvernement.  C'eH,  puifque  cette  exprefTîon  a  été  admife  ,  le  principe 
des  principes.  Sans  la  récompenfe  &  la  punition  ,  la  vertu  dépérit;  l'hoQ- 
neur  s'éteint,  la  crainte  difparoît.  Ce  font  comme  des  planètes  fans  force, 
fans  aâion  ,  fans  vie,  fi  le  premier  mobile  ne  leur  comtnunique  le  mou- 
vement. 

Ces  roues  fécondes  ont,  ^  la  vérité,  plus  ou  moins  de  puifTaocc,  fuivant 
la  grandeur  que  l'oo  donne  )l  chacune  d'elles  dans  la  machine  ;  mais  fubor^ 
4oaaées  ai^  même  pendule,  elles  ne  fauroient  marcher  fépardes.    Oo  oc 
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connolt  pas  la  vertu  fans  Thooneur  ;  Thonneur  fani  un  fentiment  de  vertu  ; 
ci  l*iin  ni  Tautre  ne  lublifleroic  fans  la  crainte,  ne  feroU-ce  que  celle  de 
la  home  &  du  reproche. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  a  dît ,  que  quand  on  ne  fe  ferviroic  d'autre 
principe  que  d^écre  inHexible  pour  chàcier,  &  religieux  ï  réconipenfer ,  on 
ne  fauroit  mal  gouverner.  L'unique  fecrec  de  ce  rcfTort  infaillible  ,  efl  d*â(re 
également  atreniif  à  tous  les  deux. 

Si  on  décore  la  vertu ,  de  qu'on  ne  punifîe  pas  ce  qu'on  doit  appeller 
des  fautes,  on  ne  fait  qu'une  moitié.  Une  ame  fans  i'entimens  fe  pafTo 
d'honneur,  &  croupit  dans  fa  léthargie.  Si  la  punicion  ne  corrige  pas  celui 
q<ii  l'effuie,  du  moins  on  le  rend  malgré  lui  utile  \  la  fociété  i  il  fert 
d'exemple.  Si  on  ne  récompenfe  pas  on  décourage ,  &  û  on  ne  fait  que 
châtier  on  abrutir. 

Tout  efl  bien  dans  un  Etat  ou  ces  maximes  font  fuîvîes  :  tout  c(l  mal 
où  elles  font  négligées. 

On  pourroit  dire  que  les  Récompenfes  font  de  pure  grâce;  que  tout 
citoyen  eft  obligé  de  fervir  le  corps  politique  dont  il  eft  membre  ;  que  le 
fujet  qui  occupe  une  place  a  contrarié  l'obligation  d'en  remplir  les  devoirs; 
&  que  nous  n3us  devons  cous  3i  la  probité,  pour  l'amour  de  nous-mêmes. 
Cette  ihefe  peut  fe  foucenir  dans  la  fpéculaiion  ;  fa  conféquence  feroit  de 
fupprimer  les  Récompenfes,  &c  ce  parti  vaudroit  mieux,  fans  comparaifon, 
que  de  les  répandre  mal-^-propos.  Le  mépris  des  gens  de  bien  ,  6c  la  faveur 
accordée  aux  mauvais  fujets,  font  des  abus  du  pouvoir,  nuîfibles  au  pou- 
voir même. 

Mais  l'expérience  apprend  que  la  Récompenfe  eft  nécefTaire  :  obfervons 
qu'on  doit  la  diflinguer  du  bienfait;  l'une  eft,  pour  ainfi  dire,  due  à  celui 
qui  fe  diftingue  ;  elle  eft  due  du  moins  à  l'intérêt  public  ,  autant  qu'elle 
excite  l'émulation  \  le  fervir  ;  l'autre  eft  une  pare  libéralité  du  prince. 

On  ne  doit  pas  envier  au  fouveraln  la  faiisfaélion  de  faire  du  bien  à  un 
fujet  qu'il  favorife  ;  maïs  s'il  a  quelque  foin  de  fa  réputation ,  ce  favori  ne 
fera  pas  fans  mérite.  En  général ,  il  doit  être  avare  de  bienfaits ,  fi  l'on 
prend  ce  terme  dans  fa  ugnification  étroite.  Plus  il  donnera  gratuitement  « 
moins  il  aura  de  quoi  récompenfer;  foa  Etat  &  fa  perfonne  n'en  feront 
pas  fi  bien  fervis. 

Toute  récompenfe  eft  honorable ,  ou  utile ,  ou  tous  les  deux  enfemble. 
Suivant  l'idée  commune  des  hommes,  plus  les  Récompenfes  amènent  de 
profit,  moins  l'opinion  y  attache  d'honneur.  Il  devient  plus  grand,  toutes 
chofes  égales  d'<iilleurs,  à  proportion  que  rutilîté  s*y  trouve  moindre.  Il 
femble  que  l'honneur  &  I  intérêt  ont  de  la  peine  à  s'allier  enfemble. 

Dans  les  Ftats  populaires,  les  Récompenfes  font  plus  honorables  qu'uti- 
les; ce  font  des  triomphes,  des  ftatues,  un  fumom  ;  c'eft  que  le  peuple 
préfère  l'utile  à  l'honorable  ;  il  le  conferve  pour  lui.  Si  dans  les  monarchiei 
les  honneurs  font  moins  grands,  Tutile  y  eft  plus  ordinairemsm  attaché. 
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Le  monarque  s'approprie  Thonoiable  du  mérite  de  fe$  fujecs,  î'hooneareft 
foD  apanage  plus  particulier;  il  n*3tme  pas  ^  le  communiquer. 

La  monarchie  tyrannique  ne  connoit  pas  les  Récompcnlcs.  La  fureté  du 
tyran  lui  demande  d'avilir  &  d'appauvrir  Ces  fujet»,  ti  de  garder  Tes  bien- 
faits pour  s'attacher  des  fauvegardes. 

Si  une  feule  république  fournie  plus  d'exemples  de  faits   héroïques  que 

Îdufïcurs  monarchies,  c'eft  que  la  gloire  eft  un  aiguillon  bien  au-delTus  de 
'intérêt,  pour  une  ame  faite  pour  Phéroilme;  elle  s'élève  dans  la  propor- 
tion des  honneurs  auxq>jels  elle  peut  afpirer. 

Il  efl  au  contraire  quelquefois  dangereux  dans  la  monarchie  d'en  méri- 
ter  de  trop  confidérables.  Les  Toupçons  &  l'envie  s'emparent  facilement  de 
l'erpric  du  prince.  Parménion  l'éprouva  fous  Alexandre,  Bèlifaire  fous  Juf- 
tinien.  Les  principes  de  la  politique  d'ufage  étouffent  les  fentlmeos  de  Thu- 
manité,  Si  font  àts  ingrats. 

Les  Récompenfes  ont  été  les  grandes  caufes  des  vidloires  des  Romainf. 
On  peut  voir  dans  Polybe  comment  chaque  aâion  de  quelque  mérite  étoit 
payée  par  un  honneur.  On  di(trîbuoit  le  prix  à  riffue  du  combat.  Que  Von 
faffe  ï  cette  circonHance  toute  raiteniion  qui  lui  cîï  due;  une  pareille 
promptitude  ne  donnoit  pas  le  temps  de  faire  agir  les  proteiileurs  ;  le  ic* 
moignage  de  l'armée  éclairoit  le  général ,  &  auroit  démenti  des  choix  de 
faveur.  11  ne  laiffoit  aucune  incertitude  fur  le  mérite  qu'on  couronnoic  aux 
yeux  de  tous.  Le  foldat  s'atcendoit  à  ce  fpeflacle  après  l'adiou  ,  il  échauf- 
toit  foD  imagiixation  pendant  fa  durée. 

Cet  honneur  n'étoit  point  pa(7*.ïger ,  il  ne  pouvoît  être   igriorc  de  pcr- 
fonoe  :  outre  la  Récompenfe,  il  étoit  permis  à  tous  cetix  qui  en  avoienc 
reçu  pour  leur  valeur,  de  porter  dans  les  fpeâacles  un  habit  qui  les  dtû  | 
tioguoit  9  tout  le  peuple  étoit  inflruît  que  celui  qui  en  étoit  vêtu  s'étoit  fignalé* 
Quel  honneur  d'un  côté,  &  de  l'autre  quel  objet  d'émulation  pour  ccox 
aui  ne  l'avoieot  pas  encore  mérité!  L'habit  n'étoit  pas  l'enfeigne  de  la  pro*j 
fellton  :  un  ornement  ajouté   n'étoit  pas   la   marque  de   l'ancienneté  d'uni 
fervice  ufité.  Le  foldat  pouvoii  acquérir  cette  diAindion  à  fa  première  cam- 
pagne, &   ne  le  point   obtenir  après   vingt   ans  de  métier. 

Quel  éclat  accompagpoit  la  gloire  du  triomphe!  Un  char  fuperbe  attel 
de  quatre  chevaux  de  ifront,  ufage  réfervé  pour  cette  unique  occasion;  Ici 
richeffes  dis  provinces  que  l'on  portoit  à  fa  fuite  ;  des  rois  eachaînéi  qui 
le  fuivoient  ;  le  bruit  guerrier  de  l'armée  viflorieufe;  les  acclamationt  re- 
doublées de  la  multitude  ;  tous  les  yeux  d'un  peuple  fouverahi  attachée  fur 
le  vainqueur  ;  l'honneur  ne  peut  être  porté  à  un  plus  haut  degré  ,  ù  ûfl 
ajoute  qu'on  n'y  élevoït  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  dernière  réflexion  tout  le  prix  des  Récompcores 
romaines  :  une  pompe  v&ioe ,  une  couronne  de  gramen  ou  de  feuilles  de 
chêne  n'ont  aucune  valeur  intrinfeque  :  on  ne  peuc  les  efilmcr  jdTcz  lorf- 
^u'clles  font  un  témoignage  alTuré  de  U  vertu. 
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Les  Romains  par  un  même  moyen  excîcoient  aux  avions  dîningiiées  » 
ëi.  bjnninbient  l^avarice  des  motifs.  Ils  infpiroient  à  leurs  citoyens  une 
vertu  défintéreffee ,  &  niénageoient  le  trcfor  public.  Un  foldat  refufa  une 
chaîne  d'or  des  mains  de  Labienus^  lieutenanr  de  Céfar,  &  lui  die  .je  n'ai 
pas  cherché  la  Récompenfe  d*un  avare ,  mais  celle  tPun  homme  de  cœur, 
.  Loffque  MarcusMarcellus dédia  un  temple  à  Thonneur  &  ^  la  vertu,  00 
le  fvpara  tn  deux,  de  manière  qu'il  falloit  paHer  par  celui  de  la  vertu» 
pour  arriver  j  celui  de  Thonoeur. 

Si  la  Récompenfe  a  tant  de  puifTance  fur  les  hommes,  quoiqu'elle  n'ait 
rien  de  réel ,  ft  le  témoignage  qu'elle  rend  du  mérite  de  celui  qui  la  re- 
çoit, fait  tout  fon  prïx^  on  doit  dire  que  lorfqu'elle  ne  fera  plus  la  preuve 
de  ce  mérite,  elle  fera  fans  effet,  &  n'aura  plus  de  part  dans  TeHime  des 
hommes.  Lorfqu'on  permit  en  France  aux  feules  femmes  pudiques  de  por- 
ter des  ceintures  d'or,  &c  qij^elles  en  virent  porter  à  celles  qu'elles  favoient 
fie  l'être  pas,  elles  les  je[erent  &  dirent  :  Bonne  renommée  vaut  mieux  que 
ceinture  dorée. 

Les  R(.^compenfes  pécuniaires  données  ^  la  valeur  font  déplacées  &  hors 
du  genre.  .Si  rmrérêt  devient  l'objet  du  militaire,  l'honneur  fe  perdra;  uq 
ientiment  bas  prendra  la  place  d'un  fcntîmeoi  élevé.  Lorfque  les  Romains 
difttibuoient  de  l'argent  aux  foldacs,  tous  y  avotenc  uae  part  égale;  ce 
n'êioit  que  le   falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  ou  les  honneurs  font  moins  éclatans,  &  les  befoins  plus  com- 
muns, comme  dans  les  monarchies,  on  peut  tolérer  que  l'on  ajoute  à 
1  honneur  quelque  émolument;  il  efl  de  la  juftice  par-tour,  que  celui  qui 
a  paffé  ia  vie  à  fervir  fa  patrie,  ne  vieiltiffe  pas  dans  la  mifere.  La  Récom- 
penfe d'mrérêt  ell  due  \  la  continuité  des  fervices  {oînte  aux  befoins,  celle 
de  l'honneur  aux  avions  diflinguées;  chaque  choie  fera  dans  fa  place. 

11  arrive  quelquefois  qu*une  adlion  compliquée  m^rire  la  punition  &  fa 
Récompenfe,  l'une  ne  doit  point  fe  compenter  avec  l'autre  :  il  faut  em- 
ployer toutes  les  deux  :  ce  contraRe  rend  l'une  &  l'autre  plus  feotibles; 
leur  effet  ef!  alors  infaillible.  La  juflice  éclate  dans  cette  conduite  qui  ne 
porte  aucune  en^preinte  de  la  faveur. 

Lorfqii'Epaminoodas  infultoit  Lacédémone,  un  Spartiate  fe  jeta  nu  au 
milieu  des  ennemis,  avec  Çts  feules  armes  offbnfives;  on  le  couronna  pour 
fon  courage  &  fes  allions  ^  00  le  condamna  ï  l'amende  »  pour  avoir  corn* 
battu  fans   bouclier. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'efl  pas  facile  au  fouverain ,  fur-tout  dans  un  grand 
Etat,  de  faire  un  ufage  bien  régulier  de  ce  grand  mobile  du  gouverne- 
ment. Les  qualités  que  l'on  lui  défire  femblent  même  s'y  oppofer.  On  veut 
Gu''m  prince  foit  bon  Ôc  libéral  :  il  eA  heureux  que  fon  cœur  foit  capable 
o'amicié  ,  &  qu'il  s'ouvre  à  un  fentiment  tendre  pour  fa  famille  ;  mais  I4 
Bveur  s'tnfinue  1  l'aide  de  ces  qualités  louables.  Il  faut  qu'il  fâche  être  boa 


(kos  être  £icile|  libérai  feulemeac  daiu  les  occaiiozui  U  juflice  doit  mar- 
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cher  avant  Ton  inclination  :  la  coxnplaifance  pour  les  fient  ne  doit  pas  aller 
jufqu'i  la  foiblclTe. 

Le  prince  qui  commence  à  rëcompenfer  avec  difcernemeot ,  fe  procure 
les  moyens  de  rëcompenfer  avec  juflice.  Les  grands  emplois  font  U  ma- 
tière principale  qui  fournit  aux  grandes  Réconipenfes  ;  s*il  les  remplit  de 
ceux  qui  les  ont  mérités  ,  il  detcendra  par  eux  à  des  connoinances  plus 
d^Eaillées  :  ils  font  fous  fes  yeux;  c'efl  fur  eux  que  doit  porter  fa  vigiUnce. 

Un  courtilan  d^\lexandre  Scvcre  vendoit  ce  qu'il  avoic  de  faveur  auprès 
de  lui.  L'empereur  ordonna  quM  fût  attaché  &.  entouré  de  matières  corn- 
budibles  &  humides;  on  y  mit  le  fèti ,  U  fumée  réroufFd.  On  avoit  éctii 
fur  le  poteau  :  aln/t  périment  Us  vendeurs  de  fumce.  Exemple  d*autant  plus 
utile  qu'il  eA  plus  effrayant.  Si  le  prince  l*eût  feulement  banni  de  fa  cotir, 
d*autres  en  auroient  couru  le  rifque.  On  dit  communément  qu^auz  grands 
maux  il  faut  de  grands  remèdes. 

Un  prince  peut  donner  moins,  6c  faiisfaire  autant  que  s'il  donnoîc  plus) 
que  les  dons  pafTenc  intméiliatement  de  fa  main  dans  celles  de  celui  qui 
tes  reçoit,  cct(e  feule  circonflance  en  double  (e  prix.  Lorfqtie  la  Kécom-J 
penfe  fe  demande  &  s'accorde  par  l'interpontion  d*un  tiers,  la  fàtts/ââioa] 
efl  infiniment  moindre ,  6c  toute  la  reconnoiflance  fe  rapporte  au  protec- 
teur ,  s'il  n'a  pas  vendu  fa  proteflion  :  elle  eli  toujours  perdue  pour  te 
monarque. 

Nous  lifons  qu'Othon  ayant  reçu  une  fomme  coitfidërable  pour  uoe  grâce j 
quM  avoir  fait  obtenir  de  Galba  ,  s'en  fervir  pour  corrompre  fes  ofïiciers.1 
Les  rois  n'ont  pas  de  plus  véritables  ennemis  que  ceux  qui  traHquem  dt] 
leurs   bienfaits.  1 

Les   princes  portent  encore  en  eux-mêmes  une  manière  de  récompcnfeti 
5c  de   punir  dont  l'exécution  leur  e(l  bien  facile  ;  c'efl  l'éloge  ou  le  blàmtt] 
qui   fortent  de  leur  bouche  en  public;   l'un  attire  la  conûdération,  l*auii 
U  confufion,  même  le  méprit.  L'amour-propre  efl  flatté  ou  confondu  \  c\ 
prendre  les  hommes  par   leur  foible. 

Par  quelle  bizarrerie  de  décence  veut-on  qu'un  prince  doive  éviter  de 
ffieo  dire  qui  foit  défa^réahle  \  celui  auquel  Ion  dilcours  s'adreffe  ?  L'idée 
efl  moderne.  Cette  fujéiion  appartient  ^  l'efclave  auprès  de  fon  maître , 
tout  au  plus  à  régal,  qui,  par  intérêt,  craint  de  déplaire  3t  fon  égal.  Cette 
circonCpeâion  n'efl  point  faîte  pour  celui  auquel  il  appartient  de  dtélcr  les 
loix;  à  l'organe  efTenticl  de  toute  vérité;  à  celui  d'où  doit  émaner  toore 
judice.  Qu'on  imagine  une  peine  audi  efficace  »  &  en  même-tempi  qui 
c'allîe  auiFÎ-bîen  avec  l'humanité. 

J'avance  une  propofiiion  qui  pourra  trouver  des  contradiâears  ;  je  crtn 
<)u'un  roi  pourroir  infpîrer  les  vertus  morales  \  fes  courtifans.  Un  accueil 
obligeant  ou  froid,  une  faveur  ou  une  difgrace,  une  louange  ou  un  ridi- 
cule donnés,  feroient  capables,  dans  peu  de  temps,  de  méianiorphofer  la 
cour.  S'il  étoit  pollible  que  la  cour  fût  venueufe,  les  places  éminentes  oe 
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feroient  plus  le  fruit  des  intrigues;  Timage  de  la  vertu  fe  mulrîplieroîc 
dans  les  provinces;  les  vices  pourroient  fe  cacher  dans  le  cœur,  ils  difpa* 
roitroient  dans  les  aâions  :c^ell  ce  qui  importe  à  la  fociéré  civile.  Comme 
le  foleil  efl  le  premier  mobile  de  la  terre,  un  roi  donne  le  mouvement 
ï  tout  foo  tourbillon. 

On  a  vu  que  François  I,  dans  peu  d^anoées  de  févérité,  &  par  fon  at- 
tenttOD  à  remplir  les  charges  importantes  de  fmets  qui  cherchoient  le  bien 
de  ta  patrie f  avoit  paye  Tes  dettes  &  enrichi  ion  épargne,  fans  diminuer 
fa  dépeofe,  &  fans  accroître  les  impôts.  Son  fuccefteur  ,  en  douze  ans  de 
règne,  confomma  le  iréfor,  endetta  l'Etat  de  quarante-iroîs  ou  quarante- 
quatre  millions,  fomme  alors  prodigicufe  ;  il  perdit  le  Piémont  &  la  Sa- 
voye ,  &  la  France  fa  fplendeur  &  fa  dignité.  Tous  ces  malheurs  font  at- 
tribués dans  Phinoire  3i  la  dîflribution  aveugle  des  Récompcn(es,  &^  Pîm- 
punité  des  fautes  contre  les  devoirs.  Les  loix  &  les  régtcmens  font  inu- 
liles  à  cet  objet  dans  la  monarchie;  c'ed  Tapplication  du  fouverain  qui 
en   décide. 

L'empire  Romain  ne  fut  jamais  ù  obéré  que  fous  Héliogabale.  Sévcre 
en  acquitta  les  charges  en  quatorze  années»  &  réduiHt  les  impôts  au  poinc 
de  ne  prendre  qu'un  écu  ou  Héliogabale  en  prcnoit  trenic-un.  Sous  l'un, 
la  profufion  o'avoîi  point  de  bornes  :  les  Récompenfes  fe  donnoient  par 
caprice^  les  charges  aux  plus  offrants;  la  rîcheffe  tenoit  lieu  de  nailTànce 
0<  de  mérite;  en  un  mot,  les  anciennes  règles  n'étoient  plus  un  Frein; 
c'étoit  un  ridicule  de  citer  les  vieux  ufages,  &  plus  encore  de  les  (uivre.  ' 
Sous  l'autre ,  on  obfervoit  les  poids  &  les  mefures ,  la  juftice  fe  faifoic 
entendre,  les  malvcrfations  de  tous  les  genres  écoient  l'objet  de  la  vigi- 
lance du  prince  :  ce  nVtoit  pa$  le  règne  des  courtifans.  Vn  prince  pourroit-it 
faire  quelque  cas  de  la  faiisfaâion  de  ceux  qui  rafliegent?  JI  De  doit  jamais 
compter  fur  leur  attachement. 

Si  on  dit  ï  un  jeune  prince  qu'il  doit  être  libéral,  on  dit  trés-bîen; 
mais  on  le  perd  ,  (i  on  ne  lui  montre  pas  la  diffrfrence  du  libéral  au  prodi- 
gue. Si  on  lui  dit  qu'il  faut  donner  à  tous,  que  l'on  gagne  les  cœurs  «i  ne 
rcfufcr  perfonne  ;  on  l'inftruit  contre  lui-même.  Le  prince  a  trop  de  cœurs 
à  gagner,  pour  qu'il  puiffe  y  parvenir  par  des  dons  particuliers.  La  condi- 
tion des  rois  efl ,  ^  cet  égard,  ToppoTé  de  celle  des  autres  hommes  :  ils 
acquièrent  Pamour  général  en  réfutant,  parce  qu'en  ne  refufant  pas,  ils 
font  contribuer  le  général  à  une  libéralité  mal  entendue.  Ce  qu'un  fouve- 
rain épargne  aux  peuples  en  ne  prodiguant  pas,  e(l  un  don  qu'il  fait  à  C9 
peuple;  rell  alors  qu'il  e(l  payé  par  celui  des  cœ.irs. 

Les  Récompenfes  &  les  peines  fe  règlent  par  les  proportions;  cVfl  ut> 
des  articles  oii  l'on  doit  les  admettre.  La  Récompenfe  ne  doit  pas  être  U 
même  pour  le  capitaine  &  pour  le  foldat.  Un  monarque  puiifant  doit  ré- 

Icompenfer  autrement  qu'un  petit  prince.  Le  peuple  de  Rome  donna  ^  Ho- 
ntius  Coclcsy  ï  c&ufe  de  Ta  pauv/eié»  ua  arpent  de  terre  pour  le  fervice 
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Te  pîti»  fignaïé  qu*un  morcel  puJfTe  rendre  i  fa  partie,    C*étott    bcauconpT] 
Home  n'a  voit  alors  que  deux  lieues  de  territoire.  Quelle  eut  été  cette  Ub- 
cornpenfe  de  la  main  d'Alexandre  conquérant?  J 

La  Rccompenfe  cil  due,  mais  Ton  étendue  a  Tes  loix.  Elles  veulent  qoej 
Ton  confidcrc  i  qui  Ton  donne,  combien  on  donne,  eo  quel  temps,  cal 
quel  lieu,  à  quelle  fin,  &  fur-iout  les  facultés  de  celui  q^ti    donne. 

Une  loi  de  Solon  vonloît  que   les  enf.ins  de  ceux  qui   mooroicnc 
le  fer/ice  de  la  patrie,  fuffent  nourris  aux  dépens  du  public.    On  ne 
roit  imaginer  une  loi  plus  noble.  Elle  prouve  autant  de  généroOfé ,  quepcal 
de  folidjtë  dans  le  jugement  q'ji  l'a   produire;  on  ne  put   TcxécuiCf  long- 
temps, elle  épuifoit  les  finances  de  la  rép'.ibli4ue. 

Un  prince  qui  prend  (ur  les  fujets  pour  donner  outre  mefure  ,  ne  dï&e 
en  rien  du  juge ,  q'^i  ôce  le  bien  de  l'un  pour  le  donner  à    un    autre. 

Les  Réconipcnfes  militaires  étoienc  de  deux  fortes  chez  les  ancieai , 
comme  chez  les  modernes,  honorifiques  ou  lucratives. 

Les  premières  étoient  celles  auxquelles  les  peuples  avoteot  attaché  éa 
idées  de  gloiie,  &  qui  étoienc  moins  précieufes  par  les  marques  de  diiliix- 
tion  prifes  en  elles-mêmes ,  que  par  la  réputation  qu'elles  piocuroient.  De 
ce  genre  étoient  chei  les  Grecs,  les  ftatues,  les  infcriprions,  €'c.  &  chei 
les  Romains,  les  différentes  couronnes  &  Thonneur  du  triomphe. 

Les  Récompenfes  lucratives  étoient,  ou  des  fommes  d*argeot ,  ou 
terres  conquîtes  diflribuées  aux  vieux  foldat$,  ou  des  penfions  dorinées]  _ 
leur  mort  ik  leurs  iiuomes  &  ^  leurs  enfans.  Cette  diflinélion  fuppofée',  E 
e\\  facile  de  l'appliquer  aux  dtfFércns  genres  de  Récompenfes  oiilstaiffi 
uGiées  chez  les  anciens. 

Les  Grecs,  pour  exciter  Pémulation  &  l'amour  delà  gloire,  avoieotxm** 
giné  grand  nombre  de  ces  di^iudlions  fiatteufes,  dont  les  hommes  ùm 
toujours  avides  :  une  flatue,  une  infcripiion  honorable  fur  fon  tombeas, 
engâgeoicnt  un  citoyen  à  fe  facrifîer  pour  la  patrie.  A  Athènes  on  expo- 
foit  pend  inc  trois  jours  les  ofTcmens  de  ceux  qui  avoient  été  rués  dam  le 
combat,  &  chacun  s'cmprcfToit  ï  leur  venir  jeter  des  fleurs  ,  offrir  de  I'cb- 
ccns  5c  des  parfums;  on  les  enrevelifToit  cnfuite  avec  pompe  dans  autaaf 
de  cercueils  quM  y  avoit  de  tribus  dans  la  république,  6c  avec  un  coa- 
cours  infini  de  peuple.  Enfin  quelques  jours  après  un  citoyen  ou  un  ora- 
teur des  plus  qualifiés  d'Athènes  prononçoit  publiquement  leur  orûfba 
funèbre. 


les  produifoit  fur  le  théâtre,  couverts  d'une  armure  complète  3c  les  rcn- 
voyoît  avec  cette  formule  qu'il  prononçoit ,  &  qulifchine  nous  a  coufervée, 
*  Ces  jeunes  orphelins,  ï  qui  une  mort  prématurée  avoir  ravi  au  milieu 
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W  àt%  hafirds  leurs  pères  tlluflres  par  des  exploics  guerriers,  ont  retrouvé 
V  dans  te  peuple  un  pcre  qui  a  pris  foin  d'eux  jofqu'Jk  la  fin  de  leur  en- 
•  fance.  Maintenant  il  les  renvoie  armés  de  pied  en  cap,  vaquer  fous 
»  d'heureux  aurpices  i  leurs  a(Fatres,  &  les  convie  de  méricer  chacun  à 
l*cnvi  les  premières  places  dans  la  république.  « 


la  citadelle,  enfuite  on  décerna  des  cou'onnes  d*or.  .Souvent  ils  étoient  nour« 
Hi  aux  dépens  du  public  dins  le  pritanée,  &  fouvent  auHi  gratifiés  d*UDC 
certaine  quiniité  de  terres  dans  les  colonie?. 

Les  Romains  employèrent  à  peu  près  les  mêmes  Récompenfes,  Mais  il« 
«voient,  outre  cela  ,  pour  les  généraux  ,  les  honneurs  du  grand  6c  du  petit 
triomphe,  difiînâions  que  les  Grecs  n'accordèrent  jimaîs  à  leurs  plus  grands 
hommes*  D'ailleurs ,  les  généraux  eux-mêmes  fail'oient  d  leurs  Ibldats  des 
diftributions  de  blés,  &  même  de  terres,  comme  Sylla  en  donna  aux  fiens , 
ou  des  largelTes  pécuniaires;  ainfi  Céfar  donna  deux  cents  mille  i'c^t^ccn 
au  centurion  Sceva ,  qui  dan;  une  aâion  avoit  reçu  deux  cents  trente  fie- 
ches  fur  Ton  bouclier.  Le  congé  abfolu  étoit  toujours  accompagné,  ou  d'un 
étabUfTemenr  dans  les  colonies ,  ou   fous  les  empereurs ,   d'une  cfpece  de 


déférés  aux  généraux  ,  étoîcnt  de  puîfTans  algLÙllons  pour  les  faire  voler  k 
la  gloire. 


RÉCONCILIATION,   f.  f 

Des  mcfurcs  ù  plxns  politiques  fuhfcqutns  aux  Récenciliarions. 

fOMMB  après  un  grand  orage,  chacun  effrayé  de  l'idée  de  fa  ruine, 
va  reconnoitre  l'état  de  (es  héritages  &:  le  dommage  qui  leur  peut  être 
arrivé,  foit  pour  travailler  à  le  réparer»  sM  efl  pollible,  ou  pour  favoif 
du  moins  qu'il  o'eft  pas  réparable;  de  cnéme  après  une  guerre  qui,  fur- 
cout  n  elle  a  été  longue  &  vive,  a  dû  caufer  beaucoup  de  défordre ,  tout 
gouvernement  fage  s'occupe  à  compter  avec  lui-même  5c  s'en  donne  le 
temps ,  en  partant  de  ce  principe  invariable ,  que  toute  guerre  a  pour  ob- 
jet  la  viâoire ,  la  conquête  &  la  confervation.  Ce  dernier  mot  renferme 
tous  les  devoirs  de  l'homme  public ,  dans  le  moment  que  nous  faifif- 
fons  ici. 
Les  foins  ne  font  plus  auHl  partagés ,  les  pafRons  ou  les  fantaines  de 
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fyftcme  politique  fe  font  calmées,  les  chofes  ont  repris  par  les  nîpuUttonf 
de  paix  un  point  de  fiabilité,  qui  rendant  Thomme  public  à  lui-mènie,  lui 
laifl'e  le  temps  de  réfléchir  fur  le  paffé,  de  fe  réformer  pour  Pavenir,  &  de 
travailler  à  guéiir  les  plaies  que  la  guerre  a  faites,  &.  dont  on  ne  fem  foa« 
vent  la  douleur  que  torfque  la  chaleur  du  combat  eil  pafl'ée. 

Plus  les  motifi  de  la  guerre  ont  paru  être  hafardés,  6t  les  réfolutions  qui 
y  ont  conduit  mal  entendues,  plus  oq  fe  trouve  avoir  d'ouvrage  ï  fiirej 
mais  même  fans  cela,  il  n'y  a  point  de  temps  où  l'homme  public  ait  plut 
à  travailler,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  s'occuper  à  réfléchir  fur  fes  pro- 
pret fautes,  parce  qu'on  en  a  furcment  fait,  y  en  ayant  de  oéceflàtrcs  dans 
Tordre  politique,  pendant  que  les  guerres  durent. 

Quelqu'heureufe  que  la  guerre  ait  pu  être,  il  en  réfulte  des  tnaux  exté- 
rieurs &  intérieurs.  Les  premiers  ont  un  rapport  immédiat  au  genre  po- 
litique, 6c  les  autres  au  genre  adaiiniilratif  ;  Tun  &  Tautre  doivent  tecir 
ure  place  à  peu  près  égale  dans  les  méditations  de  l'iiomme  public  i  peut- 
être  mcme  les  derniers  méfitentils  une  forte  de  préférence,  d^attentioo» 
s'il  efl  vrai,  que  de  la  bonne  &  fage  admiotHration  îolérieure,  dépendetiC 
la  balance  de  l'opinion  &  la  confidcration  intérieure. 

Or  le  mal  le  plutôt  connu  &c  le  plutôt  fenf)ble,  efl  IMpui/émeot  des 
finances  6t  l'augmentation  des  dettes  publiques ,  fuites  nécetfatres  de  la  aé- 
cefTité  de  fjire  des  avances  confidérables  8c  des  dépenfes  extraordioaires  ^ 
d'autant  plus  en  pure  perte,  qu'il  n'en  réfulte  aucun  produit,  &  que  Veiu- 
ploi  n'en  rend  rien  ou  prefque  rien  à  l*£tat. 

L'embarras  alors,  certes,  n'efl  pas  petit;  les  dettes  publiques  fe  payent 

Î»ar  quatre  clafTcs  de  gens^  les  propriétaires  de  fonds  de  terre,  le  négoce, 
e  laboureur  &  les  rentiers. 

Or,  pendant  la  guerre  la  première  clafTe  a  fouvent  été  mal  payée*;  le  né- 
goce a  fouffert  par  l'interruption  des  branches  de  commerce,  ou  par  les 
pertes  particulières  de  détail,  &  le  laboureur,  par  la  diminution  des  culti- 
vateurs que  la  guerre  a  tirés  de  l'intéiieur  des  provinces.  Ce  font  tout  autaot 
d'objets  de  réparation  dont  il  faut  que  l'homme  public  s'occupe;  de  façon 
que  le  choix  des  moyens  puifTe  tout  à  la  fois  procurer  un  foulagemcfit 
réel  Si  aâuel  aux  peuples  fatigués  par  les  charges  extraordinaires  qu'on  a 
été  obligé  de  leur  impofer,  oc  cependant  acquitter  ou  éteindre  les  dettes 
nouvellement  contraâées  à  l'occafion  de  la  guerre;  attention  très-impot- 
tante  pour  foutenir  la  confiance,  fans  laquelle  en  vain  efpéreroit-oa  de 
trouver  une  autre  fois  du  crédit. 

Il  en  faut  un  établi  ;  ëi  puifqu'il  n'efl  jamais  podible  de  payer  à  mefare 
toutes  les  dépenfes,  dont  plufieurs  même  ne  fouffrent  pas  de  retard,  il  Aut 
du  moins  que  ceux  qui  font  les  avances  puifTent  être  lûrs  de  U  rentrée  de 
leurs  fonds;  ou  bien  par  des  marchés  onéreux  ï  l'Etat,  ^  par  un  fervice 
mal  fait ,  ils  fe  dédommagent  de  la  longue  attente  qu'ils  prévoyeot  >  ce  qd 
produit  un  double  mal  aduel  &c  à  venir. 
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Y  a-t-îl  dans  ces  occifions-U  d^autres  plans  économiques }  Notre  objec 
n^efl  point  d'indiquer  ici  des  moyens  particuliers  qui  font  nécetniremeot 
différens  pour  les  nations  dîH'éremes.  Nous  nous  contenierons  de  retracer 
ou  crayonner  en  général  les  chofes  qui  peuvent  être  à  faire. 

Un  fécond  mal  intérieur,  moins  fenfible,  à  la  vérité,  quand  on  n^y  ro* 
garde  pas  de  bien  près,  mais  qui  nVn  efl  pas  moins  conlfanc  ni  moins  dé* 
montré,  efl  la  diminution  de  la  population ,  fur-tout  au  préjudice  de  !» 
partie  pour  laquelle  la  guerre  a  été  malheureufe.  Il  fe  fait  une  perte  con- 
ildérable  d^iiommes  par  le  hr^  le  feu,  &  plus  encore  par  les  fatigues  & 
les  maladies.  Ce  font  autant  de  bras  de  moins,  Se  perdus  pour  la  cultiva- 
tion  &  l'agriculture >  dont  des  peuples  fort  connus,  quoiqu'cloigr.és  de  nous, 
nous  font  connottre  le  prix  par  leurs  pratiques  particulières.  Qui  ne  coa- 
nolt  pas  la  cérémonie  chiuoîfe  pour  Touverture  des  terres,  &  l'hooneur  du 
huitième  ordre  des  mandarins,  defliné  aux  laboureurs?  Les  rois  de  Perfe 
mangeoient  audi  une  fois  Tannée  avec  les  laboureurs.  Nos  mœurs  peuvent 
ne  pas  comporter  les  mêmes  ufages^  mais  nous  avons  des  moyens  particu- 
liers de  donner  de  Tencouragcment  à  l'agriculture. 

Les  remèdes  à  cette  perte  ne  pouvant  avoir  que  des  effets  lents  &  fuc- 
ce(fifs,  on  ne  peut  trop  c6t  commencer  à  les  mettre  en  œuvre,  s'il  y  en  a 
de  pofUbles  3t  employer.  Ocfï  ce  même  intérêt  de  la  population  qui  entre 
pour  bc:aucoup ,  même  en  temps  de  paix ,  dans  la  fixation  du  nombre  de 
troupes  )i  entretcDÎr,  qui  ûtent  autant  de  cultivateurs  à  la  campagne  âc  de 
mains  aux  manufaélures. 

La  guerre  efl  dcflruâive  de  Taifance  &  de  l'abondance ,  fans  laquelle  I« 
population  diminue.  La  corruption  des  mœurs  en  efl  également  deltruélivc. 
Nous  n'avons  peut-ctie  pas  affcz  de  loix  en  Ta  faveur.  Dans  cous  les  temps 
les  Romains  en  ont  eu  Ôc  les  ont  fait  exécuter. 

Ce  font  cependant  tes  foins  utilement  employés  fur  ces  deux  objets, 
qui  peuvent  mettre  en  état  de  fuffîre  aux  évcnemens ,  qui  fouvent  dans 
le  temps  qu'on  s'y  attend  le  moins,  ramènent  la  guerre  &  la  rendent  ni- 
ceiTaire.  11  efl  vrai  qu'une  des  premières  opérations  qui  fuivenc  la  fia  des 
guerres,  ce  font  des  réformes  de  troupes;  mais  rendent  elles  Ma  culti- 
vaiion  ce  qui  eiï  retiré  du  militaire?  L'on  en  doute  fort,  £c  ce  n*ei\  pas 
fans  fondement.  11  efl  rare  que  des  hommes  qui  ont  interrompu  la  vie 
laboricule  de  la  campagne,  y  retournent  &  la  reprennent,  pour  peu  qu'ils 
puiffeot  trouver  quelqu'autre  moyen  de  fubfidcr, 

Un  troifieme  inconvénient  des  guerres ,  fur-tout  (i  elles  ont  été  géné- 
rtles ,  ell  l'interruption  ou  la  diminution  du  commerce,  plus  encore  H 
elles  ont  été  afTe/,  iDatheureufes  pour  en  faire  perdre  quelques  branches  ou 
quelques  avantages.  Dés-lors  la  nôcellité  de  chercher  les  moyens  de  lup- 
pléer  d'ailleurs  au  bénéfice  des  branches  perdues,  de  favorîfer  l'exportation 
des  denrées  &  des  marchaodîfes,  de  rouvrir  les  canaux  de  débouché  que 
U  guerre  a  pu  fermer  ou  intercepter.  Expédient  DécefTaire  qu'on   ne  peut 
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trouver  qu^  la  faveur  des  tlipuUûons  de  commerce  que  Ton  a  dà  hbc  en 
quittant  les  armes. 

L'examen  de  Vent  où  la  guerre  a  pu  mettre  les  frontières  eft  encore 
un  quatrième  objet  de  travail  de  d'oblervation  pour  Phomme  public.  Si 
Von  a  été  obligé  de  céder  quelque  place  qui  en  diminue  la  fureté,  il  de- 
vient indifpenfable  d'y  pourvoir,  en  y  fublliiuant  de  nouvelles  places  for- 
lifîëes.  Sî  des  villes  prifes  ont  été  rafées  ou  démantelées,  comme  elles  dV 
voient  point  été  fortifiées  fans  raifon,  on  ne  peut  négliger  de  les  relever, 
quelque  confidérable  qu'en  foit  la  dépeofe  ;  en  forte  qu'il  eft  bi£D  rare 
que  la  concludon  de  la  paix  fàffe  ceffer  tout  d'un  coup  les  dépenfes  qu'oa 
peut  bien  appeller  dèpenjcs  des  guerres,  quoique  faites  en  temps  de  paix, 
foit  parce  qu'elles  on  font  une  fuite  néceffaire ,  ou  parce  qu'elles  peuvent 
contribuer  )i  en  éviter  une,  ou  mettre  en  état  de  la  moins  craindre.  Il  cfl 
de  droit  commun  d'avoir  la  liberté  de  fortifier  fes  places  &  d'atTurer  fes 
frontières.  Il  faudroit  avoir  été  bien  malheureux  &  bien  maltraité  par  les 
événemens,  pour  être  oblige  d'y  renoncer,  &c  ce  feroit  une  de  ces  léùotn 
énormes  fur  lefquelles  il  (éroit  le  plus  à  déHrer,  comme  nous  l'avons  âéy 
dit ,  de  pouvoir  revenir  des  que  les  occafions  le  permettroienr. 

L'on  n'a  pas  bcfoin  de  parler  des  pertes  de  provinces  entières;  ces  mal- 
heurs font  bien  rares,  ils  indiquent  ftitfîfamment ,  fans  qu'on  l'annonce,  Il 
oécetnté  des   précautions  ï   prendre  pour  fe  mettre  à  rabri  de  oouveUes 
peites  &  de  nouveaux  démembremens. 

Mais  racquiHiion  de  quelqu'une  introduit  encore  la  nécefTitë  de  nouveaux 
foins,  quand  ce  ne  feroit  que  parce  que  l 'a c croisement  d'un  Etat  fait  rou* 
jours  voir  de  nouveaux  moyens  de  le  prendre.  Or  il  fiut  parisr  de  deux 
principes  certains  ;  l'un ,  que  la  partie  cédante  ne  perd  pomt  de  vue  les 
moyens  Ôc  les  occafions  de  rentrer  dans  fa  polfcfllon;  Tauirc,  que  le  peu- 
ple cédé  ne  change  jimais  volontiers  de  maître,  &  que  fans  pouvoir  d'a- 
bord rien  prétendre  à  fon  afFeâioo  ,  il  faut  être  content  quand  il  acctnde 
au  devoir  ce  qui  lui  appartient.  DeI3i  les  mefures  propres  à  affurer  fa  con- 
quête, foit  par  des  conllru£tions  de  places,  foit  par  le  féjour  d'un  nombre 
de  troupes  bien  difciplioées  fuiHfant  pour  fa  défeofe.  DeU  la  prarique  & 
robfervation  de  grands  ménagemens  pour  tous  les  ordres,  &  en  tout  ce 
qui  pourroit  exciter  des  murmures  ou  des  mécontememcns.  Delîk  une  at- 
tention fuivie  à  attacher  les  principales  familles  par  des  bienfaits  fagemcnt 
difliibués,  ou  ik  les  lier  par  des  engagemens  &  des  liaifons  qui  uniffenc  dans 
les  mêmes  intérêts  les  anciens  colons  &  les  nouveaux  fujets.  Aiafi  faifoiem 
les  Romains  avec  les  alliés  qu'ils  acquéroient,  6c  auxquels  ils  fembloicm 
même  accorder  des  préférences  d'attention  &  de  prote^ion.  Avec  le  temps 
(car  ce  n'efl  pas  l'affaire  d'un  jour,  &  il  y  faut  une  méthode  conAante  fie 
fuivie)  ils  parvenoient  ^  iren  fiire  ,  pour  ainfi-dire,  plus  qu'un  même 
peuple  avec  eux.  Prompts  à  rendre  juflice  fur  leurs  moindres  plaintes,  ils 
les  forçoient  ï  les  aimer.  La  crainte  de  multiplier  les  citations  DOUi  appê- 
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ehede  rapporter  nombre  d*illuflres  exemples  qu'ils  nous  ont,  dans  ce  genre* 
laifTë  ï  îmker. 

Les  maux  extérieurs,  qui  font,  comme  nous  Pavons  dit,  plus  immédîa- 
temenr   du  relTort    de  la  politique  ,    prélencent  une  multitude  ,  pour  ainf] 
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nouvelles  conditions  de  paix. 

C'cft  alors  feulement  qu'on  peut  faire  de  fang-froid  les  réflexions  aux- 
quelles on  n'a  pu  fe  livrer,  ni  dans  le  temps  qui  a  précédé  immédiatement 
réclat  de  la  guerre,  ni  pendant  le  tumulte  des  armes. 

Quel  eft  rhommc  public  qui  ne  doive  pas  alors  fe  retracer  les  caufes 
de  la  guerre  dont  il  vient  de  fonir,  examiner  par  quelles  combinaifons 
on  y  a  été  conduit  ou  forcé  ,  fi  c'a  été  une  guerre  néceffaire,  utile  ou  de 
(impie  convenance  i  fi  Ton  a  bien  fait  tout  ce  qu'il  pouvoir  y  avoir  à  faire 
pour  réviicr;  li  l'objet  en  valoit  les  frais  ou  les  rifques  v  "  l'on  eft  refté 
ou  non  en  deç^  de  fon  objet  ;  f\  ce  font  fcs  vrais  ennemis  que  l'on  a  com- 
battus ;  fi  Von  a  eu  pour  cobpérateurs  fes  vrais  &  naturels  amis;  iî  cts 
cobpérateurs  ont  agi  de  bonne- foi,  &  de  manière  h  pouvoir,  dans  une 
autre  occafion,  compter  ftir  eux.  Et  de  ces  différeos  points  d*examen  naî* 
ira  la  formation  d'un  fylléme  de  politique  folide  &  intelligent. 

Cr ,  pour  qu'il  foit  tel ,  il  faut  nécefTairement  qu'il  ait  pour  objet  de 
prévenir  le  retour  de  la  guerre  ,  en  diilîpant  les  défiances  auxquelles  on 
avoit  pu  donner  lieu  ;  Si  c'efl-là  le  cas  où  la  connoiffance  de  fes  propres 
fautes  doit  conduire  à  fe  réformer.  Heureux  quand  on  peut  faire  cet  exa- 
men fan»  être  ébloui,  même  par  les  fuccès  que  l'on  peut  avoir  eu,  & 
qui  au  vrai  ne  font  pas  preuve  que  l'on  ait  bien  ^it,  parce  qu'il  e(l  ef- 
feâivement  des  fautes  ou  des  témérires  hcureufes^  mais  fiinedes  néceffai- 
renient  quand  elles  ont  une  fois  gkxé  Tefprir. 

Les  amitiés  particulières  les  plus  naturelles  ,  foufftent  quelquefois  des 
ëclipfes,  6i  ne  font  pas  exemptes  de  nuages.  On  a  pu  de  même  par  quel- 
que mal-entendu  ou  par  des  iocidens  que  fouvent  on  n'a  pu  prévoir,  s'ê- 
tre brouillé  avec  un  allié  naturel.  C'eH  un  grand  malheur  dans  l'ordre  po- 
litique, qui  ne  fe  répare  que  par  des  démarches  dire^es  qui  fifîeot  oublier 
le  paiTé;  &c  ce  fera  le  cas  de  bien  méditer  fur  ce  qui  pourroit  renouvcller 
ou  occafionner  des  refroidiffemens,  pour  en  étouffer  jufqu'à  la  crainte  par 
des  engagement  très-érroirs. 

On  a  pu  contribuer  ^  agrandir  mal-à-propos  une  puiffance,  dont  le  nou- 
vel état  hit  un  dérangement  dans  la  balance  de  l'équilibre;  c'efl  alors  qu'il 
hui  examiner  par  quelles  alliances  on  en  peut  faire  le  contre-poids,  Ôc 
prévenir  les  fuites  du  fyftéme  faux  auquel  on  a  coopéré  en  facrifîant  des 
intérêts  généraux  ëc  permanens  i  des  raifons  ou  à  des  befoins  monientanés. 

Si  par  une  guerre  heureufe  on  a  fait  des  acquittions  conrtdcr:iblcs ,  il 
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faudra,  d*tin  côté,  guérir  les  crainte»  que  l'on  pourroît  avoir  de  l'abus  du 
cet   accroiffemcnc  ;    &:   de  Tautre,  examiner  quelles  garanties  plus  affuréct 
l'on  peut  ie  procurer  en  fe  Itanc  avec  des  puifFances  qui  n^ayent  aucune 
raifon  de  jaloufie. 

Si  l'on  s*g(ï  fié  à  des  amis  ou  peu  fidèles  ou  peu  exaâs,  en  réRéchiiïànt 
fur  leur  conduite ,  on  conHate  Ci  la  faute  en  a  M  ï  leur  intention ,  ou  G 
ce  font  les  moyens  qui  leur  ont  manqué  ,  afin  ,  ou  de  choinr  une  autre 
fois  des  alliés  plus  en  force  ,  ou  de  fe  dclîer  de  principes  &  d'intentions* 
fur  lefquelles  11  ne  faut  rien  laifTet  au  hafard,  autant  qu^il  e(l  poûîbicy 
quand  il  s'agît  d^opérations  communes  de  guerre. 

Si  l'on  a  mis  fin  à  la  guerre  par  la  prévoyance  d'évdnemeos  \  venir, 
pour  lefquels  on  veut  avoir  les  mains  libres ,  on  dirige  alors  fur  cet  objet 
les  négociations  &  fes  démarches. 

On  porte  même  fes  réflexions  jurqwcs  fur  les  opérations  militaires ,  dont 
le  choix  a  pu  être  bien  ou  mal  fait;  relativement  aux  vues  politiques  qui 
dévoient  en  être  le  mobile.  On  fe  dit  à  foi-même  en  quoi  elles  ont  pécbe; 
on  évite  par-là  de  retomber  dans  les  mêmes  fautes ,  &  l'on  apprend  ^  ne 
fe  pas  engager  une  autre  fois  dans  des  plans  de  campagne  mai  enreadut 
■ou  mal  affortis  ï  l'objet  principal. 

C'efl  aiaft  que  fe  traçant  à  foi-même  les  miances  du  vrai,  on  fe  mûrie 
le  jugement,  &  qu'étonné  de  fes  égarement  politiques,  &  des  erieurs  dans 
lefquelles  on  a  pu  tomber,  on  redific  fes  idées  pour  ravenir.  Il  fera  donc 
vrai  de  dire  que  le  moment  où  tout  femble  rentrer  dans  l'état  de  (raoquil* 
Hté  ,  efl  celui  qui  donne  le  plus  d'occupation  ^  l'homnir^  public  pour  /a 
rendre  durable  &c  permanente  par  toutes  les  mefures  de  prévoyance  poili- 
bles  &  nécelfaires  k  prendre  ,  tant  au  dehors  qu'au  dedans.  Les  foins  de 
l'adminii^ration  exigent  des  veilles  continuelles  &  une  aflion  non  inter- 
rompue, quoique  niéihodique  ,  &  le  but  en  doit  toujours  eue  la  coa- 
fervaiion* 
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>\  Reconnoiffancc  eft  un  a£le  excellent  de   bienveillance  envers  c^tn 

qui  fe  font  montrés  bienfaif^ns  envers  nous ,  &  cet  a£lc  nous  excite  for* 
temenc  à  rendre  la  pareille  autant  que  nous  le  pouvons,  mais  toujours  fans 
donner  aucune  atteinte  au  bien  public.  tSi  vous  aimez  mieux  une  de:fînitîao 
plus  courte  &  moins  philofophique ,  la  Reconnoiffance  eu  le  fouvcnir  d'un 
bienfait  reçu ,  joint  au  déftr  de  témoigner  l'obligation  qu'on   en  a. 

Ce  fentirnent  ne  fut  jamais  l'ouvrage  de  l'art  :  le  ciel  le  donna,  en  par- 
tage ^  quelques  âmes  privilégiées;  don  précieux  que  je  préfércrois  à  cous 
les  autres  préfens  dont  peut  nous  combler  la  bontc  céicHe. 
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O  vous ,  qut  ne  reçûtes  jamais  un  btenlùit  fani  !e  graver  dans  rot 
CGcurs,  n'enviez  point  les  richeffes,  les  honneurs,  les  plaifirs  dont  peu- 
vent jouir  les  ingrats!  Etant  nés  avec  ceite  fenilbiliré  d*ame ,  vous  avez 
un  avantage  bien  plus  précieux  ;  vous  polTédez  une  des  fources  du  vrai 
bonheur. 

Je  dirai  donc  :  heureux  le  cœur  bienfaifanl  !  Heureux  celui  qui  donne  avec 
gënérofiié!  Mais  j'ajouterai  :  heureux  au(ïi  le  coeur  reconnoiflani!  Heureux 
celui  qui  reçoit  avec  gratitude  !  L'un  Si  l'autre  a  des  droits  inaliénables  fur 
l'cflime  &  ramitié  de  quiconque  fait  penfcr  &  fentir. 
H  Si  la  bienfaifance  efl  une  marqtie  affurée  détendue  dans  Tame,  la  Re- 
connoifTaoce  efl  une  preuve  certaine  de  fon  élévation  ;  l'une  &  l'autre  de 
ces  vertus  e(i  fondée  fur  la  grandeur  8c  la  noblefTe  dans  les  fentimens. 

Ne  (oyons  donc  point  furpris  que  les  plus  grands  hommes,  que  ceux 
dont  les  pas  fe  dirigèrent  tou;ours  vers  rhéroîfme,  aycnt  aufli  été  les  plus 
fenfibles  aux  fervices  quVn  leur  rendoit. 

Pyrrhus,  Alexandre,  Alphonfe,  roi  d'Arragon  &  de  Sicile,  fe  ^ifoient 
gloire  de  n'oublier  jamais  un  bienfàir. 

Les  animaux  même,  qui  portent  le  plus  de  grandeur  dans  leur  inHinfï, 
ne  font-ils  pas  aufîl  les  plus  reconnoiffans  ?  La  terre  prodigue  fes  tréJors  en 
faveur  de  ceux  qui  lui  ont  prêté  quelques  femences.  Les  neuves  rapportent 
à  grands  Hots  dans  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont 'reçues  en  vapeurs  légères: 
ainfi  les  cœurs  vraiment  reconnoiflans ,  ne  fe  laifTent-ils  jamais  vaincre  en 
générofité  ;  ils  facrificroient  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher ,  leur  vie  même  , 
pojr  ceux  qui  les  ont  obligés. 

De  célèbres  hifloriens  ont  cru  ne  devoir  point  omettre  un  trait  qui  a 
rapport  au  fujet  intérefTanr,  qui  fait  aduellement  la  matière  de  nos  réflexions. 
Nous  pardonneroit-on  de  n'en  point  faire  ufage? 

En  IÇ94,  le  maréchal  d'Aumont  prit  Grodon,  en  Bretagne,  fur  les  Li- 
gueurs. Jl  avoit  ordonné  de  pafTer  au  fîl  de  l'épée  tous  les  Efpagnols  qui 
■  compofoient  la  garnifon  de  la  place.  Malgré  la  peine  de  mort  décernée 
contre  cetjx  qui  n'exccuteroient  pas  les  ordres  du  général,  un  foldat  Anglois 
fauva  un  des  Efpagnols.  L'Anglois,  déféré  pour  ce  fujet  au  confcil  de  guerre, 
convint  du  ftit,  &  ajouta  qu'il  étoit  difpofé  à  fouffrir  la  mon,  pourvu 
qu^on  accordât  la  vie  ï  PEfpagnol.  Le  maréchal  furpris,  lui  demanda  pour- 
quoi il  prenoic  un  fi  grand  intérêt  à  la  confervation  de  cet  homme?  »  C'ef}, 
»  répondit-il,  monfieur,  qu'en  pareille  rencontre,  il  m**a  fauve  uni  fois  la 
»  vie  À  moi-même;  &  la  Reconnoiffance  exige  de  moi,  que  je  la  lui  fauve 
»  aux  dépens  de  la  mienne.  «  Le  maréchal,  charmé  du  bon  cœur  du  fol- 
dat Anglois,  lui  accorda  la  vie,  de  même  qu'Sl  PEfpagnol ^  &  les  combla 
tous  deux  d'éloges. 

Je  ne  fâche  point  de  ^rdeau  plus  pefanc  que  celui  d'avoir  des  obliga- 
tions à  un  mal-honnéte  homme. 

La  Reconnoiifance  efl  dans  la  nature  :  les  bâtes  les  plus  farouches  en  ont 


donné  des  exemples  fenfiblc?.  C'eft  le  témoignage  d'une  be'îe  ame,  &  rro 
feniiment  plus  épuré  que  celui  qui  infpire  les   bienfaits ,    toujours    mé1iEi-j 
gés  d*4mouf-propre  ôi  d'iniérct.   CeH  enfin,  de  tous  les  devoirs,  le  plu 
ficile  à  remplir  :  il  n'y  a  qu'a  laifTer  aller  fon  cœur. 

Les  loix  de  la  Rcconnoiflânce  font  de  recevoir  un  bieofkîc  avec  un  vifaj 
riant  :  fi  vous  êtes  embarraHe,  (t  vous  rougifTe?,,  vous  appreoez  à  celui  <]i] 
TOUS  donne,  que  votre  orgueil  eft  bleffé  de  la  fupérioMté  quM  a  fur  vou 
dans  ce  moment. 

Ne  l'oubliez  jamais,  votre  bienfaiteur,  deviot-il  votre  ennemi;  &  R 
mon  le  raye  du  nombre  des  vivans ,  étendez  voire  Reconnoiflànce  fur 
podérité. 

Le  dernier  devoir  eA  de  le  publier  ;  c'eA  la  façon  la  plus  glorieufe  &| 
la  plus  fûre  de  vous  acquitter.  Qui  eft  capable  de  s'en  K&ïre  une  peine || 
écoit  indigne  de  le  recevoir. 

Il  t(ï  de  la  RcconnoifTance,  comme  de  la  bonne  foi  des   r»archaml< 
elle   entretient  le  commerce;  &  nous  payons,   non  parce    qu'il  el^  jn 
de  nous  acquitter,  mais  pour  trouver  plus  facilement   des  gens  qui 
prêtent. 

La  Reconnoiffance  de  la  plupart  des  hommes,  n'e/l  qu'une  (ecrete emae] 
de  recevoir  de  plus  grands  bienfaits.  f 

Les  branches  d'un  arbre  rendent  h.  la  racine  la  fève  qui  les   no-jnttiles 
fleuves  rapportent  à  la  mer  les  eaux  qu'ils  en  ont  emprunt<ies.   Tel  dWhoin*! 
me   reconnoiflanc  :  il  rappelle   ï   fon  efprit  les   fervices    qu'il   a  reçus; 
chérit  la  main  qui  lui  fait  du  bien  ;  &  s'il  ne  peut  le  rendre,  il  en  co 
ferve  précieufement  le  fouvenir.  Mais  ne  reçois  rien  de  Porgueil  ni  de  '*'- 
varice;  la  vanité  de  l'un  te  livre  à  l'humiliation,  êc  la  rapacité  de  Ta 
n'ell  jamais  contente  du  retour  quel  qu'il  puifFe  être. 

La  Reconnoilfance ,  de  même  que  l'amour ,  ne  s'exprime  peur  éirc  ju&iii] 
de  fi  mauvaife  grâce,  que  quand  elle  cfl  véritable. 

Il  n'y  a  point  d'hommes  plus  reconnoifTans  que  ceux   qui    ne  fe  laifl 
pas  obliger  par  tout  le  monde;  ils  favent  les  engagemens  qu'ils  prennent^ 
&  ne  veulent  s'y  foumettre  qu'à  l'égard  de  ceux  qu'ils  crtimenr.    On  n'(' 
jamais  plus  emprcflé  ;\  payer  une  dette,  que  lorfqu'on  l'a   contraâée  at 
répugnance;  &  Thonnéte  homme,  qui  n'emprunte  que  par  néceCHté, 
roir  d'être  infolvable. 

Comme  les  principes  des  bienfaits  font  fort  difFcrens ,  la  Reconnoiffance  i 
doit  pas  être  toujours  de  même  nature.  Quels  fentimens  dois- je  à  celai  quS| 
par  un  mouvement  d'une  pitié  paffagere,  n'a  pas  cru  devoir  rcfufer  uol 
parcelle  de  fon  fuperflu  à  un  befoin  trés-preflant  >  Que  dois^je  à  celui  qu* 
par  oflentation,  ou  par  foiblefTe ,  exerce  fa  prodigalité,  fans  acception  à 
perfonne,  fans  diflinâion  de  mérite  ou  d'infortune?  A  celui  qui,  puia 
quiétude,  par  un  befoin  machinal  d'agir,  d'intriguer,  de  s'entremettre J 
offre  À  tout  le  monde  indiff*éremmeac  les  démarches,  Tes  follicitatioot  & 
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Ton  crédîc>  Maïs  une  RcconnoifTance  légitime,  &  bien  fondée,  emporre 
beaucoup  de  goûc  &  d^amitié  pour  les  perfonnes  qui  nous  obligent  par 
choix,  par  grandeur  d'anie,  &  par  pure  générofité.  On  s'y  livre  tout  en- 
tier ;  car  il  n*y  a  guère  au  monde  de  plus  bel  exccs ,  que  celui  de  la  Re* 
connoiffance.  On  y  crouve  une  H  grande  fatisfaâion ,  qu'elle  peut  feulo 
fervîr  de  récompenfe. 

La  pratique  de  ce  devoir  n'e/l  point  pénible ,  comme  celle  des  autre» 
vertus;  elle  eft,  au  contraire,  fuivie  de  tant  de  plaifir,  qu'une  ame  no- 
ble s'y  abandonneroit  toujours  avec  joie,  quand  même  elle  ne  lui  feroît 
pas  impolée.  Si  donc  le;  bienfaiteurs  font  fenfibles  à  la  Reconooîltance  , 
que  leurs  bienfiits  cherchent  le  mérite,  parce  qu'il  n*y  2  que  le  mérite 
qui  foit  véritablement  reconnoi^Tant. 


^ 
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V-fELUI  qui  régît,  à  litre  de  dépôt,  les  Etats  d*un  fouvcraïn  mineur^' 
abfent ,  prifonnicr  ,  ou  malade,  eft  appelle  Règtnt  en  France,  £c  dan^ , 
quelques  autres  pays.  Il  eil  nommé  adminljlratcur  en  Allemagne  &  ail* 
leurs.  Ces  différens  titres  défignent  la  même  auioH[é  ;  &  quoiqu'il  n'y  ai|.j 
ni  interrègne  ,  ni  Régence  dans  les  républiques  ,  nous  pouvons  regardeic] 
comme  une  efpece  de  Ragent  ,  cet  imerroi  qu'on  créoir  à  Rome,  dân»j 
les  difpuies  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens  «  &  dans  l'intervalle  de  U 
création  des  magiilrats  ordinaires  (a). 

Le  peuple  ne  peut  manquer  d'obéiffance  pour  les  Régens,  fans  en  man*{ 
quer  pour  la  puilfance  royale,  dont  \U  font  les  dépofitaires.  Ce  principe] 
efl  évident ,  mats  il  efl  d'autant  plus  néceffaire  de  le  remarquer ,  que  le^  1 
temps  de  minorité  font  des  temps  critiques  pour  les  monarchies.  Alors  les] 
cours  font  pleines  de  fadbions  &  de  cabales  ;  les  grands  écoutent  davan<^É 
lage  leurs  paffions  \  &  parce  que  le  nom  de  Régent  ne  réveille  pas  les 
mêmes  idées  que  celui  de  roi  auquel  on  efl  accoutumé,  une  certaine  iQ«j 
quiétude  agite  naturellement  les  efprits  ;  foit  qu'on  puiffe  perfuader  plufi 
facilement  au  peuple  ,  que  fon  prince  efl  trahi  par  les  gaidiens  même  de 
Ton  autorité»  foit  que  dans  fon  ignorance,  le  peuple  diitîngue  follement] 
la  perfonne  du  prince  d'avec  fa  puifTance  ,  il  eft  prêt  à  offenfer  celle-ctl 
dans  le  temps  même  qu'il  eft  plein  de  refpeifl  pour  l'autre  i  &  les  grands* 
qui  le  trouvent  plus  fufceptible  des  impretlions  qu'ils  veulent  lui  donner ,' 
en  peuvent  faire  plus  aifément  l'inflrument  de  leur  ambition. 


(  J  )  Tit  Liv.  I.  dccad.  lib.  4  &  j.  . 
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La  minotiic  des  rois,  Içur  ibfence  volonrajre  de  leurs  Etars ,  leur  dé-* 
rcmioa  chez  l*enacmi  ,  les  maladies  qui  rendent  incapable  de  gouverne- 
meni,  l'abfencc  du  fuccefTeur  à  la  couronne  dans  le  temps  de  Pouverturc 
de  la  fucceflîon  ;  voilà  les  cinq  cas  oii  la  puUTance  fouveraine  doit  éir 
confiée  à  des  Régeni,  à  tîrre  de  dépôt. 

Dans  le  cas  de  la  nùnoTicë  du  roi ,  la  loi  déclare  ordinairement  celui 
qui  doit  gouverner  en  fa  place.  La  coutume  efl  aulTi  puiffanre  que  la  loi 
écrite  e(ï  connue  ^  &  lorfque  la  loi  ou  !a  coutume  a  prononcé  bien  cUîre^^ 
ment ,  Il  ne  refle  plus  qu'^  fe  conformer  à  fa  dirpofition.  Dans  le  ûlenc< 
de  l'une  âc  de  l'autie,  cVfl  la  dirpofition  du  roi  dcfunr  qu'il  faut  fuii 
VoilÀ  les  principes ,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  ,  pour  connoitre  ou  dccla« 
rer  le  Rcgent  ,  on  doit  obferver  quelques*unes  des  attentions  qu^on  doic 
avoir  pour  reconnoître  ou  déclarer  le  ibuverain. 

L*empire  d'Orient  &  celui  de  Ferfe  ont  fourni  un  exemple  d*un  grandi 
éclat.   Malgré  Pénorme  différence  quM  y  a  entre  la  dof^rine  du  nouveatt] 
reflanienc  &  celle  du  zend  ,  Arcadius ,  empereur  chrétien,   qui  vivoic  furJ 
la  fin  du  quatrième  fieclc  &  au  commencement  du  cinquième,  donna  une| 
marque  fignalée  de  confiance  au  fameux  Ifdegerde  ou  Jezdegherd  qui  n 
gnoit  dans  le  même  temps  en  Ferfe.  Voici  ce  qu'en  raconte  iVocope  qui 
efl  le  feul  hinotien  chrétien  qui  ait  parlé  de  cette  a^ion  avec  Téloge  qu'cllcj 
mérîtoîr.  »    Arcadius ,  empereur  de  Bizance  ,    étant  prêt  de  mourir  &  etf] 
»  peine   touchant   fon  fucceffeur,  Théodofe  fon   fils   qui  étoït   encore  av 
^  berceau  (a),  cherchoit  dans  fon  efprit  quel  tuteur  il  pourroic  Iwi  doo-l 
■•  ner,  pour  gouverner  l'Etat  pendant  fa  minorité,  pour  l'élever  comme  irl 
7»  falloit,  pour  repoufler  fes  ennemis,  pour  lui  remettre  enfuîte  Pcmpif» 
ir*  en  bon  état.  Comme  il  n'avoir  aucun  parent  à  Conftjintinople  ,  plufieurt' 
))  de  ceux  qui   lui  venoient  dans  l'efprit ,  lui   paroîfToieni  plus  difpofés 
ji  devenir  tyrans  qu'à  être  tuteurs.  Pour  fon  frère  Honorius ,  il  ne  !e  jugeoil] 
3t  pas  propre  ^  cela,  parce  que  les  affaires  étoient  brouillées  en  Italie,  o\k^ 
»  Ire  qu'il  y  avoît  fujet  de  craindre  que  les  Perfans  ,   méprifani  renonce] 
n  de  Théodofe,   n'attaquaffent  l'Orient.  Arcadius  étant  dans  cet  en^barras, 
si' quoique  d'ailleurs  d'un  efprit  fort  médiocre,  forma  un  delfein   falutairl 
%  par  lequel  il  fauva  fon  fils  &  l'empire.  Soit  que  ce  fi^t  de  Favis  de  (es 
n  principaux  minifïres  qui  ne  Fabandonnoient  point,  ou  par  une  infpîration 
VI  divine,  il  fit  un  teflament  dans  lequel  il  fit  fon  fits  héritier,   &  déclara 
»  tuteur  Isdegerde ,  roi  de  Perfe,  qu'il  pria  de  diverfes  chofcs,  &  prînci- 
n  paiement  de  conferver  en  fon  entier  ,   par   fa  prudence  &  par   les  for- 
V  ces,  l'empire  à  fon  fils   Théodofe.   Apres  avoir  réglé  les  chofej   de  la 
p   forte,  il  mourut.  Si  jamais  Ifdegerde  f^it  efiimé  pour  fon  bon  naturel  (x 
»  pour  fa  grandeur  d'ame ,  il  parue  princîpalemeuc  digne  d'admiration ,  des 


(4).  Sccrai.  Itb.  6.  ch«  23.  dit  qu'il  avolt  huit  ans« 
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»  qu^il  eût  lu  le  teflamenr  qu^on  lui  préfenca.  Loia  de  mépriser  U  com* 
i>  miflîon  q<j*Arcadius  lui  avoit  donnée,  &  )a  confiance  qu'il  avoic  té- 
»  moignée  d'avoir  en  lui  pendanc  touc  te  temps  qu'il  r^gna  ,  il  fat  en 
»  paix  avec  les  Romains,  &  il  écrivit  d*abord  au  l'énat  (de  ConAanttoo- 
o  pie)  qu'il  accepioic  le  foin  dont  Arcadius  ravoît  chargé,  &  promit  de 
M  défendre  Tempire  d''Orient  contre  tous  lès  ennemis  (<z).  «  On  pourra  voir 
la  confirmation  de  cette  hiAoire  dans  les  deux  auteurs  que  je  cite  (^), 
qui  y  ajoutent  quelques  circonftances ,  comme  qu'Ifdegerde  envoya  un  ha- 
bite homme  ï  Conitantinople  nommé  Antiochus,  pour  fervir  de  tuteur  en 
û  place. 

En  France  ,  on  parle  rarement  des  Régences ,  fans  parler  de  la  loi  de 
l'Etat,  comme  fî  nous  en  avions  une  qui  les  réglât  \  mais  nous  n^avons 
point ,  ^  est  égard ,  de  loi  écrite  ^  tojt  fe  réduit  à  un  ufage  qui  forme  la 
règle,  èi  q'JÎ  a  même  varié  anciennement  félon  le?  conje6lures. 

Tant  que  les  mères  dts  rois  mineurs  fe  font  trouvées  affez  habiles  pour 
gouverner  l'Etat  ,  elles  ont  eu  la  Régence  depuis  le  règne  des  Capétiens , 
comme  elles  l'avoient  eu  fous  les  deux  autres  races  ;  &  c'eH  fans  fonde- 
ment qu'après  le  décès  de  Henri  II  ,  on  foutint  que  U  Régence  apparte- 
iioir  au  plus  proche  prince  du  fang. 

Notre  Henri  I  préféra  Baudouin  ,  comte  de  FlanJres  (  qui  n'ëtoit  point 
prince  de  fcm  fang  ,  mais  qui  avoit  épotifé  fa  faur)  pour  être  luieur  de 
îbo  HU  (Philippe  I,  {c)  et  Régent  de  fes  Etats,  à  Anne  fa  femme,  parce 
qu'elle  éroit  étrangère  ,  peu  habile ,  &  peu  conftdérée  ;  ôc  au  duc  de  bour^ 
gogne  ,  parce  que  ce  prince  François  avoit  trop  de  crédit  en  France ,  ôc 
qu'il  avoit  prétendu  au(rcfot&  ï  la  couronne. 

Louis  JX  (  faint  Louis  )  parvenant  à  la  couronne  {d)  ,  âgé  d'environ 
douze  ans,  la  reine  Hhnche  fa  mère,  réunit,  pour  U  première  fois,  U 
qualité  de  tutrice  &  de  régente,^ 

Charles  IV,  die  le-Hel ,  ayant  taiffé  en  mourant  fa  femme  grofle  (e); 
Philippe,  comte  de  Valois  6c  Edouard  IH  ,  roi  d'Angleterre,  prétendirent 
chacun  h  la  Régence  du  royaume  pendant  la  grofreffe  de  la  reine.  Les  Etats- 
généraux  décidèrent  en  fiveur  de  Philippe  de  Valois,  &  cette  dét.i(lon  fut 
un  préjugé  du  droit  que  ce  prince  avoit  à  la  couronne,  6i  qui  fut  reconnu 
dans  la  fuite. 

Après  la  mort  de  Louts-!e-Hutin  ,  6c  pendant  U  grofTeffe  de  la  reine, 
les  grands  &  les  barons  du  royaume  nommèrent  Philippe,  frère  du  roi 
défunt,  pour  avoir  la  garde  &  le  gouvernement  de  l'Etat. 


(  a  )  Procop,  dt  BtUo  Perjiio ,  lib.  I. 

(à)  Théophone  6c  daot  l'auteur  dt  ThiÛoirc  toâlée  qui  l'a  traduit. 

(r)  En  1060. 

(^}  Le  8  de  novembre  iai6. 

(<)  En  1317, 

Qqq 
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Louis  Kl  UilTa  la  Régence  dti  royaume  à  fa  fîlte  aînée  (a)  pour  le 
Temps  de  la  minorité  de  Chirles  VIII.  Sa  dirporuion  fie  refpeéVie,  &  elle 
devoit  Vètre,  Qui  a  plus  d*inrërêc  au  gouvernement  des  peuples  Oc  ^  la. 
confervation  de  l'héritier  préfomptiF  de  (a  couronne,  que  le  roi  fon  père, 
iSc  comme  père  &  comme  roi?  Et  qui  efl  plus  intëiefl'é  ï  y  pourvoir?  Le 
duc  d'Orléans  (qui  fut  depuis  Louis  XII  &  un  bon  fouveratn  )  avoît  été  un 
mauvais  fujet.  11  avoir  époufé  Jeanne  de  France,  fiîle  cadette  de  Louis. XI, 
6e  il  étoit  le  premier  prince  du  faog.  La  difpofitîoo  de  Louis  XI,  qui  avoiCj 
ddféré  la  Régence  ^  fa  fîUe  aînée,  étoit  d'autatic  plus  fage  que  le  fire  d« 
Beiujeu ,  qui  étoit  de  la  branche  de  Bourbon,  cadette  de  celles  d'Orléans, 
d*AngouIéme,  d'Anjou,  de  Bourgogne  &  d'AIençon ,  étoic  trop  éloigné  dtt 
la  couronne  pour  y  prétendre;  mais  intérefTé  par  fa  nailTance  «k  la  foutenîr, 
il  ne  pouvoic  rien  gagner,  6c  pouvoic  tout  perdre  ï  la  mort  de  Charles  VIII. 
0  Apres  la  mort  de  L<5ui5  XI  (  die  un  judicieux  écrivain  )  il  y  eut  un  grand* 
»  dcbat  entre  monfieur  &  madame  de  Beaujeu ,  que  le  roi  avoir  nommé* 
jypour  gouverner  Charles  WIU,  6c  Louis,  duc  d'Orléans,  premier  prince 
s  du  Tang.  Les  Etats  furent  affemblés  à  Tours  Pan  i^t^:)  ,  où  il  lue  quef- 
n  tion  ,  non  pas  de  déférer  la  couronne  parce  que  le  roi  y  avoît  pourvu, 
s  mais  d'établir  un  confcil  pour  manier  Se  traiter  les  affaires  de  J'iîcat.  Le 
9  jeune  roi  &  ceux  qui  débattoienc  pour  la  Régence,  envoyèrent  un  rôle 
0  de  douze  confeillers  pour  fervir  à  ce  confeil,  qui  étoîent  des  princi- 
0  paux  ffcignevirs  du  royaume.  Les  Etats  approuvèrent  ce  rôle,  mais  iU  en 
0  ajoutèrent  d'autres  lires  du  corps  des  Etats,  ce  qui  néanmoins  fervit  de 
»  peu ,  tout  le  maniement  étant  demeuré  à  madame  de  Beaujeu  (  ^  )  «. 

L'ufage  moderne  défère  inconteflablement  U  Régence  du  royaume  tux 
mères  pendant  la  minorité  de  leurs  enfans  (c).  Ca.rherîne  de  Médicis  fut 
toujours  Régente  pendant  la  minorité  &  pendant  Pabfence  des  rois  fcs  fils: 
Marie  de  Médicis  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII;  ik  Anne  d'Autriche 
pendant  celle  de   Louis  XIV.  Ces  trois  Régentes  méritent  quelque  détail. 

Charles  IX  n*avolt  que  dix  ans,  lorfque  le  roi  François  II  fon  frère 
mourut.  Un  chancelier  de  France  nous  apprend  ce  qui  fe  paffa  au  fujec  de 
la  Régence.  »  Le  roi  de  Navarre,  dit-il,  induit  par  fauffe  opinion,  tiroic 
»  ï  foi  toute  la  pui^ance  de  commander,  s^ufurpani  le  nom  de  tuteur  du 
%  jeune  roi,  félon  les  loîx  des  François.  Au  contraire,  U  reîne  mcre  fe 
0  défendoit  par  mêmes  loix  6f  coutumes,  ajoutant  h.  ce  les  exemples  aux- 
w  quels  on  a^oit  donné  lieu  &  autorité  en  femblables  6c  pareilles  matières. 
»  Ce  débat  étant  rapporté  aux  Etats  du  royaume  ,   6c  îceux  induits  par 


Crf")  Elle  ctoii  femme  de  Pierre  II,  fire  de  Beaujeu  &  enfuite  duc  He  Bourbe  n,  ^rrc» 
la  mort  de  Jeun  11,  ton  frere  aine ,  arrivée  Je  premier  d'avril  14SS1  Jult^u'ator»  «île  avmt 
été  appellée  madame  de  Beaujeu. 

ià")  Oupuy  ,    Traité  Je'U  majorité  de  nos  rois, 

(c)  Voyet-ea  pluHeuis  (zeoiplct  daas  Uupuy,  ubifugrX 
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n  ifquîré,  (car  qui  eft  plus  équirable  que  de  donner  la  charge  &i  rurelle 
H  du  fils  ïi  U  mère  )  donacrcnc  ^  ta  reine  msre  la  charge  &  tutelle  du  roi 
»  &  de  fes  biens ,  lui  afiociant  pour  aide  Ôc  confeil  le  roi  de  Navarre  (a)  u. 


VoilJi  les  fermes  du  chancelier  de  l'Hôpital  fur  !a  manière  dont  La  KCgence 
fut  donnée  pour  lors  à  la  reine  Catherine  de  Médicis.  Quelques  auteurs  mal 
informés  ont  écrit  que  cecte  reine  av^oic  d*abord  été  établie  régente ,  du 
coofentement  du  roi  de  Navarre  &  des  autres  princes  da  fang  ^  mais  y 
>-t-il  fur  cette  matière  quelque  autorité  qu  on  puilTe  meare  en  balance  avec 
celte  du  premier  magiflrar  du  royaume  ,  qui  avoic  affilié  aux  Etats  affem- 
blés  pour  lors  à  Orléans?  Il  td  éronnant  que  Oupuy  ait  dit,  en  parlant  de 
ces  Etats,  qae  Von  ne  voit  pas  qu*'tls  aycne  contribué tn  rîcn  à  cette  affaire; 
car  après  avoir  parlé  ainfi,  il  rapporte  le  pafl'age  du  chancelier  de  THôpital , 
où  ce  grand  magillrai  alfurc  poïitivemeot  le  contraire  {b).  Au  refte,  il  y 
eut ,  ea  cette  affaire ,  des  négociations ,  comme  it  y  en  a  toujours  en  pa« 
reil  cas ,  &  tes  Etats  décidèrent ,  aprcs  que  U  reine  &  les  princes  furent 
convenus  de  leurs  faits.  On  voulut  plus  d  une  fois  tenter  d'ôtcr  ta  Régence 
à  Catherine  de  Médicis  ,  pour  la  faire  donner  au  premier  prince  du  Tang) 
&  l'on  peut  voir,  à  l'endroit  que  j'indique  \  la  marge  (c),  ce  qui  Uit 
écrit  pour  ou  Contre  fur  la  queflioo  fi  c'efl  la  reine  mère,  ou  le  premier 
prince  du  fang  qui  doit  être  Régent  du  royaume  &  tuteur  du  roi  mineur. 
Il  efl  fani  doute  plus  raifonnable  de  confier  la  tutelle  &  la  vie  d*un  jeune 
prince  \  fa  mcre,  qu'à  celui  qui  ed  intéreffé  à  fa  mort,  qu'à  un  homme 
que  la  foi f  de  régner  peut  rendre  cruel  <Sc  inhumain  à  chaque  infiant,  &  à 
qui  le  dépôt  de  Taucorité  facititeroît  les  moyens  de  rompre  la  foible  bar- 
rière qui  eft  entre  lui  &  le  trône  ou  il  afpire,  âc  de  franchir  un  obfiacle 
qui  ne  confifie  que  dans  la  vie  d'un  enfant. 

Li  Régence  de  Marie  de  Médicis  efi  la  première  qui  ait  été  déférée  dant 
le  parlement  de  Paris.  Henri  IV  ayant  été  afTafiinc  {d)  ^  le  parlement  s'af- 
fembta  fur  le  champ  aux  grands-augufiins.  Le  duc  d*Epernon,  colonel- 
général  de  l'infanterie  Françoife  ,  y  alla ,  &  adrefTant  brufquement  la  parole 
aux  ma^ifiratt,  il  dit  que  jon  épie  êtoit  encore  dans  U  fourreau  ,  mats  qu*H 
la  faudroit  tirer  contre  Us  ennemis  de  Lt  couronne ,  fi  Pon  ne  donnait  ordre 
inceffamment  à  la  fureté  de  VEtat  en  déclarant  la  reine  Régente,  Il  fonit  en 
ajoutant  que  ce  quhl  propofoit  était  le  mieux  qu'on  pouvoit  faire  ^  &  qu\l 
falloit  ahfoltàtnent  &  prompiement  j'y  réfoudre  (c).  Les  troupes  qu'il  avoit 
difpofées  fur  toutes  les  avenues,  contribuèrent  peut-être  autant  6c  plus  que 


C«)  TcfUmcm  du  chincelier  de  rHôpital ,  fait  à  Bel  ébat  le  13  de  mars  1571. 

(*)  Dapuri  Traisd  Je  U  majoritt  de  nos  rois,  pag,  34  6t  314. 

Ce)  HiÛ.  Thuan.  lib.  73. 

{d)  Le  14  de  nui  1610. 

t')  Vii  du  due  ttEprmon^  pv  Girard^ 
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Çx  harangue,  ^  hîter  les  dtîlibëratioas  &  à  terminer  cette  affaîre ,  fani 
attendre  le  confentement  de  Henri  de  Bout  bon  ,  piince  de  Condé,  6c  de 
Charles  de  Bourbon  ,  comte  de  SoiiTons  (a).  Le  leodemain  LouU  Xlll, 
accompagné  de  la  reine  fa  mère  »  du  prince  de  Contî ,  &  du  duc  d*£nguieo, 
alla  au  parlement,  &  confirma  ce  qui  avoit  été  f<iic  le  jour  pxécéàeat.  Les 
termes  de  l'arrêt  font  remarquables  :  »  Le  roi ,  feanc  en  foo  lie  de  juntcc, 
n  par  l'avis  des  princes  de  Ion  fang ,  autres  princes,  prélaci,  ducs,  paîri, 
Q  &  officiers  de  fa  couronne,  oui  ce  requérant  Ton  procureur-général,  a 
»  déclaré  &  déclare,  conformément  à  Tarrêt  donné  en  fa  cour  de  parle- 
i>  ment  le  jour  d'hier ,  la  reine  fa  mère  Régente  en  France ,  pour  avoir 
j>  foin  de  l'éducation  &i  nourriture  de  fa  perionne ,  Ôc  l'adminiHration  de 
f  Tes  affaires  pendant  Ton  ba;;  âge.  u 

Marie  de  Médicis,  pour  avoir  la  Régence,  donna  ^exemple  de  s^adrefler 
au  parlement  de  Paris,  parce  que  toute  autre  voie  eût  été  longue  &  incer- 
taine, que  le  parlement  entouré  de  gardes,  ne  pouvoir  rériHer  ï  fcs  vo- 
lontés^ &  qu'un  arrêt  rendu  par  le  parlement ,  par  les  princes,  &  par  les 
pairs  du  royaume,  fembloit  afTurer  un  droit  inconteflable.  Anne  d'Autriche 
s'adreffa  à  cette  mtme  compagnie  après  la  mort  de  Louis  Xlll,  pour  a^-oir 
U  régence  illimitée  ,  parce  que  Marie  de  Médicis  t'étoit  fervie  du  même 
tribunal  après  la  mort  de  Henri  IV. 

Louis  XIll,  avoit  nommé  Anne  d'Autriche  régente,  &  lui  avott  joint 
un  confeil  néccfTitrc.  »  Nous  avons  jugé  ^  propos  (dit  Louis  XIll  dans  fa 
n  nomination)  dVtablir  un  confeil  avec  elle  pour  la  régence,  par  les  avis 
»  duquel  &  fous  fon  autorité  les  grandes  &  importantes  affaires  de  TErat 
n  foieni  réfolues  fuivant  la  pluraUié  des  voix,  a  Le  roi  nomme  les  perfbo- 
nes  qui  doivent  compofer  le  confeil,  6i  continue  ainfl  :  »  Nous  détendons 
9>  trés-expreflement  d'apporter  aucun  changement  audit  confeil,  en  l'iug- 
u  mentant  ou  diminuant  pour  quelque  caufe  6c  occafîon  que  ce  foit  i  eo- 
m  tendant  néanmoins  que  vacation  advenant  d'une  des  places  dudtt  confeil 
tt  par  mort  ou  forfaiture  *  il  y  Toit  pourvu  de  telle  perfonne  que  ladite 
n  reine  régente  jugera  digne  par  l'avis  du  confeil  ï  la  pluralité  des  voii, 
>i  de  remplir  cette  place.  Déclarons  que  notre  volonté  efl  que  toutes  kt 
»  affiires  de  U  paix  &  de  U  gueire  étant  importantes  ^  TKcat  ,  même 
M  celles  qui  regarderont  la  difpofitioo  de  nos  deniers,  foient  délibérées 
>»  audit  confeil  par  la  pluralité  de  voix  ;  comme  aulfi  qu'il  foir  pourvu 
»  (cas  échéant)  aux  charges  de  la  couronne,  furintendant  des  firunces, 
»  premier  préfijent  ,  &  procureur-général  en  notre  parlement  de  Paris, 
p  des  charges  de  fecrétaire  d'Etat ,  charges  de  la  guerre  &  gouvernement 
))  des  places  frontières  par  ladite  dame  régente  avec  Tavis  dudît  con- 
»  feil ,  fans  lequel  elle  ne  pourra  difpofcr  d'aucune  defdites  charges  :  & 


(  a  )  Mêmoirti  pour  fervir  à  rhij}^ire  urùvtrfelU  it  ^Suropt ,  depuLi  lûoo»  juiqu'cB  1716  « 
par  d'Avrigni. 
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'quant  aux  autres  charges ,  elle  en  difpofera   avec  la  participarion  dtidit 
D  confeil. 

»  Qu'elle  confère  les  dignhés  ecclëfiaftiqucs  avec  l'avis  de  nottcdit  couilo 
9  le  cardinal  Mazarin,  &c. 

n  Et  quant  aux  autres  de  nos  fujcts  de  quelque  qualitd  &  condition 
B  qu'ils  (oient,  que  nous  avons  obligés  de  lorrir  de  notre  royaume,  par 
»  condamnation  ou  aurrenient  :  Nous  voulons  que  ladire  dame  reine  ré* 
9-  gente  ne  prenne  aucune  rëfoluiion  pour  leur  retour,  que  par  l'avis  dudic 
m  confeil ,  £'c. 

»  Voulons  &  ordonnons  que  notre  très'Chere  ôl  Irès-amée  époufe  & 
?»  compagne  la  reine  mère  de  nos  cnfans,  &  notre  ires- cher  &  tré'-am(5 
n  frire  le  duc  d'Orléans  fafTent  le  ferment  en  notre  préfcnce  &i  des  princes 
p  de  noire  fang  &  autres  princes,  ducs  &  pairs,  maréchaux  de  France  & 
9  oriîciers  de  notre  couronne,  de  garder  &  obfervcr  le  contenu  en  notre 
»  prdfente  déclaration,  fans  y  contrevenir  en  quelque  façon  &  manière 
s  que  ce  Toit,  &c,  (a). 

le  roi  fît  figner  cette  déclaration  par  le  duc  d^Orlëans  &(  par  tes  trois 
feciétaires  d'Etat  qui  étoient  auprès  de  lui  »  mais  le  ferment  ne  fut  pas  fait, 
&  toutes  les  précautions  qu'avoii  pris  Louis  XllI  devinrent  inutiles.  Le 
parlement  rendit  l'arrêt  qui  fuie  :  u  Le  roi  féant  en  fon  lit  de  juflice,  &c, 
j>  a  déclaré  &  la  reine  fa  mère  régente  en  France,  conformément  à  la  vo- 
n  lonté  du  défunt  roi  fon  tréi-honoré  feigneur  &  père ,  pour  avoir  le  foin 
u  de  l'éducation  &  nourriture  de  fa  perlonne  &  l'admininratton  abfolue  , 
n  pleine  Ôc  entière  des  affaires  de  fon  royaume  pendant  fa  minorité.  Veuc 
»  ÔC  entend  fa  majené  que  le  duc  d^Orléans  fon  oncle  foît  lieutenant- 
n  général  en  toutes  les  provinces  dudit  royaume  fous  Tautorité  de  ladite 
s  dame;  ëc  que  ,  fous  la  même  autorité,  fon  dît  oncle  foie  chef  de  fes 
n  coofcils,  Ôc  en  fon  abfence  fon  coufm  le  prince  de  Condé ,  demeurant 
n  au  pouvoir  de  ladite  dame  régente  de  faire  choix  de  perfonnes  de  pro- 
D  bité  &  expérience  en  tel  nombre  qu'elle  jugera  à  propos  pour  délibérer 
n  aux  confeils  bc  donner  leurs  avis  fur  les  affaires  qui  feront  propofées, 
»  fans  que  néanmoins  elle  foit  obligée  de  fuivre  la  pluralité  des  voix,  li 
u  bon  ne  lui  fembte  (^).  « 

Depuis  ces  trois  exemples  dont  les  detiz  derniers  ont  été  donnes  au  par- 
temenc  de  Paris,  Tufage  qui  donne  la  régence  aux  mères  des  rois  a  paru 
aux  François  une  loi  prefque  aufli  fondamentale  que  celle  qui  prive  les 
femmes  de  la  fuccedton  ^  la  couronne. 

Lorfqu*!!  n'y  a  point  de  reine  mère,  l'ufage  défère  la  régence  au  pre- 
mier fils  de  France  ou  priace  du  fang  (c).  C'ell  à  ce  titre  que  Philippe , 

ia)  Dcciariuioji  de  LouU  Xtll ,  du  mois  d'avril  16^3. 
tk  )  Artét  do  parlement  de  Paris  du  18  de  mu  1643, 
U)  Voycx.cfl  les  exemples  dans  Dupuy,  uhi  fuprÀ^ 
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duc  d'Orléans,  fut  Régent  de  ce  royaume  ,  pendaot  la  minorîté  de  Louis  X  vj 
Il  oe  fut  point  queftion  du  tout  de  Philippe  V,  roi  d'Efpagne,  plus  prochAJ 
parent  du  roi  que  le  duc  d'Orléanf ,  parce  que  ce  monarque  écoic  exclu  dtfj 
la  Régence  par  les  mêmes  endroits  qui  Texcluoient  de  U  couronne ,  ffti 
renonciation  6c  fa  qualité  dMtrânger. 

Lt^s  loix  d^Angleterre  déterminent  Tâge  de  at  ans  pour  la  majorité  de 
particuliers  ,  mais  elles  ne  ilatuent  pas  d'âge  fixe  pour  celte  du  fouveraid 

£n   i2i5,  Henri   III  monta  fur  le  trône  étant  âgé  de  dix  ans;  il  eu 
pour  tuteur  le  comte  de  Pembroock;  ce  feigneur  mort,  l'évêque  de  Wit 
ccfler ,  &  Hubert,  le  grand  jutlicier,  le  remplacèrent  dans  la  tutelle,  en  m]J 
Ce  prince  ayant  i)i  ans,  le  pape   le  déclara  majeur;  mais  les  baront  dl 
royaume  s*y  oppoferent,  prétendant  que  les  loix  de  TEtat  requéroietïC  zi 
ans  pour  la  majorité  des  rois.  Enfin  en   1126  ,    Henri  111,  n^ayant  arteic 
que  30  ans,  fut  reconnu  majeur  ;   aioTi  ni  le  pape,  ot  les  barons  n*or 
rien  décidé  qui  ait  eu  lieu. 

En  i'^77,  Richard  II,  âgé  de  onze  ans,  fe  trouva  héritier  de  la  ce 
ronne  d'Angleterre.  11  eut  Tes  trois  oncles  pour  tuteurs,  auxquels  le  parlft«l 
ment  afTocia  des  ëvéques,  &  des  feigneurs  laïques.  En  1)89,  ce  prince 
alTembla  tout  fon  conf'eil ,  &  déclara,  qu'ayant  21  ans  il  fe  reconnotffbic 
lui-même  majeur;  &  en  conféquence  il  prit,  fans  qu'on  récUnvâi,  le^  lé- 
nés  du  gouvernement.  En  1509,  Henri  ViII,fuccédaà  fon  père  Henri  VU, 
à  Page  de  18  ans;  &:  il  paroii  par  Phifloire  de  ce  temps-là»  qu'il  futcenCé 
majeur ,  &  qu'il  gouverna  dès-lors  par  lui-même  :  on  ne  voit  pas  qu'il  y 
ait  eu   de  tuteur  &  de  Régent  de  nommé  fous  ce  règne. 

En  1547,  Edouard  VI,  âgé  de  9  ans,  fuccéda  de  mémo  à  HeoriVIîr, 
fon  père,  qui,  après  avoir  inflitué  par  Ton  teHament  feîze  perfonnes  pour 
tuteurs  &  Régens,  &  douze  pour  former  le  confeil  de  fon  fils,  déclara  qu'il 
feroit  majeur  à  i^  ansi  mais  ce  jeune  prince  mourut  avant  que  d'avoir  at- 
teint cet  âge. 

Les  défordres  qui  arrivèrent  pendant  la  minorité  de  ce  prince,  ont  dé- 
terminé Georges  II,  roi  d'Angleterre,  d'envoyer  une  commiilion  (j^  ^  la 
chambre  des  Teigneurs ,  portant  en  fubflance  : 

Sa  majeflé  ayant  extrêmement  à  cœur  de  prévenir  tout  ce  qui  pourroit 
mettre  le  moindre  obOacle  au  bonheur  &  à  la  profpérité  de  fon  peuple, 
çlle  eil  pleinement  convaincue  que  rien  n'efl  plus  propre ,  avec  les  fecours 
de  la  divine  providence ,  à  l'affermifTement  de  la  fucceffion  proteflante  dans 
fa  mêifon  royale  &  au  maintien  de  la  religion  ,  des  loix  &  libertés  de 
ces  royaumes  ,  que  de  pourvoir  de  bonne  heure  à  U  luielfe  de  fon  fuc* 
ceffeur ,  &  ^  la  jufle  &  légitime  admioillration  du  gouveroemenc  «  en  cas 
de  minorité  y  &  que  par  de  telles   mefures,  l'éducation  du  prince  qui  lia 


(«<}  Du  7  mari  i/^x. 
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doit  fuccéder  ne  fôt  point  négligée ^  mais  certaine,  la  trtnquiUîté  publique 
&  le  boa  ordre  maintenu  ,  &  la  force  &  la  grandeur  de  la  couronne  de 
la  Grande-Bretagne  ne  fouffric  aucune  altération  :  ï  ces  caufes ,  fa  majeHtf  ! 
par  les  effets  de  fa  tendrefTe  Ôt  de  Ton  afFedioa  pour  fa  maifon  royale  Ô£ 
pour  tous  fes  fîdeles  fujeti .  recommande  férieufement  aux  deux  chambres*! 
du  parlement  de  prendre  en  leur  plus  térieufe  délibération   &  â  un  mûr/ 
examen,  que  lorfque  la  couronne  impériale  de  ces  royaumes  reviendra  à'J 
quelqu^un  des  enfaos  de  fon  fils  le  feu  prince  de  Galles,  n^ayant  pas  ett-j 
core  atteint  l'ige  de  loans,  la  princeffe  douairière  de  Galles ,  leur  mère, 
foit  tutrice  du  prince   qui  lui  doit  fuccéder ,   Si  régente  de  ces  royaumes^ 
jufqu^à  fa  majorité  ,  avec  tels  pouvoirs  Ôc  limitations  qui  feront  jugés  les  | 
plus  expédiens  fur  ces  fujcrs  împortans.    M.  le  chancelier  de  Téchiquier  iir 
une  femblable  communication  à  la  chambre  des  communes.  ^ 

Sur  quoi  les  deux  chambres  convinrent  unanimement  de  préfenter  une 
adreffe  au  roi,  pour  remercier  fa  majeflé  de  fa  très-gracieufe  communîca- 
tion  fie  de  fa  très-grande  bonté  envers  fon  peuple,  par  ces  égards  pour  laj 
confervaiion  de  fa  religion,  de  fes  loix ,  &  de  fes  libertés,  &c  par  la  fé-^ 
rieufe  recommandation  qu*el1e  adrefTe  à  Ion  parlement,  de  pourvoir  à  toucf 
ce  qui  contiendra  le  plus  dans  le  cas  de  minorhé  de  fon  fuccefTeur,  poufr 
exprimer  leur  vive  reconnoiflance  &  les  juftes  fentîmens  dont  ils  fonr  ani- 
més, par  les   bénédidions  dont  jouit  la  nation  fous   le  fage  &  glorieux' 
règne  de  fa  majeflé  3(.  leurs  fouhaits  les  plus   ardens    pour   la    précieuftr 
confcrvation  de  fes  jours  ,  fi  importante  &  fi  néceffaire  ï  fa  maifon  royale] 
êc  au  bonheur  de  fes  royaumes  ;  pour  affurer  fa  tnajeHé  de  leur  affeâioa 
refpeftueufe  pour  fa  perfonnc  facréc ,  &  de  leur  ardent  zèle  pour  le  fou-J 
tien  de  fon  gouvernement  &  de  la  fuccedîon  proteflanre  dans  fa  maifoti 
royale-,  &  quMs  examineront  avec  un  grand  foin  Timportance  affaire  qu*e1tc' 
t  bien  voulu  leur  communiquer  avec  les  refpeftueux  égards  que  fa  majefléj 
leur  a  fi  fagement  recommandés,  &  avec  les  jufles  fentimcns  qu'infpirenr 
tes  ëmineoies  qualités  de  fon  alteflè  royale  la  princefTe  douairière  de  Galles.^ 
Cette  adrefîe  ayant  été  approuvée  par  les  deux  chambres  ,  elles  l'envoyè- 
rent le  lendemain  par  une  dépuration  tirée  de  ces  deux  chambres,  Si   \z^ 
préfentercnt  au  roi. 

L'afie  pour  rétabîifTement   du  confeil  de  Régence  pendant  la  minorii^ 
du  fuccéflcur  &  la  couronne  contient  dix-neuf  articles,   dans  lefquels  on  »' 
pourvu  3i  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  en  pareilles  circonflances.  Il  ef 
dit  entr'autres  à  Parcicle  X  :  n  Que  la  création  des  pairs  dans  la  Grande*! 
»  Bretagne  &  en  Irlande,  le  pardoo  des  crimei  de  haute  rrahifon,  la  diP»' 
m  pofition  des  archevftchés  £e  évéchés  en   Angleterre  6c  en  Irlande ,  ainfiM 
»  que  des  charges  de  chancelier  dans  ces  deux  royaumes,  de  tréforier  dér 
n  réchiquier  ou  de  commiflaue  pour  ^exercice  de  cette  charge ,  de  prêfi- 
m  dent  du  confeil  ,  de  garde  du  petit  fceau ,  de  grand  amiral  ou  de  corn- 
m  miffaire  pour  en  exercer  les  foo^oas .  de  garde  de$  rôles  de  la  ch^r 
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»  cellerie  de  la  Grande- Breugne  &  d'Irlande,  &U  Domioatîon  »tîx  pîace» 
»  de  juges  de  ces  royaumes ,   de   même  que  les  înftruflions  ,    ordrei  04 
»  pouvoirs  pour  des  traités  avec  des  puifTances  étrangcrCf  ,    ie    ferooi  oq 
»  confcntemcnt  fp^ial  du  confeil   de  Régence  ou  delà  plus  graadc  ptrtic 
»  des  membres  dont  il  eft  compoW. 

L'article  XI  porte  :  »  Qu'il  ne  fera  pas  permis  à  foQ    aJteiTc  royale  U 
»  princeCfe  de  Galles  de  faire  la  guccrc  ou  la  paix,  de  ratifier  »ucuo  ijaiti 
»  avec  quelque  puifTance  oue  ce  Toit,  rvi  de  proroger  ^  ajourner  ou  diiTou- 
»  dre  le  parlement ,  fàm  le  confeDiemcoc   de  la  plus   graadc  partie  àa 
a  membres  du  coareil   de  Régence ,   dans  le  cas  où  leur    nombre   fem* 
«  inégal,  &  de  la  moîiié  s'il  fe  trouvoic  égal?  &  <1^  fadiie  altcflc  royah 
»  ne  pourra  ,  foii  avec  rapprobatiou  ou  ians  Tapprobatioti    du  confeil  éc 
>»  Régence  ,   donner  le  coai'eatement  royal  ï  aucuns  biUs  en  parleraeoi, 
»  qui  tendroienL  à  échanger  l'ordre  de  la  fuccetrioo  )t  la  couroaoe  de  t» 
»  royaumes  ,  fur  le  pied  qu'elle  a  été  ilublie  dans  l'illurtre  nuiroa  d'Hit- 
»  novcr,  par  un  af^e  de  U  dou/ieme  année  du  règne  du  roi  Guillaume  nij 
p  &  en  conféquence  de  Ta^c  parte  la  creiitieme  année  du    règne  à-J  ra 
»  Chartes  II. 

En  EcofTe,  Jacques  V  étant  mort  (a),  huit  jours  après  la  naiflâcci  ic 
l'infortunée  Marie  Siuart,  Ci  fille  unique,  les  Etais  s'aflenibîereni  parféi^ 
pofer  de  la  Régence.  Deux  hommes  d'un  caraâere  bien  difrércni,fc  U 
dirputerenr.    Van  étoit  le  cardinal   Beron  ,   primat  i\u   royaume  ;  Tuait, 
Jacques  HamiUon ,  comte  d'Aran.  Le  cardinal  fondoit  Tes  préteotioMteW 
teHament  du  feu   roî  qui  le  chargeoit  ,    conjointement    avec   croîs   auco 
perfonnes,  de  la  tutelle  de  U  jeune  reine  &c  de  l'adminift cation   du  roy»- 
mc  pendant  fa  minorité  ;    mais  comme  ce  renamenc  n'étoic    date  que  ca 
derniers  jours  de  la  vie  du  roi,  le  prélat  qui  ne  Pavoit  point  quîicé  dwiil 
fa  maladie,  fut  foupconni  de  l'avoir  fuggéré  à  ce  prince,   dans  ces  ta»- 
mens  de   foibleffe  toujours  équivoques ,    où  il   ell  facile  de  faire   dire  & 
penfer  aux  hommes  co  que  Ton  veut.  Le  comte  appuyoû  fon  droit  fut  là 
qualité  de  premier  prince  du  fang,  ^  laquelle  il  prétendoit  que  les  loifidv 
pays  déféroient  la  Régence.  CMtoic  tin  homme  d'un  cara^ere  lem  &'  ù* 
tnidè  ,  de  peu  d'efprit  ,  d'une  grande  irréfoluiion  ,  &  peu  propre  à  pocui 
le  poids  d'une  Régence,  fur-tout  dans  les  temps  diâciles  &  orageux  odfe 
trouvoit  TEcoHe^  mais  ces  défiuts,  bien  loin  de   l'exclure   de  l'admiDiÔn* 
tion    des  affaires ,    contribuèrent    à  l'en  faire   charger  ;    ÔL    fon  inca^Mtfi 
tj>ème  le   fie  préférer  au    cardinal ,  homme  intrigant ,.  qni  avoii  godfttùk 
le  feu  roï^  &  dont  oa  redoutoit  les  talens.  Hamîlton  conferva  la  Régeact 
pendant  plus  de  dix  ans,  au  milieu  des  troubles  &  des   guerres   civiles  k 
étrangères.  Marie  Stuart  touchoit  à  fa  onzième  année  \  6c   fuivani  les  loîa 
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d'Ëcoffe,  quilîxentla  mtjoriic  des  rois  à  doufe  ans,  raurortté  d^Hamilcoo 
dévoie  fubllfier  encore  un  peu  plus  d'un  an  ;  mais  Marie  de  Lorraine  ^ 
mere  de  Marie  Stuart ,  prëcendic  qu'on  dévoie  comprendre  dans  le  nombre 
des  douze  ao£ ,  les  neuf  mois  que  fa  iîlte  avoic  été  dans  Ton  fein.  Elle 
afTembla  h  Stcrlyn  un  grand  nombre  de  feigneurs  qui  lui  ^écoient  dévouas; 
elle  propofa  en  plein  conleil  cetre  que^ion  biûrre  qui  fut  décidée  à  Ton 
avantage.  Les  députés  des  trois  ordres  du  royaume  sVrani  afTemblés  {9)^ 
HamilEon  fe  dépouilla,  en  leur  préfence  ,  des  marques  de  fi  dignité,  Ôc 
les  remit  entre  les  mains  de  Marie  de  Lorraine  qui  fut  proclamée  régente, 
fa  fille  étant  en  France. 

Bn  CurUnde ,  pendant  la  minorîrë  du  due,  les  fuprêmes  confeillers  ont 
la  Régence  du  duché,  fuivant  les  loix  fondamentales  du  pays  qui  font  con^ 
çues  en  ces  termes  :  »  S'il  arrive  que  le  prince  foit  abfent  du  p.?ys ,  6a 
B  mineur,  ou  infirme,  ou  qu'il  Tienne  ï  mourir,  les  fuprêmcs  confeillen 
y*  exerceront  la  Régence  &  la  juflice,  ils  expédieront  &  publieront  les  or^ 
n  donnances  ôi  les  arrêts  au  nom  du  prince  tout  le  temps  qu'il  fera  en 
»  vie,  de  jouiront  des  autres  honneurs  &  parties  du  gouvernemenr.  De 
s  plus ,  après  la  mort  du  prince ,  on  doit  regarder  leur  gotivernemetit 
à  comme  demeurant  înféparablemeDt,  6c  tout  entier,  attaché  à  leurs  per- 
ft  foones  :  en  force  que  li  uo  ou  plufîeurs  d'entr'eux  viennent  i  mourir, 
9  les  autres  exerceront  pleinement  le  même  emploi ,  fauf  toutefois  ie 
h  droh  fftcré,  en  tout  Ôi  par-touc  du  roi  6c  d«  ta  république  de  Po- 
te logne  (fr).  « 

Lôrfqu'un  rèi  s^abfente  volontairement  de  Ces  Etart,  il.  notntne  qui  i! 
juge  à  propos  pour  le  gouvernement  de  Ton  royaume.  Nous  en  avont 
bien  des  exemples,  &  la  raîfon  qui  les  jurtifie  eft  évidente.  C'eft  que 
IkTit  que  le  fouverain  eil  vivant,  fa  volonté  efl  la   feule  règle  ^  confulcer. 

C*eft  ai n fi  que  Louis-Ie-jeunc,  roî  de  France,  partant  (c)  pour  la  terrb 
fainte ,  établit  pour  Régent  du  royatune,  non  la  reine  fa  mere,  non  vh 
|>rince  du  fang  royal  ,  mais  un  moine  ii  un  moine  de  baHe  extraâioo. 
b'ugcr,  abbé  de  faint  Denis,  fit  nommé  pour  gouverner  la  France,  4 
Raont,  comte  de  Vcrmahdois,  pr^itiier  prince  du  fattg,  pour  commatider 
les  troupes  Jous  les  ordrçsL  du  Ilégem  (df)*.^. .. 

ÙtR  aiafi  que  Philippe  Augufts  fortant  du  royaume  (c),  pour  aller 
faire  la  guerre  dans  la  terre  faiute ,   en  confia  le  gouvsraemeat  à  Alix  de 


» 


(4}  Le  10  d'arrU  15^4. 

(k)  Ex  formula  regimirU  Mini  1617.  §.  14. 

(f)  En  1147. 

(J)  W;hrre  éts  mhijlrei  .ffr^f ,  par  Autènil,  Parti  16^1,  ifl-folio ,  dtfpilîs  U  paa«  ij» 
jaiqua  U  page  235.  VoyMaulTi  VHtjioirt  d<  Sit*er^  parOerraife,  PuU  iTli,  )  Yotiû-i*. 
pag,  144  ■  14'i,  147,  ^48  âc  149  du  (roiiiein«  toIusic. 
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Champagne  fa  mère,  &  au  cardinal  de  Champagne  {a),  archevêque  dt 
Rheims ,  frere  de  cette  princeffe.  Pluûeurs  hidoncns  prétendent  que,  mal- 
gré la  qualité  de  reine,  Alix  n'avoit  qu^un  pouvoir  fubordonné  à  celui  de 
ion  frere,  &  ces  hifloriens  le  nomment  toujours  le  premier. 

C^ed  aiofi  que  faint  Louis  en  ufa  X  Tégard  de  fa  mère  Blanche  de  Caf- 
tîlle,  lors  de  la  première  croîfade  {b).  Cette  reine  étant  morte  (c)  ,  AU 
phonfe,  comte  de  Poitiers,  &  Charles,  comte  d'Anjou  ,  frères  du  roi,  ftjrcac 
conjointement  Régens  jufqu'au  retour  de  ce  prince  {d).  Le  pieux  roi  s'c- 
tant  croifé  une  féconde  fois  («) ,  confia  le  foin  abiolu  du  gouvernement  à 
Matthieu  de  Vendôme,  abbé  de  faint  Denis,  à  qui  il  joignit  Sintoo  de 
Clermont ,  lire  de  Neelle ,  pour  avoir  foin  des  afiaires  de  la  guerre  fous 
Fabbé  de  faine  Denis.  Us  commencèrent  ï  gouverner  le  i  juillet  1270; 
Se  quoique  faint  Louis  fôt  mort  le  25  d'août  fuivant,  leur  autorité  continua 
jufqu'à  rarrivée  de  Philippe-le-hardi ,  fon  fils  de  fon  fucceifeur ,  qui  Tavoic 
imvî,  di  qui  ne  fut  de  retour  qu'un  an  après. 

Le  même  Philippe-le-hardi  étant  allé  (f)  faire  la  guerre  dans  les  royau^ 
mes  d'Arragon  &  de  Valence,  lailfd  la  Régence  au  même  Vendôme,  Se 
fous  lui,  au  même  Neelle  (g). 

Suc  le  point  de  partir  pour  l'expédition  du  Milanez ,  François  f  dîfpofk 
de  la  Régence  en  fùveur  de  Louife  de  Savoie  fa  mère,  a  laquelle  il  donna 
aufÏÏ  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  &  de  créer  des  otHciers.  Le  par- 
lement de  Paris,  par  fon  enregiflrcment,  retrancha  ces  deux  articles; 
mais  le  roi  fit  ôter  des  reeiiires  du  Parlement  Tarrât  de  modilicatioa.  Il 
ordonna  que  fes  lettres  fulFent  enregistrées  purement  &  fimplemem,  êc 
il  fut  obéi* 

Louis  XIV  partant  (h)  pour  la  guerre  de  Flandres,  nomma  la  reine 
fa  femme  Marie- Therefe  d'Autriche,  Régente  pendant  fon  abfence,  5c 
lui  forma  un  confeil  où  préfidoient  le  chancelier  Séguier  &  le  maréchal 
d'Eftréep. 

Ce  même  prince  allant,  quelques  années  après  ,  faire  la  campagne 
d'Hollande,  faiffa  encore  la  Régence  ï  la  reine  fa  fismme,  (<)  &  Tctablic 
pour  repréfenter  fa  perfonne  dans  tout  le  royaume ,  pendant  (oa  abfence. 


(a)  Guillaume  de  Blois. 
ih)  En  1x48. 

(c)  £n  1*5». 

(d)  Le  II  de  juillet  1154* 
(r)  En  126^ 
if)  En  ii8ç, 

{g)  Voyez  le  détail  de  toutes  ces  r^ences,  dans  l'hiAcHre  des  mîai&rcs  d*Etat  dy  ft 
troiUeme  race  des  rois  de  France,  pat  Aateuil  ,  in-Colio  ,  Paris  idia. 
(i^:»  En  1667, 
U)  En  1^ 
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n  Itti  donn»  h  conaoifTiace «  dLfpontion  &  ordonnance  des  finances,  !e 
pouvoir  d'affembler  les  confeils,  lorfqu*elle  le  jugeroic  à  propos,  le  droit 
de  lever  des  troupes,  d'ordonner  aux  parlement  &  aux  autres  tribunaux  du 
royaume ,  aux  gouverneurs ,  &c  i  tous  les  ofSciers  des  provinces  &  des 
croupes,  comme  le  roi  pourroit  faire  s'il  y  écoic,  quand  même  le  cas  re« 
querroic  mandement  plus  i'pécîaL 

Autrefois,  lorfqu'un  roi  d'Angleterre  alloic  faire  la  guerre  dans  les  pays 
étrangers,  un  Rf^genc  étoiî  ëiabti  par  une  commifTion  fous  le  grand  fceau, 
pour  gouverner  le  royaume  pendant  fon  ablence.  Ce  Régent  avoît  le  titre 
de  gardien ,  &  quelquefois  celui   de  protcâeur  du  royaume ,  à   cela  prés 

3u'il  ne  porioit  pas  la  couronne  >  il  avoir  un  pouvoir  aufli  grand  que  celui 
u  roi.  Pendant  que  Henri  VIII  vint  en  France ,  la  reine  fa  femme  gou- 
verna l'Angleterre  avec  le  litre  de  Régente.  Sou«  le  règne  de  Guillaume  JII 
&  de  Marie,  la  reine  eut  t'adminiflration  des  affaires  en  vertu  d'un  »6te  du 
parlemenr.  Après  ta  mort  de  cette  princeffe  ,  la  nation  Angloife  fut  gou- 
vernée tous  les  ans,  pendant  l'abfence  du  roi  q'ji  paffjit  la  mer  pour  faire 
la  guerre  h  la  France,  par  fept  ou  par  neuf  feigneurs  ,  fout  le  nom  de 
lords  jtifticurs  ou  lords  Rcgcns,  Le  prince  de  Galltts  fut  Régent  pendant 
le  voyage  que  le  roi  fon  père  fît  ;\  Hanover  (  c  )  ^  &  dans  fa  fuite  {b) ^ 
la  Régence  fut  confiée  "i  un  certain  nombre  de  feigneurs  revêtus  des  pre- 
mières charges  de  l'Ëtar.  Le  roi  d'Angleterre  George  II,  allant  {c)  dans 
fon  étc£)orat,  établit  la  reine  fa  femme  Régente;  &  depuis  la  mort  de 
cette  princeffe,  toutes  les  fois  qu'il  repaflbit  à  Hanover  (^),  il  confioii 
l'admîniftration  du  royaume  ât  des  feigneurs  Anglois,  &  jamais  au  prince 
de  Galles  fon  fils  aine ,  dont  il  n'étoît  pas  content. 

11  iaut  dire  la  même  chofe  dans  te  cas  où  le  roi  eft  retenu  prifontuer 
par  fes  ennemis.  Alors  fa  volonté  th  la  feule  règle  ï  confulter,  tout 
comme  sM  éroît  en  pleine  liberté.  Maïs  en  attendant  que  cette  volonté 
foit  connue,  le  gouvernement  appartient  au  fils  aîné  du  roi»  s'il  efl  ma- 
jeur, ï  la  reine-mere  s'il  oe  l'eit  pas;  &  à  fon  défaut,  au  prince  le  plut 
proche  de  la  couronne. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Poitiers,  où  te  rot  Jean  fut  fait  prifon- 
nier  par  les  Anglois  (e) ,  Charles,  fon  fîls  aîné  ,  dauphin  de  France  (  qui 
fut  depuis  Charles  V ,  )   prit  de  droit  le  gouvernement  du  royaume. 

François  premier  eue  (/;  avec  les  Efpagnols  le  même  fort  qu'avoît  eu 
le  roi  JeaB  avec  les  Anglois  ;  mais  Louiie  de  Savoie  fa  mère,  qu'il  avoît 


Crf)  En  1716. 

(*)£a  1719  &  «n  17^ 

U)  En  I7Î5. 

(</)  En  1740,  M  >74>«  «a  r74J»  ca  1745  •  &  «n  1748. 

( r)  L«  19  d«  Tepumbrc  1355. 
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déclarée  Régente,  en    p&rtanc    pour  ritalte,   ainfi  qae  je  Faî  nefAarqtté^ 

continua  pendant  U  capriviré  du  roi  ,  ï  gouverner  le  royaume ,  comme 
elle  IVvoit  gouverne  pendant  le  temps  qui  s'etoît  écoulé  entre  le  jour  de 
fan  départ  dc  celui  quM  fut  fait  prisonnier.  Tandis  que  le  roi  éeoir  pri- 
fonnicr  &  qTiHzne  iemme  gouvvrnoit  ie  royaume ,  Painé  des  enfan$  du  roi 
ne  comptoit  pas  huit  ans ,  £c  le  connétable  de  Bourbon  ,  premier  prince 
du  (àng  ,  combattoit  pour  les  enoeniis.  C'étoit  un  temps  bien  favorable  aux 
cabales  ^  mais  Charles  de  Kourbon,  duc  de  Vendôme  ,  ayeul  de  Henri  IV, 
follicité  (le  prendre  en  main  la  Régence,  préfëra  le  repos  de  TËtac  ï  U 
propre  grandeur. 

Si  le  roi  ronibè  malade  d*une  maladie  qui  le  rende  incapable  de  gou* 
varner,  f^  votonté  expliquée  dans  deit  intervalles  lucides  efl  U  feule  regte 
à  confulter. 

La  minorité  de  Charles  VI  donna  lieu  atix  malhenn  de  foo  règne ,  &c  la 
démence  oi!i  il  tomba  y  mit  le  comble. 

Ce  prince  parvint  h  la  couronne  âgé  de  douze  ans  5c  neuf  moi)  (a),  Dèf 
4e  commencement  de  ce  règne  ^  il  y  eut  des  contelUiions  à  roccafion  dt. 
la  régence  entre  les  ducs  d*An|ou,de  Berry,  de  Bourgogne  &  deBourboO|j 
oncles  du  roi;  iU   affemblerent   au  palais  un   confeit  dans  leqatl  fe  djé\ 
d'Anjou  déclara  qu'il  prétendoic  réunir  la  qualité  de  tuteur  &  celle  Aeré^l 
gent.  La  difpute  s*éehauffa;  &  pour  en  prévenir  les  fuites,  oo  réfolut  dft^ 
B*en  rapporter  à  des  arbitres  qui  déférèrent  au  duc  d'Anjou  la  régence  Se  M 
prélldence  du  confeîl  ,  qui  déclarèrent  que  les  ducs  de  Bourgogne  &  dl 
Bourbon  auroient  réducatîon  du  roi,  avec  la  furintendance  de  fa  maïfon,  dlr] 
qui  arrêtèrent  que  Ton  préviendroit  Page  auquel   le  rot  auroît  dû  ôtrcfacréi. 
On  le  prévint  en  effet,  ôc  le  duc  d'Anjou  ceffa  d'être  régent  (*)  ;  de  nou*, 
veltes  brouîllertcs  entre  les  quatre  oncles  du  roi ,  donnèrent  lien  ik  un  noti^j 
vel  accommodement,  par  lequel   entre  autres  articles,  H  fît  arrêté  que  1è] 
duc  d*Anjou  auroit  la  préfidcnce   au  confeil ,  &  qi*e  la  garde  de  la  b 
Ibnne  du  roî  feroit  donnée  aux  ducs  de  Bourg<>gne  &  de  Bourbon  qui, 
le  gré  des  ducs  d'Anjou  &  de  Berry  ,  nommcroienc  les  officiers  des  mai*^ 
fons  du  roî.  | 

Charles  Vï  allant  en  B-eragne  (c) ,  pour  venger  Tattètîtat  camroî»  fiar  îaj 
vie  du  Connétable  de  C-liffon  ,  par  Pierre  de  CraOn,   un  accident  qui  loll 
«rrÎHht  en  p-iHaiit  par  la  forêt  du  Mant ,  le  fil  ton^bb*  toUt  d'tin  coup  dand 
une  fi  vîoicnte  frén^fie,  qu'il  tua  trois  ou  quatre  perfonnei  fur  !e  champ; 
&  quM  palLi  luiférablcmcot  le  refle  de  fa  vie.  Sou  Eli  étoit  encore  au  ber- 
ceau, èi  le  duc  d'Orléans  foo  frère  n^étoit  pas  encore  majeur.    Les  Eut»- 


(  j  )  Kn  1380. 

(5)  Dct  le  4  de  novembre- 

(  f  >  En  1391. 
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gioénxix  défërerenc  la  régence  aux  duc*  de  Bourgogne  &  de  Berry ,  quoi; 
que  le  duc  d^Orléans  la  demandât,  Si  que  le  roi  mêaie  .  dans  Tes  bons  107 
tervalles,  dcchràe  que  cVcoit  fa  volonté.  DcU  naquit  la  haine  qui  fubnâà 
fî  lone-temps  entre  les  maifons  d'Orléans  &  de  Bourgogne,  &  demies  peu- 
ples Turent  les  tnalhcureufes  vi£iimes. 

Eo  141  S,  Charles  VX  éunt  malade  5c  hors  d'état  de  gouverner,  foo  fiTi 
prit  la  qualité  de  régent,  (S:  le  parlement  de  Paris  crut  ne  pouvoir  pas  le 
recoaooure  pour  tel  par  le  défaut  de  la  convocation  des  pairs.  Ce  fut  Pu* 
oique  raifon  qii^il  donna  de  fon  refus,  &  eo  effet  avant  Tanni^e  1610  ,  le 
Farletnent  ne  fe  mêloit  point  de  conférer  la  régence  &  n'étoit  pas  mémo 
çonfuUé  eo  pareille  matière  ,  iitiH  qu'on  le  voit  au  commcnceitkcoc  dé 
fet  article. 

_  Jean,  duc  de  Lancaflre,  fur  la  Bn  du  règne  d'EdouardlIT,  roi  dMngle- 
texre,  fut  établi  régent  d'Angleterre  par  le  roi  lui- même,  à  qui  l'âge,  la  ma- 
ladie &  La  daoleur  de  la  mort  du  prince  fon  fils ,  connu  Tous  le  nom  du 
prince  Noir ,  avoicnt  également  afïbibli  le  corps  &  refprït. 

Jean  V,  dernier  roi  de  Porcugal ,  étant  tombé  en  apoplexie ,  &r  Tapo^ 
pi  ex  ie  «'étant  tournée  en  paraJyfic  fur  une  paiiie  de  fon  corps,  confia  a  f« 
femme,  Maicie-j^nne-Jotêphe  d'Autriche,  la  régence  de  fés  Etacr,  pour 
Texercer  (  dit  le  décret  du  roi  )  avec  tqifU  la  jurifdi3ioa  6  toute  VautoriU 
royale  qui  m^ appartiennent   [a). 

Si  le  roi  malade  n'a  aucun  intervalle  lucide,  il  faut  confulter  la  loi  de 
TËrat  ;  &  c^ui-U  doit  ^Ue,  ep  ce  cas-lj ,  régent ,  qui  le  feroic  H  le  roi  étoil 
mineur.  ,' 

.  ,  L'incapacité  d'exercer  la  puitfance  n'ôte  nullement  le  droit  de  lapofTédor. 
Un  homme  interdit  eil  incapable  dc^  fondions  de  Tadmininration  \  mais  il 
efl  très-capable  de  la  propriété  qui  ne  demande  d'autre  capacité  que  d^ètre. 
Les  loix  civiles  n*ôtent  point  aux  furieux  la  propriété  de  leurs  biens,  elle» 
leur  Uiffent  même  leurs  dignités  (i^)  ;  &  un  jurifconfulte  célèbre  dit  quv 
le  cadet  ne  doit  pas  régner  au  préjudice  de  Tainé  qui  tombe  en  démence, 
parce  que  fon  inhrmité  n'empêche  pas  que  le  droit  de  la  puilTance  royalt 
ne  foit  attaché  à  fa  perfonne  (c).  De  quelque  maladie  que  foi:  auaqué  le 
fouverain  d'un  Etat  héréditaire,  il  ne  peut  perdre  la  propriété  du  droit  qu'il 
a  de  régner; ce  droit  cH  immuable,  &  ne  peut  être  éteint  que  par  la  more. 
C'cft  par  cette  raifon  que  lorfque  Charles  VI,  roi  de  France,  fut  tombé 
dam  une  maladie  qui  le  rendoîi  incapable  de  gouverner,  le  prince  fon  fils 
fe  contenta  de  prendre  la  qualité  de  régent  (d)  ,  aioli  que  je  l'ai  dît,  ci* 

(  j)  Décret  dite  de  Litbontic  le  13  de  nui  1741. 

{h)  Qui  fitrere  «tptr'tt  0  Jfatum  &  diffiitaum  in  tfu.i  fuit  ^  &  mseilrjtum  6*  rottjîatein  •*■ 
^*lur  tttin*rt ,  fiut  rti  fu»  Jçmmium  rttintt  ,  au  Dig-clU  Di  jîatu  Jiamtfutm,  Icg*  Qui  furtru 

(  e  )  Qëié  in  ptrfonâ  [mS  TêileMum  4JI  j'tu  rt^ia  i^t^jji^ùi,  Bald^ 
id)  £n  uia. 
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defTus.  C*e{l  par  la  même  raifon  que  le  Portugal  eue  un  régeot  ï  caufe  di 
riacapaciré  de  fon  rot  Alphonfe-Heari. 

A  la  mort  (  a  )  de  l'archiduc  Philippe  roi  de  Caftilfe  &  de  Léon 
Jeanne  d'Arragon  fa  veuve  perdit  Tufage  de  la  raifon  au  point  qu'elle  fui 
abfolument  incapable  de  gouverner.  Sa  fucceflîon  regardoit  Varchiduc 
Charles  (b).  Le  roi  fon  père  avoît  mtE  ce  jeune  prince  tous  la  tutelle  di 
notre  Louis  XII,  8c  sVtoit  rcpofé  des  foins  &  de  Téducation  de  fon  fît 
fur  la  probité  du  roi  de  France  ,  qui  eut    la  gdnérofité  de   Pacccptcr , 

SLii  lui  donna  pour  gouverneur  un  des  plus  fages  hommes  de    ce  temps 
(<^)>  &t  p^ur  le  dire  en  paCTaoc,  un  gouverneur  qui  prit  cam  de  fois] 
de  l'éducation  de  fon  élevé ,  qu^il  le  rendîr  plus  habile  qu*il  nVuroit  ù\W 

fiour  le  bien  de  la  France.  11  fut  queftion  de  nommer  un  régent  pendant! 
a  minorité  de  Charles.    Ce  choix  devoit  tomber  ou  fur  Tcmperetir  Maû«J 
milien  d'Autriche ,  ou  fur  le  roi  Ferdinand  d'Arragon.  L'empereur  préteti-^ 
doit  que  la  régence  le  regardoit  comme  ayeul  paternel  de  Charles  d*Autrt« 
che;  que  Philippe  père  de  Charles  étant  mort,  nul  autre  que  lui  oe  pou- 
voit  tenir  la  place  de  père  d'un  prince  qui  devoit  auffî  bien  hériter  de  fe 
Etats  que  de  ceux  de  Cafiille  Se  d'Arragon.  Ferdinand  ,  au  coDtrarre»  pré4 
tendoit  la  régence  comme  ayeul  maternel  de  Charles,  &  comme  lui  ayant 
été  déférée  par  le  teHametK  de  la  reine  Ifabelle  fa  femme.  Il  difoh  que 
r£rat  de  CaQilIe  étoît  encore  entre  les  mains  de  la  Reine  Jeanne -,  qu'il 
éroic  bien  raifonnable  que  le  père  prit  foin  de  fa  fille ,  de  (es  enfant,  flc  dej 
leurs  Etats,  plutôt  qu'un  prince  étranger  qui  ne  pofTédoit  rien  dans  VEf^ 
pagne,  &  qui  ne  pouvoit  quitter  fes  Etats  pour  écre  le  dépontaîrc  de  ceux 
d'aurrui  \  que  le  royaume  de  Caflille  n'étoit  pas  le  patrimoine  de  Fa  mai- 
fon  d'Autriche,  mais  celui  de  la  reine  Ifabelle  fa  femme  qui  l'avott  infti- 
tué  régent  pendant  la   minorité  de  Charles.  Toutes  les  loix  étoîenr  pour  ! 
Tempereor,  8c  fi  l'on  s'y  fût  tenu,  il  t'auroit  emporté  incooteftablcmcnt  fur 
le  roi  d'Arragon.  Ce  prince  avoit  même  un  préjugé  en  fa  faveur,  qui  ne 
pouvoit  être  difpuré,  C'efl  que  le  père  du  défunt  roi  étant  mort  avant  qu*i] 
fût  en  âge  de  gouverner,  les  dix-fept  provinces  des  Pays-Was,  perfiiadécs 
que  la  régence  lui  appartenoii  à  l'exclufion  de  tout  antre,  la  lui  avoient dé- 
férée tout  d'une  voix  &  l'avoient  reconnu  pour  adminiflrateur  des  Etats  d\i 
jeune  archiduc,  jufqu'i  ce  qu'il  fût  en  âge  de  gouverner  par  lui-même.  Le 
cas  étoit  pareil ,  puifquc  la  fucceffion  des  Pays-Bas  venoit  du  côté  de  Marie 
de    Bourgogne,  mère  de  l'archiduc  Philippe,   comme  la  fucceffion  de  la 
CaHille  dont  il  s'agiÏÏbit,  venoit  de  Jeanne  d*Arragon ,  merc  de  l'archiduc 
Charles;  mais  une  raifon  de  bienféance,  tirée  du  voifîoage  dej  Etats  d'Ar* 


(a)  Arrivée  le  5  de  ftptembre  1506. 

CA)  Qui  fut  depuis  l'empereur  Charlcs-Qiiint, 

ie)  PbilipiK  deCroiii,  fitigncur  de  Chievres. 
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ngoD ,  6c  la  foins  du  cardinal  XimeDÙs  CDgagereot  les  Etats  (a)  a  ddfërer 
ï  Ferdinand  U  régence  de  la  GaAille ,  que  le  roi  Ton  gendre  Tavoic  farce 
de  quitrer,  un  an  auparavant,  d*une  manière  fort  hunitliaate.  C\ll  ainfi  que 
le  conceni  la  pluparc  des  hillorieDs  {b)  ;  mais  il  y  en  a  un  (c)  qui  prétend 
que  ce  grand  différent  fut  décidé  par  Louis  XII,  à  la  décîilon  duquel  Tem- 
pereur  d'Allemagne  &  le  roi  d'Arragon  s'étoient  fournis.  Cet  autre  hifto- 
nen  rapporte  mcme  les  difpofitions  de  Tarrét  rendu  par  Louis  XII ,  tenant 
fon  lit  de  juflice  au  parlement  de  Paris.  Selon  cet  auteur,  le  roi  très-chré- 
lien  décida  que  fi  Ferdinand  n'avoic  point  d'cafans  de  la  reine  Germaine 
de  Foi X  fa  féconde  femme,  il  feroit  Régent  de  Cadille,  jufqu'à  ce  que  le 
prince  Charles  eût  atteint  Page  de  vingt-cinq  ans;qu^a1ors  la  couronne  j 
l'autorité,  le  gouvernement  Ôc  Tadminiflration  de  VEtzi  feroient  remis  au  prince 
Chailes,  mais  que  celui-ci  ne  porteroît  pas  le  titre  de  roi  tant  que  la  reine 


réunifient  en  ce  point,  que  la  Régence  fut  déférée  à  Ferdinand.  II  tiï  cer- 
tain aufîi  que  le  prince  Charles  prit  le  titre  de  roi ,  du  vivant  de  Jeanne- 
la-folle  fa  mère,  6i  ce  fut  contre  la  règle.  Pour  accoutumer  le  tnonde  à  ce 
titre  ufurpé,  les  perfonnes  de  (on  confeil  avoient  fait  en  forte  que  le  pape 
&  Tempereur  l'avoient  donné  à  ce  prince ,  dans  les  lettres  de  condoléance 
qu'ils  lui  avoient  écrites ,  à  l'occallon  de  la  mort  du  roi  fon  père  ;  la  plu- 
part des  grands  en  furent  fcandalifés  ;  mais  l'autorité  de  Ximenès  &  lef 
brigues  de  fes  amis  déterminèrent  les  Etats  ^  le  faire  proclamer  en  cette 
qualité.  Un  écrivain  Efpagnol  (i) ,  pour  autorifer  cette  entreprife,  fuppofe 
que  Jeanne  avoit  abdiqué  la  royauré,  &  que  ce  fut  Tetfât  d^un  refpeâ  Hlial 
qui  obligea  le  prtiice  Charles  à  joindre  le  nom  de  fa  mère  au  fîen  dans  rous 
les  ades  publics  ^  mais  cet  unique  auteur  efl  contredit  par  tous  les  autres  ; 
&  dans  U  vérité ,  Jeaone-Ia-folle  n'abdiqiu  ni  ne  fut  jamais  en  état  d'ab- 
diquer. 

Apres  U  mort  du  duc  de  Longueville  qui  pérît  au  paffage  du  Rhin,  Ta 
fouveraiueté  de  Neufchàtel  qu'il  poffèdolt,  fut  conteflée  entre  Jean-Louîs- 
Charles  d'Orléans,   duc  de  Longueville  ,    dernier  mâle  de   cette  m  ai  fon  , 

I interdit  pour  caufe  d'imbécillité,  &  Marie  d'Orléans,  duchelTe  de  Nemours 
(<i)  En  lîoy. 
(*)  MarUna.  Aijtoirt  tTK/fagnt't  Dof léafts  »  révolution  <tEfpa^c't  Marfolicr,  hijloirt  du 
minijUft  dm  <mii*Mi  Xtmtmit  ;^  Fcrr«rui  Âi^/'''  d'Effiaint, 
ic)  //ififiin  dt  Cadmin^aïUn  du  eardiiul  d'Amkoift ,  par  Michel  BauJter.  Paris ,  163 {• 
ân-4to. 
{d)  yu  du  cardÎMdi  ^yémicifi ,  par  U  Gendre.  AajUrd^m ,  «71^.  ir-4<0. ,  aax ,  €ffs  aa} . 
aMt  »»$  t  J>tf  I  J37  ^  jor. 
(c>  DoH  Juan  Atuonié  dt  Vaé^ 
Tome  XXVU.  Sff 
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fa  fcrur,  qtiî,  \  citife  de  cette  incapacité  d^efprit,  précendoît  que  la  prln* 
cipauië  de  Keufchàcel  lui  écoit  dévolue  ;  mats  les  Etais  de  Neufchâtel  &: 
de  Valengin  jugercDC  que  la  ducheife  de  LoDguevîlIe,  comme  mère  ëc 
curacrice  à  la  perfonne  &  aux  biens  de  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  de* 
voit  être  inveAie  de  la  principauté  (a),  La  ducheffe  de  Nemours  prëieodit 
que  les  Etats  de  Neufchâtel  n*avoient  pas  été  compétens ,  &  il  y  eue  det 
procédés  entre  les  deux  priocelTes  qui  demeuroienc  toutes  deux  en  France. 
Elles  fupplierent  le  rot  très- chrétien  de  nommer  des  commifTaires  de  Ton 
confeil ,  pour  voir  6c  examiner  les  titres  &  papiers  concernant  leurs  dif- 
fère ns ,  pour,  fur  le  rapport  qui  en  feroît  &it  par  les  commifTaires,  être 
prononcé  par  le  roi  ainii  qu'il  eHimeroit  néceflâire.  Les  commiflaires  fu- 
rent nommés,  Texamen  fut  fait,  les  deux  princefTes  donnèrent  chacune  au 
roi  un  a^e  de  foumiitioa  ii  fon  jugement,  quel  qu'il  fût;  &  le  roi  décla- 
ra ,  par  un  jugement  arbitral ,  que  la  propriété  de  la  fouveraiaeté  âc  comté 
de  Neufchâtel  &  Valengin,  fes  annexes  &  dépendances,  appartenoit  à  Jean- 
Louis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longuevllle ,  &.  l'admininratioa  à  Anae- 
Genevieve  de  Bourbon  ,  princefTe  du  iang  ,  duchefTe  de  Longueville  Ik  me* 
re,  en  fa  qualité  de  curatrice  (i). 
'    Ce  jugement  conforme  ^  celui  des  Etats  eut  fon  exëcutîoti. 

Si  le  fuccefTeur  ï  la  couronne  efl  abfent  daiu  le  temps  de  l'caverture  de 
la  fucceflion  ,  c'eiï  à  celui  que  le  roi  a  nommé  avant  fa  mon ,  ^  gou- 
verner le  royaume.  Charles  IX  donna  la  Régence  (f)  ^  ta  reioc  Catherine 
de  Médicis  fa  mère,  pour  en  jouir  après  fa  mort  jufqu'à  l'arrivée  de  Hcoii  iU 
qui  étoit  pour  lors  en  Pologne. 

Lorfque  le  roi  défunt  n'a  pas,  avant  fa  mort,  nommé  un  Régent  pour 
le  temps  de  l'abfence  de  fon  fuccefTeur,  la  Régence  appartient  k  ceux  à 
qui  elle  efl  déférée  par  les  loix  de  l'Etat,  pour  le  cas  de  la  mîoofité, 
jafqu'^  ce  que  le  fuccefTeur  foit  arrivé  ou  qu'il  en  ait  difpofé  autrement. 

Charles  U,  roi  d'Efpagne  ,  difpofant  de  fes  Etats  par  un  teflament  & 
par  un  codicile,  ordonna  que  pendant  l'abfence  de  fon  fuccefTeur,  la  cou- 
'duîte  de  l'Etat  feroit  confiée  par  inttrim  à  une  junte  (</}  compofëe  da  pré» 
{ident  du  confeil  de  Caflille  ,  du  vice-chancelier ,  ou  préfident  du  confeil 
d'Arragon  ,  du  cardinal  Porro-Carrero  ,  de  Pinquifireur  général ,  d'un  grand 
d^Efpagne  &  d'un  confeiller  d'Etat.  La  reîoe  douairière  devoit  préiîdcr  \  ce 
confeil,  fuivre  la  pluralité  des  voix  dans  toutes  les  délibéraciooft ,  de  déci- 
der dans  le  cas  de  l'égalité  des  fufTrages. 

H  n'efl  pas  douteux  que  le  roi  abfent  prifonnier ,  ou  malade  dVfprtr  avec 


(â^  Jugement  des  Etats  du  i8  de  iuillet  lâ/s. 

{h)  Lettres- patentes  contenant  ce  jugetncut  arbitral,  du  noîs  d'arrU  ]674> 

(c)  En  M74. 

(^)  Confeil. 
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6c$  îatervslfet ,  ne  puifTe ,  dans  l'un  de  ces  intervalles ,  nommer  ûa  ou  plu« 
(leurs  Régens,  ou  donner  au  Régent  un  confeil  dont  il  fott  obligé  de  fui^ 
vre  les  avis;  ou  bien  n'établir  (implement  qu'un  confeil  de  Régence.  Ce 
pouvoir  ne  peut  pas  non  plus  être  conteflé  au  fouveraia  qui  difpofe  de 
i*admintflraiîon  des  affaires  pour  le  temps  de  l'abfence  de  Ion  fuccefleur, 
La  qucAion  e(l  de  favoir  i\  l'on  peut  alTujettir  le  Hégent  à  ud  confeil  de 
Régence ,  dans  les  cas  où  la  Régence  efl  déférée  par  les  loix  ou  par  let 
coutumes  de  TEtac,  tels  que  ceux  do  la  mort  du  roi  oa  de  fa  maladie  fans 
aucun  intervaUe  lucide. 

Louis  XIII,  malade  à  Saint  Germain  en  Laye  de  la  maladie  dont  il  mou* 
rut,  ordonna,  par  une  déclaration  (a)  vérifiée  le  lendemain  au  parlement 
de  Parts  (^),  que  la  reine  fa  femtne  feroit  Régente  du  royaume  pendant 
la  minorîcé  du  roi  fon  fils ,  mais  il  compofa  en  même-temps  un  confeil  de 
Régence,  du  duc  d'Orléans,  fon  frère  unique,  (déclaré  lieutenant  général 
du  roi  mineur  fous  l'autorité  de  la  régente  )  du  prince  de  Condé  premier 
prince  du  fang ,  6c  de  quelques  aurres  princes  ou  feîgneurs,  où  toutes  les 
affaires  de  l'Etat  dévoient  éire  décidées  à  la  pluralité  des  voix.  Dès  que  U 
roi  fut  mort  {c),  le  roi  fon  fils  alla  tenir  fon  lit  de  juflice  (^Z).  Le  duc 
d'Orléans  &  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils  ne  dcfirotent  autre  part 
dans  Us  affaires  ,  que  celU  qu'ail  plairoic  à  la  reine  de  leur  donntr  ;  que 
PEiai  étant  monarchique  tout  devait  être  réduit  à  Vunité ,  &  que  Us  affaires 
ne  faccedent  jamais  lorfque  Pautorité  efi  partagée  {e).  Le  roi  féant  en  fon 
lit  de  juflice ,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans ,  du  prince  de  Condé ,  des  prin* 
ct^ ,  pairs  de  France ,  &  ofHciers  de  fa  couronne ,  déclara  fa  mère  Régetv- 
te,  pour  avoir  foin  de  l'éducation  &c  nourriture  de  fa  perfonne  6e  l'admi- 
DÎflration  abfolue  ,  pleine  &  entière  des  affaires  de  fon  royaume  pendant 
fa  minorité ,  fauf  à  elle  de  fe  faire  aflifler  de  tel  confeil  qu'elle  jugeroit 
à  propos,  fans  être  alTujettie  ^  la  pluralité  des  fuffrages  (/).  Aînfî ,  le  par- 
lement de  Paris  qui  avott  ^  peine  confervé,  fous  Louis  XIII,  la  libené  de 
faire  des  remontrances ,  cafla  le  teRament  de  fon  roi ,  avec  la  même  fa* 
cilité  qu'il  auroit  jugé  la  caufe  particulière  d'un  citoyen. 

Louis  XIV  envoya  au  parlement  de  Paris  ^  quelque  temps  avant  fa  mort, 
00  édit  avec  fon  teflament. 

L'édit  (g)  portoit,  que  le  roi  ayant  eo  la  douleur  de  perdre  prefque  en 
même-temps  tous  fes  en^s  &l  petits-en&ns  ,   il  voyoit  la  couronne  dé^ 


(«}  Du  19  d'avril  164). 
(  *  )  Le  so  d  avril  1643. 
(c)  Le  t4  de  oui  1643. 
Cd)  Le  18  de  mai  1643. 

(  *  )  Mémoire»  d'Omer  Talon ,  arocat  général  du  roi  au  parlement ,  qui  y  porta  la  parole» 
J/)  Prociv-vcrbal  du  lit  de  )uftice  da  18  de  mai  164^ 

EiuegiArA  au  parlement  di  Paris  le  39  d'août  i7i4«  ^ 
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volue  ,  de  plein  droit ,  après  fa  mort  ,  au  dauphin  fon  arriere-pettc*iiU  | 

que  craignant  d'être  prévenu  par  ïe  moment  ferai ,  it  vouloït  prelcrife  rou- 
ies les  niefures  qu'il  conviendroit  de  prendre  alors  pour  affermir  la  cou- 
ronne &  maintenir  la  rranquîlliié  publique  ;  que  dans  cette  vue  il  avoïc 
fait  fon  teftament  foufcrît  de  fa  main  ,  dans  lequel  il  décîaroit  fa  volonté 
pour  la  Rtfgence  &  le  confeil  du  jeune  roi  ;  quM  défcndoit  de  Touvrir, 
pour  quelque  caufe  que  ce  fût,  avant  fon  décès,  anquel  temps  il  vouloîc 
que  les  princes  de  fon  fang  âc  les  pnirs  du  royaume  fe  rendifTent  au  parle** 
ment,  &  que  les  chambres  étant  afleniblées,  on  fit  Touverture  de  fon  tef- 
tament,  pour  être  enfuice  par  ta  Régence,  envoyé  des  duplicata  du  tout 
aux  autres  parlemens. 

Ce  tcnamene  fut  un  aâe  (i  important ,  &  il  a  donné  lieu  à  des  évéce* 
mens  fi  remarquables ,  quM  doit  être  lu  en  eoiîer.  Le  voici. 

u  Ceci  e(l  notre  dirpofîtion  &  ordonnance  de  dernière  volonté  pour  la 
»  tutelle  du  dauphin  notre  arriere-petit-fls  ,  &  pour  le  confeil  de  Ré* 
s  gence  que  nous  voulons  être  écabli  après  notre  décès  pendant  U  miiu)« 
^  rite  du  roi. 

■  Comme,  par  la  mîféricorde  infinie  de  Dieu,  la  guerre  qui  a  pendant 
*  plufîeurs  années  agité  notre  royaume  avec  des  événemens  différcns,  & 
r  qui  nous  ont  caufé  de  jufles  inquiétudes ,  efl  heureui'ement  tertninèc* 
»  Nous  n^avons  préfentement  rien  de  plus  à  cœur  que  de  prouver  k  nos 
«  peuples  le  foulagement  que  le  temps  de  guerre  ne  nous  a  pas  permis 
a  de  leur  donner,  les  mettre  en  état  de  jouir  long-temps  des  fruits  de  U 
-»  paix,  &c  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  troubler  leur  tranquillîtc,  }sowt 
»  croyons  dans  cette  vue  devoir  étendre  nos  foins  paternels  \  prévoir  6c 
>»  prévenir,  autant  quM  en  dépendra  de  nous ,  les  maux  dont  notre  royaume 
»  pourroit  être  troublé,  fi,  par  l'ordre  de  la  divine  providence  notre  dcccs 
»  arrive  avant  que  le  dauphin  notre  arriere-petit-6ls  ,  qui  cft  Théritier  d« 
-»>  notre  couronne,  ait  atteint  fa  quatorzième  année  qui  eft  Tâge  de  fa  ma- 
»  jorité.  C'cft  ce  qui  nous  engage  \  pourvoir  \  fa  tutelle  ,  à  l'éducation 
»  de  fa  pcrfonne,  At  à  former  pendant  la  minorité,  un  confeil  de  Régence 
»  capable,  par  fa  prudence,  fa  probité,  &  la  grande  expérience  de  ceux 
ï»  que  nous  choififîons  pour  le  compofer,  de  conferver  le  bon  ordre  dan» 
»  le  gouvernement  de  P£tat ,  &  maintenir  nos  fujets  d4Qs  PobciflaDce 
»  qu^ils  doivent  au  roi  mineur,  u 

»  Ce  confeil  de  Régence  fera  compofé  du  duc  d'Orléans»  chef  du  confeil, 
x>  du  duc  de  Bourbon,  quand  il  aura  vingt-quatre  ans  accomplis,  du  duc 
»  du  Maine,  du  comte  de  Touloufe,  du  chancelier  de  France,  du  chef  du 
»  confeil  royal,  des  maréchaux  de  Villeroy,  de  Villars  ,  d'Huxclïes,  de 
B  Tallard,  &  d^Harcourt ,  des  quatre  fecrécaires  d'Etat,  du  contrôleur-géoé- 
>*  rai  des  finances.  Nous  les  avons  choifîs  par  la  connoiiTance  de  leur  capa* 
»  cité,  de  leurs  taîens  &  du  fidèle  attachement  qu^îls  ont  toujours  eu  pour 
»  notre  pcrfonne»  &c  que  nous  fommes  perfuadés  qu'ils  auront  de  oiémo 
»  pour  le  roi  mineur.  <i 
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•  Voulons  que  U  perfonns  du  rot  mineur  foii  fous  U  tutelle  Se  gardo 
du  confcil  de  Régence;  miis  comme  il  eft  néceiTaire  que  fous  l'autorité 
de  ce  confeil ,  quelque  perfoune  d'un  mérice  univerfellemenc  reconnu  ÔC 
diilingué  par  fon  rang,  (oir  particuliërenienc  chargée  de  veiller  ^  la  fureté, 
coofervatioD ,  &  éducation  du  mineur ,  nous  nommons  le  duc  du  Maine 
pour  avoir  cette  autorité,  &  remplir  cette  importante  fbnâtoa  du  joue 
de  notre  décès.  Nous  nommons  auili  pour  gouverneur  du  roi  mineur, 
fous  Pautorité  du  duc  du  Maine  ,  le  maréchal  de  Villeroy  qui ,  par  f« 
bonne  conduite,  fa  probité  6(  Ces  talens,  tious  a  paru  mériter  d'être  ho- 
noré de  cette  marque  de  notre  eflime  &  de  notre  confiance  :  nous  fommes 
perfuadés  que  dans  tout  ce  qci  aura  rapport  j  laperfonne  âc  à  réducatloa 
du  roi  mineur,  le  duc  du  Maine  &  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur, 
animés  tous  deux  par  un  même  efprît,  agiront  avec  un  parfait  concert, 
Ôc  qu'ils  n''omettront  risn  pour  lui  infpirer  les  feotimens  de  vertu  ,  de 
religion  Ôc  de  grandeur  d'amc,  que  nous  fouhaiions  qu'il  conferve  toute 
fa  vie.  Voulons  que  tous  les  ofRciers  de  la  garde  &  de  la  maîfon  du 
roi,  foient  tenus  de  reconnohre  le  duc  du  Maine,  &  de  lui  obéir  ea 
ce  qu'il  ordonnera  pour  le  £iît  de  leurs  charges,  qui  aura  rapport  à  U 
perfonoe  du  roi  mineur,  à  fa  garde  âc  ^  fa  fureté.  Au  cas  que  le  duc 
du  Maioe  vint  à  manquer  avant  notre  décès  ou  pendant  la  minorité  du 
roi,  nous  nommons  en  fa  place  le  comte  de  Touloufe,  pour  avoir  U 
même  autorité  &  remplir  les  mêmes  foiiétions.  u 
i>  Pareillement,  i\  le  maréchal  de  Villeroy  décède  avaat  ou  pendant  U 
minorité  do  roi ,  nous  nommons  en  U  place  le  maréchal  d'Har- 
court.   u 

y)  Voulons  que  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  décidées  par  rautoriié 
du  roi,  fans  aucune  exception  oi  réferve ,  foit  conceroant  fa  guerre  ou 
la  paix,  !a  difpolltîon  &  adminlflratîon  des  finances,  ou  qu'il  s'agifTe  du 
choix  des  pcrlonnes  qui  doivent  remplir  les  archevêchés,  évêchés  ,  ab- 
bayes ,  ou  autres  béneHces  dont  U  nomîoation  doit  appirtenir  au  roi 
mineur ,  la  nomination  aux  charges  de  la  couronne ,  aux  charges  de  ftcré- 
raires  d'Etat,  ^  celle  de  contrôleur-général  des  finances,  à  toutes  cdlei 
des  officiers  de  guerre  tant  des  troupes  de  terre,  qu'ofHciers  de  marine 
âc  galères  i  aux  offices  de  judicature,  tant  des  cours  fupérieures  qu'au- 
tres, ï  celles  des  finances  ;  aux  charges  de  gouverneurs,  lieutenaDs-géoé* 
raux  pour  le  roi  dans  les  provinces;  à  celles  des  Etats-majors,  des  place* 
fortes ,  tant  de»  froniieres  ,  que  des  provinces  du  dedans  du  royaume  ^ 
aux  charges  de  U  m&îfoQ  du  roi,  fans  dininâion  de  grandes  âc  petites 
qui  font  ï  la  nomination  du  roi  ;  &  généralement  pour  toutes  les  char- 
ges,  commilHofis  5c  emplois,  auxquels  le  roi  doit  nommer,  foient  pro- 
Î»ofées  &  délibérées  au  confeil  de  la  Régence,  Ôc  que  les  réfolutioni  y 
oient  prifes,  à  la  pluralité  des  fuffrages,  fans  que  le  duc  d'Orléans,  chef 
du  comeijy  puifle  leul  &  par  loo  auioricé  parttcuUcre ,  liea  dcteraûiier. 
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flatuor  &  ordonner,  &  f«ire  expédier  aucun   ordre  au  oom  du  roi  ml* 
neur,  autrement  que  fuivant  Parrêt  du  confeH  de  U  Régence,  u 
»  S'il  arrive  qu'il  y  ait  fur  quelque  affaire  diveri'ué  de  reDumeat  dact 
le  coafeil  de  U   Régence,  ceux  qui   y  affifteroot  feront  obligés  de  loi 
réunir  à  deux  avis,  &  celui  du  plus  grand  nombre  prévaudra  toujours, 
mais  s'il  fe  trouvoic  qu'il  y  eût  pour  les  deux  avis,  nombre  égal  defuâ] 
frages,   en  ce  cas  feulement  Tavis  du  duc  d^Orléans,  comme  chef  dtti 
confeil ,  prévaudra,  a 

»  LorrquM  s'agira  de  nommer  aux  bénéfices,  le  confênfeur  du  roi  enirervj 
au  confeil  de  Régence ,  pour  y  préfenrer  le  mémoire  des  bénéfices  va«1 
cans,  &  propofer  les  perfonnes  qu'il  croira  capables  de  les  remplir.  Seront 
audi  admis  au  même  confeil   extraordinairement,  lorfqu'tl  s^agira  de  l«i 
nomination  des  bénéfices,  deux  archevêques  ou  évéques  de  ceux  qui  fi  i 
Trouveront  ï  la  cour  &c  qui  feront  avertis  par  Tordie  du  confeil  de  !• 
Régence,  pour  s'y  trouver  âc  donner  leurs  avis  fur  le  choix  des  fujecs 
qui  feront  propofés.  « 

n  Le  confeil  de  la  Régence  s^aflemblera  quatre  ou  cinq  jours  de  h  ie*' 
maine,  le  matin,  dans  la  chambre  ou  cabinet  de  Papparremenc  du  roi 
mineur;  6i  aufïîtôt  que  le  roi  aura  dix  ans  accomplis,  il  pourra  y  A-fTif' 
ter  quand  il  voudra,  non  pas  pour  ordonner  &  décider,  mais  pour  en- 
tendre fie  pour  prendre  les  premières  connoifTances  des  aigres.  « 
a  En  cas  d'abfence,  ou  empêchement  du  duc  d*Orléans,  celui  qui  fe 
trouvera  plus  ancien  par  fon  rang,  tiendra  le  confeil,  afin  que  le  couis 
des  afLires  ne  foit  pas  interrompu;  &  s'il  y  a  partage  de  voix,  Uiseiuie 
prévaudra.  « 

»  Il  fera  tenu  regîdre  par  le  plus  ancien  des  fecrérairec  d^Etat,  qui  fe 
trouveront  au  confeil  ,  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  délibéré  &  nifolu , 
pour  être  eniuite  les  expéditioni  faites  au  nom  du  roi  mineur  par  ceui 
qui  en  feront  chargés.  « 

»  Si  I  avant  qu'il  plaife  ^  Dieu  nous  appeller  1  lui,  quelqu'un  que  ooui 
ayons  nommé  pour  remplir  le  confeil  de  la  Régence  ,  décède  ou  fe 
trouve  hors  d'état  d^y  entrer,  noui  nous  réfervons  d*y  pouvoir  ooramer 
une  autre  perforine  pour  remplir  fa  place,  &  nous  le  ferons  par  un  écrit 
qui  fera  entièrement  de  notre  main,  &  qui  ne  paroîtra  pareillement  qu'a- 
près notre  décès,  <Sc  fi  nous  ne  nommons  perfonne ,  le  nombre  de  ceux 
qui  doivent  compofer  le  nombre  du  confeil  de  la  Régence  demeottn 
réduit  à  ceux  qui  fe  trouveront  vivans  au  jour  de  notre  mort,  u 
n  II  ne  fera  fait  aucun  changement  au  confeil  de  la  Régence,  tant  que 
durera  la  minorité  du  roi,  &  fi ,  pendant  le  temps  de  cette  nûnoriré. 
quelquVn  de  ceux  que  no^us  y  avons  nommés  vient  ï  manquer ,  U 
place  vacante  pourra  être  remplacée  par  le  choix  &  délibëradoo  du  con- 
feil de  la  Régence ,  fabi  que  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  le  com* 
polcr^  tel  qu'il  aura  été  au  jour  de  notre  décès,  puiiTe  être  fti^tneotd» 
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trrtvanc  que  plulieurs  de  ceux 
y  alFiller  par  maladie  ou  autre  empêchement,  il  faudra  quM  s^  trouve 
au  moins  toujours  le  nombre  de  fept  de  ceux  qui  font  nommes  pour  te 
compofer,  atîn  que  les  délibërations  qui  y  auront  été  prifes  ayent  le 
rang  &  force  d'auiorieé  ^  Ôi  à  cet  effet,  dans  tous  les  édiis,  dédaraiions» 
letues-patentes,  provifions,  &  aâes  qui  doivent  être  délibérés  au  confeil 
de  la  Régence,  6c  qui  feront  expédiés  pendant  la  minorité,  il  fera  fait 
mencion  expreffe  du  nom  des  pârfonnes  qui  auront  afTiAé  au  confeil 
dans  lequel  les  édits,  décLaratioosc  lettres- patentes  &  autres  expédi:ioas 
auront  été  réfolues. 

X»  Notre  principale  application  pendant  la  durée  de  notre  règne  a  toujours 
été  de  conferver  dans  notre  royaume  la  pureté  de  la  religion  catholique 
Romaine,  en  éloigner  toutes  fortes  de  nouveautés;  Ôl  nous  avons  fait 
tous  nos  efforts  pour  unir  ï  Téglife  ceux  qui  en  étoîent  féparés.  Notre 
intention  efl  que  le  confeil  de  la  Régence  s'auache  ï  maintenir  les  loîx 
6c  réglcmens  que  nous  avons  faits  ï  ce  fujet,  âc  nous  exhortons  le 
dauphin  notre  arriere-petît-fits,  lorfqu^il  fera  en  âge  de  gouverner  par 
lui-mcme,  de  ne  jamais  foufïrir  qu'il  y  foit  donné  atteinte;  comme  au (lî 
de  maiotcnir  avec  U  même  fermeté  les  édits  que  nous  avons  faits  con- 
tre les  duels,  ceux  fur  les  loix,  comme  les  plus  néceflaires  &  les  plus 
utiles  pour  attirer  la  bénédiâioa  de  Dieu  fur  notre  profpérité  &  notre 
royaume,  6c  pour  la  confervaiion  de  la  ooblelfe  qui  en  fait  la  princi- 
pale force. 

»  Notre  intention  efl  que  les  difpoiîtions  contenues  dans  notre  édîc  du 
moi»  de  juillet  dernier  en  ^veur  du  duc  du  Maine  &i  du  comte  de  Tou* 
loufe  &  de  leurs  defceodans,  ayent  pour  toujours  leur  entière  exécution, 
fans  qu*en  aucun  temps  il  puilfe  y  être  donné  aiteioie^  déclarons  que 
c'efi  notre  volonté. 

»  Entre  les  différens  établiffemens  que  nous  avons  faits  dans  le  cours  de 
notre  règne  ,  il  n*y  en  a  point  qui  foit  plus  utile  ï  VEut  que  celui  de 
l'hôtel  royal  des  invalides.  Il  efl  bien  juAe  que  les  foldats  qui .  par  les 
bleffures  qu'ils  ont  reçues  i  la  guerre  ou  par  leurs  longs  fervices  6c 
ige,  font  hors  d*état  de  travailler  pour  gagner  leur  vie,  ayent  une 
fubtiHance  affurée  pour  le  refle  de  leurs  jours,  &  que  les  officiers  qui 
font  dénués  des  biens  de  la  fortune ,  y  trouvent  auflt  une  retraite  hono- 
rable^ toutes  fortes  de  moti&  doivent  engager  le  dauphin  6c  tous  les 
rois  nos  fucceffeurs  à  foutenir  cet  établiileroent,  6c  lui  accorder  une 
protedion  particulière.  Nous  les  y  exhortons  auMat  qu'il  efl  en  notre 
pouvoir. 

n  La  fondation  que  nous  avons  faîte  d'une  maffon  II  fatntCyr,  pour 
l'éducation  de  z^o  dcmoifclles ,  donnera  perpétuellement  à  t'aveiiir  aux 
rois  DOS  fucceffeurs  un  moyen  de  faire  des  grâces  à  pluûeurs  nobles  fa- 
milles de  notre  royaume ,  qui  fe  trouvant  chargée»  d^eofaos  avec  peu  de 


^fâ 
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»  bien,  turoîeni  le  regret  de  ne  pouvoir  pas  fournir  à  U  déprnfe  nekeflîîfe 
•  pour  leur  donner  réducaftoa  convenable  ï  leur  naîflancfr.    Nous  votiloQ 
»  que  fi,  de  notre  vivant,  les  cinquante  mille  livres  de  revenu  en  foodt  à 
f>  terres  que   nous  avont  données  pour  la  fondation,  oe  font    pas  enaére^ 


fi  ment  remplies,  il  foit  fdic  des  acquifitions  le  plut  promptenieoc  cti^  f(i{ 
to  pourra  après  notre  décèi,  pour  fournir  à  ce  qui  »*en  manquera,  of  qoi 
9  les  autres  fommes  que  nout  avons  aiTîgnées  fur  nos  domaines  6f  recettes 


B  générales,  tant  pour  augmentation  de  fondation  que   pour  doter  les  de* 
V  moifclles  qui  fortent  3)  l'âge  de  20  ans,  foieot  réguliéreitienc  payées, 
i>  forte  qu'en  nu!   cas,   ni  lou$  quelque  prétexte  que  ce  foit,    notre  î 
t>  dation  ne  puifTe  être  diminuée,  &  quM  ne  foit  donné    aucune  atteè 
p  à  Tunion  qui  a  été  faite  de  la  raenfe  abbatiale  de  faint  Denys,  comm 
»  audi  qu'il  ne  foit  rien  changé  au  règlement  que  nous  avons  jugé  ^  pi 
»  pos  de  faire  pour  le  gouvernement  de  la  maifon  &  pour  la  qualité 
rt  preuves  qui  doivent  être   faites  par  les  demoifellex   qui    obtienoeoc 
B  places  dans  la  maifon. 

B  Nons  n'avons  d^auires  vues  dans  toutes  les  difpoftnons  de  nacre 
»  fent  teflament  que  le  bien  de  notre  Etat  &  de  nos  fujets.  Nous 
B  Dieu  quM  bénifle  notre  poflcrité,  &  qu'il  nous  fifTe  la  grâce  de 
B  alTez  bon  ufage  do  rede  de  notre  vie  pour  effacer  nos  péchés  6c  obtetûr 
B  fa  miféricorde.  Fait  à  Marly  ce  ^  août  1714.  Sig^né ,  Louis. 

Ce  telhment  fut  fuivî  d'un  codicilc  qui  fut  parcillenieac  envoyé  as  pit* 
kment  de  Paris,  Ôc  qu'il  faut  voir  en  entier, 

n  Par  mon  teftamcnt  dépofé  au  parlement ,  j'ai  nommé  le  maréchal  de 
»  Villeroy  pour  gouverneur  du  dauphin,  &  j'ai  marqué  îk  qui  il  devoit  fei 
B  autorité  &  fes  fonâions.  Mon  intention  e(l  que,  du  moment  de  am 
B  décès  jufqu'^  ce  que  l'ouverture  de  mon  tellament  ait  été  faite,  il  ut 
B  toute  l'autorité  fur  les  ofïiciers  de  la  maifon  du  jeune  rot ,  Si  fur  les 
B  troupes  qui  ta  compofent.  Il  ordonnera  auxdiies  troupes,  auflitér  après  nu 
B  mort,  de  ie  rendre  au  lieu  où  fera  le  jeune  roi»  pour  le  mener  ï  Vï 
[Sb  ccnnes,  l'air  y  étant  trés-bon, 

D  Le  jeune  roi ,  allant  à  Vincennes  pafTera  par  Paris ,    êc  ira  an  pi 

ment,  pour  y  être  faite  l'ouverture  de  mon  teflament  en  fa  préfence& 
B  des  princes ,  pairs  ,  Ôc  autres  qui  ont  droit  &  qui  voudront  s  y  troutcr. 
B  Dans  la  marche  &  pour  la  féance  du  jeune  roi  au  partemcnr,  le  mare- 
B  chai  de  Villeroy  donnera  tous  les  ordccs  pour  que  les  gardes  du  corpi, 
B  les  gardes  Françoifes  &  Suiffes  prennent  les  polies  dans  les  rues  Si  a 
B  palais  qu'on  a  coutume  de  prendre  ,  lorfque  les  rois  vont  au  pari»* 
B  ment,  en  forte  que  tout  fe  UCfe  avec  toute  la  fureté  ëc  dignité  co^ 
B  venabies. 

B  Apres  que  mon  teflament  aura  été  ouvert  &  lu,  le  maréchal  de\ll- 
B  leroy  emmènera  le  jeune  roî  avec  fa  maifon  h  Vincennes»  où  il  dcfluv* 
B  rera  tant  que  le  confeil  de  la  Régence  le  jugera  ï  propos. 

•  Le 
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-^»  te  maréchal  de  Villeroy  aura  le  litre  de  gouverneur,  fuîvant  ce  qui 
»  eft  porté  par  tnoa  tcHamenc,  aura  Pccil  fur  la  conduite  du  jeune  roi, 
»  quoïquM  n'^it  pas  encore  fept  ans,  jufqu^au  quel  âge  de  (cpx.  ans  accom- 
•  plis  la  duchefTe  de  V^otadour  demeurera,  ainfi  qu*il  eft  toujours  accou- 
n  Tumé  ,  gouveroaDte  &.  chargée  des  mêmes  foins  quMIe  a  prit  jufqu'à 
»  préienr.  Je  nomme  pour  fouE-gouverneurs  Sommery  qui  Ta  déjlk  été  du 
»  dauphin  mon  pettc-fîls,  &  Gcoffreville,  lieutenant-général  de  mes  armées, 
n  Au  furplus,  je  confirme  tout  ce  qui  efl  dans  mon  teftament  ,  que  je 
1»  veux  6c  entends  être  exécuté  en  tout  ce  qu^il  comienr.  Fait  ^  VerfaïUes 
0  le   t  3  d*avril   171  v 

»  Je  nomme  pour  précepteur  du  dauphin  k  (leur  de  Fleury  ,  ancien 
»  évéque  de  Fréjus,  &  pour  confefîeur  le  père  Tellier,  Ce  13  d^aoûc  171c. 
»  Signé,  Louis. 

Le  ca?  pour  lequel  Louis  XIV  avoît  fait  toutes  ces  dirpodstons,  arriva 
bientôt.  Ce  monarque  mourut  (a),  &  le  roi  mineur  Ton  arrière- petic-fils, 
tint  te  lendemain  (/')  (on  lit  de  juAice  au  parlement  de  Paris.  Ce  qui  s*y 
p^Ûà  efl  digne  dVne  grande  conftdération. 

Le  duc  d'Orléans  reprétEnia  que  cette  manière  de  gouverner  à  la  plu* 
ratité  des  voix  ctoic  nouvelle  en  France;  quelle  ne  s'^ccordoit  point  avec 
la  Forme  monarchiq'ie  feule  reçue  dsns  ce  royaume  j  sS:  que  la  Régence 
lui  appArcenoir  par  le  droit  de  fa  naifTance. 

On  pouvoii  oppo/cr  au  duc  d'Orléans,  que  le  tefiament  du  feu  roi,  en 
le  déclarant  chef  du  conl'eil  de  Régence,  lui  avoic  coafervé  la  prééminence 
due  !k  fa  naitrance,  qu'il  n'y  avoir  aucune  loi  qui  eût  ordonné  que,  pen- 
dant une  minorité,  il  y  eût  un  Régent,  ni  que  ce  Régent  fut  le  premier 
prince  du  fang  \  qu'un  père  en  mourant ,  avoic  droit  de  nommer  un  ou 
plufieurs  tuteurs  à  fes  enfans;  qu'il  n'étoit  point  aAreint  à  les  choifir  dans 
fa  fainille,  ni  .k  préférer  fon  plus  proche  parent  au  plus  éloigné;  que  la 
qualité  de  plus  proche  héritier  donnoic  droit  ^  la  fucceHloo,  non  à  la  tu- 
telle ;  qu'ainft  rétablifTcmeni  d'un  coofeil  de  Régence  n'avoit  rien  d'illfgî* 
tinte  ;  qu'il  ne  convenoic  point  qu'un  pupille  fût  entre  les  mains  &  ^  U 
dit'polition  de  fon  héritier  préfompiif  ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  loi. qui  l'o.- 
donnâc  ;  quM  fcroit  même  ï  Jbuhaiter  qu'il  y  eo  eijc  une  qui  le  dé^ndît  ; 
qu«  la  coutume  y  étoit  formellement  contraire^  que  depuis  l'établiflënienc 
ce  la  monarchie,  ce  qu'on  prétendoic  être  un  droit  inconteflable ,  n'étoit 
jamais  arrivé^  que  cVtoit  pour  parer  aux  incoovéniens  que  les  mercs  des 
rots  mineurs  avotent  toujours  eu  la  Régence,  en  dépit  des  oppofuioas  du 
premier  prince  du  fàng;  que  la  garde  éc  la  tutelle  de  Philippe- AuguOe 
avoit  été  confiée  au  comte  de  Flandres,  &  celle  de  Charles  VJil  ^  la  prin- 
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ce/Te  de  Beaujeu  ,  &  non  à  Louis  duc  d'Orléans  ;  que  fi  !a  Régtncc  em^ 
poMoit  nëcetTatrcmeQi  U  garde  de  la  perfoone  du  roi,  on  de\'ou  feotir  U| 
néceflité  d'un  confezt  de  Régence  ;  âc  qu'enfia  le  cai  dont  it  s^agifToic,! 
dans  U  minorité  de  Louis  XV  ,  é^oir  abrolumenc  différent  de  celui  qui. 
«'écoit  prélenté  fou»  U  minoricé  de  Louis  XiV  ,  pmfque,  dans  la  préce-, 
dente  minorité,  cVcoît  à  une  mère  que  le  gouveroemenc  abfolu  de  TEtac^ 
&  la  tutelle  du  rot  avoient  été  confiés ,  &  que  dans  celle-ci  il  étoic  quef* , 
«on  d'un  hériiier  préfomptif. 

Mais  le  duc  du  Maine,  que  le  feu  roî  avoii  honoré  d^une  confiance  par- 
ticulière, ni  les  autres  princes  &  feigneurs  qui  afTinoient  eu  Ut  de  [itdjcc. 
ne  répondirent  rien  \  &  la  Régence  tut  déférée  au  duc  d*Of  téans  ^  tout  d^une 
voix.  Voici  les  dirpofitions  de  i*arrér. 

»  Ce  jour ,  la  cour ,  toutes  les  chambres  afTembldes ,  &c,  la  matière  mîlê 
»  en  délibération  ,  a  déclaré  &  déclare  Mr.  le  duc  d'Orléans  Régent  en 
2>  France,  pour  avoir,  en  ladite  qualité,  Padminiflration  des  affaires  da 
r*  royaume  pendant  la  minorité  du  roi  ;  ordonne  que  le  duc  de  Bourbon 
S)  fera  des  à  préfeiit  chef  du  confeil  de  Régence,  fous  rautorité  de  Mr.  le 
n  duc  d'^Orléans  ,  6c  y  préfidera  en  fon  abfence;  que  les  princes  du  fang 
»  royal  auront  aufli  entrée  audit  confeil ,  lorfqu'ils  auront  aitcint  Vàge  de 
V  vingt-trois  ans  accomplis  ;  êc  après  la  déclaration  faite  par  Mr.  le  duc 
9»  d^Orléans ,  qu'il  entend  fe  conformer  ^  la  pluralité  des  fuftragct  dudit 
B  confeil  de  Régence  dans  toutes  les  affaires ,  à  l'exception  des  charges  , 
B  emplois  ,  bénéfices  ëc  grâces  quM  pourra  accorder  à  qui  bon  lui  lem* 
»  blera,  après  avoir  confulté  le  confeil  de  Régence,  fans  erre  néanmoins 
n  alTujetti  à  fuivre  la  pluralité  des  voix  ^  cet  égard  ^  ordonne  qu'il  pourra 
»  former  le  confeil  de  Régence,  même  tels  confeils  qu'il  jugera  à  propos, 
»  &  y  admettre  les  perfonnes  qu'il  en  eflimera  les  plus  dignes ,  le  tout 
>  fuivant  le  projet  que  Mr.  le  duc  d'Orléans  a  déclaré  qu'il  communiquera 
»  h  la  cour;  que  le  duc  du  Maine  fera  furintendant  de  l'éducation  du  roi, 
»  Tautorité  enticre  &  le  conimandemenc  des  troupes  de  la  mailoo  àtiàit 
»  feîgneur  roi ,  même  fur  celles  qui  font  employées  k  la  garde  de  fa  pet* 
»  fonne ,  demeurant  à  Mr.  le  duc  d'Orléans  ,  &  fans  aucune  fupériorité 
m  du  duc  du  Maine  fur  le  duc  de  Bourbon  ,  grand-maître  de  la  ntaifoo 
9  du  rot. 

Il  fttt  réglé  en  même  temps, que  le  duc  d'Orléans  fc  choifiroît  un  con- 
feil de  confcience  ,  pour  la  diflribution  des  bénéfices  &c  des  affaires  ecclé* 
(iiHiques  ,  autre  que  celui  que  le  fén  roi  avoit  établi  par  (on  tcAameor. 
Le  duc  d'Orléans  témoigna  qu'il  vouloir  y  Birc  entrer  un  magiflrat  de  ce 
corps,  qui  aimât  la  patrie,  qui  connût  les  véritables  intérêts  du  royaume , 
&  qui  pût  veiller  à  ce  que  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ne  fuflent  point 
bleuées.  Le  feu  roi  avoit  nommé  dans  fon  tedament  le  Tellicr  pour  con- 
feffeur  du  jeune  roi,  le  parlement  décida  que  le  Régeoc  nommeroic  lui* 
même  un  confclfeur  au  roi ,  lorfqu'il  eo  feroit  temps. 
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***"!«  piTlemwt  ivoit  confcrré ,  cortjmc  nons  venons  de  le  voir,  âîiiîac 
iSu  Maine,  la  qualité  de  furinccndant  de  l'éducatioa  du  rot,  aprè«  co  avoir 
déuché  le  comniandemenc  des  troupes  ;  fie  Von  ne  comprend  pas  en  ef- 
fet, qu'on  puiffe  rcfahr  à  un  fouveraîn  dans  fa  famitlet  le  droit  donc 
jouifTenc  tous  les  particuliers  dans  la  leur.  Néanmoins,  le  duc  de  Bourbon 
ayant  repréfenté  quelque  temps  après,  que  fe  trouvant  le  premier  prinâj 
du  fang  en  état  de  veiller  it  IVducaiion  du  roi,  pendant  que  le  Régent 
gouverncroit  le  royaume  ;  la  qualité  de  furintendant  loi  appartenoit  par  les 
loix  de  PEtar,  le  roi  mineur  tint  un  autre  lit  de  ju/lice  au  Louvre,  où  il 
ôta  au  duc  du  Maine  cette  qualité  quM  donna  au  duc  de  Bourbon.  Ce(l 
pn  jugement  que  le  Régeot  accorda  aux  circoiiflancçs ,  Ôi  qui  ne  peur 
erre  propofé  pour  règle. 

Cec  événement  rappelle  le  fouveoir  d*ane  loi  de  Charondas ,  légiflateur 
de  Thun'um  ,  laquelle  d'un  côté  confioit  le  foin  de  l'éducation  des  or- 
phelins aux  parens  du  côté  maternel  de  qui  il  n'y  avoit  rien  i  craindre 
contre  It  vie  de  ces  enfans ;  &  de  Tautre  donnoit  ladmiriftration  de  leur* 
biens  aux  parens  du  côté  paternel  qui  avoient  intérêt  de  les  conferver  , 
CCS  biens,  dont  ils  pouvoieni  devenir  les  héritiers  par  la  mott  des  pupillet. 

Il  nous  rappelle  a^dl  l'ufage  que  le  fénti  Romain  fit,  de  Ton  aoforité, 
jpr^s  la  mort  de  Tibère  auquel  îl  avoit  été  extrêmement  fournis ,  tant  que 
ce  prince  avoit  vécu.  Suétone  (a)  aflure  que  deux  ans  avant  fa  mort,  it 
avoti  figné  un  teflament  où  il  faifoît  Catus  Caligula  &  le  jettne  Tibère  fei 
héritiers  chacun  par  moitié,  â(  les  fubOituoit  l'un  ï  l'autre.  Cafaubon  a  crt^, 
que  cela  s'cntendoit  moins  de  Tes  biens  particuliers  que  de  l'empire* 
Dion  (b)  alTure  mt^me  que  Tibère  avoîi  laifTé  Tempire  au  jeune  Tibère, 
par  fon  tefîament;  q^'il  l'ivoit  ordonné  en  plufieurs  minières,  a6n  qu'on 
p'y  p6t  trouver  aucune  difficulté  ;  &  quM  en  avoit  hU  Vut  l^ordonnance^ 
6in$  le  fénat  par  Macron.  Dion  ajoute  ce  qu'on  lit  aufîi  dans  Suétone  (r), 

?u'après  la  mort  de  Tibère  ,  le   Icnai  carta  ce  teilament  ,  afin  de  donner 
autorité  entière  à  Ciius,  ëc  de  n'être  pas  fous  le  pouvoir  d'c 


n*Avoît  pas  encore  atteint  Tàge  d'entrer  dans  la  compagnie. 


'un  enfaoi ,  qti^ 


(j>  L.  3.  Ch.  7^ 
U)  t.  5.  ch.  14. 
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RELATION  ou  RAPPORT. 

Des  Relations  ou  Rapports  des  négociateurs» 

I^ES  Relations  ou  Rapporte^  que  le  négociateur  fait  (uccetltreiDeDC 
la  cour,  forment  un  <Jes  principaux  objets  de  fa  charge  &  de  fe«  occ^ 
pations.  C'eil  par  leur  moyen  qu^il  rend  à  fon  maîcre  un  compte  exaâ  k 
fdele  de  louc  ce  qui  fe  paffe  \  la  cour  où  il  réfide,  tant  à  Tégard  de 
la  négociation  dont  il  e(l  chargé ,  que  par  rapport  aux  autres  affaires  io:^ 
refTantes  qui  y  furviennent  durant  touc  fon  féjour.  On  conçoit  aifôfnent  ftf 
ces  RelatioDs  font  d'une  conféquedce  infinie,  tant  pour  la  cour  qui  le« re- 
çoit, &  qui  les  envilage  comme,  la  règle  des  melures  quelle  preod  "^^ 
les  intérêts  politiques ,  que  pour  le  niiniilre  qui  les  envoie  ,  comme 
|a  pierre  de  couche  de  fon  habileté  dans  \\xi  de  négocier.  Cette  i 
dëraùon  nous  engage  à  donner  ici  quelques  règles  générales  pour 
ÎQiere  de  dreffer  les  Relations  :  un  bon  efprit  les  appliquera  facile 
touR  le^  cas  de  détail  ;  un  génie  trop  borné  ne  fait  profîrer  d'aucane 
trudioa  générale,  &  Ton  auroit  beau  particularifer ,  il  ne  devieodri  jaiftai 
habile  homme. 

Depuis  le  dix-huitîcme  Hecle  il   ny   a  pas  de  pays  policé   en   Europe 
d^où  Ton  ne  puîfTe  écrire  deux  fois  par  femaine  à  la  cour,   en  faifacu 
tir  les  lettres  par   la  polie  ordinaire,   C'ell    une  commodité   qu^tl   nt 
point  négliger,  mais  faire   régulièrement  deux  Rapports  par  femaî 
(ab!eau  gênerai  de  TËurope  qu^uo   négociateur  doit  avoir  faos  cefTe 
les  yeux ,  &L  la  fcene  mouvante  de  la  cour  où  Ton  efl ,  nous  offrent 
jours  alfez  de  matière  pour  remplir  une  couple  de  pages.    En  tout  cas, 
faut  dire  qu^on  n^a  rien  à  dire,  mais  ce  cas  efl  rare.   Toutes  les  Relatio&s 
doivent  être  écrites  fur  des  feuilles  entières,  in-folio,  d'un  format  unifonce 
&  pas  trop  grand ,  pour  pouvoir  entrer  aux  archives  dans   les   rayoïu  d« 
étflgettes.   C'efI  une  petite  attention  qui  évite  des  embarras.    On   fait  bien 
de  prendre  ce  format  avant  de  partir.  On  commence  par  numéroter  fa  Re- 
lation, en  plaçant  le  numéro  au  hauc  de  la  feuille  \  main  gauche;  &  vis- 
à-vis,  à  la  droite,  on  marque  la  date  &  le  lieu  d*où  Ton   écrit;   fie  im- 
niédiateraent   au-defTous,    on  met  la  courtoifie  en   vedette  ^    cotnme   par 
exemple. 

Relation    N*».    L    &c, 

A  Londres^  le  z  janvier  1755. 

S\KE  ^  ou  monfcigneur ^  ou  hauts  &  puljfans  feigneurs  ^  &c.   &c. 
.:/r„  ..jjg  u^j^rge  du  quart  Je  la  largeur  de  la  fcuiUc,  qui  fervc  non 
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intfnt  s  marquer  les  rubriques  des  différeates  matières  qu'on  traite ,  mais 
auiîï  les  renvois  &  les  petites  notes. 

Lts  pré^mbutes  &  les  ornemeos  inutiles  font  trés-déplacës  dans  one  Rc- 
laiion.  On  doit  dVbord  entrer  en  matière  fans  détours  recherchas;  &t  il 
faut  en  général  s^appliquer  k  un  (iyle  clair ,  mais  concis.  La  prolixité  eQ 
toujours  un  vice  de  diéiion ,  &  fur-touc  dans  les  atfaires.  Les  Rapports  de* 
viennent  longs  «  quand  on  n*a  pas  le  temps  de  les  faire  coures,  c'e^-i* 
dire ,  d'en  châtier  le  (lyle.  J^ai  cru  remarquer  que  les  Relations  des  mi- 
nîAres  de  France  étoienc  ordinairement  trop  difTufes;  &  ce  défaut  me  pa- 
roit  confidérable.  Un  monarque,  un  minillre  du  cabinet,  qui  doit  lire  avec 
aiteniioQ  une  quarantaine  de  Rapports  par  femaine,  en  peler  mûrement  U 
teneur,  prendre  des  réfolutions  fur  chaque  matière,  &  faire  expédier  les 
rcpooles  ,  eA  au  défefpoir ,  lorfque  ces  Rapports  font  d^une  eonuyeule  1oq« 
gueur,  fans  compter  que  le  négociateur  perd  ï  écrire  un  temps  quM  de-* 
vrott  employer  à  agir.  Les  jeunes  miniAres  croient  fe  donner  vis-à-vis  de. 
leur  cour  un  air  d*hommes  laborieux  en  allongeant  outre  mefure  leurs  dé- 
pêches, mais  ils  oublient  que  le  but  de  leur  miHlon  e(l  de  négocier,  Se 
pon  pas  d'accabler  leur  cour  par  des  Relations  immenfes,  qui  ont  emporta 
trop  de  temps  à  drefTer.  C'eA  auffi  pour  la  même  raifoo  qu  il  faut  faire  uo 
choix  judicieux  des  matières,  dont  on  veut  faire  l'objet  de  chaque  Rapport, 
11  ne  v'jgii  pas  d'écrire  tout  ce  qui  fe  paife,  mais  tout  ce  qui  mérite  d'être 
marqué,  Se  dans  une  Relation,  les  nouvelles  f}ivo!es  ne  doivent  point  oc^ 
cuper  U  place  que  devroient  tenir  celles  qui  fout  efTentielles.  Mais,  en  re- 
vanche^  ces  dernières  ne  fauroient  être  marquées  avec  trop  de  clar<é  vk  de 
précision. 

i;  C«  qu'il  y  a  de  plus  difficile  ï  rendre,  c'efl  le  réfultat  des  audiences  qu'on 
s  prifes  du  fouverain,  ou  des  conférences  quon  a  eues  avec  Cc$  loiniilres, 
puifqu'il  faut  noo'feiilement  y  détailler  les  paroles  Se  toutes  les  pariicu- 
laritéi  de  l'entretien,  tes  raifons  qui  y  «ut  été  alléguées  de  part  &  d'autre, 
avec  toute  Texaâitude  6t  toute  la  fidélité  imiginables,  &  rapporter,  pour 
jùn/i  dire,  le  dialogue  mot  pour  mot;  mais  repréfenter  aulH  le  cara^fiere 
du  prince  &  de  fes  minifWes,  la  contenance  qu'ils  ont  eue,  les  gcllés  qu'ils 
ont  faics>  les  mouvemens  qui  leur  font  échappés,  &  cela  avec  des  couieurf| 
(i  vraies,  6c  d*une  manière  fi  refTemblaate ,  que  celui  qui  lit  la  dépêche, 
puifTe  connoiire  aufTi  diftinâement  l'état  des  chofesi  que  s'il  avoit  ^(TiÛék 
la  conférence  même.  Un  clin-d'ccil  peut  trahir  les  vrais  fentîmens  du  plus 
habile  homme-d*£ut ,  fur-tout  quand  le  négociateur  a  eu  le  temps  & 
radreffe  de  l'étudier. 

Les  Relationi  qui  ne  contiennent  que  des'fiîts  narrëà  féçhemenc.  ne  vi- 
ient  guère  mieux  que  des  gazettes.  5i  ces  f^its  font  important,  il  faut  né* 
cenatrcment  les  accompagner  de  réflexions  qui  en  dév^eloppent  lei  caufes 
véritables  ou  apparentes,  Ôt  les  motif:  les  plus  fecrets,  û  l'on  efl  affe^  pé- 
oêtram  pour  les  découvtir.  Ccft  ici  où  le  gi^cie  du  négociateur  fe  déploie 


î^s 
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danv  tout  Ton  jour  par  les  raifonnemens  jufles  ou  faux,  profonds  ou  ftf* 
perfîcielst  cUirs  ou  aUmbiqués,  qu'il  fait  fur  chaque  objet.  Au  rcHe,  nous 
avons  déji  <iit  fi  fouvent  nos  pen fées  fur  le  ftyle  d'affaires ,  qu'il  cû  inuciîe 
de  les  reprëfenter  ici  ;  &  à  Tégard  des  réflexions  mêmes  «  »  "V  ^  ^'^tre 
règle  &  donner  que  celle  de  n'eo  omettre  aucune  qui  paroiffe  efTemielle, 
mais  d'éviter  avec  foin  toutes  celles  qui  font  vagues  &  fuperfluei.  11  fiut 
être  fur-tout  en  garde  contre  les  faulfes  confidences  que  Ton  £ai(  quelque- 
fois à  un  mioiflre  pour  lui  donner  le  change. 

Il  efl  bon  encore  de  diflinguer  par  articles  les  matières  dont  on  parle. 
Sans  cette  précaution  ,  une  dépêche  refTembte  2l  un  certain  cahos  qu'on  a 
mille  peines  à  débrouiller  ;  &  dans  le  grand  nombre  d'objets  qui  le  pré- 
fentent  tous  les  jours ,  il  n*efl  déj^  que  trop  diflîcite  dVviter  U  confufioo. 
Le  négociateur  fera  très-bien  d'avoir  fur  fon  bureau ,  dans  fon  c«binet  tou- 
jours loigneufcment  fermé  à  clef,  un  brouillon  fur  lequel  ,  au  fortir  d'u&e 
confôrence,  ou  le  foir  en  fe  recîraor,  il  fkffe  une  not«  des  priocipauz  potmc 
qu'il  a  traités ,  ou  des  nouvelles  intéreflàntes  qu'il  vient  d'apprendre.  C'cÛ 
le  moyen  de  foulager  fa  mémoire^  &  de  ne  rien  oublier^  &  lorfque  le 
jour  de  pofle  arrive  ,  on  trouve  fa  Relation  toute  préparée ,  c'e/}-i-dixe ,  i 
moitié  faite.  11  ne  &ut  commencer  ï  drefler  fes  Relations  ni  trop  car ,  ni 
trop  tard ,  parce  que  ,  dans  Vun  &  l'autre  cas ,  on  court  rirque  de  ne  pas 
digérer  les  matières  avec  affez  de  réflexion.  Lorsqu'on  prépare  ûnÛ  fet  ma- 
tériaux de  loin  ,  &  que  l'on  confacre  le  jour  de  pofle  en  entier  ï  fûtt  \t% 
dépêches  ,  on  peut  efpérer  de  bien  remplir  fa  tâche  ;  &  il ,  après  l'avoir 
achevée,  il  furvient  encore  quelques  matières  intérefTantes  ,  ou  qu*on  ap- 
prenne des  nouvelles  quM  importe  de  marquer  foudainement ,  on  ajoute^ 
la  Relation  une  ou  plufieurs  apoflîlies,  dont  chacune  ne  doit  contenir  quViit] 
feul  &  même  article.  On  les  marque  de  H  manière  fuivante. 

yivm  ^  ^ç   j  ^^  rcLition  ^»  •*•  de  uUc  m] 


k^wn 


uUe  date. 

On  finit  la  Relation  par  le  compliment  ou  la  conrtoifîe  ordinaire ,   en 
témoignant  fon  profond  refpe^  au  fouveraîn.  Elle  efl  mtfe  au  nex  par  loi 
fecrétaire  d'ambaffade,  &  fignée  de  la  propre  main  du  mininre.  Les  P.  %\ 
finiifent  ordinairement  fans  aucun  compliment. 

Il  ert  très-efrentiel  encore  d^obferver  ,  dans  tous  les  Rapports,  ce  «jo'o^j 
appelle  /c  digré  dt  ccrùtade  des  nouvelles  q'r*on  a  marquées,  6c  il  hm  li* 
cher  d*accoutumer  fa  Cour  à  lire  nos  dépêches  dans  l'efpHc  que  nous  letj 
écrivons.  Je  m'explique.  Comme  il  efl  impotlible  de  répondre  de  Pao*] 
thenticité  de  toutes  les  nouvelles  qu'on  apprend,  &  que  c'cfl  néanmoiof] 
fur  ces  mêmes  nouvelles  que  le  fouverain  ou  le  miniftre  prend  fcs  réfolu* 
tions ,  il  importe  qu'ils  puifTenc  dîflinguer  !e  certain  d'avec  l'ioccrrain,  léj 
vrai  d*avec  le  fufpeû  ;  &  pour  cet  effït  nos  eiepreflions  doivent  être  root*^ 
jours  mefurécs  fur  ce  degré  de  certitude  que  nous  avons  de  chaque  nou^. 
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wBv.  €«  Isfigue  Irançoîfe  fMNit  fournie  iouie&  ce<  cuuac».  Les  phrafes  ,  Jf 
riens  <rapprtndr&  ^  on  dit  ici  ^  on  m'a  ajfuri  ,  je  fats  de  bonne  pan  ^  je  Jais 
à  nUn  pouvoir  douter ,  il  efl  indubitable ,  on  m*a  dit  pofitntment ,  je  fuis 
fur,  je  fais  de  fcience  certaine  ^  &c.  ne  fonc  point  fynonymes,  mais  diflin- 
gueat  paffairemcot  le  degré  de  certirude  &  de  vraifcmbUnce.  Un  bon  écri- 
vain fait  les  employer  à  propos  ,  pour  ne  point  induire  fi  cour  en  erreur. 
Au  reHe  ,  je  confeille  encore  une  fois  à  tout  miniflre ,  &c  fecrëraire  d^aoï- 
baffdde ,  de  faire  uoe  étude  fërieufe  des  lettres ,  mémoires  âc  Relations  du 
comte  d'Eflrades ,  qui  font  le  plus  parfait  modèle  qu'ils  puiffeni  fe  propofer 
pour  leur»  Relaitons. 

Après  que  la  Relation  6c  tous  les  P.  S.  ont  été  mis  au  net,  &  qu^on  a 
préparé  les  cahiers  ,  &  autres  pièces  quM  faut  quelquefois;  y  ajouter  ,  on 
attend  jufqu'à  une  ou  deux  heures  avant  le  départ  de  la  polie  pour  fermer 
les  paquets  \  car  il  ne  faut  envoyer  les  dépêches  au  bureau  des  pofles  que 
le  plus  tard  qu'on  peut ,  tant  pour  voir  s'il  furvient  encore  quelque  nou« 
velle  iniéreffante  i  marquer,  que  pour  empêcher,  autant  qu'il  cft  poffiblej 
qu^on  n^ait  le  temps  de  les  ouvrir  &  de  les  lire.  II  y  a  un  favoir-faire  â 
fermer  &  cacheter  les  dépêches  de  manière  qu'elles  ne  puifTent  être  ou- 
vertes »  ou  du  moins  trés-ditHcilement.  Les  couverts  ou  enveloppes»  doî* 
vent  être  faits  avec  foin;  il  faut  fe  pourvoir  d'excellente  cire  d^Efpagne, 
la  faire  couler  toute  chaude  fous  les  replis  du  couvert  ,  fermer  ces  cou- 
verts ï  doubles  cachets ,  en  coller  le  repli  extérieur  avec  des  oublies  ron* 
des  ou  pain  ^  cacheter,  aux  endroits  où  l'on  veut  placer  les  CAchets  &  met- 
tre la  cire  d'Efpagoe  par-deflus  ces  oublies.  Four  être  tout-^-fait  fur  de  fon 
fair^  on  peut  larl^r  en  bUnc  la  dernière  feuille  des  dépêches  ;  &  après  les 
^ avoir  pHées  en  forme  de  lettre,  on  enduit  route  la  furface  des  côtes  exré- 
'rieurs  de  colle  fine  ,  fur  laquelle  on  applique  le  couvert  qui  ,  fe  collant 
ainfi  fur  la  Relation  même  «  ne  fauroit  en  être  détaché  fans  déchirer  le 
papier.  Sans  de  pareilles  précautions  ,  il  efl  aifé  d'ouvrir  &  de  refermer 
d'une  minière  prefque  imperceptible  toutes  les  lettres  ^  dépêches,  en  pre- 
nant d'abord  Pempreinte  du  cachet  avec  uue  efpece  d'amalgame  que  les 
chymjfles  appellent  Staniol  ^  6c  en  tenant  enfuite  la  lenre  contre  un  co- 
quemard ,  ou  l'approchant  de  la  vapeur  d'une  eau  bouillante  qui  amolit  & 
fiit  fondre  la  cire.  Mais  il  cA  des  cas  où  il  importe  fi  fort  à  une  cour  de 
favoir  le  contenu  des  dépêches  qu'un  miniflre  étranger  reçoit  ou  envoie, 
qu'elle  paffe  par-deffus  toutes  les  bienféances  &  tous  les  fcrupules,  déchire 
L'enveloppe,  &  fait,  ou  un  nouveau  couvert  tant  bien  que  mal  ,  ou  jette 
la  dépêche  au  ftu  en  feignant  qu'elle  s'efl  perdue  ,  &  en  s'cxcufani  le_ 
mieux  qu'elle  peut.  Lorfque  les  cours  font  brouillées  «  on  n'y  fait  pas  mê- 
me une  de  façons.  Pour  parer  cet  inconvénient ,  il  n'y  a  que  deux  remè- 
des, l'un  d'envoyer  toutes  les  dépêches  importantes  par  un  couiier,  &  l'au- 
tre d'écrire  en  chiffres.  Voyei^  tarticie  Chiffre. 
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RÉMISSION,     ou     PARDON. 

Begles  du  Pardon  des  crimes ,  de  Pindulgenct  ^  ou  de  la  fèvériti  des 

Jauverains, 

X^E  fouveraîn  qui  a  le  droîc  de  punir  »  a  aufïï  celui  de  pardonner,  &  il 

eit  bienféaDt  qu'il  pardonne  quelquefois. 

La  clémence  des  hommes  eft   la  venu  qui  les  approche  le  plus  de  la 
divîniié. 

La  morale  de  Zenon',  qui  contenoit  des  chofes  excellentes,  en  avoii  d'aiHJ 
très  (1  ourrées,  qa^etle  déshonoroit  la  vertu  en  la  rendant  impraticable  f 
ridicule.  Un  de  ces  dogmes  les  moins  fenfés  ëroit  celui  qui  éiablifToic  IV 
galicé  des  fautes;  &  comme  il  n'en  reconnoiffoit  point  de  légère»,  il  von 
loit  auffi  qu'on  n'en  pardonnât  aucune,  &  qu'on  les  punît  toutes  avec  Ul 
înême  févcriié. 

Ses  difciplcs  foutenoient  que  les  crimes  punifTables  devant  les  tnbuniusj 
humains,  ne  doivent  jamais  cire  pardonnes;   qu'un  homme  fige  ae  ptr*] 
donne  jamais;  que  lorfqu'on  pardonne,  on  doit  fuppofer  en  même- temptf 
que  celui   qui   a   ptîchë  n'efl  pas  coupable,  mais  que  quiconque  pèche  \é 
Fiic   par  malice.     Le    fens   de  ce  raifonnement  fc    réduit  à   ce  dilemme  i 
celui  qui  a  péchë  eft  coupable,  ou  ne  l'cft  pas.     S'il  n'eft   pas  coupable^M 
il  n'a  point  commis  de  véritablo  péché,  puifque  tout  péché  fe  commet  pa#j 
tnalice,  &  par  conféquent  il  n'a  pas  befoin  de  pardon.    S'il  e(k  coupable ,'( 
on  ne  peut  lui  faire  grâce  ,  puifqu'on  ne  pardonne  que  les  fautes  involoa*  i 
taires.  N'cfl-cc  pas  là  une  mantfefle  pétition  de  principe  > 

Va  homme  de  bien,  difoient  encore  les  f)oïciens,  n'efl  point  dotfx  Si 
clément ,  car  la  clémence  confifte  à  ne  pas  punir  un  coupible  ,  feloa 
qu'il  le  mérite;  or  on  doit  indirpenfablement  rendre  \  chacun  félon  ferf 
oeuvres.  Mais  on  peut  répondre  que  la  maxime:  qu'il  faut  nécelTatrcmenf ! 
rendre  à  chacun  ce  qu'il  lui  appartient ,  n'a  lieu  qu'en  matière  de  bien*. 
Le  mal  ne  peut  rendre  à  l'avantage  de  celui  qui  le  fouffre  ,  &  l'on  peut 
le  lui  épargner  fans  commettre  aucune  injuHice. 

La  clémence,  ajoutoieni-ils,  fuppofe  qu'on  trouve  trop  rigoureufcs  le» 
peines  portées  par  les  loix,  ou  qu'on  accule  le  légitlateur  d'en  établir  coq* 
Ire  ce'jx  qui  ne  le  méritent  pas.  Seneque  penfoit  que  le  légiflateur  ne  dé* 
cerne  les  deri.iers  fupplices  que  contre  les  plus  grands  crimes  :  de  maniero 
que  perfonne  ne  périfle,  qu'il  ne  foît  de  Tintërêc  même  de  celui  qu'on 
punit  qu'il  périffe  (a).   Les  loix  n'ont  pu  faire  cette  diftinâioo   entre  let 


(rf)  Suppiieii  ultimi  ponat  ut  n<mo  t^ereut,  nifi  quem  pirir<  ttiam  ptrtuasi  ÎJUerfit, 

crimes» 
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crimes.  Elles  condamnent  en  général  à  la  mort  tous  ceux  qui  commrtteot 
ceruins  crimes,  elles  n'ont  point  dVgard  à  la  dirporuion  d'etpric  où  étoieot 
les  coupables  \  mais  le  fouverain  qui  a  la  mamuentioa  de  U  loi  que  lui* 
même  il  a  faite,  efl  obligé  d*avoir  cgard  aux  circonflances  particulières  oit 
cxEraordinaires  des  temps,  des  perlbnnes,  de  la  Situation  des  affaires  de 
r£cat.  Rien  n'empêche  qnM  ne  lelâche  quelquefois  léghîmemcnt  la  peine 
portée  par  la  loi,  toute  jufle  qu'elle  efl.  Il  ne  fjîc  grâce  que  pour  cer- 
taines raifons  qui  n'ont  pas  toujours  lieu  ,  &c  qui  n*onf  pas  même  une 
application  ntcclfairc  k  tous  ceux  qui  peuvent  commettre  le  même  crime. 
Le  bien  de  l'Etat  permet,  exige   même  quelquefois  que  l'on  faffe  grâce. 

Il  importe,  gf^niralement  parlant,  que  le  légiÛatcur  agiflc  en  conformité 
de  fes  propres  toix ,  parce  qu'elles  perdent  beaucoup  de  leur  autorité  lorf' 
qu'il  en  fufpend  l'exécution  fans  de  très-fortes  raifons.  Il  invite  lui-même» 
pour  ainfi  dire,  au  crime,  lorfqu'on-  a  autant  ou  plus  de  fujet  de  fe  pro- 
mettre l'impunité,  que  d'appréhender  la  punition  (a).  Il  y  a,  n'en  dou- 
ions point,  une  faûffe  indulgence;  àc  dans  les  allions  même  de  clémence, 
il  c(ï  fouvent  convenable  de  laiHer  quelques  marques  de  la  févéricé  du  lé- 
gillateur.  Le  meurtre,  même  involontaire,  n'a  pas  été  exempt  de  quelque 
punition  chez  U  plupart  des  peuples,  afin  d'ôtcr  tout  prétcxre  aux  homi- 
cides, 6c  d'obliger  les  hommes  d'apporter  toute  leur  attention  pour  pré- 
venir ce  malheur.  Il  faut  refpeâer  les  loix  ,  &  dans  leur  origine  «Se  dans 
leur  durée.  On  ne  doit  ni  tes  abolir  ni  les  changer,  ni  en  fufpendre  l'exé- 
cution fans  des  raîfoas  très-fortes  \  autremcat ,  oq  pticheroit  contre  les  reglei 
du  gouvernement. 

Il  parole  même  moins  dangereux  d'abolir  tout-à-fait  la  loi ,  que  de  fa 
laiffer  impunément  violer  à  certaines  perfoooes,  parce  que,  dans  ce  der- 
nier cas  ,  le  fouverain  donne  occaHon  à  de  grandes  plaintes,  &  fait  foup- 
çonner  le  gouvernement  d'une  injuHe  acception  de  perfonne.  Si  la  peine 
eil  trop  rigoureufe,  à  prendre  la  loi  dans  toute  fon  étendue,  il  vaut  mieux 
adoucir  la  loi  &  l'anéantir  coiatcmeot,  que  de  faire  grâce  ^  un  petit  nom- 
bre de  perfonnes ,  pendant  que  les  autres  font  fujets  è  une  punition  dure 
£c  injufle.  Si  dans  une  certaine  a^on,  il  fe  Trouve  des  circonftances  parti* 
culieres  qni  emi^échent  qu'elk*  ne  foit  aufli  atroce  que  la  loi  la  fuppofoit, 
l'équité  (culc  oblige  les  juges  non  h  remettre  entièrement  la  peine,  car  ce 
droit  efl  réfervé  au  fouveraîo,  mats  k  l'adoucir,  fans  que  par-U  on  faffe 
rien  contre  l'éfprit  de  la  loi.  I!  n'y  a  donc  proprement  que  des  raifons 
extérieures  qui   engagent  à  pardonner. 

Comme  le  fouverain  peut  abolir  entièrement  une  loi,  il  peut,  k  plus 
forte  raifoo ,  en  fufpendre  l'exécution  ,  ï  l'égard  de  certaines  perfonnes  & 
dans  certaines  circor.flances.  Je  dis  le  l'ouverain,  parce  que  les  oiHcisrs  du 
fouverain  doivent  juger  félon  la  loi. 


(a)  Bonit  ftoctt ,  ^uif>itus  prftntrit  maiis* 
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Les  raifons  extérieures  qui  follicitent  la  clémence  du  fouveram,  font  ^ 
par  exemple,  les  fervices  palFés  ou  du  coupable  ou  de  fa  famille;  quelque 
talent  extraordinaire  ;  une  rare  iaduflrie ,  ou  quelque  autre  confidération 
qui  le  rend  particulièrement  recommandable. 

Le  fouverain  a  un  motif  puilTani  de  pardonner ,  lorfque  le  Crime  a  été 
commis  par  une  ignorance  qui,  fans  être  totalement  excufable  ,  vient  d^une 
pure  négligence  ;  ou  lorfqvie  le  coupable  a  péché  par  l'effet  d'une  fbibleflê 
d'cfprit  qu'il  lui  eft  difficile  de  furmonter. 

Comme  ruiiliié  de  l'Etat  efl  la  vraie  mefure  des  peines  que  les  tribu 
naux  humains  décernent,  elle  demande  fouvent  que  l'un  f.iîït  grâce  i  cauf 
du  grand  nombre  de  coupables.    Le  nombre  des  criminels  ne  peut  fervîi 
d'excufe  à  pcrfonne  ;  mais  la  prudence  qu'on  doit  apporter  à  gouverner  de* 
iujets,  exige  que  la  juflice  qui  a  été  établie  pour  la  confervation  de  la  fo- 
ciété  ,  ne  Toit  pas  exercée   d'une  manière  qui   la  détruife.  Un  bon  princfl^J 
doit  réprimer  les  vices  par  la  crainte  des  peines,  6i  ne  punir  pourtant  quel 
le  moins  qu'il  e(l  poffible.  C'efl  quelquefois   un   effet  de  miléricorde  quaj 
de  punir ,   c'efl  auffi  quelquefois  une  cruauté  que  de  pardonner.  1 

Ceft  une  des  premières  règles  du  droit  civil  d'aller  toujours  à  h  dë*J 
charge  de  Taccufé,  quand  les  preuves  ne  font  pas  évidentes  (^).  Il  faur,T 
die  une  loi,  qu'elles  foient  plus  claires  que  le  jour  en  plein  midi  (A).  Ortj 
ne  doit,  dit  une  autre  toi,  condamner  perfonne  fur  des  préfomptîoQS ,  Sci 
il  vaut  mieux  que  le  coupable  demeure  impuni ,  que  û  l'innocent  écoit 
condamné  (j). 

L'équité  naturelle  qui  a  di6lé  cette  dernière  loi  i  Trajan  ,  qui  étoii  udi 
empereur  payen  ,  doit  fjtre  encore  plus  d'imprelîion   fur  l'eTprit  &  fer  lef 
cœur  des  princes  &t  des  juges  chtétiens  ,  puifque  la  religion  chrétienne  coc- 
fiflc  principalement  dans  l'adoration  d'un  Dieu  fait  homme  &  injuflemcct 
condamné  par  les  hommes.  On   rient  communément  qu'il  vaut  mieux  que 
cent  coupables  échappent  au  châtiment  que  fi   un  feul   innocent  péfifToir^j 
Antonin  le-Pieux  avoic  toujours  dans  la   bouche  ces  belles  paroles  :  qu'ua] 
empereur  dévoie  mieux  aimer  fauver  un  citoyen ,  que  de  perdre  mille  en- 
nemis {(i). 

C'eil  dans  ce  même  efprit  qu'il  eff  établi  dans  les  tribunaux  de  juflice, 
qu'en  matière  crimint;lle  le  parti  le  plus  doux  doit  être  préféré  au  plus 
rigoureux.  On  fait  remonter  cet  ufage  aux  ilecles  les  plus  reculés.  OreDe, 
après  avoir  tué  fa  mère,  cft  obsédé  par  les  furies  qui  ne  le  quittent  poinr. 
Apollon,  pour  l'en  délivrer,  lui  confeille  d*aller  à  Athènes  implorer  le  fe- 


(tf  )  Semperim  oh/earit  <juod  minimum  tjl  fiquimur.  Leg.  9,  jf»  dt  divtrfis  rtfalis  jarix, 
C  A  )  Luee  mtridianâ  clariores. 

Ce)  Saiiuj  rtâè  ej}  impunitiun  rtlinqui  facinus  nocentit ^  quant  utMcentem  dûmmsrt,  /.  hf* 

\ft  panii, 

{d)  Sétius  efi  imperétçri  ,  unum  tivem  ftrvari,  qitam  miUt  hofiu  ptrdirt^ 
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cours  de  Mïnerve.  Ce  dieu  s'y  irânfporre  lui-môme.  Orcfte  eft  foomîs  au 
jugement  ces  aréopagites  &  fauve  par  Minerve.  Les  fuffrages  fe  crouvenc 
égaux.  Minerve  doiitie  le  ficn  à  Orede  (u).  C/e(l  de  lik ,  dit-on,  que  nous 
ert  venue  U  règle  qui  veut,  que  lorfque  les  voix  des  juges  font  partagées 
dans  les  afLires  criminelles  ,  ce  foit  le  parti  le  plus  doux  qui  forme  le 
jugement. 

C'.tte  règle  e(l  aflurdmenr  louable  dans  les  affaires  des  particuliers;  mais 
les  crimes  qui  intérelfcnt  TEtat ,  en  ont  une  autre. 

Dins  tous  les  fiecles  61.  dans  tous  les  pays ,  les  fouvcrains  ont  eu  ta  lî- 
be<té  de  ^'affurer  de  la  perfonne  de  ceux  qui  pcuveat  troubler  la  paix  de 
la  fociété  ,  par  des  cabales  ,  par  des  menées  ,  Ôc  par  d^auires  miuvaifes 
voies  qui  ne  doivent  pas  être  maoifeitëes  au  public.  11  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  la  juflice  publique  Ôc  la  juflice  particulière,  entre  le  gou- 
vernement de  r£cat  &  la  dillribution  du  droit  qui  appartient  à  chaque  par- 
ticulier. Dans  ce  dernier  cas,  les  ordonnances  des  rois  de  France  (i)  obli- 
gent h  s  juges  d'interroger  un  accufé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Ton 
empriVonnemenr ,  &  d'tnllruire  tout  de  fuite  fon  procès,  pour  le  punir  s'il 
eft  coupable  ,  &  pour  ne  le  pas  priver  de  ia  liberté  ,  5*il  eil  innocent.  Maïs 
dans  le  premier  cas,  c'efl-^-dire  dans  la  iuQice  publique,  dans  Tadminif^ 
tration  de  TEtat  o^  Ton  ne  peut  pécher  deux  fois ,  il  eft  &  il  doit  être 
au  pouvoir  des  fouverains  de  fiire  arrcrer  ceux  fur  lefquels  tombent  lei 
foupcons.  Alors  les  formilités  feroient  fouvent  dangereufes  ,  parce  que  , 
dans  les  alTaires  de  cette  nature ,  les  ennemis  font  de  crop  grande  confé- 
quence.  Si  ,  dans  les  crimes  particuliers ,  il  vaut  mieux  que  cent  coupa- 
bles échappent  ^  la  juftice  ,  que  iï  un  inuocent  périflbit  \  dans  le  gouver- 
nement des  Etats  au  contraire,  il  vaut  mieux  que  cent  innocens  foufFreor, 
que  Cl  THtat  përiffoit  par  la  faute  d*uo  feul   particulier. 

Un  prince  digne  de  commander  aux  hommes  ,  dîftingue  ces  dîfférens 
cas ,  de  ne  les  confond  jamais.  Il  n*jpplique  jamais  ^  l'un  la  règle  de  T^iu-* 
fre  ,  &  fe  défîe  de  ces  apolo^îftes  toujours  prêts  à  juflifîer  les  aâions  les 
pl>is  criminelles  des  fouverains.  L'îHateur  Anaxarq<;e  difoità  Alexandre»  qu^on 
peignoir  la  juftice  &  l'ëqniié  aux  deux  côtes  de  Jupiter,  pour  montrer  que 
tout  ce  que  les  rois  veulent  cft  jufte  ;  &  les  conïeillers  d'un  roi  de  Pcrfe 
qui  vouloir  commettre  un  incefte ,  lui  repréfencerenc  qu*it  n'y  avoît  point 
de  loi  qui  permît  l'incelle ,  mais  qu'il  y  en  avoit  une  qui  permettoit  aux 
rois  de  faire  tout  ce  qu'ils  vouloienr.  Examinons ,  fur  des  maximes  que  la 
nifon  &  la  religion  putfTent  avouer  ,  trois  grands  événemens  de  notre 
hilloîre  où  des  punitions  éclatantes  ont  été  faîtes  fans  aucune  formalité 
de  j'iftice. 

Le  premier  eft  le  malTacre  de  la  St.  Barthcleroî. 


(a)  Voyci  le»  Euméntdcs  d'EfchUc, 
X^.)  Otdoaoaflcc  de  1667. 
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Henri,  roi  de  Navarre,  depuis  roi  de  France  fous  le  nom  de  Henri  IV, 
étoît  à  la  céte  du  parti  huguenot ,  dans  les  guerres  civilcii  qui  troubtercnt 
le  règne  de  notre  Charles  IX.  On  profita  d'un  intervalle  de  paix  ,  po^'' 
Tattirer  à  la  cour  avec  le  prince  de  Condé  Ton  coufm  germain  ,  Tamiral 
de  Coligoi ,  Ôi  les  plus  puifTans  feigneurs  de  Ton  parti ,  âc  on  le  maria  i 
Marguerite  de  France ,  faur  de  Charles  IX.  Ce  fut  au  milieu  des  réiouiirao- 
css  de  ces  noces,  au  milieu  de  la  paix,  &  après  les  fermcns  les  plui  fo- 
lemnels  qu'un  prince  de  vingt  trois  ans,  cruel  &  mal-habile,  gouverne  par 
une  mère  célèbre  par  fon  ambition  &  par  fes  artifices  (a),  ordonna  le 
TiiafTkcre  de  plus  de  cent  mille  de  fes  fujets.  Cette  fanglante  tragédie  s'exé- 
cuta la  nuit  qui  précéda  la  fête  de  St.  Barthelemi  (^)  ,  dont  elle  a  depuis 
porté  le  nom.  Ce  crime  que  tous  les  gens  de  bien  regardèrent  avec  hor- 
reur ,  fut  exécuté  par  dci  foldats  François,  Allemands,  &.  Suiffes ,  parce 
que  le  fouveraio  Tavoit  ordonné.  Il  coûta  la  vie  dans  Paris  à  lix  ou  fepc 
mille  perfonnes  ,  dont  fept  cents  étoient  gens  de  qualité.  Durant  prés  de 
deux  mois,  on  fît  le  même  maifacre  dans  plufieurs  villes  de»  proviocci. 
il  y  périt  plus  de  vingt  mille  perfonnes  de  tout  âge  Ôc  de  tout  fexe  (c). 
Il  y  en  eût  bien  péri  davantage ,  fans  les  lages  précautions  de  quelques 
hommes  vertueux  &  en  place,  qui  empêchèrent  que  la  moitié  des  Fran- 
çois nVgorgeât  l'autre,  &  dont  les  noms  écrits  en  mille  mémoires  oc  fau- 
roient  être  trop  répétés.  C'étoient  Claude  de  Savoie,  comte  de  Tende,  en 
Provence-,  le  ^marquis  de  St.  Herem  en  Auvergne;  Bertrand  de  Simlane 
de  Cordes,  en  Dauphiné  ;  le  comte  deCharni;  Tannegui-le- Veneur;  Mia- 
delot  Ôi  autres.  Le  vicomte  de  Dorte  qui  commandoit  dans  B^yonne  ,  mé- 
rite une  mention  particulière  ,  pour  la  liberté  généreufe  avec  laquelle  il 
écrivit  i  fon  roi  fur  le  mafFacre  qui  lui  étoit  ordonné  :  Sirt^  je  rCui  trouvé 
parmi  Us  hahitans  &  les  gens  de  guerre ,  que  de  bons  eiioycns ,  de  braves 
foldats  ;  &  pas  un  houreau  :  ainfi  ^  eux  &  moi  fuppLons  votre  majejlé  etem" 
ployer  nos  bras  &  nos  vies  à  chofcs  faijahles  (d). 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  journée  qui  rompit  tous  les  liens  de  U 
paix  &  de  la  furerë  publique,  fût  enfevetie  dans  les  ténèbres  d'uo  éternel 
oubli  (e).  Que  le  trifte  fouvenir  qu'on  en  conferve  apprenne  aux  hommes 
toujours  prêts  à  entrer  dans  les  malheureufes  querelles  de  religion,  à  quel» 
excès  Pefpric  de  parti  peut  enfin  conduire.  La  politique  des  Guifes  ,  qui, 
dans  ce  temps  \k  étoîenc  à  la  tête  des  affaires,  eut  beaucoup  plus; de  parc 


(d)  Catherine  de  Médicls,  reine  douairière  de  France* 
(^)  La  nuit  da  23  au  24  d'aoât  is73> 

(c)  Pereâxe,  hifiatre  dt    Ntnri'U'Grand ,  dit  qu'il  y  fut  maiïacré  près  de   cent   milta 
V^rlonncs.   De  Thou,  Uè.  ji,  emploie  ces  propre^  lermes  :  plufieurs  ont  écrit  qtu  et  m^f» 
facrt  avoisfait  périr  trente  mille  ptifonnes  ^  mais  je  cv'u  quoa  a  un  peu  ixattrc, 
(rf)  Voyei  cctie  lettre  de  Dorte  à  Charles  IX,  dans  l'hiftoire  d'Aubîga^ 
(«}  ^xçi44i  iUa  dits  avo,  net  pojicré  crtdant  /açuU,  Tàuofi*  iiK  {a« 


k  cette  afHon  que  ta  religion  ,  mais  la  religion  qui  en  ëcoic  le  prétexte  âc 
qui  change  les  CŒurs,  fervic  à  faire  exécuter  avec  fureur  cette  fangUnce 
tragédie.  Cette  aâion  de  Charles  IX  ne  peut  être  excufce  ;  &c  néanmoins 
ce  jeune  prince  Tavoua  dans  un  lit  de  judice  (a).  »  A  qui  fe  fîera-t-on 
»  (dix  un  miniflre  Anglois)  fi  l'on  ne  fe  fie  à  la  parole  de  fon  prince? 
D  Ceux  qui  furent  maUàcrés  avoient  non-reulemeni  fa  parole  ,  mais  fon 
»  écrit  y  oon-feulement  public,  mais  aufll  particulier,  Ôc  toutes  les  décl^ra- 
»  tioDs  dont  on  s'éioit  pu  aviler  pour  leur  fureté  ^  mais  tout  cela  ayant  éié 
»  violé,  qui  peut  déformais  fe  ner  à  un  tel  prince  (^)? 

Le  fécond  des  événemens  fur  lefquels  j'effaye  de  Hxer  le  jugement  de 
mes  lecteurs,  c^eH  le  châtiment  de  Blois.  Henri  de  Lorraine,  duc  de  Guife  {c)^ 
exécuta  le  grand  projet  de  la  ligue,  formé  par  le  cardinal  de  Lorraine  foa 
oncle  au  concile  de  Trente  ,  &  eutamé  par  François  fon  père.  Ce  fujet 
dont  Tambition  étoic  énorme,  après  une  paix  folcmnellement  jurée,  par 
laquelle  il  ft*étoit  engagé  de  renoncer  à  tout  parti ,  reprend  aufTitài  les  mê- 
mes engagemens,  cabale  de  nouveau,  Ôi  renoue  des  intelligences  fecictiei 
avec  différentes  villes  du  royaume  ,  Ôi  avec  les  puifîances  étrangères.  Il 
force  enfin  Henri  111,  prince  extrêmement  foible,  à  convoquer  les  Euu 
généraux  à  Hlois,  fous  prétexte  de  remédier  aux  maux  publics;  maux  que 
ce  prince  d*origine  étrangère  avoic  caulés  lui-même.  Il  avoit  violé  tous  les 
droits  divins  et  humains,  il  afpiroit  à  la  tyrannie,  &  il  étoit  à  la  veille 
de  faire  dépofer  fon  roi.  Ce  fut  1^  que  Henri ,  dans  un  moment  de  force 
que  lui  donna  fon  défefpoir,  prit  le  parti  de  faire  tuer  Guife,  un  jour  que 
ce  fédiiieux  arrivoit  au  château  {d].  Le  rot  fit  en  même  temps  arrêter  le 
cardinal  de  Guife,  l'archevêque  de  Lyon,  &  quelques  autres  principaux 
feigneurs  ,  ordonna  le  lendemaia  qu'on  tuât  le  cardinal  dans  fa  prifoo,  & 
pardonna  aux  autres. 

Le  duc  de  Guife  avoit  mérité  mille  fois  la  mort,  pour  avoir  confpiré  con- 
tre foo  fouverain.  Ne  devoît-il  pas  perdre  U  tête  pour  avoir  eu  Taudace 
de  venir  ï  Patif  (c),  &  de  fe  préfenrer  au  Louvre  devant  le  roi,  malgré 
la  défenfe  que  ce  piince  lui  en  avoit  faite  ?  Il  vouloît  faire  feniîr  au  fouve- 
rain qu*il  étoit  plus  puilTant  que  lui  ^  Paris  ,  &  fa  préfeoce  dans  une  ca- 
f vitale  du  royaume,  y  produîui  en  efi'et  la  journée  qu^on  appellera  éiernel- 
ement  dts  barricades  (/).  Le  roi  pouvoit  moins  être  blâmé  de  Ta  voir  fait 


(«)  Voy»  de  Tbou  ,  uhi  fuprit  8c  les  économies  ToyaJes  de  Sully. 

(A)  Lerccfter .  dans  U  page  147.  du  III  Yol.  ^  U  tr^duâù»  frsnçoife^  du  n^gocUiioas 
'dt  ff^Mlinghtm. 

ic)  Dit  ic  BaUiV^,  né  en  1550  de  François  de  Lornine. 

{4)  Le  ▼cndrcfîi  23   de  décembre  1^88,  par  Lausnac  genrilhomme  GaTcoQ  &  par  (pidr 
^nestin»  des  gardes  de  Henri  III,  qu'on  nommoii  les  quarantf-dnq^ 
(f  )  Dans  les  premiers  jours  de  nui  i^SS. 
^/)  Le  9  de  mai  m88.  Voy»  A(/f,  T/tuan,  /.  40, 


Si5 


MISSION,     ou    PARDON. 


tuerai  Dlois,  que  de  ne  Tavoir  poîni  faîc  tuer  au  lauvre.  Le  cardinal  dff 
Gnife  ,  complice  ,  confident  de  fon  frere  ,  perturbiteur  du  repos  public  , 
ecnenit  prefquc  aufTi  redoutable  que  le  duc,  avoic  aulH  mérité  mille  fois 
la  mort ,  &  devoir  périr  comme  le  duc. 

Quoiqu'un  fouverain  fe  foit  déchargé  fur  des  officiers,  du  foin  de  rendre 
la  juflice,  &  qu'il  leur  ait  preïcrit  certaines  formes  pour  la  rendre,  il 
peut  faire  cette  fon£Éion  par  lui-même  ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  ï  pro- 
pos ;  &  il  n'eft  aflreinc  qu'à  prononcer  équiiablemenr.  Où  eft  la  dîf^culté 
que  le  prince,  qui  cfl  la  fource  de  la  juftice,  l'exerce  lui-même  !  Noj  toh 
ne  la  rendent-ils  pas  tous  les  jours  perfonnellement  en  leur  confeil  ?  Notre 
htfloîre  nous  fournit  d'ailleurs  fur  cela  des  exemples  au-dellUs  de  toute 
exception  (  a). 

Qu'on  ne  dife  pas  que  le  roi  devoit  faire  faire  le  procès  aux  denx  cheft 
des  rebelles,  puilqu'ils  avoîent  commis  un  crime,  éc  plufieurs  crimes  qui 
méritoient  la  mort,  mais  qu'il  ne  falioic  pas  les  faire  afTiirmer,  pafce  que 
la  fouveraiocté  pourroit  dégénérer  en  tyrannie ,  fi  un  roi  fe  meTioît  dans 
l'ufage  de  condamner  lui  fcul  ceux  de  tes  fujets  qu'il  irouveroir  !k  propos 
de  juger,  11  n'eft  pas  douteux  que  le  fouverain  ne  doive  fe  conformer  aux 
règles  dans  les  cas  ordinaires;  mais  dans  cette  occafion,  les  fédifJeux  fu- 
rent tués  légitimement,  quoiqu'ils  le  fuflent  contre  les  formes  établies  dâng 
l'ordre  judiciaire.  Le  crime  donc  i!s  étoicnt  coupables  confiRoît  précîfé- 
menr.  en  ce  qu'ils  avoïent  mis  le  fouverain  dans  PimpuiH'ance  de  les  faire 
juger  dans  les  règles,  en  ce  que  le  pouvoir  illégitime,  quMs  avoicnr  ufurpé 
dans  l'Etat,  rendoît  impraticable  tout  autre  moyen  de  les  punir  (h). 
Demander  pourquoi  on  ne  jugea  pas  les  deux  Guifes  dans  les  règles , 
ii*eft-ce  pas  demander  raifon  de  leur  crime?  C'eft  ici  une  des  occafions 
importantes  &  extraordinaires,  où  l'objet  de  la  loi  pour  la  punition  des 
crimes  ne  feroit  pas  rempli  en  la  fuivant  à  la  lettre,  où  la  puiflarcc  fou- 
verainc  doit  être  employée  indépendamment  des  formalités  «  &  ou  U  Juf- 
tice  feroit  hors  d'état  d'agir,  fi  elle  n'ofoit  fe  débarrafler  des  fages  lien» 
dont  elle  s'efl  chargée  elle-même  pour  les  cas  ordinaires.  Les  circonflances 
où  fe  trouvoit  Henri  III  font-elles  communes?  Reconnoîrre  qu'un  foave- 
raîn  peut,  dans  ces  occafions  extraordinaires,  fe  faire  juftîceà  lui-même,^ 
c'efl  au  fonds   ne   lui   accorder  que  le   droit  de   la  propre  défi^nfe  ,    qn 


(j)  Voyci  l'hiftoire  critique  des  commcnccmem  de  h  monarchie  françoife  par  Duboï ,  de- 
puis la  page  532  iufqu'à  la  page  543. 

(i)  C/bi  reverentU  excejft  animis^  &>  fumm^  imis  co/tfundimuj ,  l'       -       ^ 
lamux  ,  prxfcrtim  >ipud  Jtdiiiofos  6-  perduelitt ,  dit  Alexandre  dans 

Opcmis  aufykiis  ea  geri  ,  quet  pro  reiputlua  fiîuêe  petumur ,  ^u.^  ivn.'u    .m^hi;..j-,i  ^e,i 
contra  aufpicta  ,  dît  TAuf^ure  Fabius. 

Hoc  jus  Jupiter  ipfejunxit,  ut  omnîa  qug  rcipttblica  faïutàrïa  funt  ,  Ugititrui  €f  rufté  ém- 
éeamur,  diï  Ciceron  Oios  fe»  Philippique», 
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droit    naturel    permet   \    un    piniculier ,   qui    n^a  d'autre  moyen  que 
la  foice  pour  échapper  à  U  violence  dVn  ag-eflèur  «  qui  en  vêtu  à  la  vie 
!bu  à  fa  liberté.  Combien  U  qualité  du  Ibuvt^rain  n*ajoute-t-elle  pas  au  droit 
de  la  piopre  défcnfe  qu'ont  tous  les   paniculicrs  ! 

Le  troiiieme  dont  je  me  fuis  propolé  de  parler ,  c'efl  le  meurtre  du  ma- 
fféchal  d'Ancre. 

Concino  Conctnî ,  marquis  d'Ancre ,  maréchit  de  France ,  arriva  fous 
[^Louis  XIII  à  ce  degré  d^autorité  &  Jl  ce  point  d'infolence,  que  le  nations 
^fittt  marqué  pour  ne  le  fouffrir  jamais  dans  des  favoris.  U  fiit  immolé  à 
[Tambition  de  Luynes ,  qui  alors  gouvernoir  Louis  XIII  ;  aux  brigues  des 
^grands  qui  vouloient  avoir  part  à  U  faveur  ,  &  à  la  haine  d'un  peuple 
[qu'on  avoit  foulevé  contre  lui.  Le  roi  avoic  ^  dit-on^  commandé  Simple- 
ment qu'on  l'arrêtât  prifonnier ,  lorsqu'il  entrcroic  au  Louvre;  &  il  avoit 
[défendu  qu'on  lui  fit  aucun  mal,  à  moins  qu'il  ne  mît  l'épée  à  la  main, 
iéi  qu'on  ne  pût  l'arrêter  qu'en  le  bleffant.  Ceux  qui  vouloient  fa  mort  pré- 
flcndoient  qu'ils  sVtoit  mis  en  défenfe,  &  qu'on  avoit  été  forcé  de  le  tuer. 
iXc  peuple  fe  porta  à  toutes  fortes  d'excès,  &  le  roi  approuva  ce  qui  s*é- 
ftoit  patiné.  Ce  fut  une  étrange  procédure  que  l'arrêt  de  mort  contre  la  ma* 
Lréchale  d'Ancre.  Son  plus  grand  crime  écoit  d'avoir  reçu  &  pris  le  bien 
raue  U  reine-mere  lui  avoit  donné. 

r.    Un  roi  qui  veut  faire   pjnir  les  citoyens  par  la  voie  de  la  juftice  ,  ne 

Moit  point  tremper  fes  mains  dans  leur  fang ,  que  lorfqu'un  fujet  s'eft  rendu 

[Il  puiffant  que  fon  maicre  a  lieu  de  le  craindre.  Le  principe  efl  certain , 

m  néanmoins,  quelques-uns  prétendent  que  le  meurtre  du  maréchal  d'An- 

re  ne  fut  fait  ni  i  rinfcu  de  Louis  XIII,  ni  contre  fon  gré. 

Cet  homme,  Ci  perfécuté   de   fon  temps,   fi  décrié   du    n6tre,  étoîc-il 

plus  méchant    que   la    plupart  des  courtifans  de  fon  ûecle  ?  Mais  il    éioit 

étranger,  riche,  accrédité,  ^ivori.  Il  avoit  Eiit  des  fautes  ^  il  n^avoit  point 

commi«  de  crime  qui  méritât  la  mon.  Il  étoit  auffi  injufle  qu'indécent  à 

la  majeflé  royale  de  faire  tuer  à  la  porte  du  louvre ,  fans  nëcellité  comme 

fans  aucune  mrme  légale,    an  ofHcier  de  la  couronne,  un  homme  comblé 

des  grâces  du  roi,  Ôc  le  mari  de  la  favorite  de  la  reine.    Nous  aimons  à 

nous  perfuader  que  Louis  XllI  n'avoit  ni  défiré  ni  commandé  qu'on  allât 

fi  loin.  Il  fut  furpriic  &  trompé  par  des  courtifans  envieux  du  crédit  &  d<( 

richefles  du  maréchal. 


528       RENONCIATION  A  LA  SOUVERAINETÉ. 


RENONCIATION    A    LA    SOUVERAINETÉ. 

Renonciation  a  des  Successions  futures. 

_|  L  ne  fera  pas  ici  queflion  de  la  Renonciation  à  la  fouveraîneté  que  Ton 
poffede,  qu'on  nomme  abdication.  Nous  en  avons  parle  amplement  fous  co 
niot.  Nous  traiterons  feulement  de  la  Renonciation  à  refpérance  de  poiTè- 
dcr  une  couronne ,  &  aux  droits  &c  précentioui  que  i*oo  peut  y  avoir  pour 
la  fuite. 

I. 

On  peut  renoncer  pour  foi  à  Vcfpoir  de  pojfidcr  une  couronne» 

Kj  N  peut  renoncer  pour  foi  à  refpérance  de  polTéder  une  couronne  {a) , 
pourvu  que  la  Renonciation  foir  faite  librement ,  pour  une  caufe  légitime, 
&  avec  le  conTentement  de  l'Etat  atiquel  on  renonce  &  du  roi  donr  on 
règle  la  fucceilîon.  Dès  que  toutes  ces  circonOances  ont  concouru,  un  prince 
qui  a  renoncé  à  un  Etat  &  qui  a  mis  le  iceau  à  fa  Renonciation  }&r  foa 
fermeoc ,  ne  peut  entreprendre  dans  la  fuite  de  l'anéantir ,  faQ«  fe  parjurer. 


Lu  Renoncianon  du  père  à  des  biens  patrîmonîaux ,  peut  Ùrt  oppofet  au» 
enfans  ;  mais  celle  des  tiens  fuccejifs  eft  invalide  à  leur  é^^J^Jelonla 
loix  Romaines, 

L  y  a  plus  de  difficulté  a  juger  fi  un  prince  peut  renoncer  pour  fes  de(^ 
cendans. 

'  'Toai  fe  réunir,  a  die  quelqu'un,  pour  combattre  ces  fortes  de  Renon* 
ciatioos.  La  nature  ne  les  peut  foiiîlir,  car  les  royaumes  ne  venant  point 
au  plus  proche  par  rhérédité,  mais  par  droit  du  fang ,  nul  n*y  peut  renoo* 
cer,  parce  que  les  droits  du  fang  font  les  droits  de  la  nature  inféparables 
dejla  perfonne,  inaliénables  &  inacceffibles,  par  Renonciation  ou  par  quel- 
que autre  voie  que  ce  pulrte  être.  La  juftîce  y  réfille  auifi ,  d'autant  que  la 
fuccefîlon  aux  royaumes  efl  un  droit  tout  public  qui  regarde  pariictiUére- 
ment  les  fujets,  Dieu  n'ayant  pas  donné  les  couronnes  aux  rois  pour  Tamour 
d'eux-mêmes ,  mais  pour  le  gouvernement  des  peuples  qui  ne  peuvent  fe 
paffer  d'un  chef  :  en  forte  que  les  Renonciations  n'étant  jamais  reçues  con- 


C<a)  Similis  tjt  ^uajîto  ûti  aiJicari  pojlt  regnum  aur  jus  fuccedenHi  in  r*gnum  ;  ^tii.t  £^  fi 
fuifqut  abdicûrt  jfojfu  non  tji  dubium,  Grùtius ,  it  jure  Belti  6*  Pûcis ,  /i»,  a.  esy.  7  §.  À 
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vc  ce  qui  regarde  le  droit  public,  il  a'efl  rien  de  plus  nul  par  tonres  les 
loîx ,  que  ces  Renonciations.  La  religion  ne  peut  les  fouiirir,  puifquM  n^en 
eH  pas  des  droits  du  fcepcre  &  de  la  couronne,  comme  de  ces  poircfTioas 
vénales  qui  tombent  dans  le  commerce,  Si.  qui  font  fujetres  à  toutes  les 
victffîcudes  que  produifent  Tintérét  &  l'inconlUnce  des  particuliers;  cdï 
une  efpece  de  facerdoce ,  de  vocation  &  de  miffion  toute  facr^e ,  qui  for- 
me un  lien  fptrituel ,  conjugal,  indillbluble  ,  du  prince  avec  fon  Eut.  Cette 
objeâion  réduite  à  fa  valeur  n*e^  qu'une  vaine  déclamation. 

Pour  fe  déterminer  d^abord  fur  la  qucQiou  ,  il  faut  diUinguer  les  biens 
patrimoniaux  des  bieqs  fuccelTîfs;  c'ell-à-dire ,  les  biens  que  l'on  polTede 
en  toute  propriété ,  de  ceux  dont  on  n'a  proprement  que  la  jouiffance  ufu- 
fruiciere,  qu*on  ne  poifede  que  pour  les  tranlmettre  à  fon  fuccelFeui  déter- 
miné par  la  loi.  La  Renonciation  du  père  aux  biens  patrimoniaux  peut  être 
jugement  oppofée  à  fes  defcendans,  parce  qu'il  ne  peut  leur  avoir  tranfmis 
des  biens  qu'il  n'avoit  plus,  depuis  que,  par  fa  dénonciation,  il  s'en  étoic 
privé.  Mais  une  Renonciation  aux  biens  fuccelfifs  ne  peut  être  oppofée  aux 
defcendans  de  celui  qui  l'a  faite,  ni  les  priver  d'un  Etat  qu'ils  tiennent  de 
leur  naiifance.  La  loi  fondamentale  n'a  dilpofé  que  de  TuTufruit  de  l'Etat 
fuccedif  en  faveur  du  prince  régnant,  &  dans  riutention  de  cette  loi,  la 
poftcritc  la  plus  reculée  du  prince  régnant  cft  appdlée  à  la  fucceflion.  Le 
père  donne  la  qualité  d'homme  à  fon  fils,  mais  c'efl  le  fonU-^ieur  qui  lui 
donne  U  qualité  de  rucceffeur  de  fon  Etat.  Les  enfans  fuccedcnc  en  ce  cas- 
là,  non  du  chef  de  leur  père  qui  a  renoncé,  mais  de  leur  propre  chef  & 
par  la  volonté  de  la  loi  (a).  Un  prince  peut  bien  priver  fon  fits  de  ce  qui 
lui  reviendroit  comme  fon  héfitier  ;  mais  il  ne  peut  pas  lui  ôier  les  digni- 
tés qui  lui  appartiennent  par  fon  droit  de  primogéniture.  Une  Renoncia- 
cioD  ne  peut  ni  être  oppofée,  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  faite,  ni  détruire  les 
loix  fondamentales  d'un  Ëtat>  ni  rompre  le  noeud  indlfToluble  qui  lie  la 
poflérité  des  rois  à  leurs  fujets,  par  les  loix  propres  de  la  fouveraineté. 
L'homme  ne  peut  6cer  ce  que  U  loi  donne.  Une  Renonciation  ne  peut  donc 
valoir,  h  parler  en  général,  contre  les  fucceffeurs  de  celui  qui  l'a  f^ite  ^ 
mais  ils  doivent  rendre  le  ptix  que  leur  prédécefleur  peut  avoir  reçu,  fup- 
pofé  qu'ils  le  poffedenr.  Voila  comme  il  faudroit  raifonner,  û  c^étoit  ici 
une  matière  qui  pût  être  décidée  par  les  loix  romaines  qui  n'admettent  point 
les  Renonciations  k  fuccelFiois  futuies;  mait  c'efl  à  d'autres  principes  qu^il 
^ut  avoir  recours,  tant  parce  que  les  loix  romaines  faîtes  pour  des  affaires 
particulières  font  (ans  force  quand  il  s'agit  des  fucccHions  aux  couronnes , 
que  parce  que  cei  loix  romaines  ne  fervent  de  règle  que  dans  les  pays  oCi 
elles  font  reçues. 


C  j)  Non  *nim  tx  ptrfanJ  pdirii  ffid  ex  ftrfoaÀ propùit  ^  fuhUto  mtiio  fuictdert  dthu 
Tome  XXVIL  Xxx 
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La  Renonciation  aux  hUns  fucctjfifs  examinée  félon  Us  principes  du  droit 
privé  des  François^  de  leur  droit  public ,  &  du  droit  des  gens, 

I  ^A  queilion  que  je  difcure^il  faut  l'examiner  félon  les  principes  de  no- 
ire dioic  pTÎvéf  félon  ceux  de  notre  droit  public,  6i  dans  les  vues  du  droit 
des  gens. 

La  jurifprudence  françoife  adnnet  !e«  Renonciations  à  fucceffioas  future» 
que  le  droit  romain  rejeioit.  »  Il  y  a  (  dit  un  jurifconfulte  françois  )  certai- 
»  Des  règles  en  France  qu^cn  ne  peut  mettre  en  controverfe,  fans  s^avouer 
»  coupable,  ou  d^une  ignorance  totale  de  notre  droit,  ou  d'être  étranger 
n  au  milieu  de  foD  pays  ',  telles  font  les  Kenonciacions  des  filles ,  qui  de 
s  tout  temps,  ont  été  admifes  parmi  cous,  qui  y  font  foutenties  du  fut^rage 
»  unanime  de  tous  les  doreurs  ,  &  qui  s'y  trouvent  conBrmées  par  une 

>  jurifprudence  uniforme  de  tous  les  tribunaux.  II  ne  hux  pas  svtonocr 
a  (  ajoute- t-il  )  il  nos  fënateurs  fe  font  ëcartës   en  cela  du  droit  romain. 

•  Les  Romains ,  uniquement  occupes  du  (oin  d*un  Eor  démocratique,  s 'cm* 
»  barraffoient  peu  de  h  confervition  des  familles  &  de  la  perpéruiié  de 
n  certains  nom« ,  mais  nos  maginrafs  ont  dû  penfer  que  dans  ui^e  monar^ 
»  chie,  rien  n'étoît  plus  propre  à  affermir  la  puiffance  fouveraine,  que  de 
j»  foutenir  la  dignité  des  ramilles  nobles ,  en  leur  fournjflant  le  moyen  de 
>«  retenir  fur  la  tête  des  mâles ,  le  patrimoine  qui  en  entretient  le  luflre  & 
3  la  fplendeur;  qu'une  fille  qui  paffe  dans  une  famille  étrangère,  ne  doit 

•  point  entraîner  avec  elle  des  biens  dont  la  diminution  fait  la  ruine  de  U 
fi  uenne ,  ÔC  qu'ainlï  c'en  avec  grande  raifon  que  ces  Renonciations  ont  été 
m  regardées  comme  très-légitimes  ,  &  qu'elles  ont  été  approuvées  non-feu- 
I»  lement  entre  les  nobles;  mais  encore  dans  les  familles  communes  &of^ 
»  dinaires  (a). 

Entendons  fur  ce  point  un  autre  auteur,  »  Les  Renonciations  ^.  fuccelfîoDi 
»  futures  (  dit-il  )  ont  été  introduites  en  France  par  une  raîlbn  politique, 
p  laquelle   doit  être  confervée  &c    plutôt  étendue   par  interprétation ,  que 

•  reftreinte.  Nos  anciens  Gaulois  vivant  fous  une  monarchie,  &  s'étant  r«a« 

>  gés  au  commandement  d^un  feul ,  aviferent  en  même  temps  que  toute 
»  la  paix  &  foutenement  d^icelle,  dépendoit  du  corps  de  la  noble^e ,  & 
»  des  îHuflres  maifoos  qui  font  tenues  de  monter  ^  cheval,  auffît6t  que  leur 
9  prince  &  leur  roi  le  trouve  néceffaire.  Pour  conferver  ces  maifons  illuf- 
j»  très  en  leur  grandeur ,  &  pour  obvier  aux  diminutions  &  démembrcmens 
y*  des  terres  feigneuriales ,  qui  fe  faifoient  par  te  mariage  des  filles  qui  em- 
»  portent  tout  le  bien   cd  une  autre  famille  faifanc  la  fîo  de  la  leur,  i\$ 


{4}  Anne  Robert,  Uv.  2.  cb.  4»  rtnanjud'icau 
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»  iDtroduiûrent ,  par  uoe  raifon  politique,  ces  Renonciations  contre  la  dif» 
ik  poiîtîon  àiï  droit  civil,  les  faifanc  renoncer,  en  les  mariant,  à  toutei 
p  fucceflions  direâes  iSc  collatérales,  6c  ce  aa  profit  des  mâles  qui  font  les 
»  colonnes  des  maifons,  qui  les  foutiennent  en  leur  fplendeur,  confervanc 
»  11*  nom  &  les  armes,  de  qui ,  par  ce  moyen  font  rendus  plus  puifTans  ea 
a  moyens  &  facultés,  pour  l'oucenîr  &  entretenir  la  d^penfe  quM  convient 
»  faire  pour  le  fervîce  du  roi  {a). 

Un  croifieme  écrivain  aufli  célèbre  que  les  deux  que  je  viens  de  citer, 
s'explique  avec  moins  dVcendue,  mats  d*une  manière  tout  aultî  pofitive  : 
»  Ce  qui  eft  obfervé  en  ce  royaume  (  dit-il  )  que  les  filles  manées  ayant 
•  renoncé,  ne  reviennent  i  tuccedîons ,  ne  dépend  pas  de  la  force  du 
»  chapitre  Quamvis  (h) ,  mais  (elon  Tancien  établiffement  &t  lifance  de 
»  France,  pour  la  conservation  des  maifons  &  Lniilles  nobtCM  &  fuivant 
»  ce,  fi  la  fille  a  été  mariée  en  maifon  honnête  &  digne  du  heu  dont  cite 
»  eft  itTue  &  par  U  volonté  de  Ton  père  qui  Ta  mariée,  elle  aix  renoncé  à 
»  fa  légitime ,  elle   ne  peut  plus   y  retourner  (c). 

Mats  m^leré  toute  la  faveur  que  la  Renonciation  a  parmi  les  Françoiv, 
elle  tiï  affuiettie  ï  des  conditions  eflëntielles,  &  fans  lefquclles  elle  ne 
peut  valoir.  Il  faut  qu*ellc  foit  faite,  en  contrat  de  mariage,  qu'elle  ait  un 
prix  certain,  que  ce  prix  foit  fourni,  dans  les  cas  ordinaires  par  les  père 
&  mère  aux  iucceflioos  dcfquels  U  fille  renonce.  11  faut  que  la  dot  foit 
réelle,  qu'elle  ne  conftfle  point  en  efpérance  :  la  Renonciation  cil  une  cf- 
pece  de  forfait  par  lequel  la  fîlle  traite  de  droits  incertains  qui  pourroient 
lui  échoir,  pour  un  objet  aâuel  &  prélenr.  Il  faut  donc  que  cet  objet 
foit  certain,  6i  qu'il  ne  foit  pas  expofé  aux  révolutions  qui  fouvent  vont 
i  renverïer  les  fortunes  les  mieux  établies;  &  pour  cela  régulièrement,  il 
eft  néccfTaire  que  la  dot  foît  payée  du  vivant  des  père  &  mère  qui  l'ont 
conrtituée.  Un  père  peut  ftipuler  qu'il  ne  payera  la  dot  que  dans  certains 
termes;  s'il  meurt  avant  l'échéance,  la  Renonciation  n'eft  pas  moins  vaU-" 
ble  ,  quoique  le  tout  ou  partie  de  la  dot  ne  fait  pas  payé,  pourvu  néan- 
moins que  les  termes  ne  fuiTent  pas  au-deH  du  cours  naturel  de  la  vie  du 
père.  Quel  eft  le  motif  de  cette  diftinâion?  M  fe  préfente  bien  naturelle- 
ment ïi  Vefprit.  Si  le  père,  pour  payer  U  dot,  a  pris  un  terme  qui  nata- 
rellement  dût  aller  au-deli  de  fa  vie,  la  conftitution  dotale  n'Wî  plus  qu'une 
illufîon.  C'eft  un  prix  de  fidlion  qu'il  a  mis  i  une  Renonciation  qui  doit 
avoir  un  prix  certain;  la  fille  alors  eft  réputée  avoir  renoncé  gratuitement, 
et  par  conféqucnt  n'Ôcre  liée  d'aucun  engagement.  Si  au  contraire,  le  père 
û'a  pris  que  des  termes  raifonnabïes ,  il  n'a  rien  fait  qui  ne  fur  dans  l*or- 


(*)  Bousuier  ,  L.  R.  N.  i.  p,  267. 

tb)  C'eA  ta  décifion  de  Boniiace  VIII,  qui  td  farorable  aux  renoncUnoni» 

(c)  CoquîÛe,  art.  m»  cb.  aj,  costume  de  Kiremota* 
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dre  naturel  des  conventions  ordinaires ,  &  quoiqu'il  meure  avant  Véché^nct 
des  termes ,  Tattention  qu'il  a  donnée  au  repos  &  la  Cranqui11i:ë  de  fa  &- 
mille  ne  doit  pas  être  méprifée. 

Voilà  les  règles  du  droit  privé  des  François.  Confultons  celles  de  leur 
droîc  public. 

Une  Renonciation  que  le  roi  Hipule,  lorfqu'il  ordonne  de  l'établifTement 
d'une  princefle  de  fon  fang,  ne  le  règle  pas  par  les  principes  ordinaires 
des  Renonciations:  la  propofition  efl  fondée  fur  des  règles  de  droit  public 
«u-deffus  defquelles  on  ne  peut  jamais  s*élever.  Un  premier  principe  en 
cette  matière  efl,  que  les  alliances  qui  font  contraâées  par  les  princes  & 
princefTes  de  la  maifon  royale»  ne  dépendent  ni  d'eux  ni  de  leurs  prochei, 
&  qu*il  n^appariient  qu^au  roi  feul  de  décider  de  leur  fort.  Non- feulement , 
c'efl  un  hommage  qui  e(ï  dû  à  la  puifTance  fuprême,  mais  c'efl  encore  un 
anribul  de  la  qualité  qui  réHde  dans  la  perfonne  du  fouverain ,  comme  chef 
de  la  maifon  royale.  Aufïi,  n*e(l-ce  pas,  par  un  Ample  confencemenc  que 
le  roi,  dans  ces  mariages  manifeRe  fa  volonté,  mais  par  des  conventions 
qui  ne  font  Touvrage  que  de  fa  feule  autorité.  Lorfque ,  dahs  de  paretlfet 
circonftances ,  le  roi  exige  une  Renonciation  aux  fucceflîons  direâes  &  col- 
latérales, ce  n'ed  pas  feulement  par  le  motif  des  Renonciations  otStuànt, 
ëc  pour  fouteoir  Téclac  de  la  fplendeur  d'une  branche  de  fa  maîibo^  mais 
par  un  intérêt  d'Etat,  afin  qu'une  princefle  qui  devient  étrangère  par  fon 
mariage,  &  fes  defcendans  qui  le  font  par  leur  naiffance,  ne  puîflent  en- 
lever à  l'Ecac  des  richefles  qui  lui  appartiennent  6e  qui  lui  doivent  être 
confervées.  Une  Renonciation  fondée  fur  de  pareils  moti^,  eH  inébranlable, 
&  n'eA  fujette  à  aucune  des  conditions  qui  décident  du  fort  des  Reaoocii- 
lions  ordinaires. 

Les  deux  prîncefTes,  filles  de  Gaflon,  duc  d'Orléans,  &  de  Margi»erîro 
de  Lorraine,  furent  maiiées,  l'une  avec  le  prince  de  Tofcane  en  16^1, 
l'autre  avec  le  duc  de  Savoie  en  166^  Louis  XIV  conflitua  à  chacune  d'elles 
en  dot  la  fomme  de  900  mille  livres ,  au  moyen  de  laquelle  elles  renon- 
cèrent ,  au  profit  du  roi ,  k  tous  les  droits  qui  leur  étoient  échus  par  le 
décès  de  Gafton  leur  père.  Ces  Renonciations  à  des  droits  échus  &  au  profil 
du  roi,  ont  eu  tout  leur  effet. 

Louis  XIV,  maria  en  1679,  la  princefTe  Marie- Louife,  fille  de  Philippe 
de  France,  duc  d'Orléans  fon  frère  unique,  &  d*Henrietie-Anne  d'Angle- 
lerre,  avec  Charles  11,  roi  d'Ëfpagne.  Le  roi  lui  conflitua  en  dot  la  fomme 
de  500  mille  écus  d'or  fol,  &  ce  pour  tous  droits  paternels  &  maternels 
6*  attires  gui  lui pourroient  appartenir  ou  échoir.  Par-là  ,  elle  renonça  DOti« 
feulement  aux  droits  à  échoir  ,  mais  encore  aux  droits  échus  par  le  dé- 
cès de  la  prtnccfTe  fa  mère ,  &  fans  que  le  prince  fon  perc  eût  aucune 
part  \  la  conHitution  de  la  dot.  Il  e(i  vrai  que  dans  la  fuite  du  contrat, 
il  lui  donna  pour  40  mille  écus  de  bagues  &  joyaux  »  mais  ce  préfeni  in- 
£nimem  modique  par  lui-même  ,    ne   fui  mis  au  rang  ni  de  la   doc  ^  ai 
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Dan)  le  contrat  de  mariage  (en  1684,)  de  la  ducheffe  de  Savoie,  autre 
fille  de  Philippe  de  France,  duc  d'Orléans,  c'eft  encore,  comme  dans  lec 
précédens,  le  roi  qui  feul  difpofe  de  fa  perfoone ,  Ôc  qui  la  dote  de  la  fom- 
me  de  neuf  cencs  mille  livres,  au  moyen  de  laquelle  elle  renonce,  au 
profit  du  roi,  à  tous  les  droits  à  elle  échus  par  le  décès  d'Henriette- Anne 
d'Angleterre,  fa  mcre>  le  duc  d'Orldans  fon  père  y  ajoute  foixante  mille 
livres  de  bagues  Se  joyaux  ,  ôc  la  ceffion  de  deux  cents  quarante  mille  li* 
vres  à  prendre  dans  les  intérêts  qui  ëioient  dûs  pas  le  roi  d'Angleterre  de  la 
dot  de  la  feue  princefTe  fon  époufe,  au  moyen  de  quoi  &  des  deux  conf- 
lilutions  dotales,  elle  renonce  à  tous  droits  Jhccejjif s  paternels  &  autres  qui 
pourraient  lui  échoir.  On  fenc  le  peu  de  réalité  qui  fe  trouve  daos  la 
doc  du  père. 

Le  contrat  de  mariage  de  la  duchetTe  de  Lorraine ,  mère  du  dernier 
empereurs,  préfente  bien  une  autre  fingularité .  c'cft  encore  le  roi  qui  dif-* 
pôle  de  fa  perfonne  &  qui  lui  conHitue  en  dot  la  fomme  de  900  mille  livre». 
Le  duc  &  la  duchcfTe  d'Orléans,  fcs  pcre  &  mère,  lui  conHituent  anfîî 
en  dot  la  fomme  de  400  mille  livres ,  mais  payable  leukinenc  après  le 
décès  du  furvivant  des  deux  ,  outre  300  mille  livres  de  bagues  &  joyaux 
qui  lut  font  afluellement  donnés.  Au  moyen  derquellcs  dots  ainfi  conAi- 
tuées,  tant  par  le  roi  que  par  le  prince  &  princelfe ,  père  6c  niere,  il  e(l 
dit  que  la  princejfe ,  future  époufe  ,  renonce  à  la  fucccffion  dudit  Jèigneur 
fon  père  an  profit^  de  S,  M.  &  a  celle  de  madame  fa  mère  au  profit  de 
M,  le  duc  de  Chartres  fon  frère ,  depuis  duc  d'Orléans,  régent  du  royau- 
me. On  trouve  donc  dans  ce  contrat  non-feulement  une  dot  dont  le  paye- 
ment ert  remis  après  la  mort  des  père  &  mère ,  on  y  trouve  encore , 
par  une  (ingulariré  bien  plus  grande,  une  Renonciation  faite  à  la  fucceHloa 
future  du  père,  non  en  Uveur  d*ancun  des  enfans  ëc  defceodans  du  père, 
mais  uniquement  en  faveur  du  roi.  On  ne  croit  pas  qu'une  paieille  dif- 
pofuion  réuffit,  dans  un  contrat  de  mariage  qui  fe  palFeroit  entre  parti- 
culiers, mais  elle  cil  inattaquable  dans  le  contrat  de  mariage  d^une  prio- 
cefle  du  fang,  dont  les  conventions  ne  iont  énunees  que  de  U  feule  vo* 
loncé  du  roi. 

Chatlotte-Aglaë  d'Orléans,  fille  de  Philippe  d'Orléans,  régent  de  France, 
fiii  mariée  en  1720,  au  prince  héréditaire  de  Modene,  &  dotée  par  le 
roi  &  par  le  prince  fon  P ère ,  en  conformité  des  articles  dreflcs  par  ordre 
du  roi  entre  les  commifîaires  de  France  &  ceux  de  Modene.  La  dot  coof- 
ticuée  par  le  roi  fui  payée,  celle  conHituée  par  le  régent  ne  le  fut  qu'ea 
partie.  La  prioceffe  de  Modene  prétendit  que  toute  Renonciation  faite  par 
une  fille,  lors  de  Ton  mariage ,  aux  CuccelTions  diiedes  &  collatérales,  de- 
vient fans  effet  &  efl  radicalement  nulle,  lorfque  la  dot  en  confidéracioa 
€c  fous  U  condition  de  laquelle  la  Reooaciaiioo  a  été  ùx^a^  o'a  pas  été 
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pAyëe  avant  la  mort  du  père  donateur.  Elle  demanda  d'être  admife  au  partage 
des  biens  des  fuccefiions,  tant  du  duc  d'Orléans  Ton  père,  que  de  la  prin- 
cefTe  de  Beaujolois  fa  fœur.  On  lui  oppofa  que  c*écoic  le  roi  qui  avolc  dif- 
pofé  de  la  princefTe,  &  qui  avoit  dîâé  la  loi  fous  laquelle  il  avoir  voulu 
que  le  mariage  fût  coniradé,  ce  qui  tiroit  ce  contrat  de  la  clafT::  des  ma- 
riages ordinaires;  âc  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Pa- 
ris du  5  de  feptembre  *7^7,  il  fut  donné  ade  au  duc  d'Odëans  de  l'offre 
qu'il  avroit  Faire  de  payer  ce  qui  relioic  à  payer  de  la  dot  de  la  princelîè  de 
Modene;  il  fut  condamné,  de  Ton  confentemenr,  à  payer  ce  lupplémem. 
&  la  princefTe  de  Modene  fût  déclarée  non  recevable  dans  fa  demande. 

Enfin,  dans  le  contrat  de  mariage  de  Louife-Ëlilabcth  d'Orléans,  61Ie 
du  même  prince  Philippe  ,  duc  d'Orléans  ,  régent  de  France ,  qui  époufa 
en.  I72I  Louis  premier,  alors  prince  des  Afturies  &  depuis  roi  d'Efpagne, 
le  roi  feul  difpofe  encore  de  (a  perfonne  &  des  cooduions  (bus  lefquelles 
il  la  marie.  Le  roi  lui  conHicue  en  dot  la  fomme  de  ^oo  mille  écus  d'or, 
6  ce  pour  lui  tenir  heu  de  tous  droits  paternels  ,  maternels ,  €f  autres  qui 
pourvoient  lui  échoir^  auxquels  elle  a  renoncé  &  renonce  en  faveur  du  duC^ 
de  Chartres  J'on  frère  ^  enfuite  duc  d*Orhar«.  Le  régent  vient  3t  ta  fuite  ÔC 
lui  fait  un  don  de  40  mille  écus  de  pierreries  qui  dévoient  lui  être  déli^ 
vrécs  lors  de  Ton  palTige  en  Efpagne ,  mais  qui  font  également  étrangères 
6c  ik  la  dot  &  ^  la  Renonciation. 

Dans  quelques-uns  de  ces  mariages,  la  Renonciation  efl  faite  aux  droîu 
échus,  comme  aux  droits^  échoir;  dans  d'autres,  la  Renonciation  e(l  faite, 
même  aux  droits  ^  échoir,  non  au  profit  des  defcendans  de  ceux  aux  fuc-^ 
cédions  defquelles  il  efl  renoncé  >  mais  au  proHc  du  roi.  Dans  prefi^ue 
Vouf ,  c*e(\  le  roi  qui  dote  feul ,  éc  c'eft  uniquement  en  confidérafion  de  la 
dot  conftituée  par  le  roi  ,  que  la  Renonciation  aux  fuccefTions  direÔes  & 
collatérales  fe  trouve  fiite.  Quel  eli  le  principe  de  ces  dirpoGtions?  11  n'a 
rien  que  de  jufte  &  qui  ne  foit  conforme  à  l'ordre  public.  Ce  n'eft  pas 
que,  dans  les  cas  ordinaires  &  entre  particuliers,  fi  qualifiés  qu'ils  peu- 
vent être  d'ailleurs,  il  fiit  permis  de  confondre,  dans  une  Renonciation, 
des  droits  échus  &  î  échoir;  ce  n'eft  pas  qu'un  collatéral  ou  un  étranger 
pût,  au  moyen  d'une  dor  par  lut  conflituée,  flipuler  une  Renonciation  à  Ion 
profil,  ce  n'eil  pas  qu'il  pût  même  la  faire  valoir  en  faveur  des  frères  de 
i'époufe  qui  n'auroit  point  été  dotée  par  fes  père  Ôi  mère.  C'e(l  que  le  roi 
n'efly  à  l'cgard  d'une  princefle  de  fon  fang,  ni  un  étranger  ni  un  collaté- 
ral; c*eÙ  que,  comme  fouveraîn ,  il  e(t  le  père  de  tous  fes  fujen  ;  c'eft 
que,  comme  chef  de  la  maifon  royale,  il  en  efl  la  fource,  autfi-bien  que 
de  tous  les  domaines  &  effets  qui  compofent  le  patrimoine  des  princes  du 
fang  royal;  c'cft  que,  comme  roi,  il  eft  en  droit,  difons  pluj,  il  cft  obligé 
d'ordonner,  dans  les  conventions  qui  regardent  les  princes  &  pttnccfles  du 
fang,  de  tout  ce  qui  intéreffe  le  bien  de  fon  Etat,  aut}uel  ces  conveniioas 
De  peuvent  jamais  cire  étrangères. 
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VoilSk  les  Renonciations  hors  d^atreinie  dans  le  droit  public  des  Françoif. 
Cxamtnons-Ies  dans  les  principes  du  droit  des  gens ,  qui  ioni  les  feuls  qui 
puifTeat  être  admis  dans  la  qucHion  que  nous  allons  traiter. 

IV. 

Lajureré  dt  V Europe  cfl  une  loi  fouveraine  &  fans  ripUqut^  fous  la^utïh 
Us  intirùs  les  plus  importuns  des  princes  plient, 

Jl^BS  loix  qui  relèvent  lesenfaos  des  Renonciations  faîtes  \  leur  préjudice 
par  leurs  pères  âc  mères  dans  le  pays  où  il  y  en  a  de  telles,  ne  font  que 
des  règles  pour  les  particuliers,  citoyens  dans  un  £cat  oi^  les  loîx  ont  é(é 
Elites  ou  adoptées )  mais  les  princes  fouveraios  font  eux-mêmes  lé^flateurt 
&  s'engagent  à  robfervation  des  loix  qu'ils  Font.  Une  Renonciation  entre 
des  fouverains  e(l  irrévocable  dans  tous  les  lieux.  Il  n^en  t{\  pas  des  princes 
comme  des  particuliers  qui  font  fujets  aux  loix  obrervétrs  dans  les  pay* 
ou  ils  vivent.  Les  fouverains  au-delTus  des  loix  civiles  peuvent  les  changer» 
ils  n'y  font  pas  aflreints  après  qu'ils  ont  changé  ou  qu'ils  ont  Fait  des 
contrats  contraires  qui  leur  tiennent  lieu  de  loix.  L'intérêt  public  a  des 
règles  diffu^rentes  de  l'intérêt  particulier ,  &  il  n'efl  point  de  lieu  en  Europe 
où  une  Renonciation  qui  entre  dans  le  droit  des  gens  ne  foit  hors  d'at* 
teinte.  La  fureté  de  l'Europe  efl  une  loi  fouveraine  &  faos  répUque  fout 
laquelle  les  intérêts  les  plus  importans  des  princes  plient.  11  y  a  un  droit 
étroit  &  privé  qui  Fonde  les  dininâions  du  tien  &  du  mien ,  &  donne  aux 
particuliers  ta  Faculté ,  le  domaine,  la  propriété  de  tout  ce  qu'ils  pofTedenti 
mais  il  y  a  un  autre  droit  principal  &  fupérieur,  qui  eft  ta  Iburce^  la  règle 
ai  l'interprète  infaillible  du  droit  des  particuliers  &  de  toutes  les  loix  qui 
l'ont  pour  objet.  Ce  droit  éminent  réfide  dans  la  communauté  ou  dans  le 
prince  qui  la  repréfenre  &  qui  agit  en  fon  nom.  H  règle  toujours  &  ab* 
lorbe  quelquefois  le  droit  privé  6c  commun  àti  particuliers ,  lorfqu*il  efl 
nécelTaire  pour  le  bien  du  tout.  DeU  l'axiome  ;  que  U  faîut  public  foit 
la  loi  fuprime.  Cette  loi  fuprême  jortifie  d'ailleurs  des  difpofitions  contrai- 
ics  à  la  difpofition  de  toutes  les  loix  particulières  ;  il  eft  bien  juOe  qu'une 
partie  qui  dépend  du  tout  cède  fon  propre  bien  au  bien  de  tout. 
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V. 

Vautorité  du  prince ,  celle  des  Etats ,   &  celle  des  princes  étrangers ,  rtri"  ' 
dent  valable ,  dans  tous  les  cas ,    la  Renonciation  au  préjudice  des  def* 
cendans  de  celui  qui  a  renoncé, 

XL  efl  indubitable  que  rautoritë  du  prince,  celle  des  Etats,  ëc  celle  det 
princes  étrangers,  rendent  valable  dans  tous  les  cas  6c  dans  toutes  les  cir- 
constances une  Renonciation  au  préjudice    des    defceodans  de  celui   qui  4, 
renoncé,  quand  même  cette  Renonciaiioa  feroit  coadamatje  entre    les  pa 
ticuUers  par  les  loix  civiles  du  pays. 

Je  fais  que  Ton  peut  dire  que  le  prince  n'a  point  de  jurifdiâion  cont 
le  droit  de  fon  fuccefTeur ,  âc  quM  ne  peut  par  conféquent  Pea  priver.  Jl 
fais  que  Ton  peut  fuppofer  que  l'autorité  des  Etats  ti\  également  împià(^^ 
fante,  &  qu'une  fois  que  le  peuple  a  tranfporté  fon  droit  au  prince  &  i 
la  fimille  royale ,  il  n'a  plus  le  pouvoir  de  dirpofer  d'une  couronne  foc* 
cerflve,  tant  que  la  famille  royale  fubfille;  qne  ta  voix  de  la  nation  ne  doit 
être  écoutée  que  quand  on  veuc  lui  donner  un  maître  qu'elle  ne  doir  pas 
avoir,  fuivanc  les  loix  fondamentales  de  l'Etat,  ou  qu'on  veut  lui  en  6rcr 
un  que  les  mêmes  loix  appellent  au  trône,  même  que  fon  fuB'iage  ne  fau- 
roir  î'ervir  de  règle  quand  fa  voix  s'élève  au-delTus  des  loix  :  je  fais  enfin  qo« 
l'on  peut  prétendre  que  l'intervention  des  princes  étrangers  ne  fauroit  no« 
plus  rendre  la  Renonciation  valable  ,  &  que  le  concours  des  puiffances  étraiH 
gères  peut  bien  être  la  marque  de  Pintérét  des  Etats  voiftns»  maïs  qu'il  n^l 
âauroit  ôrre  la  règle  du  droit  d'un  fouverain  qui  efl  indépendant  de  ces  Etats*  [ 

Ces  propofitions  prîfes  féparément  fonc  vraies  jufqu^^  un  certain  poiotj 
dans  le  droit  privé  d'un  Etat.  Un  prince  ne  peut,  de  fon  auiorîcé,  p.'iv< 
fon  fuccefTcur  de  ft:s  droits.  La  nation  ,  lire  à  tous  les  membres  de  II 
famille  royale ,  ne  le  peut  pas  non  plus  toute  feule  indépendamment  dit^ 
prince  ;  mais  fi  Ton  rapproche  cts  trois  feits,  concours  du  prince  »  con- 
cours du  peuple;  concours  des  puiiTaoces  étrangères,  il  fera  impcffible  de 
douter  qu'une  Renonciation  oh  ces  croîs  circonOances  auront  concoiuu, 
ne  puiflë  juflement  être  oppofée  à  tous  les  defcendans  de  celui  qui  l'a 
fdicc.  C'efl  une  propofuion  incomeflable ,  non- feulement  dans  le  droit  des 
gens,  mais  dans  le  droit  public  de  chaque  Ecat.  L'autorité  du  prince,  l'ap- 
probation du  peuple  ,  l'intérêt  des  autres  Exats  rendent  valable  entie  les 
ibuverains  6c  chez  toutes  les  nations  ,  un  )^e  même  qui  ne  le  feroîs 
point  entre  des  particuliers.  Loin  d'être  fournis  ^  aucune  loi  particulîerr , 
ces  fortes  de  contrats  font  eux-mêmes  des  loix  générales.  Voye\^  A.UTORlTri 
DE  LA  Nation,  ù  Droit  des  Gins. 

Que  G  l'on  dît  qu'il  n'efl  pas  queflion  ici  de  favoîr  ce  qui  convient  00 
ne  convient  pas  ^  l'intérêt  de  l'Europe  en  gcfnéral,  ou  de  quelque  prince 
en  particulier,  &  qu*il  ne  s'y  agit  que  de  conaoître  à  qui  uoe  fouvcrai- 
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nectf  appartient  en  confultani  la  rcgic  Si  la  raifon,  la  réponfe  fera  fimple. 
L»  vraie  règle,  c'efi  le  bien  p'iblic  univerfel ,  c'eft  l'inïérêt  des  peup'es. 
La  vraie  raiibn,  c'e(i  la  paix  ^  laquelle  tous  les  Etats  font  intërefTéi,  c'ô(l 
rcxécurion  des  engigemens  pris.  ()n  raifonnera  au  rcHe  toujours  malflorf* 
qu'on  oppofera  l'iniérct  d'un  particulier  ^  celui  d'un  Etat  ,  ^  celui  de  toute 
l'Europe,  &  lorfqu'on  alL^gucra  les  inajiimcs  du  droit  civil  contre  les  prin- 
cipes du   droit  des  gens. 

Les  puifTances  chrétiennes  de  l'Europe  prifee  colleâivement,  font  com- 
me une  rt^publique;  chaque  puiflance  confidérée  en  particulier^  cft  membre 
de  ce  corps,  &  il  n'en  ciï  point  qui  ne  foit  intdreffcc  ^  U  tranquillité 
du  corps  entier.  Comme  un  paniculier  qui  prévoit  l'embrafement  de  la 
maifoij  de  Ton  voiHn ,  a  droit  de  le  prévenir,  même  par  la  ruine  de  cette 
niaifon,  à  caufe  des  fuites  qui  font  juRemeot  à  craindre  «  chaque  natioa 
n'a-t-elle  pas  aufTi  intérêt  de  pourvoir  à  fa  fureté?  Le  corps  formé  par 
tous  les  États  de  l'Europe  ne  peut-il  pas  être  regardé  jufqu'à  un  certain 
point,  comme  ayant,  pour  leur  intérêt  commun,  fur  chaque  puifFance  ea 
particulier,  cette  efpwre  de  fupériotité  qui,  entre  le  prince  &  (e%  fujets, 
c(ï  appellce  droit  éminent  &  fupérieur  >  Il  faut  ajouter  que  plufieurs  pui(^ 
fances  ayant  traité  enfemble ,  leur  traité  efl  dans  le  droit  des  gens,  une  lot 
générale  &  fiipérieure  ^  toutes  les  loix  civiles  qui  font  ici  fans  force.  Il 
fa-Jt  donc  conudérer  quel  efl  rintérêc  de  l'Etat  qui  a  contrarié  ,  &  quel 
celui  des  nations  voîHnes  qui  ont  pris  part  ^  la  difcuiTion,  &  qui  fe  font 
rendues  garantes  des  Renonciations.  Si  ces  Renonciations  n'ëtoîent  pas  bon* 
fies,  âc  n  elles  ne  pouvoient  en  aucun  temps,  être  oppofées  aux  defceo- 
dans  du  prince  qui  a  renoncé,  il  n*y  auroit  jamais  rien  de  Hxe  ni  de  fia- 
ble dans  les  contrats  des  rois;  ces  contrats  que  les  jurifconfulies  placent 
au  rang  des  contrats  de  bonne  foi  ,  feroienc  illufoîres  (a)  \  perfonne  ne 
pourroit  contraâer  valablement  avec  les  princes;  nulle  puiffance  ne  pour- 
roit  changer  les  loix  fondamentales  des  Etats  que  Tintérèt  tnéme  des  Etats 
demande  qu'on  change;  &  il  feroit  déformais  inutile  que  les  nations  fiffenc 
des  traités  de  paix  ;  toute  voie  de  conciliation  feroit  fermée  aux  puiffan- 
ces  qui  ont  des  différens;  une  guerre  éternelle  défoleroic  la  terre  ;  &  les 
homnies  n'auroient  plus  d'autre  occupation  que  celle  de  s'égorger  les  uns 
les  autres.  Une  loi  formée  par  le  concours  de  la  puIfTance  publique  dans 
un  Etat  6c  des  puifTances  étrangères,  devient  la  loi  fondamentale  de  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe  ,  &  elle  ef!  fous  la  proteâion  du  droit  des  gens 
pour  la  fuieté  commune  de  tous  les  peuples. 

^^■■"^■■■^^■^^^^^■•"^^^— i^«^^^^^^»^^-««^"^— ^^"^—^"^^"^■"^■"^■^^^^■■^■^"^^'^^^ 

(  a  )  OmntM  contrsfiui  «ni  fiuni  cum  prineipt^  kahfnt  naturam  bcnx  JiJti  (^ntrsBuum.  Bjt(]«» 
Cft  iba  commentaira  du  la  paia  dt  CooAaace  au  §.  a,  l'ar  cet  mot»  :  fi  qua  vira  s*vit*iam* 
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V  I. 

Application    de  ce  principe  aux  Renonciadons  faites  dans  Ut  maifon  dé 
France^  par  Us  branches  d'Efpagnc  &  d* Orléans.  * 

\^  I  nous  appliquons  ce  raîfonnement  aux  Renonciations  faites  dans  la.  ^ 
maifon  de  France,  &  qui  ont  été  le  fondement  des  traités  conclus 
Uirecht,  que  celui  d'Aix-la-Chapelle  a  confirmés,  il  fera  impodiblc  de  i 
pas  juger  que  les  defcendans  de  Philippe  V  roi  d'Efpagne  ont  perdu  iol 
droit  à  la  couronne  de  France,  &  que  le  roi  de  France  &  tous  fet  dcH 
cendans ,  aufli' bien  que  la  bra.nche  d'Orléans,  ont  perdu  tout  droîc  ï  U 
monarchie  Efpngnole.  i 

L'empereur  Charles-Quini  étoit  l'aîné  de  Ta  maifon  d'Autriche,  il  htriqd 
de  tous   Ces   Etats    Se  de    la  monarchie  d'Efpagne.  Ce    prince    n'a    iamaSti 
pafTé  pour   manquer  d'ambition   ou    d'amour  pour  fes   defcendans  ,   il  roJ 
nonça  cependant  aux  Etats  héréditaires  d'Autriche  en  faveur  de  la  branche 
cadette  de  fa   maifon.  Philippe  II,  ce  roi  politique,  qui   favoit  pefer   fr 
intérêts ,    6c  qui   les  mettoit  avant  tout  ce   qui  a   coutume  d'être    It  plu 
cher  aux  hommes,  ne  crut  pas  pouvoir  revenir  contre  la  Renonciation  de 
Ton  père;  &  tous  tes  rois  d*£fpagne  l'ont  jugée  folide  &  inahérable. 

Philippe  V,  dont  la  Renonciation  fût  faite  dans  des  circoit fiances  beau^ 
coup   plus    fortes   &c   plus    favorables  que  celles   où   fe    trouvoît   Chat1cs«<' 
Quint,  eut  néanmoins  envie  d'y  donner  atteinte*  Dans  une  inOruélion  quO;] 
ce  monarque  donna  à  l'abbé  de  Montgon  qu'il  envoyoic  en  France,  pou^ 
y  veillera  fes  intérêts  &  y  faire  des  partifans,  en  un  temps  que  le  monar-J 
que  qui  nous  donnoît  des  loix  étoit  indifpofé  6c  n'avoit  point  encore  de  poQé*] 
nté,  nous  lifons  ces  propres  paroles  :  »  Je  vous  ai  choîfi  pour  erre  chargf^ 
s  de  la  plus  importante  de  toutes  les  affaires ,  du  fecret  de  laquelle  dépend 
»  l'heureufè    iffue  de  la  négociation  que  je  vous  confie.  Ce»  que  fi  (  c^ 
»  qu'à   Dieu  ne  plaife)   le  roi  mon  neveu  venoii  à  mourir  fans  héritier^ 
»  mâles,  étant,  comme  je  te  fuis,  le   plus  proche   parent,  &  mes  dcW 
D  cendans  après  moi ,  je  dois  Bi  veux  fuccédcr  â  la  couronne  de  mes  aa«] 
»  cêtres  «  (a).  Montgon  a  rendu   cette  inftruflîon  publique,  &  a  cenil 
qu'elle  étoit  écrite  de  fa  propre  main  de  Philippe  V.  Ce  n'eft  point  ici  ï^ 
lieu  d'examiner  fi  elle  avoit  été  donnée  du  propre  mouvemeoi  de  ce  mo- 
narque, ou  Ci  elle  lui  avoit  été  fuggérée,  «  peut-être  furprifc  de  la  reli- 
gion de  ce  prince,  c'eil  ce  qu'on  peut  voir  dans  les  mémoires  de  Montgon. 
Ici,  il  fuffit  de  prouver  que  la  vue  que  le  roi  d'Efpagne  a  paru  avoir  n^é- 
toit  point  du  tout  légitime. 

Les  traités  conclus  à  Utrecht  6i  confirmés  à  Aix-la-Chapelle  entre  un 
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monde  de  fouverains  »  font  devenus  une  lot  inviolable  de  TEurope.  Pour 
prouver  cette  propofition,  il  fuffîc  de  remarquer  que  la  ReaoDciatîon  ^  U 
monarchie  Françoife  a  été  faite  dans  lei  corrh  d'Éfpagne;  que  la  Renon- 
ciation à  U  monarchie  £fpagnole  a  été  enregiûrée  dans  tous  les  parlemeas 
de  France;  que  ces  Renonciations  ont  été  iltpulées  fur  les  fainrs  évangi- 
les ;  &  que  les  traités  de  paix  où  elles  (ont  rapportées  &  où  prefque  tou- 
tes les  puiffances  de  l'Europe  font  entrées,  ont  été  publiés  Ôt  eoregirtrés 
dans  tous  les  tribunaux  Se  dans  tous  les  lieux  oîi  ils  pouvoienc  l'être. 
Comment  (e  refufer  ^  cette  propofition ,  lorfqu'on  lit  les  Renonciations  ? 
QuVn  y  voit  cette  claufe  fondamentale  des  Renonciations  &  des  traités  : 
V  pour  la  cimenter  (la  paix)  &  Lt  rendrt  femic  &  permanente  ,  &  pour 
»-  parvenir  à  U  paîx  générale,  Pun  des  principaux  fondemens  des  traités  à 
m  ^ire  étant  d'anurer  pour  toujours  le  bien  univerfei  &  le  repos  de  l*Eu- 
v  rope,  &  dVrablir  un  équilibre  entre  les  puilfances,  en  forte  qu*il  ncpuiffe 
»  pas  arriver  que  plufieurs  étant  réunies  à  une  feule  ,  la  balance  de  IV- 
»  galité,  qu*on  veut  afiurer  penche  ï  l'avantage  de  l'une  de  ces  ptiiflan- 
»  ces,  au  rifque  Si  dommage  des  autres,  il  a  été  propof'é  &  fait  tnflance.... 
»-  que  pour  éviter  en  quelque  temps  que  ce  foit,  l'union  de  celte  monar* 
»  chie  (  d^Efpagne  )  k  celle  de  France ,  ëc  pour  empêcher  qu'elle  ne  puiffe 
I»  arriver  en  aucun  cas,  il  fe  fit  des  Renonciarions  réciproques  (*?),  Oc.  « 
Qu'on  voit  »  dts-jc ,  cette  claufe  dans  toutes  les  Renonciations  ^  dans  tout 
les  traités  qui  terminèrent  la  guerre  ï  laquelle  la  fuccelTion  d'ECpagne 
avoir  donné  lieu ,  &  qu'on  doute ,  û  on  le  peut ,  que  les  Renonciations 
que  j*exaniîQe  ne  doivent  être  exécutées  dans  tous  les  cas  &  dans  tout 
les  temp?. 

Pour  n'être  pas  U  tutrice  de  la  maifon  de  France,  l'Europe  nVn  eft  pa« 
moins  en  droit  de  demander  Ôc  d'appuyer  l'exécution  des  Renonciationf 
faites  par  fon  înterpofKion  &  fous  fa  garantie,  après  une  guerre  q*.ii  avoir 
déj>  coûté  quatre  ou  cinq  cents  mille  hommes  à  rOccident.  La  branche 
d'Érpagne  ayant  renoncé  à  la  couronne  de  France  en  même  temps  que 
la  branche  d'Orléans  a  renoncé  ï  U  couronne  d'Erpagne ,  les  deux  nationns 
ayant  concouru  ou  exprelTément ,  ou  tacitement,  ou  direâement ,  ou  indi- 
reâemenr,  le  roi  catholique  &  fes  defcendins  ne  fauroieot  plus  rien  avoir 
2  prétendre  3i  la  monarchie  fratKoife,  tant  par  les  raifons  que  je  viens  de 
dire ,  que  parce  que  des  étrangers  ne  peuvent  fuccéder  au  royaume  de 
France.    ï^oye^  AcnatIQUH  ,  FRANCE. 

C'étoiK  U  branche  aînée  de  la  maifon  de  France ,  cVtoit  Ioui$  XV  qui 
atiroii  dû  pofTédtr  l'Eipagne ,  û  les  Renonciations  n'y  avoient  mis  obAacle. 
Philippe  V  ne  parvint  donc  à  la  couronne  d'Efpagne,  qu'&  la  faveur  des 


(s)  Termes  cl«  la  rcnoncianon  du  roi  d'ËfpJgne ,  à  Uqucite  U  renonciation  du  duc 
d'OfJéam  tli  eaaûemeac  coatoioïc, 
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Henonciaiîonï.  Convîendroit-il  que  fes  enfans  en  attaquaflent  la  validic^  î 
J'ajoute  qtje  Philippe  V  ne  céda  que  refpérance  très^douteufe  d'une  fuc- 
certion  qui  ne  pouvoit  lui  échoir  ,  qu'en  fuppofant  la  mort  d'un  héritier 
plus  jeune  que  Ton  fils  aîné  ;  6t  pour  prix  de  ce  facrifïce  incertain  »  ce 
prince  acquit  l'un  des  plus  beaux  &  des  plus  pui^Tans  royaumes  du  monde 
que  Ton  nls  polTeda  paifiblement ,  au  lieu  que  Charles-Quint,  fans  aucun 
dédommagement  &  (implement  pour  fatisfaire  au  défir  de  l'Europe  aUr* 
niée. de  fa  puifTance,  renonça  en  Bveur  de  fon  frère  cadet  Ferdinand,  à 
des  Etats  qu'il  pofîédoit  afluellemenr. 

La  quefiion  que  je  décide  &  qui  ne  peur  erre  la  matière  d'un  problê- 
jne,  un  auteur  François  l'a  déjÀ  réfolue  de  la  même  manière.  Il  y  a  em- 
ployé tout  un  petit  chapitre  oii  le  nom  de  France  &  celui  d^Ëfpagne  ne 
fe  trouvent  point ,  quoiqu'il  foit  évident  qu'il  a  eu  en  vue  les  Renoncia- 
tions qui  attirent  ici  notre  attention.  Ce  chapitre  a  pour  titre  :  Que  lorf^ 
^uCy  par  quelque  circonjîiince ,  lu  loi  politique  dccruii  ÎEtat^  il  faut  dccidi 
parla  loi  politique  qui  le  confervc ,  qui  devient  quelquefois  un    droit  d< 
g/tns.  Je  rapporterai  les  propres  termes  de  cet  écrivain  :  n  Quand   U  1 
»  politique  qui  a  établi  dans  l'Eiac  un  certain  ordre  de  fuccedioo^  devient 
n  deAruélrice  du  corps  politique  pour  lequel  elle  a  été  ^aire.  il  ne  faut 
n  pas  douter  qu'une  autre   loi   politique   ne  puiffe   changer  cet  ordre  %  & 
■  bien  loin  que  cette  même  loi  foit  oppofée  à  la  première  ,  elle  y  fera 
»  dans  le  fonds  entièrement  conforme,  puirqu'elles  dépendront  toutes  deu 
»  de   ce   principe  :   Le  faim  du  peuple  eft  la  fupréme  loi.   J'ai    dit   qu'w 
»  grand  Etat  devenu  acceflbire  d'un  autre  ,  s'a^oibUifoit  &  même  afibi 
»  bliffoit  le  principal.  On    fait  que  l'Etat  a  intérêt  d'avoir  fon    chef  che 
9  lui ,  que  les  revenus   publics  foient  bien  adminifircï  «  que   fa  monnoV 
B  ne  forte  point  pour  enrichir  un  autre  piys.   Il  eft  important  que   cel 

>  qui  doit  gouverner  ne  foit  point  imbu   de  maximes  érrangerc»  ;    ell 
»  conviennent  moins  que  celles  qui  font  déjà  établie? ^  d^aitleurs,  les  hor 
»  mes  tiennent  prodigieufement  à  leurs  loix  &  à  leurs  coutumes,  elles  font 
»  la  félicité  de  chaque   nation  ;  il  eft  rare  que   l'on   les  change  fans  de 
»  grandes  i'ecoufles  &  une  grande  efFufion  de  fang,   comme  les   hiftoi 
»  de  tous  les  pays  le  font  voir.  Il  fuit  delà  ,  que,  fi  un  grand  Etat  a  p^ 
»  héritier  le  pollefteur  d'un  grand  Etat ,  le  piemier   peut  fort  bien   l'ex- 
»  dure ,  parce  qu'il  eft  utile  à  tous  les  deux  Etats  que  l'ordre  de  fucccf- 

>  (ion  foit  changé.  Ainfi  ,  la  loi    de   Ruliie  faite  au   commencement   du 

>  règne  d'Elifabcih,  exclut-elle  très- prudemment  tout  héritier  qui  potréde* 
»  roit  une  autre  monarchie;  ainil  ,   U  loi  de  Portugal  rejette- i-elle  loot 

>  étranger  qui  feroit  appelle  à  la  couronne  par  le  droit  du  fang.  Que  fi 
»  une  nation  peut  exclure,  elle  a,  à  plus  forte  raifon,  le  droit  de  (aîro 
«  renoncer.  Si  elle  craint  qu'un  certain  mariage  n'ait  des  fuites  qui  puifTcnt 
it  lui  faire  perdre  fon  indépendance  ou  la  jeter  dans  un  partage ,  elle  pourra 
»  fort  bien  faire  renoncer  les  cootraâacs,  &  ceux  qui  oaitrom  d'etu,  ï 
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■  tout  les  droits  quMs  auroieot  fur  elle  \  celui  qui  renonce  &  ceux  contre 
»  qui  on  renonce  ,  pourront  doutant  moins  fe  plaindre ,  que  PEcat  auroit 


D  pu  faire  une  loi  pour  les  exclure   (a). 


(«)  De  l'erprii  des  loix.  tir.  26.  ch.  ly*  page  164.  de  la  11.  partie.  Genève  1749. 


RELIGION.    (Paix    dh) 

I. 

E X  TRA  IT  du  rués  ou  nful/at  conclu  entre  Ferdinand^  roi  da  Romains, 
&  Us  Etats  de  t Empire  y  en  la  diète  <PAvgsbojirg^  Van  mil  cinq  cent 
cinquantC'cinq ,  que  Von  appelle  communément  la  paix  de  Religion. 

»  \\i  OU  S  Ferdinand  ,  par  la  grâce  de  Dieu  »  roi  des  Romaînir  augufle^ 
roi  d'Allemagne,  Hongrie,  Bohême,  Dalmatie,  Croatie,  Efclavonie ,  &c, 
in^nr  d*Efpagne,  archiduc  d*Autriche  ,  duc  de  Bourgogne  ^  Brabant,  Stirie, 
Carinthie  ,  Carniole ,  Luxembourg  ,  Wirtemberg  ,  { ^  )  Haute  &  BafTe-Si- 
léfie ,  prince  de  Suabe ,  marquis  du  faint  empire  Romain  en  Burgau ,  de 
Moravie,  de  la  Haute  &  Bafle-Luface  ,  conne  prince  de  Habfbourg.  Tirol , 
Ferrete  ,  Kybourg  &  Gortz,  ùc  landgrave  d*Alface  (A)  ,  feigneur  de  la 
Marck ,  de  Sclavonie  ,  du  port  de  Naon  &  de  Salins.  Certifions  £c  favoir 
fàifons  à  tous  &  un  chacun  qu'il  appartiendra ,  que  diverfes  dëlibéraiions 
de  paix  ayant  occupé  long-temps  les  coofeillers  des  ëlefleurs  ,  les  princes 
&  Etats  préfeni ,  &  les  députés  des  abfeQS  ,  lefquels  ont  appris  par  expé- 
rieoce,  &  par  ce  qui  efl  déj^  arrivrë,  que  dans  toutes  les  diètes  &  afTeni- 
blées  ,  convoquées  depuis  plus  de  trente  ans ,  on  a  fait  &  tenu  en  vain  plu- 
fieurs  négociations  &  conférences  fur  les  moyens  d*établir  une  paix  géné- 
rale ,  ferme  ai  conftante  entre  les  Etats  du  faint  empire  ,  principalement 
touchant  le  point  de  la  Religion  ;  &  que  Ton  n'en  a  jamais  trouvé  d'afTè/ 
cHicaces  pour  orer  la  méfintelligence  &  la  méfiance  des  uns  ^  Tégard  des 
autres.  Ce  qui  auroit  produit  de  grandes  conteflatioos,  &  de  grands  défor- 
dres  dans  1  empire;  en  forte  que  fi  on  ne  tâchoit  d'y  apporter  du  remède 
par   quelque  naîté  ,  qui  pût  accorder  la   diverHcé  des   Religions,   &    faire 


{a)  Ferdinand  n'avoit  alon  t^ue  l'expe^ative  dans  ce  duché ,  après  Texiin^lion  de  ton» 
les  mûle>  de  U  maifoo  de  Wirtemberg. 

(A)  Qualité  depuis  cédét  au  roi  de  France  par  U  roaifon  d'AuuicJie  dans  le  traiié  de 
.Wcftphalie. 


Ç41  R  E  L  ffc  1  O  N.     (  Pa!x  et) 

vonr  il  (^i-oi  les  Etats  de  l'une  èc  de  l'autre  communion  (a)  oni  ^  s'en  te* 
nir,  il  n'y  en  auroit  aucune  parmi  eux,  &  ils  feroient  perpéruellemcnt 
expofés  aux  infultes  les  uns  des  aucres.  A  ces  caufes  pour  lever  cette  io- 
cerûtude  dangereufe,  remeccre  les  efprics  des  £:at&  &.  fujeis  de  l'empicc 
en  repos  ,  &  dans  une  confiance  mutuelle  ,  &  pour  garantir  en  même- 
remps  rÀUemagne  notre  chère  patrie  ,  de  fa  ruine  &  defolatton  totale  , 
nous  oous  fommes  a(femb!és  &  avons  délibéré  avec  les  cooféîHerx  det  éler- 
teurs  f  les  princes  &  Etats  comparans,  &  les  envoyés  &  députés  des  ab* 
fens  y  â(  eux  avec  août.  » 

ARTICtH      PRE  MIE 

B  Et  en  conféquence  de  ce  ,  nous  flatuong ,  ordonnons ,  voulons  &  man- 
dons, qu'à  l'avenir  perfonne  ^  de  quelque  dignité,  qualité  &  état  qu'elle 
foit ,  pour  aucune  raifon  ,  quelque  nom  qu'elle  puiHe  avoir ,  &  fous  quel- 
que prétexte  qu'on  puiffe  trouver ,  n'ait  à  attaquer  qui  que  ce  foie ,  ou  lui 
faire  la  guerre  ou  aucun  tort,  dommages,  invalîon  ,  Hege  ,  foit  par  foi- 
méme.  loic  en  fe  fervant  pour  cela  d'autres  perfonnes.  à  occuper  ou  preii- 
dre  par  force  &  voie  de  fait,  ou  endommager  par  incendie  ou  aucune  au* 
tre  manière  ,  au  préjudice  d'autrui ,  aucun  château  ,  ville  ,  bourg  »  foite- 
refTe,  village,  métairie  &  hameau  :  défçndons  pareillement  de  donner  fe- 
cours  ,  logement,  retraite  ou  vivres  à  tels  deHruf^eurs  &  ufurpateurs;  vou* 
l^nc  au  contraire  que  chacun  fe  traite  avec  amitié  Se  charité  chrétienne.  « 

\n  IJ.  Et  pour  cet  effet  nul  £cat  ou  membre  de  l'empire  D'interrompre  or 
ne  coupera  à  quelqn'autre  le  libre  pafTage  des  vivres  ,  le  commerce  &  le 
trafic,  nVmpôchera  fes  rentes,  cens  &  revenus ,  maïs  fa  majeflé  impériale 
&c  nous,  taifferons  jouir  tous  les  autres  Etats;  ëc  les  Etats  pareillemenc  Uif- 
feroni  jouir  fa  majellé  impériale  &  nous  ,  &  les  Etats  les  uns  les  autres , 
de  toute  la  teneur  ôc  étendue  de  la  pacification  fuivame  de  rdigion  6c  des 
conititutions  générales  de  paix  établies  dans  l'empire.  » 

»   111.  Et  afin  que  cette  paix  puilfe  être  faite»  établie  <Se  obfervée  plut' 
fermement  &  exaâement  entre  fa  majeflé  impériale,  nous,  &  les  éleveurs, 
pfinces  &  Etats  de  Pempire  ,  Se  nation  Allemande  (ainH  que  la  nécciltté* 
extrême  de  l'empire  {L)  le  requiert,  tant  à  caufe  de  ces  difputes  de  Hcfî* 
gion  que  pour  autres  raifons   très-importantes)  a  été  convenu   que  u  (a 


C*i)  On  ne  parloïi  alcrs  que  de  h  catholique,  &  de  celle  de  la  confe/Tion  d'AueCbouri, 
fous  ic  titre  de  lAqaelle  les  Irrhcriens  fjuflfrirent  que  les  calviniftes  fiiiTcnt  ccnQt  roÊi>« 
prîj  «Je  r.eme  ^ue  les  luthériens  de  France  fe  cachoient  fous  le  nom  des  pfétmdus  réfor- 
més Cil  France  «  pour  iouir  du  bénéfice   de  l'Edit  de  Nantes  < 


zclaiion  ae  comiTiunioa  enfemble. 


quoiiiuM&  n'eufleni  aucune 


C  ^  )  C'en  ce  qui  n'a  été  guère  bien  obfcrré  ï  ce  que  prétendent  les  proteflaiis  pax  i'^. 
dit  de  Fcrdix»0(i  11  de  i6i^ 
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tnajeftë  impériale,  m  nous,  ni  les  ëleâeurs,  princes  &  Etats  du  faint  em- 
pire, n'attaquerons,  ni  endommagerons,  ni  ne  violenterons  en  aucune  ma- 
tniere  par  voie  de  fait  ou  holliliié,  aucuns  Etats  de  Tempire  pour  raifon  de 
la  confdîion  d'AugCbourg,  de  fa  dodrine,  religion  &  foi,  ne  les  déporre- 
roos  contre  leur  confcience  &  volonté  de  cette  religion,  foi,  ufages,  règle» 
&  cérémonies  d'églife,  tant  celles  qui  font  déjà  inftituées,  que  celles  qu^ils 
pourroient  encore  inflituer  fuivant  U  confeiliûa  d'Augfbourg.  {a)  a 

IM  IV.  Que  nous  ne  les  troublerons  en  leurs  principautés,  pays  &  feigneu- 
ries  ,  ni  ne  tes  moleilerons  ou  mépriferons ,  par  mandemens  ou  autres  tels 
ftf^es;  mais  les  lainerons  jouir,  tranquillement  &  paifiblement  de  l'exercice 
de  cette  Religion,  foi,  tjfagcs,  règles,  &  cérémonies  d'églife,  auiTi-bien 
que  de  leurs  facultés,  biens,  meubles,  immeubles,  provinces,  hommes, 
domaines  ,  fupériorités ,  dignités  &  jurifdiâions.  Et  cette  Religion  difTérente 
ne  fera  ramenée  à  un  fentiment  âc  accord  unanime  que  par  des  moyens 
doux  5i  paifibles  i  le  tout  fur  la  foi  de  la  dignité  impériale  &  royale,  fur 

I  l'honneur  &  parole  véritable  du  prince  ,  de  fous  la  peine  contenue  en  U 
paix  générale.  « 
■  V.  Pareillementjes  Etats  de  la  confcfTion  d'Augibourg  lâifTeront  ré- 
ciproquement, fa  majefté  impériale,  &  nous,  aufîi-bien  que  les  éleâeurs, 
princes,  Ai  Etats  de  l'empire  qui  profefTçnt  la  Religion  ancienne,  eccléfîani* 
ques  &  féculiers ,  leurs  chapitres  &  Etats  eccléfiafliques,  quelque  parc  où 
\\i  puiflTeni  avoir  transféré  leur  réfidence;  (bien-entendu  toutefois  que  l*oa 
adminiflrera  ces  charecs  &  fondions  comme  it  en  fera  difpofé  ci-après  par 
un  article  paniculier)  dans  le  libre,  paifible  &  tranquille  exercice  de  te:ir 
religion,  foi,  ufages,  règles  &  térémonies  d'églife,   [h)  &  dans  U  poffef- 

■  fïon  de  leurs  facultés,  biens,  meubles  &  immeubles,  pays,  hommes,  do- 
mtinef,  fupérioriiés ,  dignités  &  jurifdidions ,  rentes,  cens,  dixmes,  fans 
y  attenter,  par  voie  de  fait  ou  autrement,  fe  contentant  de  ta  voie  con- 
venable 6i  ordinaire  de  la  j  fflîce  les  uns  envers  les  autres,  conformément 
aux  toix,  ordonnances,  &  conHitutions  du  faint  empire,  &  à  la  paix  gé- 
nérale qui  y  eA  établie ,  le  tout  fur  l'honceur  &(.  qualité  de  prince  ,  fous 
leur  ferment,  &  fous  la  peine  contenue  en  fa  paix  générale,  « 

SI  VI.  Et  pour  les  autres  qui  ne  profeffeot  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 


I 


(j)  Prctiire  du  peu  de  confiftence  du  fyflcmc  de  toutes  cet  fefles,  qui  n'jyani  pas  de* 
Juge  Tifiblc  de  leur*  controverles,  n'ont  pu  ni  i'accorder  entr'eux ,  nt  demeurer  long-tem(>s 
dam  lej  mémei  fentimens.  Le»  luihédcnf,  par  exemrle,  au  commencement  avoieni  re- 
jeté l'épitre  de  faint  Jacques  ,  nu'îli  reçoivent  1  préfcnt  comme  canonique.  Circumjenintar 
t$tni  vento  doârina, 

(^)  L'intraOïoD  de  cet  arrîcle  cauCi  an  Cecle  pafTé  la  profcnpiion  de  ta  ville  de  Dona- 
Irert,  «ui  avoit  voulu  empêcher  les  caxholi<jne^  de  faire  uoc  procclTiofl  ,  flc  l'exécuiion  du 
bande  l'empire  oîi  elle  avoif  été  mife  par  Fcruiniind  II,  donna  tieti  au  duc  de  Bavière  de 
a'eii  e^npirer.  La  RU*ff«  de  Bohême  ent  pour  origine  un  temple  que  lei  piotcftan%  aToient 
voiâlii  bâûr  fur  le»  icrrc»  d'uA  %\i\it,  Oa  a  v«  ui»-rM«fflcm  ki  catbçiîques  y  conrrcTenir. 
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Kcltgîons ,  Us  ne  font  pas  comprit  eo  ceue  paix  «  mab  eo  font  toiakm 

exclus,  u 

»  Vil.  Ec  comme  fur  la  contedation  qui  s*eA  émue  pendant  la 
lion  de  cecce  paix ,  où  on  a  agité  fi  uo  ou  plulîeurc  venoieac  à  fe  fé 
la  religion  ancienne,  ce  que  Ton  feroic  de  leurs  archevêchés,  évêchés^ 
lature  ou  béocBces,  les  Etats  de  Tune  &  de  l*aucxe  Religion  n'ont  pu 
régler  {a)  nous,  en  vertu  du  pouvoir  &  delà  permifllon  de  fa  mâjeiU 
périalc ,  avons  déclaté  6c  ordonné ,  comme  nous  le  déclarons  &  ordoooo 
par  ces  prefenies  de  notre  certaine  fcience ,  que  fi  quelque  archevêque, 
«vaque ,  prélat  ou  autr^e  eccléfiaflîque  venoit  à  fe  féparer  de  ladite  Retires 
ancienne ,  il  fera  lenu  d^abandonner  en  mdme  icmp<  ^^u»  répugnance  n 
délai  fon  archevêché,  évêché ,  prélature,  ou  autre  hénélice  avec  tous  J« 
fruits  t  &  revenus  qu^il  y  pofTédoit  ,  fans  préjudice  toutefois  de  fon  hofl 
neuf  \  &  il  fera  permis  aux  chapitres ,  ou  à  ceux  à  qui  il  appartient 
droit  ou  de  coutume  dVgUfe,  d*é1ire  ou  d'ordonner  une  perfonnede  ta  Ao 
ligion  ancienne,  laquelle  demeurera  de  même  painblemcnr  &  fans  empéi 
chement  avec  les  chapitres  &  autres  églifes  dan^  leurs  fondations  eccléân» 
ques  ,  éledions ,  préfentations ,  contirmations ,  anciennetcïs,  jurifdiâiocis,  S 
biens  meubles  &  immeubles ,  toutefois  fans  préjudice  de  l'accommodcoMfil 
à  venir  qui  pourra  fe  faire  finalement  touchant  la  Religion  k  TamiaUe,  & 
comme  il  appartient  ^  des  chrétiens,  u 

)»  Vin.  D'autant  que  quelques  princes  ,  Ecat^  de  Vempire  ,  &  leurs  ptré" 
décefTeurs  ont  ufurpé  &  appliqué  aux  églifes»  écoles,  &  à  autres  ufages, 
quelques  fondations  ,  monaileres  6c  autres  biens  dVglife  ,  lefquels  o'ip 
particnnent  point  \  ceux  qui  font  immédiatement  fuieis  de  l'empire,  k 
lont  cependant  £tats  de  l'empire  ,  &  donc  les  eccIéfiaAiques  n^avoiem  pu 
la  pofTeflion  du  temps  de  la  tranfadion  de  PaHau  ,  ni  ne  Pont  pas  eue  de- 
puis ,  lefdits  biens  feront  compris  dans  la  prëfente  pacification.  Et  oc  ea 
demeurera  pour  ce  regard  à  la  difpoficicn  que  chaque  Etat  fe  trouve  avotf 
faite  defdits  biens  ufurpés  &  aliénés;  (^)  &  lefdits  Etats  qui  s'en  fotf 
emparés,  ne  feront  point  recherchés  ni  pourfuivi^  en  juflîce,  aï  hon  ^ 
la  luHice,  pour  raifon  de  cefdits  biens  ^  de  ce  en  vue  de  maintenir  eût 
paix  confiante  ÔC  perpétuelle  ;  défendons  pour  cet  effet  par  cette  prtftsre 
conflitution  ,  aux  juges  âc  aireffeurs  de  la   chambre  impériale  d'en  cooooi- 

(a)  Les  catholiques  prérepdoient  que  ces  bénéAciers  avoient  perdu  leurs  bêoé^aàfr 
faho  Ah%  le  nirmcnt  de  leur  apoAafie,  ou  de  leur  mariage;  ^  les  autres  Toulcieoi^» 
là  tes  conferv'fTent.  Ces  prétentions  réciproques  donnèrent  lieu  au  procès  de  GAkid 
Tmchfes ,  élefteur  de  Cologne,  qui  fut  enfin  chalTé  de  iVlcÛorat  »  &  concratsit  de  1«  I*' 
tirer  ea  Hollande  arec   fa  maltreire. 

(^}  Comme  ce  traita  o'aTott  pas  fixé  d'épotrue  certaine  fur  laquelle  l'on  pût  ri|krls 
uTurpations,  elle  le  fut  depuis  par  le  traité  dOfnabruck,  an-  IV.  &  on  âxa  le  remjt  « 
premier  de  ianvier  15x4.  Après  de  très-grandes  conteilatJ9J3S  les  catholique»  v^ôl^ici'^ 
ftxer  a  l'aonéc  ifjOs  âcles  proceflait»  k  i^iS. 
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tre,  BÎ  de  décerDCr  aucune  fommadoa  ou  citation,  mindement  ou  autre 

yroc^dure ,  pour  raifon  defdics  biens  ufurpés  &  aliénés,  «c 

»  IX.  El  afin  qu'un  chacun  de  l'une  fie  de  l'autre  Religion  puifle  être, 

demeurer  enfemble  en  une  parfaite  paiit.  concorde  &  fureté,  la  jurif- 

Itâion  eccléfiaftique  ne  s'étendra  point  ni  n'aura  aucun  Heu  contre  ceux  de 

la  coofefllon  d*Augn)Ourg,  leur  Religion  Ôi  foi,  conventions,  psif^ions,  ufa* 

If  es ,  règles  &c  cérémonies  d'égUfe  déjà  établies ,  ou  qui  pourroient  encore 

Is'étabUr  jufqu'^  la  réconciliation  fînalc  des  Religions  :  ce  qui  fe  doit  enten- 

Ire  toutefois,  faru  préjudice  des  eccléfiaHiques  éleâeurs ,  princes  &  Etats, 

policées  ,  monafleres  &  religieux,  à  l'égard  de  leurs  rentes,  cens,  reve« 

lus  &dixines,  des  fiefs  féculiers,  &  des  autres  droits  &  jurifdîâions;  raaif 

J  cette  religion  &£  foi,  fes  ufages,  règles,  &  cérémonies  deglife,  fes  cxer» 

[cices  âc   fonâions,   fera  laiffé  leur  cours  ordinaire,  comme  il  fera  fpécifié 

n-sprès  par  un  article  partictilier,  fans  qu'il  leur   foie  apporté  aucun  crou* 

ble  ou  empêchement  ;  au  moyen  de  quoi  cette  jurifdiâion  eccléfiaflique 

lemeurera  ,  comme  il  a  été  dit ,  fur  ce  interdite  &  fiifpendue ,  jufqu*^   U 

Ixéunion  finale  de^  Religions;  mais  en  routes  les  autres  affaires  6c  rencontres 

l^oi  ne  touchent  pas  la  confeflion  dMugfbourg,  fa  Religion  &  foi,  fes  ufa- 

|«es,  règles,  cérémonies  d'égtife  ,  ni   les  fondions  des  miniHeres ,  ladite 

|urifdiâion  ecclcfiallique  fera  &  pourra  être  ï  l'avenir,   comme  elle  cft  i 

préfent  exercée  fans  empêchement  par  les  archevêques ,  évéques ,  &  autre» 

prélats,  ainfi  que  l'exercice  en  a  été  introduit  en  chaque  lieu,   &  qu'il  fe 

trouve  en  ufage,  jouiffance  &  pofTefUon.  « 

»  X.  Comme  aufîî  aux  Etats  qui  font  de  la  Religion  ancienne,  demeu- 
Ixeront  toutes  leurs  rentes,  cens,  cenfives,  revenus  Ai  dixmes,  ainfi  qu'il  * 
^té  dît,  réfervaot  toutefois  à  chaque  Etat,  fous  la  juflice  duquel  font  (î* 
lues  lefdites  rentes,  cens,  revenus,  dixmes  ou  biens,  fa  fupérîorité,  renres, 
|&  jurifdiâion  fur  ccfdits  biens,  en  la  même  manière  qu'il  l'avoit  avant 
>  le  commencement  de  cette  divifion  de  Religion  ,  6c  qu'elle  étoit  en  ufage, 
Ifans  qu'il  lui  foit  fait  aucun  tort  ^  &  ceux  qui  font  obligés  d'adminlflrer 
les  fondions  des  églifes ,  paroiffes,  &  écoles,  les  aumônes,  &  les  hôpi- 
taux ,  retireront  defdits  biens  ce  qu'il  convient  pour  y  pourvoir  ;  &  de 
^méme  qu'ils  fiiifoient  auparavant,  ifs  le  feront  encore,  de  quelque  Religion 
B  qu'ils  foient.  o 

•  XI.  Que  fi  on  venoit  i  avoir  quelque  difTérent  ou  méfintelligence  au 
fujet  de  cette  adminifiration  ,  les  parties  nommeront ,  pour  accommoder 
leurs  démêlés ,  une  ou  deux  pcrfoones  pour  arbitres  ',  lefquelles ,  cas  ave- 
nant  qu'elles  ne  puifTent  pas  convenir  entr'elles  ,  choifîront  un  troifiemc 
qui  ne  fera  pas  partiil ,  &  après  avoir  écouté  fommairement  les  deux  par- 
ties, déclareront  dans  fix  femaines ,  combieo  ,  &  ce  qui  fera  fourni  pour 
l'eniretenement  defdites  charges  ;  6i  cependant  ceux  qui  feront  recherchét 
pour  ladite  adminiflraiion,  ne  pourront  être  dépoffédcs  de  ces  biens  qu'ils 
fe  trouveront  occuper ,  &  ces  biens  ne  pourront  être  faifîs  oi  arrêtée  avant 
TomcXXyjL  Zzz 


5^6 


R  E  L  ï  G  T  0  V:    (Patx  iie) 


que  les  arbitres  lyenr  prononcé  leur  fcnteoce ,  ponr  l«  dccKlon  du  di^ 
férent,  &  ceux  qui  d'ancienneté  y  ont  pourvu,  feront  tufG  ictios  à*y  pour- 
voir pendant  ce  temps-U  ,  &  julqucs  à  ladite  décifion.  u 
■  '^>  xn.  Les  Ecats  de  l'empire  ne  ponerom  entr*eux  par  force  ni  par 
«dreffè  à  leur  Religion  aucun  Etat  ni  Tes  fujets ,  ni  ne  les  prendront  en  leur 
protedion  ou  défendront  en  aucune  manière  contre  leurs  feigneurs,  ce  qol 
toutefois  ne  doit  point  préjudicier  ni  rieo  retrancher  à  ceux  qui  oot  auj  "* 
ravaoc  accepté  des  protedeurs.  « 

»  XHI.  Que  Cl  nos  (ujete,  ou  ceux  de»  ëlcfteurs ,  princes  êc  Etats  de 
l'une  ou  de  l'autre  Religion  ,  vouîoient ,  Ik  caufe  de  leur  Relimon  ,  fortir  de 
nos  pays,  principautés,  ▼illes  <&  bourgs ,  ou  de  ceux  deséleâturB,  priocet 
&  Etats  du  faiot  empire ,  &  fe  retirer  &  demeurer  avec  leurs  fiuntnes  dk 
enfans  en  quelqu'aurre  lieu;  cela  leur  fera  permis  &  accordé  ^  tous;  com- 
me aufli  la  vente  de  leurs  biens  &  facultés  (ans  empêchement ,  &  faiw 
préjudice  de  leur  honneur  Ce.  de  leur  ferment  »  moyennant  un  dédomnu* 
gement  raifonnabte  pour  la  propriété  de  leurs  perfonnes  ^  comme  il  a  été 
pratiqué  &  oblervé  d'ancrenneré  en  chaque  lieu  :  ne  dérogera  toutefois  la 
ptéfente  difpolîùon  ni  ne  préjudictera  en  rien  à  la  jutirdiâîoo,  que  le»  feir 
gneurs  ont  d'ancienneté  fur  leurs  fujets  ou  gens  propres,  pour  en  avoir 
déclaré  quelques-uns  libres  ou   non  libres,  a 

»  XIV.  Et  d'autant  que  l'on  doit  rechercher  par  voies  raifonnaWc»  & 
équitable*,  une  récor>ciUatîon  parfaite  dans  ce  qui  concerne  la  Religion,  6c 
qu'il  n'ed  pas  bien  facile  d'y  parvenir  fan&  une  paix  ferme  &  confiante ,  nous  ^ 
enfembîe  les  confcillers  des  élcfteurs  en  la  place  des  élefteurs  mêmes,  (es 
princes  fil  Etats  préfcns  ,  &  les  donnés  &  envoyés  des  abfens  tant  eccic- 
fialHqves  que  féculiert,  avons  Rîpuié  cette  fufpeniîon  d'hcflifîtés  en  hvcot 
de  cette  chère  paix,  pour  éter  la  méfiance  qui  règne  parmi  les  peuples»  i 
la  ruine  de  l'empire ,  garantir  cette  louable  nation  de  la  dêfolation  dost 
elle  efl  menacée,  &  pouvoir  d*autant  plutôt  parvenir  à  une  réunion  chrétien- 
ne, paifible  &  finale  des  difïïrentes  Religions*,  obferveront  invtolableniert 
la  préfente  piciHcatron ,  &  l'exécuterons  fîdellement  en  tous  les  articles, 
jufqu'i  la  rdunîon  chrétienne  ,  paifible  &  finale  des  Religions  ;  &  arrivant 
que  cette  union  ne  s'enfuivlt  pas  par  la  voie  du  concile  général ,  ni  par  cel- 
les des  aiTemblées  nationales,  &c  négociations  qui  s'en  feront  dacu  l'empire, 
cetre  fufpenfion  tïéanmoins  ne  laiffera  pas  de  fubfifter  &  de  demeurer  dans 
fa  force  A  vertu  en  tous  fes  points  &  articles  jufqu'â  ladite  récortciliatîoa 
finale  de  Religion  (  &  pour  cet  effet  non-feulement  elle  demeurera  établie 
&  conclue  en  la  manière  fufdîte ,  mais  pafTera  même  en  tout  éx'énement 
pour  une  paix  ferme,  confiante  6i  perpétuelle,  en  vertu  des  préfentes.» 

j»  XV.  La  nobleffe  libre ,  qui  efl  immédiatement  foumife  ^  fa  ma^efté 
&  Ik  nous,  fera  pareillement  comprife  en  cette  paix;  en  forte  qu'elle  ne 
foii  en  aucune  manière  violentée,  mole(lée|  ou  grevée  par  qui  que  ce  (ou 
pour  le  fujet  de  la  Religion,  u 
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»  XVI.  Dins  les  villes  libres  impériales,  où  la  Religioa  aoclenoe  t  on 
cours  &  ufage,  aufR-bieo  ()ue   celle  de  la  coofèffîoa  d*Aug»boarg  depiii» 

quelque  remps  ;  les  bourgeois  6c  autres  hablrins,  ranc  ecclénatliqoes  qu» 
(eculiersi  demeureroni  ensemble  paiûbleinenx  &  tranquillement,  ainG  q<ie 
tefdtta  Ecau  fupérieurs  immédiau  de  l'Empire,  en  U  pofTcfBoD  âc  fouif» 
fance  de  leur  Religion  &  foi,  de  leurs  ulages  »  règles  &  cérdniooies  d'ck 
glife,  de  leurs  Facultés,  biens  &  autres  choies,  Tans  $*y  troubler,  îaquié- 
ter ,  &.  doneer  aucun  obftacle  tes  uos  ies  autres,  a 

»  XVIL  Tout  ce  qui  fe  trouvera  ,  ou  fe  pourroit  alléguer  contraire  è 
cette  trêve,  &  à  tous  Tes  points  &  articles  dans  les  précédentes  coofiiru'- 
tiotiSy  n'y  préjudiciera  ni  dérogera  en  aucune  manière  ^  Ac  on  ne  pourra 
procéder  contre  la  préreote  conveotioD,  ni  par  la  voie  de  la  /ufticei  oi 
par  aucune  autre  vote.  « 

D  XVni.  Ce  qui  ëcaot  aiofi  convenu  &  accorda,  fa  majeflé  împëriaTe  Ar 
nous,  promettons  Tur  dos  dignités  Si  paroles  impériale  Ôi.  royale ^  de  Tob* 
ferver  âe  exécuter  inviolablement,  Fermement  &  fincérement  pour  nous  êi 
nos  fucceCeufs ,  ^  l'égard  de  chaque  article  concernant  fa  mafe^  ImpénsYo 
âc  nous,  fans  y  contrevenir  par  nos  propres  autorités,  ou  ious  quetqu'autro 
prétexte  ou  nom  que  ce  puiîTe  être ,  oi  permettre  qu'on  y  contrevienne , 
ou  que  l'on  entreprenne ,  traite ,  ou  publie  quelque  chofe  au  contraire  de 
la  part  de  fa  majcfté  impériale  ou  de  la  nôtre.  « 

w  XIX.  Pareillement  nous  conreillcrs  députés  des  éteâcors  au  lien  & 
places  de^  leurs  alteffes  éleâorales ,  Se  pour  leurs  fuccefTeurs  &  héritiers  \ 
ce  nous  comparans  princes,  prélats ,  comtes  &  barons;  6c  de  même*  notis 
envoyés,  députés  &  plénipotentiaires  des  abfens  princes  ,  pr^ats,  comtes  èc 
barons,  Se  des  villes  libres  impériales,  au  nom  &  de  la  part  de  nos  fci- 
gneurs  6t  fupérieurs  pour  leurs  fucccffeurs  et  héritiers,  confencons  fit  pro- 
mettons fur  Thooneur  &  la  dignité  de  prince,  en  toute  bonne  coofclcnce 
ëc  parole  de  vérité,  4  auflî  fur  notre  foî  ëc  fidéliré  autant  que  cela  tou- 
che, ou  pourroit  toucher  un  chacun,  comme  il  eft  dit  ci-denus.  de  l*ob- 
ferver  conflamraeru  ,  fiocéremcnt  ^  inviolablemetic ,  &  de  f^cçomplir  fidet- 
ïcmenr.  • 

»»  XX.  De  plus  nous  nous  engageons  &  obligeons  réciproquement  tous 
ï  rouret  les  parties  fliputantes ,  que  ni  Fa  majeflé  impériale ,  ni  nous  ,  ni 
aucun  EtaK ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè  être,  ne  foulerons,  ufur- 
perons,  violenterons,  attaquerons,  prcfTerons ,  léferons ,  ou  moîefierons  qtù 
que  ce  foit ,  de  fait  ou  autrement  ,  en  aucune  manière ,  fecrétemeni  ^  ou 
publiquement  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres  en  notre  nom  ;  Ôt  H  quel- 
que partie  &  Ktat  venoit  préfentement  ou  ï  Tavcnir  ^  faire  la  guerre  ï  us 
autre ,  ou  à  la  violenter  ou  raolcfler  de  fait ,  fecrétemeot  ou  publiquement 
au  préjudice  de  cette  paix  Faite,  (ce  que  toutefois  on  n*e(pere  pas  )  fa 
tnajeflé  impériale ,  nous  &  eux ,  aufîî  nous  &  leurs  fucceffeurs  &  héritiers  , 
oe  donnerons  ï  cet  ufurpateur»  ou  à  cette  adion  violente  atnû  attencée, 
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DÎ  confeîl,  ci  aHînaoce;  nuis  au  contraire  anfineroos  fidellement  la  partie 
ou  VEizz  violence  Si  léfé  au  préjudice  de  ceicc  paix,  contre  celui  qui  faîi 
&  exerce  cette  guerre  &  cette  violence.  « 

»  XXI.  Mandons  &  ordonnons  auHî  par  ces  préfentes,  Ôc  eo  vertu  del 
ce  notre   recés  &  réfultat  impérial  aux   juge  &  anefTeurs  de  la   chambre] 
impériale,  de   fe    tenir  &   conformer  à  cette   préfeore    furpenfion  ,  &  de] 
rendre  la  judice  aux  parties  qui  réclameront  cette  pacification,  de    quelqi 
Keltgion  qu'elles  puîlfent  être  ;  comme  aufll  de  ne  décerner  ni  aâion  ,  ni 
mandement ,  &  de  ne  faire  ni  traiter  quoi  que  ce  foie  en  aucune  nunicre 
qui  pût  être  contraire  aux  préfeotes.  » 

Les  autres  articles  concernent  les  af&ires  féculieres  de  l'Empire,  dont] 
quelques-unes  furent  renvoyées  à  la  diète  fuivante,  pour  y  être  réglées  J 
c(  encr'autres  ^article  touchant  la  réunion  finale  des  deux  Religions,  pour] 
y  être  par  leurs  majeHés  impériale  &  royale,  enfemble  les  éleâeursy! 
priuces  Ôc  Etats  de  l*£mpire  avifé  aux  moycos  convenables  de  les  rccoo^ 
cilier;  &  toutes  cet  chofes  réfolues,  ledit  traité  Hait  par  U  conclufioft 
fuivante. 

m  En  fôî  de  ce  que  deifus  nous  avons  fait  appofer  ^  ce  recis  de  t*Em<- 
pire  notre  fceau  royal,  âc  Tont  pareillement  tous  les  confeillers  des  élec- 
teurs, les  princes  ot  Etats,  &  les  députés  des  abfcns,  ûgné.    Savoir  Mar- 
quart  de  Stein,  grand-prévôt  des  églifes  de  Mayence,  Bamberg  &  Augs* 
bourg  \  Everhard  de  Groenrod  ,    bailli   d'Openhein  ,  confeïlters   députés  ii 
cette  diète ,  de  la  part  des  éleveurs  de  Mayence  Se  Palatin ,  au  nom  de  ' 
leurs  maîtres  &  des  autres  éleâeurs;  Michel,  archevêque  de  Saitzbourg,' 
légat  du  fiege  de  Rome,  âc   Albert,   comte  Halatin  du  Rhin,  duc  de  U'j 
haute  &  baffe  Bavière  en  leur  nom  ;  &  de  la  part  des  autres  princes,  tant! 
eccléfiafliques  que  féculiers ,  Chriflophe  de  Haufen ,  doâeur  au  nom  deil 
prélats;  Pierre  Auderfgut  de  la  part  des  comtes  &  barons,  Ôc  le  boorgue*! 
meRre  &.  confeitler  d^Aug^bourg,  tant  de  fa  part  que  de  celle  des  autrtt] 
villes  libres  de  PEmpire.  Fait  en  notre  ville  impériale  d'Augsbourg  le  vicgt-l 
cinquième  jour  du  mois  de  feptembre  Tan  i^ç{,  de  notre  règne  des  Ro» 
mains  le  vingt-cinquième ,  &  de  oos  autres  règnes  le  vingt-neuvicme.  « 

Sipiif  FSRDINANO. 
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T)ÈeiAKATlOîi   du  roi  Ferdinand^  faite  aux  Etats  de  V Empire  en 
la  Dicte  d^Augihourg  ^  U  t^  fiptemhrc  Van  i $$$  ,  par  laquelle  il  règle  la 
manière  dont  Us  prélats  catholiques  ont  à  ujer  envers  leurs  fujets  qutfont 
ijidkérans  à  ta  confejjion  d*Augsbourg  pour  le  fait  de  la  ReÙgioru 

J^  OUS  Ferdinand  pir  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Romaios  auguiie» 
roi  des  Allemagnes,  de  Hongrie  ,  de  Bohême,  de  Croatie^  de  Sclavonîe 
&  infant  d'Efpagne  ,  archiduc  d'Autriche,  duc  de  Bourgogne,  de  Stirie,  de 
Carinthie,  de  Carniolc,de  Wirtemberg  &  comte  de  firol.  Keconnoiflons 
&  faifons  favoir  par  cei  préfentes  îk  tous  quM  appartiendra  ,  que  comme 
en  cette  préfente  diece  ,  les  Etats  &  ddputtis  qui  font  adonnes  à  la  con* 
fsflion  d'Âuglbourg  ,  nous  auroient  très  humblcmcut  remonirë  au  fujet  du 
rccés  fait  pour  la  paeiBcation  de  fa  Religion,  que  fî  la  noblefTe ,  les  vil- 
les &  les  communautés  de  la  confelFion  d'Augfbourg  appartenant  «k  quel- 
ques archevêques ,  évéques  ou  autres  prélats  eccléfianiques ,  étoieoc  vio- 
lentés en  leur  Religion  ,  laquelle  ils  ont  reçue  &  profelfée  long- temps  avant 
ladite  paciBcaiion  ;  on  en  pourrait  lien  appréhender  de  plus  certain  que 
des  fujets  &  occafions  dangereufes  de  guerre  entre  les  feîgneurs  &  (es  (u-* 
jets,  &  que  pour  les  prévenir,  leur  trés-humbte  prière  étoit  que  nous  vou- 
lullions  ditpoler  &  porter  les  prélacs  ecdéfiafliqucs  à  ce  que  pour  la  con- 
fervation  &  le  maintien  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  générale  donc  le 
faiat  empire  a  tant  de  befoin  en  Allemagne,  ils  euHent  non-feulement  \ 
laitrer  en  repos  leurs  fujets  au  regard  de  leur  Religion ,  fans  les  troubler 
dans  Texercice  quMs  ont  eu  depuis  long-temps,  mats  au  contraire  le  leur 
permettre  5c  confeniir  qu'il  y  fût  pourvu  par  une  condiiution  de  paix  de 
Religion  jufqu'à  raccommodement  final  de  la  Religion.  Sur  quoi  les  Etati 
&  députés  de  notre  Religion  orthodoxe  auroient  allégué  plufeurs  raifons 
&  prières  au  contraire  ;  en  forte  que  les  deux  parties  n'en  ayant  pu  con- 
venir enfemble  :  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  &  de  la  permiiTion  que  fa  ma- 
jeAé  impériale  notre  cher  frère  &  ieigneur  nous  a  donné,  avons  déclaré, 
ordonné,  &  arrêté,  ainû  que  de  notre  fcience  certaine  nous  déclarons, 
ordonnons  ÔL  arrêtons  par  ces  préfentes,  que  la  nobleffe  immédiate  ,  lec 
villes  &  communautés  qui  ont  depuis  longues  années  adhéré  \  la  Religion 
de  la  coofsHion  d*Augfbourg ,  en  ont  tenu  &  obfervé  l*ufage ,  les  Hatut* 
&  les  cérémonies ,  &  qui  les  tiennent  &  obfervent  encore  aujourd'hui  « 
ce  feront  \  Tavenir  contraints  ,  par  qui  que  ce  foie ,  d'abandonner  ladite 
confe/Tion  \  mais  qu*ils  en  jouiront  fans  trouble  &  fans  violence  jufqu*à  la 
i^nale  union  de  Religion.  Et  a6n  que  Ton  puiffe  d*autant  moins  donner  at- 
teinte ^  cette  notre  déclaration,  les  Etats  eccléfufliqucs  en  commun  avec 
Ici  coofeillers  ôc  députés  des  abfeos,  ont  confenti,  pour  oous  faire  boa* 
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neur  &  pUifir,  qtie  cette  dérogatioo  ï  la  paix  géoérafe  de  Religion  con- 
clue en  cetce  diète  impériale ,  &  dont  les  ternies  font  :  (^u'èi  ne  fera  accor* 
di  ,  obunu  &  reçu  aucune  déclaration  ou  aucune  autre  chofe  conirairt 
la  paix  de  Religion  ^  &  en  cas  qu'ion  VaccordiU  ^  obtint  ou  rtcât ,  elle  t 
fera  £f aucune  valeur  [ainfi  qu^clle  ejl plus  amplcmetit  connue)  non-feulement 
demeurera  inviolable  ;  mais  qu^eile  iubiitiera  toujours  en  toute  fa  force , 
dignité  &  vertu.  Eo  foi  &  pour  plus  grande  fureië ,  de  quoi  nous  avont 
ioufUgné  le  tout  de  notre  propre  main,  &  y  avons  appofé  notre  (ccaod 
toyal.  Donné  en  notre  ville  impériale  d*Augn>ourg,  le  a^  Septctubre  if^f? 


I  I  I. 


Signet  Ferdikand. 


fES  princrpawT  articles  de  la  paix  de  Religion  ëtoient ,  comme  on  vicr. 
de  le  voir,  que  l'empereur,  les  princes  &i  Etats  immédiats  de  Pcmpire, 
fe  promeitoient  liberté  entière  de  profcfler  l'une  ou  Tautre  Religion  ,  | 
Vexclufion  d'une  troifieme  quelconque.  Que  les  bénéficiers  &  pr^larr  ca* 
tholiques,  qui  pafTeroient  ^  l'eglife  proteflante  ,  perdroient ,  ipfo  faSo  ^  leuri 
bénéfices  &  prélatures ,  fans  pourtant  être  flétri»  ou  notés  »  par  leur  coo- 
verfion.  Que  les  princes  &  Etats  de  la  confeffioo  d'Augfbourg  ,  qui  s*étotÊ8C 
emparés  des  biens  eccléfiaftiquex  pendant  les  troubles,  ne  feroient  poincj 
appelles  en  jufttcc  pour  ce  fujet.  Que  la  juri^didion  du  pape  fur  les  ^glifetf 
devenues  proieftantcs  pafferoit  aux  princes  &  Etais  dans  le  territoire  àzÇ^ 
quels  elles  feroient  &  leur  appartiendroit  comme  portion  de  leur  junfilic-' 
lion  territoriale. 

Sous  les  empereurs  Maximilîen  ,  Rodolphfl  II ,  &  Mathias  ,  il  ne  fut 
point  porté  d*aneinre  conlidérabte  \  ces  deux  conHiturions.  Mais  Ferdi- 
nand H,  enhardi  par  fes  premiers  fuccés ,  â(  par  r<ippui  de  TEfpagne,  fo 
propofa  d'anéantir  tout  ce  qui  faifoit  obflacle  au  dePpotiTme  des  en>percurT«l 
D'abord,  il  feignit  de  n'en  vouloir  aux  proieflan^  de  Bohême  ,  qu^en  taoc 
qu'ils  étoieot  des  fujets  révolté*,  aux  calviniOes  du  Palatinat ,  que  commo^ 
\l  des  fauteurs  de  l'éleâeur  qu'il  avoit  profcrîr.  Il  p.irut  f>e  combattre  dam 
le  roi  de  Danemarc ,  que  l'auxiliaire  des  rebelles  ,  t^  ne  dépomlter  le  duc 
de  Mecklenbourg  de  (es  Etats ,  que  par  ce  qu'il  fkvorifoit  l'etïtrée  d'un 
étranger  dans  l'empire.  Lorfqu'il  connue  que  la  défaite  du  roi  de  Dânc» 
marc,  &  la  profcriprion  de  l'éleveur  Palatin  avec  fes  alliés,  avoient  jrté 
l'épouvante  dans  le  corp^  germanique,  il  publia  un  édit,  par  lequel  il  dcoN 
enjoint,  fous  peine  d'exécution  miticaire,  â  tous  les  prince*  Al  Bratc  pro- 
leÔans ,  de  reRituer  les  biens  ecclé(iaf)iques ,  dont  ils  ètoient  potTefTeuri, 
depuis  la  paix  de  Religion.  Il  prétendoit  que  l'article  de  cette  confliitKion, 
relatif  à  ce  point,  ne  portoit  pas  une  ceffîon  exprefle  des  dt^ti  d«  l'é* 
gtife;  mais  feulement  uite  tolérance  accordée  \  la  néeefTird  dM  ttmps  :  to- 
lérance y   que  le  traité  lul-roéine  déclaroit  révocable  ^  dès-U  m^me  quH 
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iIftCQOÎi  qu'aucuo  bénéficier  catholique  devenu  proeeflant  ne  pourroi[  con- 
fcfver  fon  bénéfice  ,  aucun  prélat ,  fa  prelaturc. 

L*hifloire  du  regae  de  Ferdinand  11 ,  depuis  ce  coup  d*éc1ar,  eil  un  tifTu 
de  fautes  6c  de  ditgraces.  Ferdinand  III,  Ton  fils  ,  lui  fuccéda  en  léj^; 
&  auflî  aveuglément  ambitieux  que  loi  ,  il  n'eul  pas  de  meilteurs  fuccèf. 
On  admire  au  moins  Ton  opiniâireté,  lorfqu'on  le  conlidere  baitu  de  lou- 
xei  parts,  &  ians  efpoir  d*ètre  déformais  appuyé  de  l'Ëfpagne,  ï  qui  le 
cardinal  de  Richelieu  donnoît  de  l'embarras  chez  elle  ,  traiter  encore  les 
princes  de  l*eropire  en  fujets  révoltés.  ïl  paroiffoit  perfuadé  qu'il  étoit  em- 
pereur aux  termes  de  Charlemagne  »  que  la  fouveraineté  réndoit  indiviCr- 
blemem  en  fa  peffonne;  &  que  le$  éleaeurs  o'étoienr  que  des  gouverneurs 
de  province,  qui  avoient  ufurpé  des  droits  Se  des  préiogatives ,  qu'il  de- 
voir réclamer.  Il  vouloit  &ire  de  Pempire  une  monarchie  arbitraire;  Ac  il 
fut  trop  heureux  que  le  corps  germanique  lui  pardonnant,  &  i  fon  père, 
leurs  attentats  fut  U  liberté  ,  le  confervât  dans  la  qualité  de  chef  de  U 
république. 

Ayant  inutilement  tenté  de  faire  une  paix  particulière  avec  fa  Suéde,  il 
lui  fallut  recevoir  les  condinons ,  auxquelles  on  mit  U  fin  d'une  guerre, 
qu'il  lui  étoit  impolfible  de  continuer.  11  donna  routée  les  facilités,  qu'on 
CRtgea  de  lui ,  pour  U  tenue  des  cooféreoces  ;  &  fa  répugnance  à  les  don- 
ner ne  fervit  qu'à  mettre  en  un  plus  grarnl  jour  l'impuifjànce  oii  il  étoir, 
d'en  fouienir  le  refus.  Lee  pléftipotentiaires  catholiques  s^aflêmblerent  i 
MunAer,  6c  les  protefhns  à  Ofnabruck.  Après  trois  ans  de  négociations,  il 
y  eut  deux  traités  Cgnés  le  24  Odobre  16^^,  l'un  ^  MunHer  entre  l'em- 
pire &  la  France ,  l'autre  à  Ofnabruck  encre  l'empereur  âc  fes  adhérant 
d'une  part  ,  &  la  Suéde  avec  fes  alliés  de  l'autre,  Voyt^  MUNSTER  3c 
OSSABRVCK.  D.   B.  M. 
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v^K  entend  par  Repréfailles,  cette  efpece  de  guerre  imparfiitc,  ca  ac« 
rcs  d'hof!tlités  que  les  fouveraini  exercent  les  uns  contre  les  autres. 

Les  RepréfaïUes  font  ufitécs  de  nation  ^  nation,  pour  fe  &ire  ji-nice  fot- 
mcme  ,  quand  on  ne  peut  pas  l'obtenir  autrement.  Si  une  nation  s'eft  em- 
parée de  ce  qui  apparûem  ik  uoe  autre,  fi  elle  refiife  de  payer  une  dette, 
de  réparer  une  injure,  ou  d'en  donner  une  jufte  fatiïfaéèion.  celle-ci  peut 
fe  faiiir  de  quelque  chofe  appartenante  Ik  la  première  ,  &  l'appliquer  ^  fon 
profit,  iafqu^  concurrence  de  ce  qui  lui  efl  dû  avec  dommage*  ^  intérêts, 
ou  la  tenir  en  g*ge,  jufqu*!k  ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  farisfàdion. 
Dans  ce  dernier  c»s,  c'cH  plutôt  arrêt  ou  fâific,  qtie  Rtrpréiaillcs  :  on  lc$ 
confond  (buvenc  dans  le  langage  ordinaire.  Les  cffîrtt  faius  fe  confeivenr. 
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tant  qu^il  y  a  efpérance  d'obtenir  fatîsfââioo  ou  juflice.  Dès  que  cette  ef- 
pérance  eft  perdue,  on  les  coniîrque;  &  alors  les  Repréfaîlles  s'accomplif- 
lent.  Si  les  deux  nations,  fur  cette  querelle,  en  viennent  à  une  nipture  ou- 
verte ;  la  fati&faftion  eft  cenfée  refufée,  dès  !e  momeni  de  la  déclaradoa 
de  guerre,  ou  des  premières  hoAilités,  &  des- lors  auHt  les  effets  faiils  peu- 
vent être  coDHfqués. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  les  Reprëfailles  que  pour  une  caufe  ëvt«i 
demment  jufle,  pour  une  dette  claire  oc  liquide.  Car  celui  qui  forme  uns] 
prétention  douteufe  ne  peut  demander  d'abord   que  l'examen  équitable  dAi 
Ion  droit.  En  fécond  lieu,   il  faut,  avant  que  d*en  venir-t^ ,  que   Ton  airj 
iautilemeni  demandé  juHice,  ou  au  moins  que  l'on  ait  tout  lieu  de  croire 
qu'on  la  demanderoit  vainement.    Alors  feulement  on  peut  fe   faire  foi- 
méme  raifon  d'un  injuHe.  Il  feroit  trop  contraire  à  la  paix ,  au   repos  & 
au  falut  des  nations,  à  leur  commerce  mutuel,  ^  cous  les  devoirs  qui  lec' 
lient  les  unes  envers  les  autres ,   que  chacun  pût  tout  d'un  coup  en  ve-* 
nir  aux  voies  de  fait,  fans  favoir  fi  l'on  cil  difpofé  ï  lui  rendre  juflïce, 
ou  ^  la  refufer. 

Mais  pour  bien   entendre  cet  article,  il  faut  obferver,  que  fi  é»ns  une 
affaire  litigieule,  notre  adverfaire  fe  refufe  aux  moyens  de  mettre  le  droit . 
en  évidence,  ou  les  élude  arcifîcieufement,  s'il  ne  fe  prête  pas  de  bonno' 
foi  aux  moyens  pacifiques   de    terminer   le    différend  ,    Ôc  fur-tout  s'il  ea 
vient  le  premier  à  quelque  voie  de  fait;  il  rend  notre  caufe  jufle,  de  pro-| 
blématique  qu'elle  écoir;  nous  pouvons  mettre  en  ufage   les  Reprëfailles, • 
ou  la   faifie  de  fes  effets,  pour  le  contraindre  à  embraifer  les  moyens  da 
conciliation  que  la  loi  naturelle  prefcrit.  C'efl  une  dernière  tentative,  avant 
^ue  d'en  venir  à  une  guerre  ouverte. 

Nous  avons  obfervé  ci-deffus,  que  les  biens  des  citoyens  font  partie  de 
la  totalité  des  biens  d'une  nation;  que  d*Etat  à  Etat,  tout  ce  qui  appar- 
tient en  propre  aux  membres  efl  confidéré  comme  appartenant  au  corps. 
&  eft  iffiidè  pour  les  dettes  de  ce  corps  :  d'où  il  fuit,  que  dans  les  Re- 
prëfailles, on  (àtCn  les  biens  des  fiijets,  tout  comme  on  faifiroit  ceux  de 
î'Erat  00  du  fouveraio.  Tout  ce  qui  appartient  ï  la  nation  eft  fujer  aux  Re- 
prëfailles, dès  qu'on  peut  &'eo  faiHr  ;  pourvu  que  ce  ne  foît  pas  un  dép6c^ 
confié  à  la  foi  publique.  Ce  dépôt  ne  fe  trouvant  entre  nos  mains  que  par 
une  fuite  de  la  confiance ,  que  le  propriétaire  a  mife  en  notre  bonne  loi  ; 
il  doit  être  refpeâé ,  même  en  cas  de  guerre  ouverte.  C'efl  ainfi  que  l'an 
en  ufe  en  France,  en  Anglererre  6c  ailleurs,  à  l'égard  de  l'argeot  que  les 
étrangers  out  placé  dans  les  fonds  publics. 

Celui  qui  ufe  de  Repréfailles  contre  une  nation,  fur  les  bieos  de  fes 
membres  indiftin^lemeot,  ne  peut  être  taxé  de  faifir  le  bien  d'un  innocent 
pour  la  dette  d'autrui.  Car  c'efl  alors  au  fouverain  ^  dédommager  celui 
de  fes  fujets,  fur  qui  font  tombées  les  Repréfailles  ;  c'efl  une  dette  ae  TEut , 
ou  de  la  nation,  dont  chaque  cicoyea  oe  doit  fupporcer  que  fa  quote-part. 
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Ceft  feulement  d*Ërat  à  Etat,  que  tous  les  biens  des  particuliers  font 
regardes  comme  apparteoans  à  la  nation.  Les  fouverains  aginent  entr'eux; 
ils  odc  affaire  les  uns  aux  autres  direélenient,  &  ne  peuvent  confidérer  une 
nation  étrangère  que  comme  une  fociété  d*hommes  donc  tous  les  imérêt» 
font  communs.  Il  n'appartient  donc  qu'aux  fouverains  d'exercer  &  d'or- 
donner les  Repréfailles  ,  fur  le  pied  que  nous  venons  de  les  expliquer. 
D'atlleurc  cette  voie  de  fait  approche  fort  d'une  rupture  ouverte,  &  fouvenc 
elle  en  efl  fuivie.  hWe  efl  donc  d'une  trop  grande  confëquence ,  pour  être 
abandonnée  aux  particuliers.  AuiTt  voyons-nous  qu'en  tout  Etat  policé,  uo 
fiijet  qui  fe  croit  léfé  par  une  nation  étrangère  «  recourt  à  fon  fouverain  ^ 
pour  obtenir  la  permillion  d'ufer  de  Repréfailles.  C'eft  ce  qu'on  appelle 
en  France  »  demander  des  lettres  de  marque. 

On  peut  ufer  de  Repréfailles  contre  une  nation,  oonrfeulement  fur  les 
hixs  du  fouverain ,  mais  auffi  fur  ceux  de  fes  fujets  :  Ôc  cela  a  lieu  quand 
l*£(ac,  ou  te  fouverain   participe  à  l'adion  de  fon  fujct  &  sVo  charge. 

De  métne,  le  fouverain  demande  juflice,  ou  ufe  de  Repréiaitles,  non- 
feulement  pour  fes  propres  affaires,  mais  encore  pour  celles  de  Ces  fujecs^ 
qu'il  doit  protéger  ,  âc  donc  U  caufe  efl  celle  de  la  nation. 

Mais  accorder  des  Repréfailles  coutre  une  nation,  en  faveur  des  étrangers, 
c'efi  fe  porter  pour  juge  entre  cette  nation  &  ces  étrangers  ;  ce  qu'aucun 
Ibuvcraîn  n'efl  en  droit  de  ^tre.  La  caufe  des  Repréfailles  doit  être  Julie, 
&  il  faut  même  qu'elfes  foient  fondées  fur  un  déni  de  juflice,  ou  déjî^  ar- 
rivé, ou  probablement  à  craindre.  Or  quel  droit  avons-nous  de  juger  û  la 
plainte  d'un  étranger  contre  un  Etat  indépendant  efl  jufle,  fl  on  lui  a  £iic 
un  vrai  déni  de  juliice?  Si  Ton  m'oppofe,  que  nous  pouvons  bien  époufer 
U  querelle  d'un  auire  Etat,  dans  une  guerre  qui  nous  paroit  jufle,  lut 
donner  du  fecours,  &  même  nous  joindre  à  lui;  le  cas  efl  différent.  En 
donnant  du  fecours  contre  une  nation,  nous  n'arrêtons  point  fes  effets,  ou 
fes  gens,  qui  fe  trouvent  chez  nous  fous  la  foi  publique;  &  en  lui  décla- 
rant la  guerre ,  nous  lui  permettons  de  retirer  &  fes  fujets  Se  Ca  effets , 
comme  on  le  verra  ci-defibus.  Dans  le  cas  des  Repréfailles  accordées  à 
DOS  fujecs,  une  nation  ne  peut  fe  plaindre  que  nous  violions  la  foi  publi- 
que, en  faiGfTint  fes  hommes  ou  fes  biens;  parce  que  nous  ne  devons  la 
fureté  ^  ces  biens ,  ou  à  ces  hommes ,  que  dans  la  juile  fuppofition ,  que 
cette  nation  ne  violera  pas  la  première,  envers  nous  ou' nos  fujets,  les 
règles  de  juflice  que  les  nations  doivent  obferver  entr'clles  :  fi  elle  les  viole, 
nous  femmes  en  droit  d'en  tirer  raifon,  &  la  voie  des  Repréfailles  efl 
plus  aifée,  plus  fiire  £c  plus  douce,  que  celle  de  la  guerre.  On  ne  pourroic 
juflilîer  par  les  mêmes  raifons,  des  Repréfailles  ordonnées  en  fiveur  d'é- 
trangers. Car  la  fureté  que  nous  devons  aux  fujets  d'une  puiffance,  ne  dé- 
pend point,  comme  d'une  condition,  de  la  fureté  que  cette  puiffance  don- 
nera à  tous  lès  autres  peuples,  ^  des  gens  qui  ne  nous  appartiennent  point, 
Iqui  ne  font  pas  fous  noue  proceâioiL  L'Angletene  tyant  accordé  des  Re- 
Tonu  XXVIl  Aaaa 
: 


» 


su 


REPRÉSAILLES, 


préfaîlles,  en  itf.'^a,  contre  les  Provinccs-Unîcs,  en  faveur  des  cheralîcri 
(le  Malthe,  les  Etats  de  Hollande  difoienc  as^ec  raifon,  que  félon  le  droit 
des  gens ,  les  Repréfailles  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  miioteuir 
les  droits  des  fujets  de  TEtac,  &c  non  pour  une  affaire  à  laquelle  la  naiioa 
n'a  aucun  intéiêc. 

Les  panicutiers  qui  ,  par  leurs  faits,  ont  donn^  lieu  k  de  jaftes  Rt 
préfailles,  font  obligés  de  dédommager  ceux  fur  qui  elles  tombent.  &  1c 
fouverain  doit  les  y  contraindre.  Car  on  tfï  tenu  à  la  réparation  du  dom- 
mage, que  l'on  a  caufé  par  fa  faute.  Et  bien  que  le  fouverain,  en  refit* 
fane  junice  à  TofTenfé,  aie  attiré  les  Repréfailles  fur  fts  fujets;  ceux  qui 
en  font  la  première  caufe,  n*en  deviennent  pas  moins  coupables;  la  faute 
du  fouverain  ne  les  exempte  pas  de  réparer  les  fuites  de  la  leur.  Cepen- 
dant, s'ils  étoient  prêts  à  donner  fatisfaâion  à  celui  qu'ils  ont  léfé  ou  of- 
fenfé|  &  que  leur  fouverain  les  en  ait  empêchés;  ils  ne  font  tenus  qu*^  ce 
qu'ils  auroient  été  obligés  de  faire  pour  prévenir  les  Repréfailles,  &  c'cft 
au  fouverain  à  réparer  le  furplus  du  dommage,  qui  ell  Doe  fuite  de  Cà 
propre  fiiute. 

Nous  avons  dît,  (^u'on  ne  doit  venir  aux  Repréfailles,  que  quand  on  ne 
peut  point  obtenir  juflice.   Or  la  juflice  fe  refufe   de  pluheurs  manières  : 
1*.    Par  un  déni  de  juflice  proprement  dit,  ou  par  un  refus  d^ccouter  \'Of 
plaintes,  ou   celles  de  vos  lujets ,  de  les  admettre  Sk  établir  leur  droit  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.  2,^.  Par  des  dtlaîs  affcâés,  dont  on  ne  peur 
donner  de  bonnes  raifons;  délais  équîvalens  ï  un  refus,    ou  plus  mineur 
encore.  ^*^,  Par  un  jugement  manifeftement  injufte  &  partial.  MaLi  ri  faut 
que  Pinjuilice  fuit  bien  évidente  Ô€  palpable.  Dans  tous  les  cas  fufcepcibfes 
de  doute ,   un  fouverain  ne  doit  point   écouter   les  plaintes   de  fes  fnjcts 
contre  un  tribunal  étranger ,  ni  entreprendre  de  les  foullraire  à  PefTct  dVne 
ientence  rendue  dans  les  formes.  Ce  feroit  le  moyen  d'exciter  des  troublei 
continuels.    Le  droit  des   gens  prefcrit    aux  nations  ces  égards  réciproques 
pour  la  jurifdidtlon  de  chacune ,  par  la  même  raifon  que  la  loi  civile  or- 
donne dans  l'Etat,  de  tenir  pour  jufle   toute   fentence   définitive,  rcodoe 
dans  les  formes.  L'obligation  n'efl  ni  H  expreffe,  ni  Ù  étendue  de  narioa  ï 
nation;  mais  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  foit  trés-convenable  à   leur   repos, 
&  très-conforme  à  leurs  devoirs  envers  la  fociété  humaine,  d'obliger  leur» 
fujets,  dans  tous  les  cas  douteux  &  à  moins  d'une  léfioo  manifelte,  à  fo 
foumetrre  aux  feotences  des  tribunaux  étrangers,  pardevam  lefqueU  ils  ont 
affaire. 

De  même  que  l'on  peut  faifïr  les  chofes  qui  appartiennent  ï  une  oatioa, 
pour  l'obliger  à  rendre  juftice,  on  peut  également,  &  pour  les  mêmes  rii- 
fons,  arrêier  quelques-uns  de  fes  citoyens,  &  ne  les  relâcher  que  quand 
on  a  reçu  une  entière  fati.faâion.  C'ed  ce  que  les  Grecs  appelloieot  â^ 
droîep/ie,  prifc  d'hommt,  A  Athènes,  la  lot  permetroit  aux  parent  de  ce- 
lai qui  avoit  été  aflalfiiié  dans  un  pays  étrange,  de  faiûr  jufqu*j^  trois  pcr- 
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fonnes  de  ce  payt-I^ ,  &  de  les  dëceoir  jufqu^à  ce  que  le  meurtrier  eût  été 

tpunî  ou  livré.  Mais  dans  les  mœurs  de  TËurope  moderne ,  ce  moyen  n'eft 
guère  mis  en  ufage  que  pour  fe  faire  raifon  d'une  injure  de  même  nature, 
c'eft-à-dire,  pour  obliger  un  fouveraia  à  relâcher  quelqu'un,  qu'il  retteot 
iojuftement. 

Au  refte ,  les  fujets  ainfi  arrêtes  nMcanr  détenus  que  comme  une  fureté, 
un  gage,  pour  obliger  une  nation  à  faire  juflice;  d  leur  fouverain  s'obHine 
Si  la  refufer,  on  ne  peut  point  leur  6ter  ta  vie,  ni  leur  inHiger  aucune  peine 
corporelle,  pour  un  refus,  donc  ils  ne  foot  pas  coupables.  Leurs  biens, 
leur  liberté  même  peut  erre  engagée  pour  les  dettes  de  l'Etat,  mais  non 
point  la  vie,  donc  l'homme  n'elt  pas  le  maître  de  difpofer.  Un  fouverain 
n'eft  en  droit  d  oter  la  vie  aux  fujets  de  celui  qui  lui  fait  injure ,  que  quand 
ils  font  en  guerre;  &  nous  avons  vu  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce  droit* 

Mais  un  fouverain  cÛ  en  droit  d'ufer  de  force  contre  ceux  qui  réfiOent 
à  Texécucion  de  Ion  droit,  &  d'en  ufer  autant  qu'il  efl  nécefTaire  pour  fur- 
monter  leur  injiifte  réfifiance.  Il  efl  donc  permis  de  repouffcr  ceux  qui  en* 
creprennenc  de  s'oppofer  à  de  jufies  Repréiailles ,  At  s'il  faut  pour  cela  aller 
jurqu'à  leur  ôter  la  vie ,  on  ne  peut  accufer  de  ce  malheur  que  leur  réfiftance 
înjurte  &  inconfidérée.  Grotius  veut  qu'en  pareil  cas,  on  s'abftienne  plutôt 
d'ufer  de  Reprëfailles.  Entre  particuliers  ,  &  pour  des  chofes  qui  ne  font  pas 
extrêmement  importantes,  il  efl  certainement  digne,  non-feulement  d'un  chré- 
tien ,  mais  en  général  de  tout  honnête  homme,  d'abandonner  plutôt  fon 
'  droir,  que  de  tuer  celui  qui  lui  oppofe  une  injufle  réfiftance.  Mais  il  n'en 
va  pas  aio(î  encre  les  fouverains.  11  feroîc  d'une  trop  grande  conféquence 
de  fe  laiffer  braver.  Le  vrai  &  julle  bien  de  l'Etat  e(l  la  grande  règle  :  la 
modération  efl  toujours  louable  en  elle-même  \  mais  les  conduâeurs  des 
nations  doivent  en  ufer  autant  qu'elle  peut  s'allier  avec  le  bonheur  Ôc  le 
faluc  de  leurs  peuples. 

Apres  avoir  démontré,  qu'il  efl  permis  d'en  venir  aux  Reprëfailles,  quand 
on  ne  peut  obtenir  juflice  autrement;  il  efl  aifé  d'en  conclure»  qu'un  fou- 
verain n'efl  point  en  droit  d'oppofer  la  force,  ou  de  faire  la  guerre  ï  ce- 
lui, qui  ordonnant  &  exécutant  des  Reprëfailles  en  pareils  cas,  ne  fait 
qu'ufer  de  fon  droit. 

Et  comme  la  loi  de  l'humanité  ne  prefcrit  pas  moins  aux  nations ,  qu'aux 

particuliers,  de  préférer  conllamment  les  moyens  les  plus  doux,  quand  ils 

luffilent,  pour  0D:enir  juflice  ;  coures  les  fois  qu'un  fouverain  peut,  par  la 

voie  des  Repréfailles,  fe  procurer  un  jufle  dédommagement,  ou  une  fatis- 

faflion  convenable,  il  doit  s'en  tenir  à  ce  moyen,  moins  violent  &  moins 

funefle  que  la  guerre.  A  ce  propos,  je  ne  puis  me  difpenfer  de  relever  ici 

une  erreur,  trop  générale  pour  être  abfolument  méprifée.  S'il  arrive  qu'un 

prince,  ayant  i  fe  plaindre  de  quelque  injuflice,  ou  de  quelques  commen- 

_  cemens  d'hoflilités,  âc  ne  trouvant  pas  chez  fon  adverfaire  des  difpofitions 

■  ï  lui  donner  fatis&âion ,  fe  détermine  à  ufer  de  Reprëfailles ,  pour  effayer 
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de  le  contraindre  ^  écouter  U  juftîce .  avant  que  d'eo  venir  \  une  rupture 
ouverte.  SM  faifit  Tes  effets,  Tes  vatfTeaux ,  fans  déclaration  de  guerre,  & 
les  retient  comme  des  gages  :  vous  entendrez  certaines  gens  crier  au  hrf<- 
gandage.  Si  ce  prince  eût  déclaré  la  guerre  tout  de  fuite,  ils  ne  diroient 
mot,  ils  loueroient  peut-être  fa  conduite.  Etrange  oubli  de  la  raifon  de  des 
vrais  principes  !  Ne  diroit-on  pas  que  les  nations  doivent  fuivre  les  loix 
de  la  chevalciie,  fe  défier  en  champ  clos,  &  vider  leur  querelle  comme 
deux  braves  dans  un  duel  ?  Les  fouverains  doivent  penfcr  k  tnaintemr  les 
droits  de  leur  Etat,  a  fe  faire  rendre  judice,  en  ufaot  de  moyens  kgitî- 
jnes ,  &  en  préférant  toujours  le  plus  doux  :  &  encore  un  coup,  il  efl 
bien  évident  que  les  Repréfailles  dont  nous  parlons,  font  un  moyen  infi- 
liiment  plus  doux,  ou  moins  funefle  que  U  guerre.  Maie,  comme  elles  y 
conduifent  fouvent,  entre  puiflances  dont  les  forces  font  ^-peu-prés  égales, 
on  ne  doit  y  venir  qu'à  rexirémicc.  Le  prince  qui  tente  alors  cette  voie , 
au  lieu  de  rompre  entiéremenr,  eii  louable  fans  douter  pour  fa  modéra- 
lion  &  fa  prudence. 

-    Ceux  qui  courent  aux    armes  fans   nécedîté,  font  dei  fléaux  du  genr 
humain,  des  barbares,  ennemis  de  la  fociété ,  &   rebelles  aux  Joix  de  la 
nature,  ou  plutôt  du  père  commun  des  hommes. 

Il  efl  des  cas  cependant,  où  les  Repréfailles  feroient  condamnables ,  lor 
jnéme  qu'une  déclaration  de  guerre  ne  le  feroit  pas  ;  £c  ce  font  ptécifé- 
ment  ceux  dans  Icfquels  les  nations  peuvent  avec  juflice  prendre  les  armes. 
Lorfqu*il  s^agit  dans  le  différent,  non  d'une  voie  de  fait«  d*an  tort  reçu, 
mais  d'un  droit  conteflé;  après  que  l'on  a  inutilement  tenté  les  voies  ai 
conciliation  ,  ou  les  moyens  pacifiques  d'obtenir  judice  ,  c\(\  la  déclara- 
tion de  guerre  qui  doit  fuivre ,  &  non  de  prétendues  Repréfailles ,  lefquel- 
les,  en  pareils  cas,  ne  feroienr  que  de  vrais  aâes  d'houilité,  fans  décU« 
ration  de  guerre,  ôc  fe  trouveroient  contraires  à  la  foi  publique,  auffi-biet 
qu'aux  devoirs  mutuels  des  nattons.  C'efl  ce  qui  parohra  plus  évidemment, 
par  ce  que  nous  avons  dit  des  raifons  qui  établirent  Tobligation  de  déclarer 
la  guerre,  avant  que  d'en  commencer  les  a^es.  Voyei  GuErrb,  Di'CLA- 

RATIOM    DE    GUP.RRE. 

Que  fi ,  par  des  conjonflureS'  panîculîeres,  &  par  TobAinatioa  d*uo  injufle 
adverfaire  ,  ni  les  Repréfailles ,  ni  aucun  des  moyens  dont  nous  veaons 
de  traiter,  ne  fuffîfcnt  pour  notre  défenfe  Ôc  pour  la  prote£lioo  de  nos 
droits,  il  recela  malheureufe  ôc  trifle  reffource  de  la  guerre. 

Les  lettres  de  Repréfzilles  ou  lettres  de  marque,  font  des  lettres  qu^un 
fouveraîn  accorde  à  fes  fujcts,  pour  reprendre  fur  les  biens  de  quelqu'un 
du  parti  ennemi,  l'équivalent  de  ce  qu'on  leur  a  pris ,  &  dont  le  prmce 
ennemi  n'aura  pas  voulu  leur  faire  juuicc. 
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R  E  P  R  É  S  E  N  T  A  N  S,     f.    m.    pi. 

J^ES  Reprëfentans  d'une  nation  font  des  citoyens  choîfis ,  qui ,  dans  un 
gouvernement  icmpéré,  font  chargés  par  U  fociété  de  parler  en  fon  nom, 
de  fiiputer  fes  tacéréU|  d'empêcher  qu'on  ne  ropprime^  de  coocoarir  k 
l'admininration. 

Dam  un  Eut  defpotîque ,  le  chef  de  la  nation  efl  cour ,  la  nation  n*e(l 
rien  ;  la  volonté  d'un  feul  fait  U  loi ,  la  fociétë  n'efl  point  repréfenrée. 
Telle  ed  la  forme  du  gouvernement  en  Afie,  dont  les  habiuns  fournit  de^ 
puis  un  grand  nombre  de  fiecles  à  un  efctavage  héréditaire ,  n'ont  point 
imaginé  de  moyens  pour  balancer  un  pouvoir  énorme,  qui  fans  cefTe  les 
écrafe.  Il  n'en  fut  pu  de  même  en  Europe,  dont  les  habitans  plus  robuf- 
tes ,  plus  laborieux ,  plus  belliqueux  que  les  Afîatiquet ,  feniirent  de  tout 
temps  t'utilité  &  la  néccHlcé  qu*une  nation  fût  repréfentée  par  quelques  ci* 
loyens  qui  parlaient  au  nom  de  tous  les  autres,  et  qui  s'oppofaffent  aux 
entreprifes  d'un  pouvoir  qui  devient  fouvent  abuHf  lorfqu'il  ne  connoîr 
aucun  frein.  Les  citoyens  choifii;  pour  être  les  organes,  ou  les  Reprëfen- 
tans de  la  nation,  fuivant  les  différens  temps,  les  différentes  conventions 
&  les  ctrconftances  diverfes ,  jouirent  de  prérogatives  &  de  droits  plut  ou 
moins  étendus.  Telle  eA  l'origine  de  ces  ftrïemblées  connues  fous  le  nom 
de  diertSf  àUtats  généraux ,  de  parlemcns  ^  de  finals,  qui,  prefque  dans 
cous  les  pays  de  l'Europe,  participèrent  à  Padminiflration  publique,  ap- 
prouvèrent ou  rejetèrent  les  propofitions  des  fouverains ,  âc  furent  admis 
a  concerter  avec  etix  les  mefures  nécefTaires  au  maintien  de  l'Erar. 

Dans  un  Etat  purement  démocratique,  la  nation,  à  proprement  parler, 
n'eft  point  repréfentée;  le  peuple  entier  fe  réferve  le  droit  de  fuie  con- 
nohre  fes  volontés  dans  les  allemblées  générales  »  compofées  de  cous  tes 
citoyens  ;  maii  dés  que  le  peuple  a  choift  des  magifirats  qu'il  a  rendus 
dépofitaires  de  fon  autorité  ,  ces  magiOrats  deviennent  fe&  Repréfenuns  ^ 
£c  fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  pouvoir  que  le  peuple  s'eA  réfervé  , 
le  gouvernement  devient  ou  une  arinocratie,  ou  demeure  une  démocratie. 

Dans  une  monarchie  abfoluc  le  fouverain  ou  jouit ,  du  confentement  de 
fon  pe^jple,  du  droit  d'être  l'unique  Repréfentant  de  fa  cution ,  ou  bien, 
contre  Ion  gré,  il  s'arroge  ce  droit.  Le  fouverain  parle  alors  au  nom  de 
tous  \  les  loix  qu'il  fait  font  p  ou  du  moins  font  cenfées  l'exprcHion  des 
volontés  de  toute  la  nation  qu'il  repréfente. 

Dans  les  monarchies  tempérées ,  le  fouverain  n*eft  dépofitaire  que  de  la 
puiflànce  eiécutrice,  il  ne  repréfente  fa  tution  qu'en  cette  partie,  elle 
choifit  d'autres  RepréfeotaikS  pour  les  autres  branches  de  Tadmininration. 
CVfl  aiofj  qu'en  Angleterre  U  puillancc  exécutrice  réltde  dans  la  perfonne 
du  monarque,  tandis  que  U  pulfiknce  légillativc  eu  partagée  encre  lui  & 
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le  parlement ,  cVH-à  dire   rafTemblée  générale  des  différent  ordres  de 
naiîoa  britannique,  compofëe  du  clergé,  de  la  nobleffe  &  des  communes; 
ces  dernières  fouc  reprèlencées  par  un   cerraia  nombre  de  députés  choî/îi 
par  les  villes ,  les  bourgs  &  les  provinces  de  la.  Grande-Bretagne.    Par 
conRicuiion  de  ce  p^y^,  le  parlement  concourt  avec  le  monarque  ^  rad<«j 
miuîflratîon  publique  ;  dès  que  ces  deux  puifïànces  font  d'accord ,  la  dmi* 
lion  entière  eft  réputée  avoir  parlé,  &  leurs  décilîons  deviennent  des  lois^ 

En  Suéde ,  le  monarque  gouvemoit  ci-devant  conjointement  avec  un 
fénat ,  qui  n'étoit  lui-mémâ  que  le  Repréfentant  de  la  diète  géitérale  du 
royaume  s  celle-ci  étoit  raffemblée  de  tous  les  RepréTemans  de  la  natioi 
fuédoife.  Vvyei  Droit  de  Suéde. 

La  nation  germanique ,  donc  l'empereur  eft  le  chef,  e(i  repréfeoiée  pi 
la  diète  de  TËmpire,    c'efl-à-dire  par  un  corps  compofë  de   vafTaux   fou-^ 
veraios  ,  ou  de  princes  tant  ecciériaffiques  que  laïques,  &  de  députés  des 
villes   libres,  qui  repréfentent  toute   la  nauoo   allemande,    yoyti^  DlBTl 
DE  l'Empire. 

La  nation  françoife  fut   autrefois  repréfentée  par  l'afîemblée  des    El 
généraux  du  royaume,  compofée  du  clergé  &  de  la  nobleffe,  auxquels  p a 
U  fuite  des  temps  on  allbcia  le  tiers-Etat,  décliné  ï  repréfenter  le  peuplt 
Ces  afièmblées  nationales  ont  été  difconiinuées  depuis  Tannée  1628. 

Sous  le  gouvernement  féodal ,  la  noblefTe  Se  le  clergé  eurent  long-temps 
le  droit  exclufif  de  parler  au  nom  de  toute  la  nation  ,  ou  d'en  être  les 
DDîques  Repréfentans.  Le  peuple  compofé  des  cultivateurs,  des  habitans 
des  villes  Se  des  campagnes,  des  manu^âuriers  ,  en  un  mot,  de  la  partie 
la  plus  nombretife,  la  plus  laborieufe,  la  plus  utile  de  la  fociété  »  ne  fut 
point  en  droit  de  parler  pour  lui-même;  il  fut  forcé  de  recevoir  fans  mur- 
murer les  loix  que  quelques  grands  concertèrent  avec  le  fouverain.  Ainft 
le  peuple  ne  fut  point  écouté ,  il  ne  fut  regardé  que  comme  un  vil  amas 
de  citoyens  méprifables,  inJîgnes  de  joindre  leurs  voix  à  celles  d*UD  petit 
nombre  de  feîgneurs  orgueilleux  &  ingrats  ,  qui  jouirent  de  leurs  travaux 
fans  s'imaginer  leur  rien  devoir.  Opprimer,  piller,  vexer  impunément  le 
peuple,  fans  que  le  chef  de  la  nation  pût  y  porter  remède,  telles  fureot 
les  prérogatives  de  la  noblefTe,  dans  lefqueltes  elle  fît  confifîer  la  liberté. 
En  effet,  le  gouvernement  féodal  ne  nous  montre  que  des  fouveraios  fans 
forces,  &  des  peuples  ëcrafés  &  avilis  par  une  arifltocratie ,  armée  égale- 
ment contre  le  monarque  6c  la  nation.  Ce  ne  fut  que  lorfque  les  toi*  eu- 
rent long-temps  fouffèri  des  excès  d'une  noblefTe  altiere,  &  des  entreprifet 
d'un  clergé  trop  riche  &  trop  indépendant,  qu'ils  donnèrent  quelque  in- 
fluence à  la  nation  dans  les  aiTemblées  qui  décidoienc  de  fon  fort.  Audi 
la  voix  du  peuple  fut  enfin  entendue,  les  loîx  prirent  de  la  vigueur ,  les 
excès  àçt  grands  furent  réprimés ,  ils  furent  forcés  d'être  juftes  envers  des 
citoyens  ]uiques-lj  méprisés;  le  corps  de  la  nation  fut  ainû  oppolé  &  une 
noblelTe  mutine  &  intraitable. 
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Dances  oblige  les  idées  &  les  înnîcutîoos  politiques 
s'adoucilTenc ,  l*iniquiré  fe   nuit  k  elle-même;  les 


la  oéccfntë  des  cîrconftances 
de  changer  \  les  morurs  s'. 

tyrans  des  peuples  s^apperçoivenc  à  la  longue  que  leurs  folies  contrarient 
leurs  propres  intérêts,  le  commerce  <&  les  manuFaflures  deviennent  des  be-: 
Ibtns  pour  les  £tats,  &  demandent  de  la  tranquillité;  les  guerriers  font 
moins  nécelTaires;  les  difettes  6c  les  famines  fréquentes  ont  fait  fentir  à 
la  fin  le  befoin  d^une  bonne  culture,  que  troubloieni  les  démêlés  fanglans 
de  quelques  brigands  armés.  L'on  eut  beioih  de  loix  ;  Ton  refpeé^a  ceux 
qui  en  furent  les  interprètes  \  on  les  regarda  comme  Its  confervateurs  de  U 
fijreré  publique;  ainfi  le  maginrac  dans  un  Ëtat  bien  coDHituë,  devint  un 
homme  conlidéré,  &  plus  capable  de  prononcer  fur  les  droits  des  peuple», 
que  des  nobles  ignorans  Se  dépourvus  d'équité  eux-mêmes,  qui  ne  connoif- 
foient  d'autre  droit   que  Tépée  ,  ou  qui  vendoient  la  juAice  a  leurs  vafTaux, 

Ce  n'en  que  par  des  degrés  lenrs  6i  imperceptibles  que  les  gouverne"* 
mens  prennent  de  l'aHlcce  ;  fondée;  d'abord  par  la  force ,  ils  ne  peuvent 
pourtant  fe  maintenir  que  par  des  lolx  équitables  qui  affûtent  les  proprié- 
lés  &  les  droits  de  chaque  citoyen  ,  &  qui  le  mettent  à  couvert  de  Top- 
preHîon  ;  les  hommes  font  forcés  à  la  fin  de  chercher  dans  l'équité ,  des 
remèdes  contre  leurs  propres  fureurs.  Si  la  formation  des  gouvernement 
s'eût  pas  été  pour  l'ordinaire  l'ouvrage  de  la  violence  Ât  de  la  déraifon  , 
on  eût  fentt  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  focîété  durable  (1  les  droits  d'un  cha- 
cun ne  font  mis  ï  l'abri  de  la  puiifance  qui  toujours  veut  abufer  ;  dans 
quelques  maîns  que  le  pouvoir  foit  placée  il  devient  fuœOe  s'il  n'ef}  con* 
tenu  dans  des  bornes  ;  ni  te  fouverain  ,  ni  aucun  ordre  de  PEtat  ne  peu- 
vent exercer  vne  autorité  nuiGble  à  la  nation ,  s'il  cfl  vrai  que  tout  gou- 
vernement n'aie  pour  objet  que  le  bien  du  peuple  gouverné.  La  moindre 
féflexton  eût  donc  fuffi  pour  montrer  qu'un  monarque  ne  peut  Jouir  d'utie 
puiHance  véritable  ,  s'il  ne  commande  à  des  fujets  heureux  &  réunis  de 
volontés  \  pour  les  rendre  tels ,  il  ùut  qu'il  alTure  leurs  po^^lfioos ,  qu'il 
\et  défende  contre  l'opprefTion,  qu'il  ne  lacrifîe  jamais  les  intérêts  de  tous 
h  ceux  d'un  petit  nombre,  &c  qu'il  porte  fes  vues  lur  les  befoins  de  tous 
les  ordres  dont  fon  Etat  e(l  compofé.  Nul  homme,  q'jelles  que  foient  Tes 
lumières  n'ef)  capable  fans  confeils ,  fans  fecours,  de  gouverner  une  na- 
tion entière;  nul  ordre  dans  l'£tat  ne  peut  avoir  la  capacité  ou  la  volonté 
de  connaître  les  befoins  des  autres  ;  arnfi  le  fouverain  mipartial  doit  écou- 
ter tes  voix  de  cous  ^a  fujets,  il  eiï  égalemeru  intérefft  ï  les  entendre  âc 
\  remédier  ^  leurs  n>aux;  mais  pour  que  les  lujets  s'expliquent  Csns  tu« 
multe,  \\  convient  qu'ils  ayent  des  Repréfentans ,  c'cft-i-dire  dei  ciioyens 
plus  éclairés  que  les  autres,  plus  ini^-relfés  ï  U  choie,  que  leurs  poï?c(lions 
attachent  à  U  pauie,  que  leur  pofition  mette  ^  portée  de  feoiir  les  befoina 
de  P£tat ,  tes  abus  qui  s'introduifent ,  &  les  remèdes  qu'il  convient  d'y 
porter. 

Dans  les  Etats  defpotiquei,  tel  que  la  Turquie,  la  oation  ne  pfut  avoif 
I   -  i 
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de  Reprt^fcnranfl  ;  on  n\  voie  point  de  noblelfe,  le  àefpate  n*«  qne  de 
efclaves  également  vtU  à   Tes  yeux  ;  il  n*eft  point  de  iuflice  ,    parce  qa 
U  volonté  du  maître  tH  Tunique  loi  ;  le  magiflrai  ne  eût  quVxécucer  fq 
ordreii  le  commerce  eH  opprimé,  Tagricutcure  abandonnée,  Tindulirie  anéi 
tie,  &   perfonne   ne  fonge   à  travailler  «  parce   que   perfoonc   n'efi  fùi 
jouir  du  firuit  de  fes  travaux;  la  nation  entière,  réduite  au  flleoce,  toi 
dans  l'inertie  ,  ou  ne  s'explique  que  par  dei  révoltef.  Un  fuUan    n'efl 
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la  nation   s'intércfTe  à  fa  chûie  ou  défapprouve  le  chaogcmcnr. 

Il  el^  donc  de  l'intérêt  du   fouverain  que  fa  nation  foit  repréfentée; 
fureté  propre  en  dépend  \  l'affedion  des  peuples  efl  le  plus  ferme  rempart^ 
contre  les  attentats  des  méchans  \  mais  comment  le  fouveraia   peu:-tl  le 
concilier  Taffèélion  de  Ton  peuple,  s'il  n'entre  dans  fes  befoim,  t'il  oe  U 
procure  les  avantages  qu'il  déûre ,  s'il  ne  le  protège  coDCre   les  enlreprîlb 
des  puidâns,  sM  ne  cherche  a  foulager  fes  maux  f  Si  la.  oadon  n'eil  poî^ 
repréfentée,  comment  fon  chef  peut-il  être  inflruit  de  ces   rîiifercs   '  ^*'~ 
tail  que  du  haut  de  fon   trône  il  ne  voit  jamais  que   dans    IVlotgiM 
&  que  la  flatterie  cherche  toujours  ï  lui  cacher >  Comment,   fans  cacoiA^ 
tre  les  refTources  de  les  forces  de  fon  pays,  le    monarque  pourr 
garantir  d*en   abufer?  Une  nation  privée  du  droit  de   fe  Taire    repi 
cft  à  la  merci  des  imprudent  qui  Toppriment  \  elle  fe  détache  de  fes 
très ,  elle  efpere  que  tout  changement  rendra  fon  fort  plus  doux  ;  elle 
fouvent  expoféc  à  devenir  Tinfirument  des  paflîons  de  tout  fàâieux  quîj 
promettra  de   la   fecourir.  Vn  peuple  qui   fouf&e  s'attache   par  îniitn^ 
quiconque  a  le  courage   de  parler  pour  elle;  il  fe  choifit   tacitement  do I 
protecteurs  &  des  Repréfentans ,  il  approuve  les  réclamations  que  Voa  toj 
en  fon  rrom  ;  eft'il  pouffé  Jk  bout?  il  choifit  fouveot  pour  interprètes  <ioi 
Ambitieux  Se  des  fourbes  qui  le  fédaifenti  en  lui  perfuadant  <]u*ils  p/ec* 
neot  en  main  fa  caufe,  &  qui  renverfent  l'Etat  fous  prétexte  de  le  défen- 
dre.  Les  Guife  en   France,   les  Cromvel  en   Angleterre,   Se    tant  d'aunw 
léditieux  ,  qui  fous  prétexte  du  bien  public  jetèrent  leurs  nations    dans  lei 
plus  affreufes  convulfîons ,  furent  des    Repréfentans  &  des  protecteurs  de 
ce  genre,  également  dangereux  pour  les  fouvcraîns  &  les  nations. 

Pour  maintenir  le  concert  qui  doit  toujours  fubiifler  entre  les  fouveniis 
êc  leurs  peuples ,  pour  mettre  les  uns  Se  les  autres  à  couvert  des  atteatau 
des  mauvais  citoyens ,  rien  ne  feroit  plus  avantageux  qu'une  conAitndua 
qui  permettroit  à  chaque  ordre  de  citoyens  de  fe  faire  repréfeoter,  4e 
parler  dans  les  affembléet  qui  ont  le  bien  général  pour  objet.  Ces  afleoh' 
blées,  pour  être  utiles  &  juHes,  devroient  être  compofées  de  ceux  q« 
leurs  pofTcfîions  rendent  citoyens ,  &c  que  leur  état  &  leurs  lumières  rocs* 
teat  à  portée  de  coonohrc  les  intérêts  de  la  oatloa  &  les  befoias  des  pco- 1 
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plei  ;  en  un  mot ,  c*efl  la  propriété  qui  fiir  le  citoyen  ;  tout  liomme  quî 
poffcde  dim  VEui  t  efl  iniertfié  au  bien  de  l'Ëcac ,  6c  quel  que  fait  le  rang 
'  que  dek  conventions  paniculicre^  lui  âHignenc ,  cVfl  toujours  comme  pro- 
priétaire ,  cVU  en  railbo  de  le&  poireilîoas  quM  doic  parler  »  ou  quUl  ac- 
quière le  dfoit  de  fe  faire  reprt^'fenscr. 

Dan<<  les  nations  européennes,  le  clergé,  que  les  donations  des  fouve- 
rains  6c  des  peuples  ont  rendu  proprtécaire  de  grands  biens ,  Ôt  qui  par-là 
forme  un  corps  de  citoyens  oputens  &:  puiÏÏàQ:» ,  femble  dés-lors  avoir  un 
droic  acquis  de  patler  on  de  (è  faire  reprélencer  dans  les  atremblëes  natio- 
nales; d^ailleurs  la  confiance  des  peuples  le  mec  à  portée  de  voir  de  prés 
fci  befoins  &  de  connoitre  Tes  vœux. 

Le  noble,  par  les  polfetlioQs  qui  lient  foo  fort  ^  celui  de  U  pairie,  a 
(ans  doute  le  droit  de  parler;  s'il  n^avoic  que  des  iitrc<i,  il  ne  feroit  qu''ua 
homme  diHingué  par  les  conventions;  &M  nVtoic  que  g<ierrier,  fa  voix 
feroit  furpe£te.  Ton  ambition  &  Ton  intérêt  plongeioient  fréquemment  la 
nation  dans  des  guerres  inutiles  &  nulfibles. 

Le  magiArat  cil  citoyen  en  venu  de  fa  poffeiïions  ;  maïs  fes  fonéliotis 
en  font  un  citoyen  plus  éctairé,  <i  qui  l'expérience  fait  connoitre  les  avan- 
tages &  les  dôlavantages  de  la  légi(liiion  ,  les  abus  de  la  jurîfprudence, 
les  moyens  d'y  remédier.  C'efl  la  loi  qui  décide  du  bonheur  des  £uis. 

Le  commerce  efl  aujourd'hui  pour  les  Etats  une  fotirce  de  force  &  de 
richeiTe;  le  négociant  s'enrichit  en  même  temps  que  TËtat  qui  favorife  Tes 
entreprîtes,  il  partage  fans  ccffe  ies  profpéticês  &  les  revers;  il  ne  peuc 
donc  fans  injuflice  être  réduit  au  filence;  il  efl  un  citoyen  utile  &  capable 
de  donner  Tes  avis  dans  les  confeils  d'une  nation  donc  il  augmente  raifânce 
&  le  pouvoir. 

Enfin  !c  cultivateur,  c*efl-à-dire ,  tout  citoyen  qui  poffede  des  terres, 
dont  les  travaux  contribuent  aux  befoins  de  la  focîété,  qui  fournir  à  fa 
fubfiftance,  fur  qui  tombent  les  impôts,  doit  être  repréfenié;  perfonne 
c'efi  plus  que  lui  intéreffé  au  bien  public  ;  la  terre  efl  la  bafe  phyfique  6c 
politique  d'un  Etat ,  c^efl  fur  le  pofTefTeur  de  la  terre  que  retombent  direc- 
tement ou  indire£iement  tous  les  avantages  &  les  maux  des  nations;  c'efl 
en  proportion  de  fes  poiTeffions ,  que  la  voix  du  citoyen  doic  avoir  du 
poids  dans  les  affemblées  nationales. 

Tels  font  les  différens  ordres  dans  lefqiiels  les  nations  modernes  fe  trou* 
vent  partagées;  comme  tous  concourent  à  leur  manière  au  maintien  de  U 
république,  tous  doivent  être  écoutés  %  la  religion,  la  guerre,  la  junice, 
le  commerce,  l'agriculture,  font  faits  dans  un  Etat  bien  conflicué  pour  fe 
donner  des  fecours  mutuels  ;  le  pouvoir  fouveraio  eft  deftiné  à  tenir  la  ba- 
lance entr'eux  ;  il  empêchera  qu'aucun  ordre  ne  foie  opprimé  par  un  autre, 
ce  qui  arriveroît  infailliblement  fi  un  ordre  unique  avoit  le  droit  excluûf 
de  uipuler  pour  tous.  r 
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qti€  Us  chofes  qui  intérefent  tous,  foient  approuvées  par  tous ,  &  eue  Jet 
dangers  communs  foient  reponjfés  par  des  efforts  communs.  Si  la  conflirurioa 
d'un  Etat  permettoit  à  un  ordre  de  citoyens  de  parler  pour  tous  ïei  attires, 
it  s^ncroduîroit  bientôt  une  ariiiocratie  Ions  laquelle  les  inréfêts  de  \^  na- 
tion &  du  fouverain  feroîent  immolés  à  ceux  de  quelques  hommes  p^if* 
fans,  qui  deviendroient  immanquablement  les  tyrans  du  monarque  «  du 
peuple.  Tel  fut,  comme  on  a  vu,  l'état  de  prefquc  toutes  les  nations  c^ 
ropéennes  fous  le  gouvernement  fêodal ,  c'eft-à-dire,  durant  celte  anarchie 
iyftémaiiqne  des  nobles  ,  qui  lièrent  les  mains  des  rois  pour  exercer  impunc" 
ment  ta  licence  fous  le  nom  de  liberté;  tel  eft  encore,  même  aujourd*huir  ^ 
gouvernement  de  la  Pologne,  où  fous  des  rois  trop  foibles  pour  proicgc 
les  peuples ,  ceux-ci  font  à  la  merci  d'une  nobleffe  fougueufe ,  qui  ne  nict 
des  entraves  à  la  puifTance  fouveraine  que  pour  pouvoir  impunément  tyran- 
nifer  la  nation.  Enfin  tel  fera  toujours  le  fort  d'un  Etat  dans  lequel  un 
ordre  d'hommes  devenu  trop  puiflant ,  voudra  repréfenter  tous  les  autres. 

Le  noble  ou  le  guerrier,  le  prêtre  ou  le  magiftrat ,  le  commerçant,  le 
manufjâurier   &   le  cultivateur,  font   des  hommes  également  aéce/Taires) 
chacun  d^eux  fert  à  fa  manière  la  grande  famille  dont  it  efl  membre;  lotu 
font  enfans  de  PEtar,  le  fouverain  doit  entrer  dans  leurs  befoins  divers; 
mais  pour  les  connoître  it  faut  quMs  puifTent  fe   faire  entendre  ,  &  pour 
fe  faire  entendre   fans  tumulte ,  il  faut  que  chaque  claffe  ait  te  droit   de 
choifir  fes  organes  ou  fes  Repréfentans  ;   pour  que  ceujt-ci  expriment  le 
VŒU  de  la  nation  ,  il  faut  que  leurs  intérêts  foient  indivifîblement  unis  aux 
fiens  par  le  lien  des   potTefRons.  Comment  un  noble  nourri  dans  les  com- 
bats, connoitroit*il  les  intérêts  d'une  religion  dont  fouvent  it  n'efl  que /bi- 
blement  infiruit,  d'un  commerce  qu'il  méprife,  d'une  agriculture  qu'il  dé- 
daigne, d'une  JMrifprudence  dont  il  n'a  point  d'idées?  Comment  un  magif- 
trat, occupé  du  foin  pénible  de  rendre  la  juHice  au  peuple,  de  fonder  les 
profondeurs  de  la  jurifprudence,  de  fe  garantir  des  embûches  de  U  rufe,& 
de  démêler  les  pièges  de  la  chicane  ,  pourroit-il  décider  des  affaires  rclacî* 
vcs  à  la  guerre,  utiles   au  commerce,  aux   manufadures,  \   ragricultuic* 
Comment  un  clergé ,  dont  l'attention  efl  abforbée  par  dc«  études  &  par 
des  foins  qui  ont  le  ciel  pour  objet,  pourroit-il  juger  de  ce  qui  eft  le  ptui 
convenable  à  la  navigation,  à  ta  guerre,  a  la  jurifprudence  ? 

Un  Etat  n'eft  heureux ,  &  fon  fouverain  n'eft  puiffant  ,  que  lorfque 
tous  les  ordres  de  l'Etat  fe  prêtent  réciproquement  la  main  ;  pour  opérer 
un  effet  fi  falutaire,  les  chef»  de  la  fociété  politique  font  inr^rcffcs  à  tnaio- 
tenir  entre  les  différentes  cîaffcs  de  citoyens,  un  jufte  équilibre  ,  qni  em- 
pêche chacune  d'cmr'clles  d'empiéter  iiir  les  autres.  Toute  autorité  trop 
grande,  mife  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  U  fociété,  s*éublit 
aux  dépens  de  la  fureté  &  du  bien-être  de  tous;  les  patHons  des  hommes 
l;s  mènent  fans  ceffe  aux  prifes  ;  ce  conflii  ne  fert  qu'à  leur  donner  ds 
l'aâiviEéi  il  ne  nuit  à  l'Etat  que  lorfque  h  puifTance  fouveraine   ooblil 
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de  tenir  U  balance  ,  pour  empêcher  qu*une  force  n^carralne  toutes  les  au- 
tres. La  voix  d'uoe  nobleffe  remuante,  ambiiieufe,  qui  ne  rcfpire  que  la 
guerre,  doit  être  contre-balancée  par  celle  d*autres  citO)enf,  aux  vues  def- 
aucU  U  paix  eil  bien  plus  aéceli4ire;  (i  les  gueniers  décidoicni  feuls  du 
tort  de*  empires ,  ils  feroient  perpLtuellement  en  feu,  &  U  nation  fuccom- 
beroit  même  fous  le  poids  de  Tes  propres  fuccès;  les  loix  feroient  foicées 
de  le  taire,  les  terres  demeureroicnt  incultes,  les  campagnes  feroient  de- 
peuplées,  en  un  mot,  on  verroit  renaître  ces  miferes  qui  pendant  tant  de 
ficeler  ont  accompagné  la  licence  des  nobles  fous  le  gouvernement  fiodaL 
Un  commerce  prépondérant  feroit  peut-être  trop  négliger  la  guerre  ^  PEtar^ 
pour  «^enrichir,  ne  s'occnperoic  point  aCfez  du  foin  de  fa  fureté,  ou  peut- 
être  Pavidité  le  plongcioii-il  fouvent  dans  des  gueires  qui  frurtreroicnt  fes 
propres  vues.  Il  nVfl  point  dans  un  Kut  d^objet  indifftirent  6l  qui  ne  de- 
mande des  hommes  qui  s'en  occupent  cxclufivement  :  nul  ordre  de  citoyens 
tï*e(ï  capable  de  /lipuler  pour  tons;  s^il  en  avoit  le  droit,  bientôt  il  ne 
(lipuleroit  que  pour  lui-même;  chaque  cUffe  doit  être  repréf'entée  par  des 
hommes  qui  connoifTcnt  fon  état  6e  fes  befoinsi  cet  befoins  ne  font  bien 
connus  que  de  ceux  qui  les  fentenr. 

Les  Repréfentans  fuppofent  des  conftituans  de  qui  leur  pouvoir  eft  émané, 
auxquels  ils  font  par  conféquent  fubor donnés  &  dont  ils  ne  font  que  les 
organes.  Quels  que  foient  les  ufages  ou  les  abus  que  te  temps  a  pu  intro- 
duire dans  les  gouvernemens  libres  &  tempérés,  un  Reprétenrant  ne  peut 
«'arroger  le  droit  de  faire  parler  à  fes  conflituans  un  langage  oppofé  à  leurs 
ioiérêts  ;  les  droits  des  condiiuans  font  les  droits  de  la  nation ,  ils  font 
imprefciiptibles  &  inaliénable^  ;  pour  peu  que  Ton  confulte  la  rai'bn,  elle 
prouvera  que  les  conflicuans  peuvent  en  tout  temps  dtimenûr ,  défavouer 
hc  révoquer  les  Repréfentans  qui  les  trahiffent,  qui  abufeni  de  leurs  pleins 
pouvoim  contre  eux-ménics,  ou  qui  renoncent  pour  eux  à  des  droits  iohé* 
rens  \  leur  ctTence  ;  en  un  mot ,  les  Repréfentans  d*un  peuple  libre  ne  peu- 
vent point  lui  împofer  un  )oug  qui  détruîroit  fa  félicité  \  nul  homme  n*ac- 
quiert  le  droit  d*en  rcpréfenter  un  autre  malgré  lui. 

L'expérience  nous  montre  que  dans  les  pays  qui  fe  flattent  de  jouir  de 
la  plus  grande  liberté,  ceux  qui  font  chargés  de  rcpréfenter  les  peuples,  ne 
trahiffent  que  trop  fouvent  leurs  Intérêts  ,  ôc  livrent  leurs  conflituans  à  l'a- 
vidiiii  de  ceux  qui  veulent  les  dcpouillcr.  Une  cation  a  raifon  de  ie  défier 
de  femblablcs  Repréfentans  &  de  limiter  leurs  pouvoirs;  un  ambitieux,  un 
homme  avide  de  richeffes,  un  prodigue,  un  débiuché,  ne  font  point  faits 
pour  repréCenter  leurs  concitoyens  \  ils  tes  vendront  pour  des  titres ,  des 
nonne*jrs,  des  emplois,  &  de  Targent;  ils  fe  croiront  intéreifés  ï  leurs  nuux. 
Que  fera-ce  fi  ce  commerce  in^me  lembte  s'autorifer  par  la  conduite  des 
connituaos  qui  feront  eux-mêmes  vénaux  )  Que  fera-ce  û  ces  conftituar.s 
choifiîTcni  leurs  Repréfenfans  dans  le  tumulte  &  dans  rivrefFe^ou,  fh négli- 
geant la  vertu ,  les  lumières ,  les  ulcns ,  ils  oe  donnent  qu'au  plus  offrant 
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le  dtoiz  de  flîputer  leurs  intérêts?  De  pareils  confliruans  invitent  2i  les  tri- 
hir;  ils  perdent  le  droit  de  s'en  plaindre,  &  leurs  Repréfencans  leur  fer- 
nieront  U  bouche  en  leur  difant  :  o  Je  vous  aî  acheté  bieo  chétemeot,  & 
»  je  vous  vendrai  le  plus  chèrement  que  je  pourrai  u. 

Nul  ordre  de  citoyens  ne  doit  jouir  pour  toujours  du  droit  de  repréfeQ<* 
ter  la  naiion,  il  faut  que  de  nouvelles  éleâiong  rappellent  aux  Repréfen- 
rans  que  c'eft  d'elle  qu'ils  tiennent  leur  pouvoir.  Un  corps  dont  les  mem- 
bres jouiroient  Tant  interruption  du  droit  de  repréfenttr  l'Etat,  eo  devteo- 
droit  bientôt  le  maître  ou  le  tyran. 


RÉPUBLIQUE,     f.     f. 

\J  N  entend  par  ce  mot  un  gouvernement  oh  le  peuple  en  corps,  ou  feo- 
L-ment  une  partie  du  peuple,  a  la  fouveraine  puiflance. 

Lorfque ,  dans  la  République,  le  peuple  en  corps  a  la  fouvcraîne  puif- 
fance,  c'efi  une  dèmocratU,  Lorfque  la  fouveraine  puifTance  efl  entre  les 
mains  d'une  partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  anjlocraàc 


J-j  R  peuple,  dans  la  démocratie  eft ,  à  certains  égards ,  le  monarque  ;  ï  cer- 
tains autres,  il  efl  le  fujer. 

Il  oe  peut  être  monarque  que  par  Tes  fuffrages,  qui  font  Tes  volootéf.  La 
volonté  du  fouverain  efl  le  fouveraîo  lui-même.  Les  loix  qui  établiffect  le 
droit  de  Tuffrage  ,  font  donc  fondamentales  dans  ce  gouvcrncmcnr.  En  effet, 
il  eft  autn  important  d'y  régler  comment,  par  qui,  ï  qui,  fur  quoi,  les 
fufFrages  doivent  être  donnés ,  qu'il  l'eft  dans  une  monarchie  de  favoir  quel 
eft  le  monarque ,  &  de  quelle  manière  il   doit  gouverner. 


Libanius  {a)  dit ,  qu'à  Athènes  un  étranger  ^uCfi  mcloit  dans  taJftmhUt 
du  peuple^  était  puni  de  mort,  C'cft  qu'un  tel  homme 
fouveraineté. 


ufurpoit  le  droit  de 


Il  eft  eireniiel  de  fixer  le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  former  !«  aflcm- 
blées;  fans  cela,  on  pourroit  ignorer  fi  le  peuple  a  parlé,  ou  feulement 
une  partie  du  peuple.  A  Lacédémone ,  il  falloit  dix  mille  citoyens.  A  Ro- 
me ,  née  dans  la  petitefte  pour  aller  à  la  grandeur  ;  \  Rome,  f^if e  pour  éprou- 
ver toutes  les  viciftitudes  de  la  fortune;  à  Rome  qui  avoit  tantôt  prefqiie 
tous  fes  citoyens  hors  de  Tes  murailles ,  tantôt  toute  l'Italie  &  une  parti» 
de'  la  terre  dans  fes  murailles,  on  o'avoit  point  fixé  ce  nombre;  &  ce  fvc 
une  des  grandes  caufes  de  fa  ruine. 


.(a>  Diciamatioiis  17  6c  xS. 
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t^< 


Le  peuple  qui  a  la  fouverainc  puinance,  doit  faire  par  luî-même  tout  ce 
qu'il  peut  bien  faire;  Âc  ce  quHI  ne  peut  pas  bien  faire,  il  faut  quM  le  fàSé 
par  Tes  miniflres. 

Ses  minières  ne  font  point  ^  lut,  !('i!  ne  les  nomme  :  c'eft  donc  une  maxi- 
me fondamentale  de  ce  gouvernement,  que  le  peuple  nomme  Tes  minif* 
ires  ,  c'efl-à-dire,  fes  magîllrats. 

Il  a  befoin  ,  comme  les  monarques,  &  même  plus  qiiVux.  d^étre  conduit 
par  un  confeil  ou  fénar.  Mais  pour  qu'il  y  ait  confiance,  il  faut  quM  en 
ëlife  les  membres;  foit  qu'il  les  choîfifle  lui-même,  comme  à  Athènes;  ou 
par  quelque  magiilrat  qu'il  a  établi  poi:r  les  élire  ^  comme  cela  fe  pratiquoic 
i  Rome  dans  quelques  occadons. 

Le  peuple  efl  admirable  pour  choiHr  ceui  \  qui  il  doit  confier  quelque 
partie  de  Ion  autorité.  Il  n  a  ï  fe  déterminer  que  par  des  chofes  qu'il  ne 
peut  ignorer ,  &  des  faits  qui  tombent  fous  les  fens.  Il  fait  irè^-bien  qu'un 
homme  a  été  fouvent  à  la  guerre ,  qu'il  y  a  eu  teU  ou  tels  fucccs  :  il  e(l 
donc  trés-capable  d'élire  un  général.  11  fait  qu'un  juge  cOaHidu,  que  beau- 
coup de  gens  fe  retirent  de  fon  tribunal  contens  de  lui,  qu'on  ne  t'a  pas 
convaincu  de  corruption  ;  en  voilà  alFez  pour  qu'il  élife  un  préteur.  Il  a  été 
frappé  de  la  magnificence  ou  des  richeflès  d'un  citoyen  ;  cela  fufiït  pour 
qu'il  puifle  choilir  un  édile.  Toutes  ces  chofes  font  des  faits  dont  il  s'inf* 
truît  mieux  dans  la  place  publique  qu'un  monarque  dans  fon  palais.  Mai$, 
faura-t-il  conduire  une  affaire,  connoltre  les  lieux,  les  occafions,  les  rao- 
snens ,  en  profiter  >  Non  :  il   ne  le  faura  pas. 

Si  l'on  pouvoit  douter  de  la  capacité  naturelle  qu'a  le  peuple  pour  dif- 
ccrner  le  mérite,  il  n'y  auroit  qu'^  jeter  les  yeux  fur  cette  fuite  conti- 
nuelle de  choix  étonnant  que  firent  les  Athéniens  &c  les  Romains  \  ce  qi/oo 
n'anribuera  pas  fans  doute  au  hafard. 

On  fait  qui  Rome,  quoique  le  peuple  fe  fôt  donné  le  droit  d'élever  aux 
charges  les  plébéiens ,  il  ne  pouvoit  fe  réfoudre  ^  les  élire  ;  &  quoiqu'Â 
Athènes  ont  pût,  par  la  loid'Ariflide  ,  tirer  les  magiflratsde  toutes  les  cîaf* 
fes,  il  n'arriva  jamaix ,  dit  Xénophon  (<z) ,  que  le  bas-peuple  demandât  cel- 
les qui  pouvoient  intéreffer  foo  falut  ou  fa  gloire. 

Comme  la  plupart  des  citoyens,  qui  ont  affez  de  fufTîfance  pour  élire, 
fi*en  ont  pas  afTcz  pour  être  élu»  ^  de  même  le  peuple  qui  a  affez  de  ca- 

racité  pour  fe  faire  rendre  compte  de  la  geflion  des  autres,  o'cfl  pas  propre 
gérer  par  Itii-méme. 

Il  fiut  que  \e<  afPiires  aillent,  ëc  qu'elles  aillent  un  certain  mouvement 
qui^ne  foit  ni  trop  lent  ni  trop  vite.  Mais  te  peuple  a  toujours  trop  d'ac- 
tion .  ou  trop  peu.  Quelquefois  avec  cent  mille  bras  il  renverfe  lout  ;  quel- 
quefois avec  cent  miile  pieds  il  ne  va  que  cornme  les  ir<e(fles. 


(«)  Pas»  691  &  é^iéditioa  de  Wcdtslius,  de  Tao  i$9^ 
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Dans  l'Etat  populaire,  on  divife  !e  peuple  en  de  certaines  cîafles.  C'efl 
dans  la  manière  de  faire  cette  divifton,  que  les  grands  légiflateurs  fe  (ont 
fîgr^alés  ;  &  c'efl  delà  qu'ont  toujours  dépendu  la  durée  de  la  dëmocraue, 
&   fa  profpérité, 

Servius-Tullius  fuivit ,  dans  la  coinpofition  de  fes  cUfTes ,  Pefprît  de  l'a- 
rîflocratie.  Nous  voyons  dans  T'ttt'Livc  (a)  &  dans  Dcnys  d Halicarnajft  (A), 
comment  il  mit  le  droit  de  fufTrage  entre  les  mains  dt:s  principaux  cuoyeos. 
Il  avoic  divifé  le  peuple  de  Rome  en  cent  quatre-vingt-treize  centurie», 
qui  formoicnt  (Ix  clades.  Et  mettant  les  riches ,  mais  en  plus  petit  nom- 
bre y  dans  les  premières  centuries  ;  les  moins  riches ,  mtis  en  plus  grand 
nombre,  dans  les  fuivantes  \  il  jeta  toute  la  foule  des  îndigens  dans  la 
dernière;  &  chaque  centurie  n'ayant  qu'une  voix  (c),  c'étoient  les  n.oyens 
&  les  richelTes  qui   donnoient  le  fuffîage,  plutôt  qtje  les  perfonnes. 

Solon  divifa  le  peuple  d'Athènes  en  quatre  clafTes.  Conduit  p^r  l'efprît 
de  la  démocratie  ,  il  ne  les  fît  pas  pour  fixer  ceux  qui  dévoient  dlire  ,  mais 
ceux  qui  pouvoient  être  élus  :  &  laîfTant  \  chaque  citoyen  le  droit  d'é- 
leâion  ,  il  voulut  (^)  que  dans  chacune  de  ces  quatre  clafTcs  on  pÛt  élire 
des  juges  *,  mais  que  ce  ne  fût  que  dans  les  trois  premières,  où  étoieat  les 
citoyens  aifés,  qu'on  pût  prendre  les  magiflrais. 

Comme  la  divîfion  de  ceux  qui  ont  droit  de  fuffrage,  efl,  dans  la  Ré« 

fiublique ,  une  loi  fondamentale  \   la  manière  de  le  donner  efl  une  autre 
oi  foodimentale. 

Le  fuffiage  par  le  fort  efl  de   la  nature  de  la  démocratie;   le  fufTrage 
par  choix  efl  de  celle  de  l'arlfiocratie. 

Le  fort  efl  une  façon  d'élire  qui  n'afflige  perfonne  ;  il  laiffe  à  chaqno 
citoyen  une  efpérance  raifonnable  de  fervir  fa  patrie. 

Mais ,  comme  il  efl  défeélueux  par  lui-même  ,  c*efl  à  le  régler  fie  à  le 
corriger  que  les  grands  légîflateurs   fe  font  furpafTés. 

Solon  établit  ^  Athènes  ,  que  Ton  nommeroit  par  choix  à  tous  les  em- 
plois militaires ,  &  que  les  fénateurs  &  les  juges  feroient   élus  par   le  fort. 

Il  voulut  que  l'on  donnât  par  choix  les  maginratures  civiles  qui  exi- 
geoient  une  grande  dépenfe  «  &  que  les  autres  fuffâot  dooaées  par 
le  fort. 

Mais  pour  corriger  le  forr,  il  régla  qu^on  ne  ponrroit  élire  que  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  ;  que  celui  qui  auroii  été  élu  ,  fenns 


(<)  LiT.  L 

{h)  Livre  4  art.  i^  6t  fuir< 

[c  >  Voyez  diins  les  conndératîons  fur  têt  caufes  de  la  grandeur  des  Romains  fie  de  \mf 
décadence,  cbap.  9^  comment  cet  efprit  de  Servîus  Tultius  fe  confcrva    dans    U  r4T«- 

{d)  Dents  d'HalicandlTe,  éloge  d'ifocrate,  pag.  97  rem* a  éditioa  de  Wecfaelîus.  Polki. 
uv»b  ch.  10  art.  no. 


extmlD^  pir  des  Juges  (a)-^  &  que  chacun  pourroît  raccufer  d'en  être  in- 
digne {b)  :  ceU  teaoit  en  même  temps  du  Tore  &  du  choix.    Quand  oq 

■  avoic  fini  le  temps  de  fa  magiflrature,  il  falloit  elfuyer  un  autre  jugement 
fur  la  manière  dont  on  s'écoit  comporté.  Les  gens  fans  capacité  dévoient 
avoir  bien  de  la  répugnance  à   donner  leur  nom  pour  être  tirés  au  fort. 

I  La  toi  qui  fixe  la  manière  de  donner  les  billets  de  fuffîrage,  tiï  encore 

'      une  loi   fondamentale  dans  la  démocratie.    C'efl    une   grande  queRion  ,  Il 

les  fufïrages  doivent  être  publics  ou  fecrets.  Cicéron  {c)  écrit  que' les  loix  (d) 

qui  les  rendirent  fecrets  dans  les  derniers  temps  de  la  République  romaine, 

I  furent  une  des  grandes  caufes  de  fa  chute.  Comme  ceci  fe  pratique  di- 
verfemenc  dans  différentes  Républiques ,  voici  ,  je  crois ,  ce  qu*il  en  faut 
penfer. 
Sans  doute  que ,  lorfque  le  peuple  donne  fcs  fufFrages ,  ils  doivent  être 
publics  (e)  ;  &  ceci  doit  être  regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  U 
démocratie.  11  faut  que  le  petit  peuple  foit  éclairé  par  les  principaux,  & 
contenu  par  la  gravité  de  certains  perfonnages.  Ainfi  dans  la  République 
romaine  ,  en  rendant  les  fufTrages  fecrets ,  on  déiruifit  coût  ;  il  ne  fur  plus 
poHible  d^éclairer  une  populace  qui  fe  perdoit.  Mais,  lorfque  ,  dans  une 
arlAocratie,  le  corps  des  nobles  donne  les  fuffrages  (/)  ,  ou  ,  dans  une  dé- 
mocratie ,  le  fénat  (g)  i  comme  il  o'cft-U  queRion  que  de  prévenir  les  brî- 
m      gues,  les  fuffrages  ne  fauroient  être  trop  fecrets. 

P  La  brigue   ert  dangereufe  dans  un  fénat  ;    elle  cfl  dangereufe    dans  un 

corps  de  nobles  :  elle  ne  l'efl  pas  dans  le  peuple,  dont  la  niture  eft  d*.igir 

■  par  pallion.   Dans  les  Etats   où  il  n'a  point  de  part  au    gouvernement,  il 

■  s'échauffera  pour  un  adeur,  comme  il  auroit  fait  pour  les  affaires.  Le  mal- 
heur d'une  République,  c'eft  lorfqu'il  n'v  a  plus  de  brigues;  &  cela  arrive, 
lorfqu'oQ  a  corrompu  le  peuple  à  prix  d'a-gent  :  il  devient  de  fang-froid, 
il  s'affcâtonne  à  l'argent ,  mais  il  ne  s'affeiSlionoe  plus  aux  affaires  :  Ans 
fouci  du  gouvernement,  &  de  ce  qu^oa  y  propofe,  il  attend  cranquille- 
ment  fon  falaire. 

H         C'efl  encore  une  loî  fondamentale  de  la  démocratie,  que  le  peuple  feul 
'    faffe  des  loix.  II  y  a  pourtant  mille  occafions  où  il  elî   néceffaire  que   le 


(«)  Voyez  Toraifon  de  DémoAhene  ,  de  fal/â  Ugat,  $L  roraifon  contre  Timarque. 

(^)  On  tiroii  même  pour  chaque  place  deux  biitet»  ^  l'on  qui  donnoit  la  place,  l'autre 
qui  nommoit  celui  qui  devoit  fuccéder,  en  cas  que  le  premier  fut  rejeté. 

(f  ^  Liy.  I  fit  3  des  loix, 

id)  Elles  5'appelloienc  loix  tabulaires.  On  donnoit  à  chaque  citoyen  deux  tables;  la  pre" 
filière  marquée  d'un  a,  pour  dire  antique  l'autre  d'un  u  6t  d'une  r,  uti  rogas, 

(f)  A  Athènes,  on  levoit  les  mains, 

f /)  Comme  k  Vcnife, 


blics ,  pour 


s  trente  tyrans  d'Athènes  voulurent  que  1m  Tuffraees  des  Arfopagites  fuffent  pa- 
ir les  diriger  k  leur  &otaîûe.  tyjias ,  orat^  contra  Agorat  caPt  8* 
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fénat  puiiTe  flatuer  -,  i!  efl  même  fouvent  à  propos  d^cfTayer  une  loî  avaat 
de  l'établir.  La  conflitution  de  Rome  &  celle  d'Atheue?.  étoicut  trè>-rage»  ; 
les  arrêts  du  Ténat  (a)  avuieni  force  de  loi  peadanc  un  fto  \  iU  ne  deveooicnc 
perpétuels  que  par  la  volonté  du  peuple. 

I  L 

X^ANS  l'ariHocratie  ,  la  fouveraioe  puiffance  eA   entre  les  maîni  d*uii 
certain    nombre  de    perfonnes.  Ce  font  elles  qui   font  les  loix  &   qui  U 
font   exécuter;  Si.  le  re^e  du  peuple  n'efl  tout  au  plus  ï  leur  égaid.  qti 
comme  dans  une  monarchie  les  iu]etK  font  à  Tégard  du  monarque. 

On  n'y    doit  point   donner  le  Suffrage  par   fort;   on  n'en   auroïc  que  U 
înconvéniens.    En    effet  ,    dans   un    gouvernement    qui    a    déjk    établi    le 
diflinâîons  les  plus  affligeantes,  qu<ind  on   feroir   choiiî    par    le   lort»  oi 
nVn  feroit   pas   moins  odieux )   cVA  le  noble  quVn  envie,  Ct  non   pat 
iiiaginrat, 

Lorfque  les  nobles  font  en  grand  nombre,  il  faut  un  fénai  qui  règle  le 
affaires  que  le  corps  des  nobles  ne  fauroic  décider ,   &  qui    prépare  celles' 
dont  il  décide.  Dans  ce  cas,  on  pent  dire  que  ratitlocrarie  efl  en  que/que 
forte  dans  le  fénat,  la  démocraiie  dans  le  corps  des  nobles,  &  que  le  peu- 
ple n'efl  rien. 

Ce  fera  une  chofe  trés-heureufe  dans  rariflocratte,  H,  par  quelque  voW 
indire^e   on  fait  fortir  le  peuple  de  fon  anéanttfTeinent  :  ainfi  à  Gènes  I 
banque  de  faint  George,  qui  eA  adminiflrée  en  grande  partie  par  les  prit 
cipaux  du  peuple  (3),  donne  ^  celui-ci  une  certaine  influence  dans  le  goc 
vernement,  qui  en  fait  toute  la  profpérîté. 

Les    fénateurs   ne   doivent  point  avoir  le  droit  de  remplacer  ceta  qt 
manquent  dans  le  fénat;  rien  ne  feroit  plus  capable  de  perpétuer  les  aboi 
A  Rome,  qui  fut  dans  les  premiers  temps  une  clpece  d'ariflocratie  ,  le  fénat^ 
De  fe  fuppléoit  pas  lui-même^  Içs  fénateurs  nouveaux  étoîent   nommés  (e) 
par  les  cenfeurs. 

Une  autorité  exorbitante,  donnée  touc-^-coup  î  un  citoyen  djni  une  Ré^ 
publique,  forme  une  monarchie,  ou  plus  qu*une  monarchie.  Dans  celles'cfl 
les  loix  ont  pourvu  à  la  conflitution  ou  s'y  font  accommodées;  le  principe 
du  gouvernement  arrête  le  monarque  ;  mais,  dans  une  République  où  un 
citoyen  (c  fait  donner   (cf)    un   pouvoir  exoibirant,   l'abus  de  ce  pouvtm 


(a)  Voyez  Denys  d^HilicarnalTe ,  liv.  4  fie  9, 

ik)  Voyei  M.  Addiffon,  voyaacs  d'Italie,  pag.  1^ 

Ce)  lli  le  furent  d'abord  par  les  confuls, 

{d)  C'eft  ce  qui  renverfa  U  République  romaine.  Voycx  le»  coolîdéraiîoo* fur  les  cicfet 
d«  la  firandeut  Ue»  Romain»  &  de  Hw  décadence,  Paris  17^  j. 
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efl  plus  grand ,  parce  que  les  loix  qui  ne  l'ont  point  prévu  j  D'ont  rien  fait 
pour  l'arrércr. 

L'exception  à  cetre  règle,  cft  lorfque  la  conAitution  de  l'Etat  eft  telle 
qu'il  a  befoin  d'une  magiQrature  qui  ait  un  pouvoir  exorbitant.  Telle  étoic 
Rome  avec  fes  di^atcurs,  telle  eil  Vcnife  avec  fe$  inquifiteurs  d'Etat  ;  ce 
font  des  magiflratures  terribles  qui  ramènent  violemment  l'Ecat  ^  la  liberté. 
Mais,  d'où  vient  que  ces  magiflratures  fe  trouvent  Ci  difFiirentes  dans  cet 
deux  Républiques?  C'eii  que  Rome  défèndoit  les  refies  de  Ton  ariflocraiie 
contre  le  peuple;  au  lieu  que  Venife  fe  fert  de  fes  inquifiteurs  d'Etat 
pour  maintenir  Ton  ariflocratîe  contre  les  nobles.  Delà  il  fuivoir ,  qu'i 
Rume  la  dii^ature  ne  devoit  durer  que  peu  de  temps,  parce  que  le  peiipis 
agit  par  fa  fougue  &  non  pas  par  fes  defleîns.  Il  falloit  que  cette  magiflra- 
t'jre  s'exerçât  avec  éclat,  parce  qu*il  s'agifToit  d  intimider  le  peuple,  Si  non 
pas  de  le  punir;  que  le  dii^atear  ne  fut  créé  que  pour  une  feule  affaire, 
ëc  n'eut  une  autorité  fans  bornes  qu'à  raifon  de  cette  affaire ,  parce  qu'il 
étoit  toujours  créé  pour  un  cas  imprévu.  A  Venife,  au  contraire,  il  fiui 
une  raagiftrature  permanente  :  c'eH-U  que  les  dcflelns  peuvent  être  com- 
mencés, fuivis,  fufpendus,  repris;  que  l'ambition  d'un  feul  devient  celle 
d'une  famille  ,  &  Tambition  d'une  famille  celle  de  pluHeurs.  On  a  befoîn 
d'une  magiflrature  cachée,  parce  que  les  crimes  qu'elle  punir,  toujours 
profonds,  fe  forment  dans  le  fecret  &  dans  le  (ilence.  Cette  magi/lrature 
doit  avoir  une  inquifîtion  générale,  parce  qu'elle  n'a  pas  à  arrêter  les  maux 
que  l'on  connoit,  mais  à  prévenir  même  ceux  qu'on  ne  connoîc  pas.  Enfin 
cette  dernière  efl  établie  pour  venger  les  crimes  qu'elle  foupçonne;  àc  la 
première  employoit  plus  tes  menaces  que  les  punitions  pour  les  crimes, 
même  avoués  par  leurs  auteurs. 

Dans  toute  magiflrature ,  il  faut  compenfer  la  grandeur  de  la  puifTance 
par  la  brièveté  de  fa  durée.  Un  an  efl  le  temps  que  la  plupart  des  légiik- 
teurs  ont  fixé  ;  un  temps  plus  long  feroït  dangereux ,  un  plus  court  reroic 
contre  la  nature  de  la  chofe.  Qui  eft-ce  qui  voudroit  gouverner  ainfi  fe« 
affaires  domeHiques?  A  Ragufe  (a)  le  chef  de  la  République  change  tous 
les  mois,  les  autres  officiers  toutes  les  femaines,  le  gouverneur  du  château 
tous  les  jours.  Ceci  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  une  petite  République  (b) 
environnée  de  puiÛanccs  formidables,  qui  corromproient  aifément  de  petût 
magiftats. 

La  meilleure  ariflocratte  efl  celle  où  la  partie  du  peuple  qui  n*a  point 
de  part  à  la  puiffance,  eft  fi  petite  £c  fi  pauvre,  que  la  partie  dominante 
n'a  aucun  intérêt  ^  l'opprimer.  Ainfi ,  quand  Antipater  établit  Ik  Athènes 
que  ceux  qui  n^auroicnc  pas  deux  mille  drachmes,  feroient  exclus  du  droit 


C«)  Voyage»  de  Toumefort. 

(A)  A  Lucqun,  lu  magUlau  ne  font  habUs  çat  pour  deux  moît. 
ToMJLXyU.  Ce  ce 


Vo  RÉPUBLIQUE    FÉDÉRATIVE. 

de  fuffi-age,  il  forma  U  meilleure  ariflocraiie  qui  fut  poflîblci  parce  que 
ce  cens  étoit  fi  petit  qu'il  n'excluoic  que  peu  de  gens ,  &  perfonne  qui  eut 
quelque  conftdération  dans  la  cité. 

Les  familles  ariAocratiqucs  doivent  donc  être  peuple,  autant  qu'il  efl 
poifible.  Plus  une  ari^ocraiîe  approchera  de  la  démocratie,  plus  clic  ftfa 
parfaite)  fie  elle  le  deviendra  moins  ,  ï  mefure  qu'elle  approchera  de  la 
monarchie. 

La  plus  imparfaite  de  routes ,  eft  celle  oii  la  partie  du  peuple  qui  oVéit 
cft  dans  Pefclavage  civil  de  celle  qui  commande.  De  rcjprit  dts  hix, 
iiv.  IL  ckap,  a.  6*  j. 
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V>'EST  une  forme  de  gouvernement  par  laquelle  p!i;fieur«  corps  po' 
ques  coofentent  ^  devenir  citoyens  d'un  Etat  plus  grand  qu'ils  veulent  tx^ 
mer.  C'eft  une  focitîté  de  fociëiés  qui  eu  font  une  nouvelle,  qui  peut  «V 
grandir  par  de  nouveaux  aHociés  qui   s'y  joindront. 

Si  une  République  efl  petite ,  elle  peut  être  bientôt  détruite  par  une  foret 
étrangère  :  (i  elle  eft  grande,  elle  fe  détruit  par  U5  vice  inictieur.  Ce  dou- 
ble inconvénient  infcôe  également  les  démocraties  &  les  ariftccraiie^,  foit 
qu^elles  foient  bonnes ,  fou  qu'elles  foient  mauvaife?.  Le  mal  efl  dans  U 
chofe  mêmev  il  n*efi  point  de  forme  qui  puiffe  y  remédier.  Autîi  y  a-t-it 
grande  _   .     .  ,  *  ,  .    /^       l._j    ^       : 

)ours  i 
de  con 
Yernemenc  républicain  ,  &  la  force  extérieure  du  monarchique. 

Ce  furent  ces  affociations  qui  firent  âearir  (i  long- temps  le  corps  de  It 
Grèce.  Par  elles,  les  Romains  attaquèrent  Punivers;  &  par  elles  feutei  ÎV 
nivers  fe  défendit  contr'eux  :  &  quand  Rome  fut  parvenue  au  comble  de 
fa  grandeur,  ce  fot  par  des  alfociacions  derrière  fe  Danube  &  le  Hhia, 
affocîations  que  la  frayeur  avoir  fait  faire  ,  que  les  barbares  purent  lui  ré* 
fifter.  C*eft  par-là  que  la  Hollande,  rAllemagne,  les  ligues  Suiâe»,  foot  re- 
gardées en  Europe,  comme  des  Républiques  étemelles. 

Les  affociarions  des  villes  étoienr  autrefois  plus  nécefTairef  ^'ellft  nt  le 
font  aujourd'hui  ;  une  cité  fans  puilTarKe  couroic  de  plus  grsAds  péi^.  La 
«ooquéte  lui  faifoit  perdre  noa-feulement  la  puiflance  tfxécu^iee  &  U  1^- 
giilative  ,  comme  aujourd'hui  ;  mais  encore  tout  ce  qu'il  y  »  de  pfvpMt 
parmi  les  hommes,  liberté  civile  ^  biens  ^  femmes»  enfaos,  temples,  & 
Sépultures  même. 

Cette  forte  de  République,  capable  de  réfiftcr  V  la  faree  CitAIOi'ft ,  f»gt 
fe  maintenir  daof  f>  grattdtar,  mi  qo«  \]mU%\%M0  £e«giVO*if«  :  li  |biJDt 
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dfi  cette  fociëtë  prévient  tous  les  îneoovéoîens.  Celui  qui  voudrolt  ufurpot 
ne  pourroit  guère  ^tre  également  rccrédJté  dans  tous  les  Eurs  confédért^s: 
sM  fe  rendoïc  trop  puîflànt  dans  l'un ,  il  alarmeroit  cous  les  autres.  S'il 
fubjuguoit  une  partie,  celte  qui  ferott  libre  encore  pourroit  luî  léHAer  avec 
des  forces  indépendantes  de  celles  quM  auroic  ufurpécs,  &  pACcabler  avant 
qu^il  e(^t  achevé  de  s'écabtir. 

S*il  arrive  quelque  fédiiion  chez  un  des  nxrabres  confédérés,  les  autres 
peuvent  rappaifer.  Si  quelques  abus  l'introduifent  quelque  paa,  ÎU  font  cor^ 
figés  par  les  parties  faînes.  Cet  Etar  peut  périr  d*un  côré,  fans  p^rir  de  l'autre  ^ 
la  confédération  peut  être  dîffouie ,  oc  les  confédérés  refler  fouverains. 
Compofé  de  petites  Républiques,  il  jouit  de  la  bonté  du  gouvernement  in- 
térieur de  chacune;  ôi.  à  l'égard  du  dehors,  il  a  par  la  force  de  TalFocia- 
tioo ,  tous  les  avantages  des  grandes  monarchies. 

La  République  fédérative  d'Allemagne  ç(i  compofée  de  villes  libres,  8c 
de  petits  Etats  fournis  ï  des  princes.  L'expérience  ^it  voir,  quVlle  efl  plus 
imparfaite  que  celle  de  Hollande  &  de  Suiffe  i  elle  fubdlle  cependaot,  parce 
qu'elle  a  un  chef;  le  magiflrat  de  Tuoion ,  ail  en  quelque  fdçon  le  mo* 
uarque. 

Toutes  les  Républiques  fédératives  n'ont  pas  les  mêmes  loix  dans  leur 
forme  de  conflicution.  Par  exemple,  dans  la  République  de  Hollande,  une 
province  ne  peut  faire  une  alliance  fans  le  confentement  des  autres.  Cette 
loi  ell  très- bonne,  Ôi  même  nécelTaire  dans  la  République  fédérative;  elle 
manque  dans  la  connicuiion  germanique  ,  oli  elle  préviendroit  les  malheurs 
qui  y  peuvent  arriver  ^  tous  les  membres,  par  rimprudeace,  l'ambition^ 
ou  lavaricc  d'un  feul.  Une  République  qui  s'eA  unie  par  une  confédéra- 
tion politique  &'e/l  donnée  entière,  6c   n'a  plus  rien  à  donner. 

On  fent  bien  qu'il  eu  impolfîble  que  les  Etats  qu»  s'aflucient,  foîeot  de 
même  grandeur,  &  aient  une  puifTance  égale.  La  République  des  Lyciens 
ccoit  une  afTociacion  de  vtngt-troîs  villes;  les  grandes  avoient  trois  voix 
dans  le  conleil  commun;  les  médiocres  deux,  les  petites  une.  La  Repu* 
blique  de  Hollande  e(k  compofée  de  fept  provinces,  grandes  ou  petites,  qui 
ont  chacune  une  voix.  Les  villes  de  Lycie  payoient  tes  charges,  félon  la 
proportion  des  fuCages.  Les  provinces  de  Hollande  ne  peuvent  fuivre  cette 
proportion;  il  faut  qu'elles  fuivent  celle  de  leur  puifTance. 

£n  Lycie,  les  juges  &  les  magillrats  des  villes  étoieoc  élus  par  le  confeîl 
commun,  &  félon  la  proportion  que  nous  avons  dite;  dans  la  République 
de  Hollande,  ili  ne  font  point  élus  par  le  confeîl  commun,  &  c^que  ville 
nomme  fci  maeifirais.  S*il  LUoit  donner  un  modèle  d'une  belle  République 
fédérative,  ce  Jeroit  la  République  de  Lycie,  qui  mériteroit  cet  liortneur. 

Après  tout,  la  concorde  eJl. le  grand  fouiien  des  Républiques  fédératives; 
cVft  aufli  U  devife  des  Provinces-Uoiet  coafedérée«  :  concQrdiâ  ris  parvm 
crcfcum,  difcordiâ  diiahunrur, 

Cccc  a 
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V-z^EST  une  forte  de  problème  dans  la  nature,  dans  la  philofophie, 
dans  la  religion  ,  que  le  foin  de  fa  propre  Rëpuiaiion  St  de  fon  honneur. 

La  nature  répand  de  Tagrément  fur  les  marques  dVHime  qu*oa  nous 
donne;  &  cependant  elle  attache  une  forte  de  flétriHure  h  parohre  les  re- 
chercher. Ne  croiroit-on  pas  qu*dle  efl  ici  en  confadiélion  avec  ellc-mê- 
ine?  pourquoi  profcritelte  par  le  ridicule,  une  recherche  quelle  femble 
autorifer  par  le  plaillr  ?  La  philofophie  qui  tend  à  nous  rendre  tranquilles, 
tend  audi  à  nous  rendre  îndépendans  des  jugemens  que  les  hommes  peu* 
vent  porter  de  nous  ;  &  Tcflime  qu'ils  en  ^nt  n'efl  qu'un  de  ces  jugement, 
en  tant  qu'il  nous  e(^  avantageux.  Cependant  la  philofophie  la  plus  épurée, 
loin  de  réprouver  en  nous  Le  foin  d'être  gens  d'honneur;  non-feulement 
elle  l'auiorife,  mats  elle  l'excite  iSc  rentrecîenr. ' D'un  autre  côté,  la  religion 
ne  nous  recommande  lïcn  davantage ,  que  le  mépris  de  l'opioion  des  hom* 
mes,  &  de  l'efltme  qu'ils  peuvent,  félon  leur  fantaifte,  nous  accorder  ou 
nous  rcfufer.  L'évangile  même  porte  les  faints  à  délirer  &  à  rechercher  le 
mépris  ;  mais  en  même-temps  le  faim  Efprit  nous  prefcrit  d'avoir  foin  de 
notre  Réputation. 

La  contrariété  de  ces  maximes  n'eft  qu'apparente  :  elles  s'accordent  dans 
]e  fonds;  6c  le  point  qui  en  concilie  te  fens ,  e(l  celui  qui  doit  fcrvir  de 
règle  au  bien  de  la  fociété ,  &  au  nôtre  en  particulier.  Nous  ne  devons 
point  naturelîement  être  infenHbles  à  l'edime  des  hommes,  à  notre  bon* 
heur  &  à  notre  Réputation.  Ce  feroit  aller  contre  la  raifon  qui  nous  oblige 
d'avoir  égard  ^  ce  qu'approuvent  les  hommes ,  ou  à  ce  qu'ils  improuveftt 
le  plus  univerfellement  &  le  plus  conHamment.  Car  ce  qu'ils  approuvent 
de  la  forte ,  par  un  confentement  prefque  unanime  j  efl  la  vertu  ,  6:  ce 
qu'ils  improuvent  ainfî,  efl  le  vice.  Les  hommes,  malgré  leur  per\*erfitë, 
tont  juflice  ^  l'un  6c  à  l'autre.  Ils  méconnoiffent  quelquefois  la  vertu;  mais 
ils  font  obligés  fouvent  delà  recoonoltre;  6e  alors  ils  ne  manquent  point 
de  l'honorer  :  être  donc  infenfible ,  par  cet  endroit ,  à  l'honneur ,  je  veux 
dire  à  l'eflime,  h  l'approbation  6c  au  témoignage  que  la  confcîence  des 
hommes  rend  à  h  vertu,  ce  feroit  Terre  en  quelque  façon  ^  la  vertu  mê- 
me, qui  y  feroit  întéreffée.  Cette  fenfibilité  naturelle  eu  comme  une  îm- 
preflîon  mtfe  dans  nos  âmes  par  l'auteur  de  notre  être;  mais  elle  regarde 
feulement  le  tribut  que  les  hommes  rendent  en  général  3l  ta  vertu,  pour 
-nous  attacher  plus  fortement  à  elle.  Nous  n'en  devons  pas  éfrc  moiiii  Iti* 
différens  ï  l'honneur  que  chaque  particulier,  conduit  fouvent  par  la  palBoo 
ou  la  bizarrerie,  accorde  ou  refufe  à  la  vertu  de  quelques-uns,  ou  à  U  nôtre 
en  particulier. 

L'eflime  des  hommes  en  général  ne  fàuroic  être  légitimement  aépdfie, 
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Sutrqu*elle  s'accorde  avec  celle  de  Dieu  même ,  qui  nous  en  a  donne  le  goûc^ 
E  qu'elle  fuppofc  un  mérite  de  vercu  que  nous  devons  rechercher. 
L'eiiime  des  hommes  en  particulier  écanc  plus  Tubordonoée  à  leur  ima- 
gioacion  qu'i  la  providence ,  nous  la  devons  compter  pour  peu  de  chofe , 
ou  poi:r  rien;  c*efl'à-dire ^  que  nous  devons  toujours  la  mériter,  fans  houf 
foucier  de  l*obteoir  :  la  mériter  par  notre  vertu ,  qui  contribue  à  notre  bon- 
heur &  ik  celui  des  autres  :  nous  foucier  peu  de  l'obtenir»  par  une  noble 
égalité  d*ame  qui  nous  mette  au-iefTus  de  l'inconftance  &  de  la  vanité  des 
opinions  particulières  des  hommes.  Recherchons  Tapprobaiion  d^uoe  con- 
fcience  éclairée  que  la  haine  âc  la  calomnie  ne  peuvent  nous  enlever,  par 
préférence  à  TeRime  des  autres  hommes  qui  fuît  tôt  ou  tard  la  vertu.  Ceft 
fe  dégrader  foi-même  que  d'être  trop  avide  de  Peflime  d'autrui  \  elle  efl 
une  lorte  de  récompeafe  de  la  vertu ,  mais  elle  n'en  doit  pas  être  le  mocifl 
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rA  RefciGon  eft  un  bénéfice  que  les  loix  accordent  \  celui  qui  a  été 
lélé  dans  quelque  aâe  où  il  a  été  partie ,  pour  le  remettre  an  même  eut 
où  il  a  été  avant  cet  aâe ,  s'il  y  en  a  quelque  jufle  caufe. 

Il  n'efl  pas  toujours  néceffaire  pour  obtenir  la  Rercifton,  que  celui  qui 
la  demande  ùtTc  voir  que  c'efl  par  le  dol  de  fa  partie  qu'il  a  été  trompé  ; 
mais  il  fufHi  en  plufieurs  cas ,  qu'il  y  ait  une  léfion  d'une  autre  nature  ,  fi 
elle  efl  telle  qu'elle  doive  avoir  cet  efFec.  Aînfi ,  par  exemple ,  fî  un  mi- 
neur a  emprunté  de  l'argent  qu'il  ait  mal  employé  ,  la  bonne  foi  de  foa 
créancier  n'empêchera  pas  la  rellitution.  AïaCi  un  majeur  qui  fe  trouve 
beaucoup  léfé  dans  un  partage,  le  fera  réformer ,  encore  qu'on  cie  pui^e 
imputer  aucun  dol  au  co-partageanr. 

On  peut  faire  refcinder  ou  annuller  par  la  Refclfion  ou  reflitution  en 
entier,  non-feulement  des  conventions,  ou  d'autres  a£les  qu'on  ait  fait  vo- 
fonuirement ,  mais  même  des  arrêts  oii  l'on  auroit  été  partie  «  s'il  y  en  sl 
quelque  jufle  caufe  \  comme  fi  celui  qui  fe  plaint  efl  un  mineur  qui  n'ait 
pas  été  défendu ,  ou  même  un  majeur ,  s'il  y  a  quelque  dol  de  fa  partie , 
ou  quelqu^autre  moyen  de  ceux  que  les  loix  reçoivent. 

Les  Refcifions  étant  fondées  fur  des  faits  £c  des  circooilances ,  comme 
s'il  y  a  du  dol  de  la  partie,  une  violence  exercée  fur  celui  qui  veut  être 
relevé  ,  quelque  erreur,  quelque  furprife ,  ou  autre  caufe  qui  puiffe  y  don- 
ner lieu;  on  ne  les  ordonne  qu'avec  connoifTance  de  caufe.  Et  il  dépend 
de  la  prudence  du  juge  de  difccrner  fi  les  moyens  qu'on  allègue  font  fut* 
fifans;  6c  fi  l'équité  demande  la  Refcition. 

Parmi  les  circonilarYcet  qu'il  hax  pefer  dans  une  Refcifion ,  on  doit  con* 
fidérer  quelle  efl  U  conféqueoce  de  la  chofe  doDt  il  s'agit ,  6c  quelles  fet 
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roDC  !e$  fuites  de  U  ReÇcifioQ  fi  elle  eH  accordée.  Car  on  ne  doit  pgt  For* 
donner  facilement  dans  des  circonHances ,  où  pour  réparer  une  légère  té* 
iion,  la  îlefciiion  auroit  àtt  fuites  qui  pourroieai  aller  i  quelque  injuflice. 

Lorfqu'ii  y  a  lieu  de  Refcifioa  ,  elle  a  fon  eiFet  non-iéuleroent  coDcre 
les  pertonties  de  qui  le  fair  y  a  donné  lieu ,  nuis  aufli  coacre  ceux  qtd 
les  repréfcntenc,  &  les  tiers  polfeiTeurs.  Ainfi ,  par  exemple ,  G  celui  qot 
ftvoic  acheté  un  héritage  d'un  mineur,  le  vend  à  Uo  tiers ,  la  reAiruûon 
pourra  éire  exercée  contre  ce  tiers ,  8c  contre  tout  aotre  pofîefTcur ,  &  il 
n*aura  que  foa  recours  contre  foo  vendeur.  Ainfi ,  un  propriétaire  dépouillé 
de  fon  héritage  par  une  vente  ou  aatre  titre  confenti  par  T^fTet  d'une  vio- 
lence ,  pourra  agir  contre  tout  polTcfTeur  de  cet  héricage  ôi  révîncera ,  quoi* 
que  la  violence  ne  fût  pas  de  ion  fait. 

La  héritiers  de  ceux  qui  pouvoietu  être  tele^^és  peuvent  exercer  la  ReA 
cifion.  Car  encore  qu*elle  femble  ne  regarder  que  la  perfonne  qui  a  été 
léfée,  le  droit  de  réparer  te  préjudice  fouffert  en  fes  biens  palTera  a  fot 
héritier.  £t  le  père  même  héritier  de  fon  fils  miaetir ,  peut  demander  la 
reflitution  du  chef  de  foo  fiU. 

La  Refcifion  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  coafïttvé,  quoi- 
qu'il eût  une  procuration  générale;  mais  il  en  faut  une  expreffe  poiir  voc 
demande  de  cette  qualité.  Car  le  filence  de  celui  qui  pourroic  fe  plaindre 
d*ua  a^e  en  tR  une  approbation  :  &  il  efl  juHe  de  préfunier  que  tie  t^ur* 
quant  pas  exprefTémcnt  qu'il  veuille  être  relevé,  il  veut  s*ca  reair  à  ce 
qu'il  a  fait. 

Si  !a  caufe  de  la  redirution  ayant  ceffé  ,  celui  qui  auroit  pu  être  reîei^ 
a  ratifié  Pafèe  dont  i!  pouvoit  ie  plaindre,  il  n'y  fera  plue  reçu;  car  l'ap- 
probation fait  un  nouvel  afte  qui  confirme  le  premier.  Ainfi  ,  par  exem- 
ple ,  n  un  mineur  étant  devenu  majeur  ratifie  uire  obligation  doot  il  auront 
fiu  être  relevé  i  il  ne  pourra  plus  Pêtre,  Ainû  ,  celui  qui,  étant  en  picme 
iberté,  ratifie  un  aâe  quM  prétendoit  avoir  coafenti  par  force,  ne  pourra 
plus  s'en  plaindre. 

Si  la  Refcifioo  ou  reflitution  eft  ordonnée ,  lec  chofes  feront  remîfes , 
de  la  part  de  celui  qui  eR  relevé,  au  même  état  où   elles  auroient  dd 
être  ,  fi  Taf^e ,  qui  eft  annullé  par  la  Refcifion  ,  ti*avott   pas   été  ^,  Mais 
comme  il  rentre  d.ins  fes  droits,  &c  recouvre  ce  qui  doit  lui  être  rendu, 
foit  en  priiicfpal  ou  intérêts  de  ^mts,   s'il  y  on  a  lieu;  il  doit  aufH  ,  de 
fa  part ,  remettre  ^  fa  partie  ce  qui  pouvoit  être  tourné  à    fon   profit  ;  de 
forte  qu'U  ne  profite  de  la  Refciûon  que  le  fimple  elïer  de  rentrer  dact 
fes  droits,  fa  partie  rentrant  aufli,  de  fa  part,  dans  les  fiens,  autant  qtic 
l'tfFet  de  la  Refciffon  pourra  le  permettre.  Ainfi  ,  le  vendeur ,  qui   f^ït  iXh 
nuHer  un  contrat  de  vente  dont  il  avoit  reçu  le  prix,  doit  rendre  ce  prix. 
Mais  fi  un  ntineur  eft  relevé  d'une  vente  qu'il  auroir faite,  ou  d'un  contrat 
de  rente  qu'il  auroit  coafenti  pour  de  Targcnt  qu'il  eût  emprunté  «  il  oc 
rpodrji  ni  du  prôç  4e  cette  rente,  ni  du  captul  du  contrat  de  rente»  qoa 
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ce  qui  s*ân  trouvera  tourné  2t  Ton  profit  par  un  emploi  mile.  Ainfl  U  Ref- 
ciflon  e(l  réciproque  ou  non ,  f«ion  U  juHice  qui  peut  être  due  ^  celui  qui 
cft  relevé. 

Si ,  dan»  ViSkc  doot  on  demande  la  Refciûon ,  H  y  avoir  d'aurres  cheft 
que  ceux  dont  celui  qui  veut  ôire  relevd,  pourroir  avoir  fujet  de  fe  plain- 
dre ;  &  qu'il  n'y  eût  point  de  liaifon  des  un)  aux  autres;  ta  Refcition  (eroit 
bornée  à  ce  qui  pourroit  y  donner  fujet,  Ôc  ne  s'éreodroie  pas  au  furplua 
de  l'afte.  Mais  s'il  y  avoir  quelv]ue  liailbn  entre  ces  différente»  parties  de 
l'a^ ,  Teffec  de  !a  Relcifion  s'éiendroir  I  (out ,  foir  en  faireur  de  celui  qui 
la  demanderoit,  ou  pour  Tintérét  de  fa  partie,  en  totic  ce  qui  devioic  élre 
remis  au  premier  état. 

Si  un  tuteur  avoic  vendu  an  fonds  commun  entre  Ton  mineur  &  lui  ;  dc 
que  ce  mineur  fe  fit  lelever,  l'acquëreer  pourroit  obliger  ce  tuteur,  foa 
vendeur ,  i  reprendre  fa  portion ,  par  cette  raifon  qu'il  ne  feroit  pas  tenti 
de  divifer  Vefiêt  du  contrat ,  &  de  garder  une  portion  qo'il  D\iuroir  pas 
voulu  acheter  féparée  du  refte. 

Les  RefcinoQs  &  reftitutions  doivent  être  demandées  dans  le  temps  pref- 
crît  par  les  loix ,  &  quand  il  ei\  expiré ,  on  n'y  efl  plus  reçu. 

Le  temps  de  cène  prefcriprion  commence  de  courir  &a  jour  que  la  canfe 
de  la  Refcifion  a  ceflë,  Ainfi  il  corrmience  contre  les  mineurs  du  jour  dc 
leur  majorité,  &  contre  les  majeurs  du  jour  qu'ils  auront  eu  la  liberté  d'agir. 

Ce  temps  de  la  prefcripiion  fe  compte  k  Têtard  des  héritiers  qui  deman- 
dent U  reflitutîon;  en  forte  qu'il  faut  joindre  le  temps  qui  avoît  couru 
contre  la  pcrfonne  à  qui  ils  fucccdenr,  avec  celui  qui  a  couru  contr'cux. 
Mais  fi  l'héritier  étoic  mineur ,  fon  temps  ne  commenceroit  d'ctre  ajouté 
à  celui  du  défunt  que  du  jour  de  Ca  majorité;  car  il  feroit  relevé  dc  ccU 
même  qu'il  auroit  manqué  de  demander  la  rcÂitutîon  pendant  fa  minorité. 


RESTITUTION,  f,  f.  L'aâion  de  rendit  un  bien  que  Pon  ne  poffcdt 
H  pas  à  jujîc  titre ,  à  fon  légitime  propriétaire. 

V-i'EST  une  des  premières  règles  de  la  morale,  que  celle  qui  nous  ap-. 
pelle  \  reftituer.  Si  moi-même  je  ne  regarde  pas  une  oofTeilion  comme 
Sègitime  chez  un  autre ,  <Sc  que  je  juge  que  le  bien  qu'if  poifede  dût  m'é- 
tre  rendu ,  je  dois  juger  de  même  de  tout  ce  que  je  pofTede  ï  titre  non 
légitime.  Le  premier  qui  efl  appelle  &  reflituer ,  c'eli  celui  qui  s'ctl  mis 
en  pofTefnon  d*un  bien  qui  ne  lui  appartenoic  pas,  &  donc  il  a  dépouillé 
un  autre.  Auteur  du  mal,  il  eft  appelle  à  réparer  tout  le  dommage  caufé 
par  fon  injuOice,  non- feulement  en  rendant  ce  qu'il  a  pris,  maïs  eocore 
en  îndemnifant  celui  qu'il  a  dépouillé  de  coût  ce  i^uW  a  perdu  par  U  prt* 
vation  <ju*il  lui  a  occaûoaoée. 
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Ce  premier  D^ayant  aucun  droit  fur  ce  qu*tl  a  ravî,  de  quelque  mantercj 

qu'il  s'en  fott  emparé,  ne  fauroit  communiquer  ^  un  autre  un  droit  qu^il' 
n'avoir  pasj  quelque  don  par  conféquent  que  l'on  m'en  faffe ,  je  ne  Tau* 
rois  en  élre  légitime  poffeneur ,  des  que  je  fais  fous  quel  titre  le  poffë* 
doit  celui  qui  s'e(l  arrogé  l'injufle  droit  de  me  le  donner.  Je  fuit  donc 
tenu,  tout  comme  le  premier,  à  la  Reflicuiion  entière  &  complète,  âc 
de  l'objet  m^me,  âc  de  tout  ce  que  Ton  vrai  propriétaire  a  perdu  par  cette 
privation  pendant  que  j'en  ai  été  en  oofTefFion. 

Celui  qui  a  acheté  ce  qui  avoit  été  ravi,  fâchant  qu'il  l'achetoît  de  ce* 
lui  qui  n'avoit  pas  le  droit  de  le  vendre,  efl  tenu  également  à  la  Refîi- 
tution  ,  fauf  fon  recours  fur  le  vendeur  ^  fans  quoi  il  feroit  le  complice 
du  raviffeur  \  mais  Ci  l'acheteur  a  acheté  en  bonne  confcience ,  croyaoïJ 
que  le  vendeur  étoit  légitime  propriétaire,  il  n'efl  pas  obligé  ^  la  ReOitti»^ 
tion ,  qu'autant  qu'on  lui  rembourfe  ce  quM  a  payé  \  parce  qu'il  n'y  a 
sulle  juHice  ï  ce  que  moi  acheteur  je  fois  dépouillé  de  mon  bieo  plutôt 
que  celui  à  .qui  on  voudroir  que  je  rendiffe  ce  que  j*ai  acheté;  pourquoi 
mériterois-je  plutôt  d'être  volé  que  lui?  Cependant  comme  rachcreur  pour- 
roit  bien  être  receleur ,  &  qu'il  importe  d'arrêter  le  cours  dei  vols  en  ren- 
dant difficile  au  voleur  la  vente  de  fes  rapines,  on  oblige  ordiri^irenienc 
l'acheteur  à  rendre,  fans  rembourfement ,  ce  qu'il  a  acheté  d'un  voleur, 
aHn  de  le  rendre  plus  attentif  à  ne  pas  acheter  ce  qu^on  n'avoit  pas  le 
droit  de  vendre. 

En  général  dés  que  l'illégitimité  de  la  poffenion  ç(ï  prouvée,  la  ReAin]- 
tion  devient  nécefîaire,  &  tout  refus  de  reAicuer  eQ  une  continuation  du 
vol,  &  l'injuAe  poifelFeur  eA  coupable  de  vol^  aulfi  long-temps  qu'il  rc- 
lieoc  ce  qu'U  n'avoit  pas  le  droit  de  polféder.  . 
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RICHARDOT,   (Jein)    CiUhrt  négocUteur. 

J  EAN-RICHARDOT.  prdûdcDt  du  confeil  de  rarchldiic  Albert,  avoît  fa 
Confiance  de  fon  prîoce,  qui  fe  fervoit  de  l'es  avis  en  touces  Tes  affaires,  & 
employoic  fa  perlonoe  dans  les  plus  importantes.  Il  étoit  chef  de  l'iimbaf- 
fade ,  que  le  même  archiduc  envoya,  au  nom  du  roi  d'Efpagne  ,  ï  Ver- 
vin  j ,  où  Te  fit  la  paix  entre  les  deux  couronnes  en  Tan  1598.  Quelques 
•nnëec  aptes  ,  le  roi  Philippe  IH  envoya  le  connétable  de  Camille  en  An- 
gleterre ,  pour  complimenter  le  roi  Jacques  fuV  fon  avènement  \  la  cou- 
ronne, èc  pour  faire  un  traité  d'alliance  avec  lui.  Le  connétable,  qui  n'é- 
toic  pas  un  fort  grand  ncgociateur,  fubfiitua  Richardot,  &  quelques  autres 
fnioiflres  de  Parchiduc  ,  quM  fit  palTer  en  Angleterre,  où  \U  prcparcrenc 
tout  le  traité,  en  forte  qu'il  n'y  maaquoic  q^iie  la  fignacure,  lorfquc  te 
connétable  arriva  à  Londres.  Qaoi  que  ce  ne  l^ùr  qu'un  fîmple  traité  d'a- 
mitié &  de  commerce.  Richardot  donna  de  très-grande^  preuves  de  foo 
habileté  en  la  nëgociation  »  qui  fe  fie  \  la  Haye  au  commencement  du 
fiecle  dernier,  pour  la  crevé  de  douze  ans.  Car  bien  qu^il  oe  fût  pas  le 
chef  de  l'amb^'ade ,  pendant  que  le  marq'iis  Spinola  y  éioit,  il  ne  laifia 
pas  d'avoir  toute  la  confiance  &  le  fecret  de  l'archiduc  ,  qui  lut  permit 
«l'avoir  des  conférences  particulières  avec  le  préfident  Jeannm.  Tellement 
qu'on  peur  dire,  que  le  fort  de  la  négociation,  pour  ce  qui  regardoit  l'in- 
térêt du  roi  d'Efpagne  &  de  l'archiduc  ,  fe  fit  entre  ces  deux  mîniflres. 
Il  étoit  homme  d'honneur,  &  fi  quelquefois  il  entroit  un  peu  d'artifice 
dans  quelques-unes  de  fes  avions ,  ce  n'étoic  pas  fans  faire  quelque  vio- 
lence ï  fon  naturel.  Tant  il  efl  vrai  qu'il  faut  avoir  le  plus  grand  empire 
fur  foi-méinc  ,  pour  ne  pas  fuccombcr  \  des  tentations  délicates ,  &  que  la 
droiture  naturelle  n'e^  pas  ^  l'épreuve  de  certaines  circondatices  féduifantes, 
fi  elle  n'ed  fortifiée  par  U  réflexion  ,  &  par  des  principes  puifés  dans  la 
nifoo  la  plus  pure  ! 
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RICHELIEU,    (Armand- Jean  du  Plefïîs- )    Cardinal,  &  premier 
MiniJIre  de  Louis  XIII ,  Roi  de  France. 

Armand  jean  du  plessis  de  Richelieu,  étoîc  fîu  de  Pno- 

çois  du  Plelîîs,  feigneur  de  Richelieu  en  Poirou ,  geniilhomme  de  bonne 
nuifou  ,  qui  ayant  été  grand- prévôt  de  Phôcel ,  &  chevaUer  âc  Tordre  dq 
faim  efprîc,  étoit  mort  capitaine  des  gardes  du  corps;  le  plus  jeune  de 
fes  fils,  nommé  Armand  Jean  ,  naquit  à  Pari;  t'an  t  ^8^ ,  fous  le  règne  de 
Henri  III.  11  fît  fes  études  dans  la  même  ville  au  collège  de  Navarre  06 
il  fe  diilingua  par  la  beauté  de  Ton  eforic ,  &  il  n'avoir  guère  plus  de  vingt 
ans  I  lorfau^il  ptic  le  bonnet  de  dodeur  en  théologie.  Peu  auparavant, 
Henri  IV  lui  avoit  donné  IVvéché  de  Luçon  ,  auquel  Ton  frère  Alphonft 
avoit  renoncé  pour  fe  faire  chartreux.  Comme  il  paroifibic  fort  difBciM 
<]u*il  pût,  dans  une  fi  grande  jeunefTe,  obtenir  fes  bulles ,  il  fut  obligé  d'aU 
1er  à  Rome  pour  folliciter  ur^  dirpenfe  d'âge.  U  fe  conduifit  fi  bien  dam 
cette  cour,  que  le  pape  Pau!  V.  lui  accorda  tout>ce  qu'il  fouhaitoic,  6c  il 
retourna  en  France  fur  la  fin  de  Tan  1606  ,  pour  aller  réfider  dans  ton 
diocefe.  Il  s*y  fit  beaucoup  efliner  ,  même  par  les  huguenots,  \  caufe  de 
ion  favoir  &  de  fou  éloquence  ,  car  il  étoît  un  des  meilleurs  prédicaieurt 
de  ce  temps-1^. 

Après  la  mort  de  Henri  IV,  fa  faveur  augmenta  auprès  de  îa  rnne  Mi 
rie  de  Médicis  ,  parce  qu'il  étoit  intime  ami  du  maréchal  d  Ancre  &  de  i 
femme  qui  gouvernoîent  cette  princefTe.  Il  afllHa  dans  les  années  tStt 
&  1615  ,  aux  Etats-généraux  du  royaume  convoqués  h  Paris,  &  il  fu 
choilî  pour  faire  le  fermon  de  la  clôture  de  cette  aHemblée,  dont  il  t'ac- 
quitta parfaitement  bien  ;  on  lui  donna  enfuiie  la  charge  de  grand  aumônier 
de  la  nouvelle  reine,  Anne  d'Autriche  ,  au  commencement  de  Tan  ]âi6; 
ce  fut  en  cette  même  année  qu'il  enua  dans  le  miniltere  après  Téloigac 
ment  de  monfieur  de  Villeroy  ;  Mangoi,  confident  du  maréchal  d'AncrcJ 
ayant  été  fait  garde  des  fceaux ,  Pévêque  de  Luçon  eut  la  charge  de  fccr^ 
taire  d'Etat  que  ce  mûgiOrat  quiitoit,  avec  le  département  des  af&ires  de 
la  guerre,  quoique  cela  ne  parût  guère  convenir  à  l'épifcopat. 

La  première  faveur  de  ce  prélat  dura  très-peu  ;  car  après  que  le  maré- 
chal d'Ancre  eut  été  rué  au  mois  d'avril  l'an  1617,  &  que  la  reine  Marie 
de  Médicis  eut  été  confinée  à  Rlois ,  il  fut  exilé  ï  Avignon  ;  le  roi  Louis  XIJI, 
nb  voulant  pas  qu'il  demeurât  dans  fes  Etats.  Deux  ans  après,  la  reine  sé- 
cant évadée  de  Bloîs  ,  fe  retira"^  Angouléme  avec  1c  duc  d'Epernon  oà 
elle  tâcha  de  ramener  les  mécontens  du  gouvernement ,  Ôc  d'aflembler  une 
'armée  pour  reprendre,  par  la  force,  la  première  autorité.  Cette  princeife 
avoit  alors  pour  miniflre  l'abbé  Ruccellaï,  Florentin,  qui  l'avoit  bien  fcrvie 
dans  fa  dîTcrace  ;   mais  qui  étoi(  viadicatif ,  &  ne  vouloic  point  faire  de 
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qotrticT  aux  ennemis  de  fa  maltreffe.  Comme  ce  feu  ëtoic  prêt  dVmbrai' 
iercoucle  royaume,  od  envoya,  pour  l'éteindre,  plufîeurs  pacificateurs,  €c 
cntr'autres  du  Perron  !e  jeune,  archevêque  de  Sens,  le  père  Berulle  &  le 
comie  de  Bethune.  La  cour  ayant  été  avertie  de  robftaclc  que  Tabbé  Ruc- 
celtaï  mertoic  à  la  paix ,  on  prie  le  parti  de  faire  revenir  Tévéqne  de  Lù- 
fon  ,  pifce  qu'on  favoit  le  crédit  qu'il  avoir  fur  Pcrprit  de  la  reine.  Il  pro- 
mit,  avant  que  de  for<ir  d'Avignon,  de  porter  cette  princefle  ^  la  paix,  fie 
il  tint  fa  parote  ;  car  tl  ne  fut  pas  phitôc  arrivé  à  Angouléme,  qne  le  traité 
fut  conclu,  par  lequel  on  donna  le  gouvernement  d'Anjou  &  le  Pont  do 
Ce  à  la  reine  merc.  L'abbé  Ruccellaï,  ayant  été  difgracié,  fe  retira  aupréx 
du  duc  de  Luynes  qui  le  reçut  à  bras  ouverts  :  cei  abbé  fut  caufe  que  le 
marquis  de  Temine  appella  en  duel  le  marquis  de  Richelieu  qu'il  tua ,  & 
par  cette  mort  la  maifon  du  Pleflis-Richelieu  fut  éteinte,  ne  redani  ptos 
que  l'évéque  de  Luçon  &  fon  frère  le  chartreux. 

Ce  ne  fut  pas  la  feule  difgrace  de  Tévêque,  il  «Vcoit  attendu  que  par 
la  paix,  la  reine  Marie  de  Médïcis  retourneroit  ï  Paris,  après  quoi  il  no 
doutoic  pas  qu'il  ne  rentrât  dans  le  miniflcre  ,  ce  que  le  duc  de  LuTnee 
empêcha  en  obligeant  cette  reine  i  fe  retirer  à  Angers.  Elle  fut  fi  mécon- 
tente de  ce  mauvais  trarrement,  qu'elle  recommença  la  guerre  civile  l'an  1620, 
ai  fon  parti  fe  trouva  bien  plus  fort  que  l'année  précédente  ,  par  le  grand 
nombre  de  princes  &  de  kigneurs  qui  fe  joignirent  ^  elle;  nuit  le  roi, 
fans  s'étonner,  marcha  droit  ï  Tarmée  des  rebelles,  êc  la  défit  entièrement 
au  poot  de  Ce  qui  fut  pris  d'emblée  ;  après  le  combat,  ù  la  reine  avoic 
paflé  la  Loire  &  s'étoii  retirée  en  Guyenne,  elle  auroii  pu  réparer  fa  per- 
le; mais  l'évéque  de  Luçon  Ten  détourna;  ne  pouvant  fe  réfoudre  à  s'é- 
loigner fi  fort  de  Paris  &  de  la  cour .  il  confeilla  même  i  fa  mairrcïTe  de 
mettre  bas  les  armes  fans  condition  6i  de  s'accommoder  fincéremenc  avec 
le  roi  fon  fils ,  ce  qu'elle  fit ,  &  le  roi  promit  qu'il  nommeroit  Tévôque  au 
cardinalat  :  il  le  nomma  effc^^i^'ement  ;  mais  le  duc  de  Luynes  le  traverf» 
Uni  qu'il  vécut,  qooique  ce  prélat,  dans  l'efpérance  de  fe  lier  érroitemenc 
.avec  lui,  Ccit  marié  fa  nîece ,  de  Pont  de  Courîay ,  avec  Combatet,  neveu 
de  ce  fivori.  Enfin  le  duc  qui  avoit  été  fait  connétable  étant  mort  fur  la 
fin  de  l'an  i^it  ,  l*évéque  de  Luçon  ne  trouva  plus  de  fi  grands  obstacles 
à  fon  élévation,  de  forte  q^ie  le  pape  Grégoire  XV",  le  fit  cardinal  l'an  1612, 
11  fut  encore  quelque  temps  fans  pouvoir  parvenir  ï  ce  qu'il  défiroii  plue 
que  toute  autre  chofc  au  monde,  qui  éroil  le  miniftere,  parce  que  fes  en- 
nemii ,  le  chancelier  de  Sillery  &  le  vicomte  de  Puyfieux ,  fecréiaire  d'E- 
tat ,  avoient  alors  la  fnpréme  faveur  \  mais  ils  forent  difgraciéi  ,  8c  leur 
malheur  mk  le  cardinal  de  Richelieu  au  haut  de  la  roue  de  fortune. 

Puyfieux,  que  le  roi  aimoir  fon,  ayant  fait  chalTer  le  comte  de  Schom- 
berg,  furintendant  des  finances,  fut  affez  mal  avifé  pour  mettre)  ft  place 
le  marqiiii  de  la  Vieuville,  dévoué  à  la  reine  mère,  &  que  cette  jprinceffe 
DC  Youloit  arancer  que  pour  pouvoir  perdre  le  chancelier  éi.  Puyiieur ,  & 
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élever  enfuite  le  c^rdioal  de  Richelieu  ;  c*efl  ce  qui  a 
mène  de  Tan   1624.    Le  chancelier  &  fon  fils  ayaoc 
Rheims  dans  leur  maifon  où  ils  finirent  leurs  jours. 

Ce  fur  donc  par  les  follicitations  du  marquis  de  la  Vieuvitle  que  le  car* 
dioal  de  Richelieu  fut  établi  dans  le  niiniltere  au  mois  de  mars  de  cette 
année.  11  rcligna  auCTitôt  Ton  évéché  de  Luçon»  aiin  que  rien  ne  le  détournât 
de  fon  emploi ,  où  il  ne  voulue  point  du  lout  fe  foumettre  à  Ion  bienfai* 
teur.  Se  comme  celui-ci  prctendôic ,  en  quelque  manière,  être  le  maître 
parce  qu'il  ëtoic  l'auteur  de  la  fortune  de  l'on  compagnon  ,  il  6illoit  que 
Tua  débufquât  l'autre.  La  reine  mère  qui  avoit  dans  ce  cemps-U  un  graod 
crédit  auprès  du  roi  fon  fîls,  maintînt  le  cardinal  fa  créature,  &  fit  dif- 
gracier  la  Vieuville,  qui  fur  privé  de  fes  emplois  St  mis  en  prifon. 

Le  cardinal  de  Richelieu   commença    fon    miniflere  par   l'entrepriie  fur 
la  Vaheline  qtii   s^étoit   révoltée  contre  les  Grifons^   Ôc  dont  la    rebelljoOj 
ëcoit  appuyée  par  le  pape  ëi  les  Krpagnols.    Le  roi  Louis  XIII    y  envoya 
une  armée  commandée  par  le  marquis  de  Cœuvres,  qui  fut  depuis  appdié' 
le  maréchal  d^£()rées.  Les  troupes  du  pape  furent  aifément  chalTées  de  U 
Valteline,  &    les  Efpagnols  fe  trouvèrent  embarrafTés-,  parce  que  le  duc 
de  Savoie,   Charles-Emmanuel   &(,    les  Vénitiens,    prirent   dans  (e   même  . 
temps  les  armes  contr'eux.  D^un  autre  côté,  le  connétable  de  Lefdiguieref 
paiTa  les  monts,  &  s'étant  joint  aux  Savoyards,  alla  attaquer  les  Génois^ 
qui  étoient  fous  la  proreâion  de  la  couronne   d'Efpagne. 

Le  cardinal  àvoit   ménagé  une  alliance  ion  étroite  oon-feulement  avec_ 
les  Hollandoîs ,  mais  avec  le  roi  d'Angleterre  Charles  I,  qui  épou fa  Marie 
Henriette  de  France,  fœur  du  roi.  Ce  miniftre  avoit  dès-lors  en  vue  dVxé 
cuter  fes  projets  contre  la  maifon  d'Autriche  i  mais  deux  chofes  l'oblige  ^ 
rent  à  abandonner  ou  11  fufpendre  cette  entreprife.  La  première  fut  la  di- 
vifion  de  la  cour ,  fomentée  par  pIuHeurs  efprits  turbulens  qui  avoient  mU 
à  leur  tête  GaHon  de  France ,  frère  unique  du  .roi.  La  reine  mère  voulott 
marier  ce  jeune  prince  félon  les  intentions  du  feu  roi  avec  ta  priDcelTc  de 
MontpenHer,  ce  qui  ne  plaifoit  pas  à  la  reine  Anne  d'Autriche  qui  crai- 
gnoit  d'être  méprifée  fi  fa  future  belle-focur  avoit  des  enfaos ,  parce  qu'elle 
n'en  avoit  point.    Le  cardinal  de  Richelieu,   comme  fidèle  fervlteur  de  la 
reine  mère,  appuyoit  fort  ce  mariage  de  la  princelTe  de  MompenGer ,  ce 
qui  lui  attira  la  haine  de-  la  reine  régnante  fie  des  principaux  courtifacs  qqî 
confpîrerent  pour  le  perdre ,  6c  même  pour  le  tuer. 

.  Le  plus  animé  de  ces  mécontens  étoit  le  comte  de  Chalaîs  ,  maître  de 
la  garde-robe  du  roi ,  qui  s'offrit  d'exécuter  tous  les  de/Teins  de  la  cabale. 
'Cette  confpiration.fut  découverte;  le  comte  de  Chalais  fut  arrêté  «  &  oti 
fut  furpris  de  voir  changer  tout  d*un  coup  le  duc  d'Anjou  Gafloo^  qui  ayant 
époufé  la  princefle  de  Montpenfier,  &  ayant  été  fait  duc  d^Orléans,  abandonna 
tous  fes  amis,  ôt  Chalais  eut  la  tête  tranchée  ï  Nantes,  après  qu'on  eue 
p^fuadé  au  roi  que  ce  geniilhonime  avoit  réfolu  de  raHaifiaer  loirqu'il  te 
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mettroîc  au  lit,  &  que  la  reine  fa  femme  devoit  eofuite  époufer  Gadon. 

La  féconde  chofe  qui  recarda  les  grands  deffeins  du  cardinal  de  Riche- 
lieu, fui  la  révolte  des  huguenots,  qui,  croyant  le  roi  fort  embarrafTé  dans 
les  guerres  d*Iu1ie,  prirent  les  armes,  fous  prétexte  qu*on  n'exécutoic  point 
leurs  édits.  Le  cardinal  vit  bien  quM  lui  école  impotïible  de  faire  aucune 
entreprife  conûdérable,  que  le  roi  Ton  maître  ne  fôt  abfolu  dans  foo  royac- 
xne ,  &  quM  nVût  réduit  la  Rochelle.  Pour  fe  mettre  en  état  de  faire  cette 
entreprife,  il  s'accommoda,  en  quelque  manière,  avec  les  Efpagnols  ;  ce 
donc  le  duc  de  Savoie  eut  tant  de  chigrin,  qu*il  ne  pardonna  jamais  cette- 
alliance  au  roi  ni  à  fon  miniRre.  D'un  autre  côté ,  le  roi  d'Angleterre  fuc 
fort  fâché  que  la  France  tournât  contre  les  huguenots  les  armes  qu'on 
avoit  promis  de  porter  contre  les  Efpagnols  &  la  maifon  d'Autriche,  afîa 
de  rétablir  le  Palatin ,  beau*frere  de  ce  roi ,  dans  Tes  états  confirqués  pari 
Tempereur  à  caufe  de  la  guerre  de  Bohême.  Le  duc  de  Buckingham,  favori 
du  roi  d'Angleterre,  contribua  fort  à  aigrir  Tefprit  de  fon  maître;  car  ce 
duc, dans  fon  ambafTade  de  France,  ayant  étéaffez  fou  pour  faire  l'amoureux 
public  de  h  reine  Anne  d'AutiichCf  le  roi  eo  fut  trés-offânfé,  de  forte 
que  ce  feigneur  ayant  voulu  revenir  en  France  en  ambafTade  ,  s'offrant 
en  ce  cas-U  d*accordcr  tout  ce  que  Ton  fouhaiccroit  »  le  roi  ne  voulue  ja« 
jluis  fouffrir  quHl  revint  à  fa  cour. 

;  Le  cardinal  de  Richelieu,  fans  sMtoaner  des  menaces  des  Anglois,  réfo* 
lut  de  réduire  la  Rochelle,  &  il  en  vînt  ^  bouc  par  le  moyen  de  la  fa- 
meufe  digue  qu'il  fît  conRruire ,  de  manière  qu'elle  réfli^a  aux  flots  de 
l'Océan  ,  oc  qu'elle  empêcha  toute  communication  entre  la  ville  &  la  mer. 

Les  Anglois  firent  leurs  efforts  pour  fauver  la  Rochelle  :  d'abord  ils  def- 
cendirent  dans  l'ide  de  Khé,  &  attaquèrent  la  forcereffe  de  faint  Martin, 
qui  fut  vaillamment  défendue  par  le  bJrave  Thoiras  ,  ce  qui  dontu  le  tempe 
au  cardinal  de  le  fecourir  par  le  moyen  d'une  floue  de  petits  bâcimens 
qui  païferent  durant  la  nuit  en  deux  fois  à  la  6xveur  du  vent  &  de  la  marée  : 
non-feulement  ce  fecours  fît  éloigner  les  Aogtois ,  mais  il  battit  leur  armée 
à  la  retraite;  les  Anglois  étant  venus  jufqu'à  trois  fois  avec  des  flottes  for- 
midables, pour  faire  lever  le  fiege.de  U  Rochelle,  trouvèrent  des  obflaclei 
invincibles  par  te  moyen  de  la  digue,  &  des  vaifTeaux  françois,  qui  en 
défendoient  l'approche.  Enfin  la  plupart  des  h^bitans  étant  morts  de  faim 
ou  près  de  mourir  de  mifere ,  le  peu  qut  revoie  fut  obligé  d*implorer  U 
miféricorde  du  roi,  Aiofî  tomba  la  Rochelle,  qui  éroît  le  boulevard  des 
huguenots  &  des  féditieux.  Cet  événement  arriva  fur  la  fin  de  Tan  162S, 
&  1e  bon  fuccès  de  ccne  glorieufe  entreprife,  fut  eotiéretnent  dû  aux  foins: 
de  ce  grand  cardinal. 

Durant  ce  long  &  pénible  fiege  un  évéoenient  imprévu  agita  toute  l'Eu-* 
rope  :  ce  fut  la  motc  de  Vincent ,  duc  de  Mantoue ,  auquel  luccéda  Charles 
de  GoQzague,  duc  de  Nevers,  né  en  France ,  mais  qui  étoit  le  plus  proche 
bécider  du  ddfuou  Lk  maifoa  d'Autriche  ne  put  loufTrîr  qu'un  Fria^is 
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lucurel  joule  de  ce  bel  héritage ,  &  fût  matrre ,  par  coDféqueac ,   des  de&l 
plus  imporuntes  places  d'Italie,  Cazal  &  Mancoue. 

Le  duc  Charles'Ëmtfianuel ,  prince  ircs-ambitieux ,  &  mécontent  de  la  coar 
de  France,  fe  joignit  à  don  Gonzale  de  Cordoue ,  général  de  Tarmée  £rpa- 
gnole,  pour  dépouiller  le  nouveau  duc,  fur  rafTurance  qu'on  lui  donna,  quM 
auroic  pour  fa  parc  tout  le  iMomferrat,  excepté  la  ville  de  Cafal  qui  demcu* 
rcroic  aux  Efpagnols. 

Le  duc  de  Savoie  &  don  Gonzale  bloquèrent  éiroiremcat  cette  ville, 
s'afTurant  de  la  faire  tomber  par  famine,  puifq  Telle  ne  pouvoit  être  fecou* 
rue  que  par  les  François  alors  entiéremeot  occupés  au  Hege  de  la  Rochelle. 
Flufieurs  même  écoient  d'avis ,  au  confeil  de  France  ,  qu'on  ne  f*cngigeàc 
point  dans  une  guerre  étrangère,  tandis  que  le  feu  êioit  encore  allumé 
dans  le  royaume  ;  mais  le  cardinal,  par  une  hardîefl'e  inouïe,  lit  réfoudre  fe 
fecours  de  Cazal  ,  £c  avant  même  que  la  Rochelle  fût  réduite,  on  fit  pâ(^ 
fer  les  Alpes  \  un  corps  de  troupes  commandé  par  le  marquis  d*Uxellt| 
qui  encra  en  Piémont  par  la  vallée  de  faint  Pierre.  Le  duc  de  Savoie  le 
chargea  ^  Vimprovi(!e  &  le  dé6c.  Cet  échec  irrita  beaucoup  le  roi  i  m«tt 
loin  de  le  dégoûter  de  cette  entreprife,  il  Texcica  à  la  veogetace  ^  le 
porta  ât  tout  rifquer  pour  la  faire  réufUr. 

La  reine  mère  étott  fort  oppofée  à  ce  defTein ,  aufll-bien  que  le  eardîoil 
de  Berulle,  le  garde  dei  fceaux  Marillac,  &  le  duc  de  Guife  qui  étoieni 
les  plus  crue)»  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu  ,  &  qui  cravulloiem  de 
concert  ^  aigrir  cette  princelTe  contre  lui;  en  eff&c,  elle  étoit  alors  dégoCr- 
tée  de  cet  ancien  favori ,  parce  que  le  duc  d^Orléans,  veuf  de  fa  pretniere 
femme,  avoit  voulu  époufer  la  princefTe  Marie  de  Gon/.aguei  fille  du  duc 
de  Mantoue  ,  ce  qui  avoir  mis  en  une  fuiieufe  colère  la  reine  meie , 
qui  vouloit  abfolument  remarier  fon  fïU  à  une  fceur  du  graod-d&c  de 
Tofcane. 

Outre  que  le  duc,  père  de  la  prîncefTe  Marie ,  lui  étoit  trés-odteux  \  cjufe 
^es  orages  quM  avoit  excités  pendant  qu^clle  avoit  été  régente,  la  reioe 
régnante  s^oppofoit  fous  main  à  ce  mariage;  car  n'ayant  point  d'enfant  die 
apprëhendoit  fort  de  tomber  dans  Poubli  au  cas  que  fa 'prétendue  belle- 
fŒur  en  eût.  Le  cardinal,  qui  ne  vouloic  point  fe'brouîller  ouvertemciK 
avec  ces  grandes  puitlances,  difTuada  même  le  roi  d'entrer  datts  tes  eitipof- 
temens  &  les  patlîons  de  fa  mère.  Cette  conduite  du  cardinal  de  Riche- 
lieu ofTènfa  morrcltemeht  la  reine  Marie  de  Médicis  £c  Tirrita  au  dertùcr 
point  contre  lui;  elle  le  traira  de  perfide  &  d'ingrat;  étant  perfuadée  que 
lui  devant  tout  ce  quM  étoit  «  il  devoit  totit  facriRer  pour  elle  faiu  au* 
cun  ménagement  :  elle  prit  donc,  dés  ce  temps-là ,  la  réfoluiîon  de  le 
faire  difgracier;  mais  elle  ne  put  y  parvenir,  parce  que  le  cardinal  étoit 
.devenu  maître  abfolu  de  l'efprit  du  roi.  Comme  il  gouvernoii  cnticrcrricot 
ce  prince,  il  le  conduidt  l'an  1^29,  aux  Alpes  pour  forcer  \c  pafTage  de 
la  vallée  de   Suze   dans  une  faifon  trés*fàcheufe  »  ce  qui  réttfGt  au  gtand 
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étonnemenc  de  tout  le  monde.  Le  duc  de  Savoie  fat  obligé  de  fe  foumec- 
ire,  de  les  EfpagQoU  levèrent  le  ficge  de  Cazal.  Sans  perdre  de  temps,  le 
cardinal  mena  le  roi  contre  les  huguenots  du  Languedoc,  Se  ces  rebelles 
furent  contraints  de  mettre  bas  les  armes  ,  ne  poudrant  réiîHcr  à  une  ù 
puïHante  armée,  commandée  par  leur  légitime  fouverain  *en  perfonne.  Oa 
De  leur  pardonna  qu'à  condition  quMs  feroient  rafer  toutes  les  fortifications 
des  villes  quMs  tenoient.  Le  roi  s*en  étant  retourné  ^  Paris,  le  cardinal 
déclaré  fon  lieutenant-général,  jiUa  faire  exécuter  Pédit  donné  à  Nimes  aa 
lXM>is  de  juillet. 

La  terreur  étoit  répandue  par-tout;  le  duc  de  Rohan,  chef  des  religion* 
naires,  étant  forii  du  royaume,  les  villes  les  plus  infolcntes,  &  Montau- 
ban  enrr'autres,  furent  contraintes  d*accepter  des  cçndiiions  ti  rudes,  £(  de 
haranguer  le  cardinal.  Tous  les  huguenots  &  m<^rne  leurs  mlniflres  étoient 
forcés  de  faire  le  panégyrifle  du  miniHre  dans  les  termes  les  plus  éloquens. 

Pendant  qu'il  triomphoit,  &  qu'il  fe  couvroit  de  gloire,  la  reine  mcre 
&  Tes  partifans  faifoient  tous  leurs  efforts  \  la  cour  pour  le  perdre  ;  mais 
le  roi  étoit  C\  content  de  fes  fervices,  qu'il  déclara  hautement  qu'en  vain 
on  k  follicitoit  de  fe  défaire  d'cin  ferviieur  fi  u(ilc,&  il  obligea  mcme  la 
reine  fa  mère  à  fe  raccommoder  avec  le  cardinal,  ce  qui  abattit  furieu- 
femeot  le  parti  de  ceux  qui  lui  étoient  oppofés. 

Le  cardinal  de  Herulle  alla  fort  loin  au  devant  de  ce  puifTant  miniffre 
qui  revenait  de  Languedoc  ;  mais  Tayant  trouvé  bien  initruit  de  ce  qui 
s  étoit  paHe.  il  en  fut  fi  maltraité  que  peu  de  temps  aprcs  il  mourut  de 
déplaiûr.  L'année  fuivante  1630,  les  Efpagnols,  fous  la  conduite  du  mar- 
quis Ambroife  Spinola  ,  alfiégerent  une  féconde  fois  Cazal  ;  ils  fe  rendirent 
malrres  de  ta  ville  &  attaquèrent  la  citadelle  pendant  que  l'armée  de  l'em- 
pereur, commaûdée  par  le  comte  Collalte ,  chaffa.le  duc  de  Mantoue  de  fa 
capitale  qui  fut  pillée  &  faccagée  par  les  Allemande. 

Le  duc  de  Savoie  violant  les  traités  qu'il  avoit  faits  Tannée  précédente, 
fe  joignit  aux  Allemands  &e  aux  Efpagnols  :  aullîtôt  le  roi  s'avança  ^  Uyoa 
avec  Ton  minif)re.  Les  troupes  entrèrent  daOs  les  Etats  de  Savoie  qui  fu- 
rent prefquc  tous  conquis  en  peu  de  jours ,  (a  mémo  le  cardinal  s'ctanc 
nus  i  la  tête  de  l'srmce,  Bt  le  fiege  de  Pignerol  qu'il  prit. 

Dans  ce  temps  là  le  duc  de  Savoie,  Charles  Emmanuel,  mourut  «  &  Ton 
fils  Viâor  Amedée  qui  lui  fuccéda  fit  fa  paix ,  &  fe  joignit  ^  la  France, 
Les  Efpâigfiols  levèrent  le  fiege  de  la  citadelle  de  Cazal,  &  les  Impériaux 
fortirent  de  Maotoue,  parce  que  leur  procédé  n'avoit  pas  plu  \  la  dicte  de 
R«nn)oni>e  oii  te  roi  avoit  alors  un  ambalTadeur  M.  de  Léon  tirulart 
qui  fît  un  traité  avec  l'eniperear  :  néanmoins  le  cardinal  ne  l'ayant  pas 
trouvé  affc/  avantageux  s'oppofa  à  fa  ratification,  de  (orie  qu'on  en  fit 
quelque  temps  après  un  autre  à  Querafque  en  Piémont. 

Il  y  avoit  en  cette  année  i^^^,  un  agent  de  la  France  i  la  diète  de 
RaciiboQDG  qai  cfoit  le  perc  Jofcph  capucin  ^  grand  confident  du  cardiiul: 
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ce  fut  p&r  Ton  moyen  que  la  ligue  catholique  fe  fôpara  de  Tempereur  qui 
fut  force  ds  calfer  Ton  général  Vaiftein,  haï  du  duc  de  HavicTC  &  de<  au- 
tres grandi  potentats  dMlIemagne;  d'un  amre  côté  on  traita  avec  les  pro- 
tetlans  qui  louhaitoîent  fort  de  fe  relever  de  rabattement  où  iU  écoient. 
après  la  perte  de  plufieurs  baraillcî.  Pour  faire  revivre  ce  parti  prelque 
anéanti ,  on  fit  defcendre  en  Allemagne  le  grand  Guflave ,  après  avoir 
ménagé  une  trêve  entre  la  Suéde  &  U  Pologne,  GuHave  trouva  une  grande 
facilité  i  occuper  toute  la  -l'omëranie  ,  parce  que  la  plupart  dt«  officiCM 
avoicDt  quitté  le  fcrvice  avec  Valfiein;  outre  que  les  meitleures  troupes  de 
l'empereur  étoient  alors  en  Italie ,  dont  la  plus  grande  partie  mourut  de  la 
pefle  avec  le  général  Collalte ,  &  c'eR  cette  fauffe  démarche  de  la  maifoo 
d'Autriche,  qui  détruiût  fa  puifTance  &  éleva   le  roi  de  Suéde. 

Dans  cette  même  année  1630,  le  cardinal  de  Richelieu  fut  fur  le  poîot 
d^étre  ruiné.  La  reine  mère  confpira  de  nouveau  contre  lui ,  étatit  (tppuyée 
par  foD  fils  le  duc  d'Orléans,  &  par  les  plus  grands  feigneurs.de  Tlitat.  On 
avoît  joint  à  tout  cela  les  foUicitarions  de  quelques  gens  dévoti  qui  avoieot 
mis  des  fcrupules  dans  refprit  du  roi,  pendant  quM  étoit  mortellement  ma- 
lade à  Lyon  ,  £e  cette  cabale  le  trouva  ïi  puiifante  que  le  rot  Itic  eo6a 
Contraint  de  donner  congé  au  cardinal.  Ce  miniflre  dirgracié  fe  préparoit 
donc  à  partir  pour  aller  à  Pontoife  &  delà  au  Havre  afin  de  s'y  embar- 
quer, lorfque  le  cardinal  de  la  Valette,  fon  înticne  ami,  lui  coofeiUa  d'al- 
ler au  contraire  i  Verfailles,  où  le  roi  s'étoit  retiré  pour  quelques  jours. 
Il  Crut  ce  bon  confeil ,  èi  parut  tout  d'un  coup  devant  ce  prince  lorfqull 
i*y  attendoît  le  moins.  Il  le  jeta  ^  Tes  pieds ,  &  le  fupplia  de  lui  dooaer 
une  prifon  dans  fon  royaume ,  ce  qu'il  aimoit  mieux  choiûr  que  d'aller 
comme  un   banni  dans  les  pays  étrangers. 

Le  roi  fe  trouva  fi  attendri  de  ce  difcours  qu^it  réfolut  de  rétablir  dt  de 
maintenir  le  minière  malgré  fa  mère  &  malgré  tous  les  grande;  cepends&C 
les  ennemis  du  cardinal  triomphoient  \  Paris  ,  le  croyant  parti  pour  ne  re- 
venir jamais. 

Tous  les  courtîfans  &*emprefTbient  d'aller  faire  leur  cour  \  fa  reine  mcrt 
au  Luxembourg  ,  ne  fâchant  rien  de  ce  qui  fc  paflbit  à  Verfailles.  C*en  pour 
cela  qu'on  nomma  en  France  cette  fameufe  journée,    la  journée  des  dupa» 

Dès  le  lendemain,  qui  fui  le  13  de  décembre ,  on  ôta  les  fceaux  ^  Ma- 
rîllac,  àc  on  le  confina  dans  une  étroite  prifon  où  il  mourut.  On  envoya 
arrêter  fon  frère  le  maréchal  ^  l'armée,  Se  depuis  on  lui  trancha  la  lélt 
fous  prétexte  qu'il  éioir  coupable  du  crime  de  péculat  :  daas  le  même 
temps  le  duc  de-  Guife  fortit  de  France,  &t  fe  retira  en  Italie  où  il  fîsic 
fc%  jours.  La  princeffe  de  Conrî  fa  fœur  fut  bannie  de  Paris  pour  le  refla 
de  fâ.  vie.  Se  comme  le  maréchal  de  BafTampierre  avoil  de  gra.Dde%  Itailora 
avec  cette  princeffe  ,  on  l'arrôta,  Ôton  le  mit  h  U  baHille  oii  il' fut  dcott 
àDs;  n'en  étant  forti  qu  après  la  mort  du  cardinal. 

'  La  reine  tnere  n'ayant  jamais  voulu  fç  raccommoder  avec  ce  txûniftre, 
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clic  fe  fauva  de  Compiegne  &  fe  retira  \  Bruxelles  &  enfin  ï  Cologne  où 
cette  veuve  de  Henri-le-Grand  mourut  dans  une  honceutc  pauvreté  un  peu 
«vant  le  cardinal. 

.  Ce  miniflre  avoit  encore  un  ennemi  qui  le  ha'iïToit  beaucoup  :  cVtoit  le 
duc  Charles  de  Lorraine.  Ce  prince  étant  venu  quelque  temps  auparavant 
3k  la  cour  pour  rendre  hommage  du  duché  de  Bar,  s'étoit  retiré  mécon- 
tent en  fe  plaignant  d^avoir  été  maltraité,  non-feulement  par  le  roi,  mais 
par  le  cardinal  de  Richelieu  :  cVfl  ce  qui  engagea  ce  duc  ï  fe  mettre  dans 
le  parti  de  la  maifon  d'Autriche  &  dans  celui  de  la  reine  mère;  mais  le  roi 
poufTé  par  le  cardinal  encra  avec  une  armée  en  Lorraine  Tan  i6}i  ,  6c 
força  le  duc  à  lui  remettre  Moyenvik,  place  de  révêché  de  Metz,  À  k 
embrafTer  la  tieurralité  dans  la  guerre  d'Allemagne. 

En  cette  année  le  roi  fit  ce  qu'il  put  pour  appaifer  la  reine  fa  merc , 
&  la  faire  revenir^  mais  elle  demeura  ferme  dans  fa  haine  implacable.  On 
prit  même  un  homme  à  Metz,  envoyé  de  Flandres,  qui  avoua,  dans  \e 
temps  de  fbn  fupplice ,  qu'il  étoit  venu  pour  afrafliner  le  cardinal  de  Ri- 
chelieu comme  un  tyran  ,  par  le  confcil  du  père  Chanteloube  de  l'oratoi- 
re, premier  mioiftre  de  la  reirie. 

Le  duc  d'Orléans  s'étant  retiré  avec  fa  mère  en  Flandres,  réfoîut  d*cn- 
frer  en  France  avec  des  troupes ,  âc  de  fùre  foulever  une  partie  du  royau- 
me. Il  comptoit  beaucoup  fur  la  Bourgogne  d'où  étoit  gouverneur  le  dot 
de  Bellegarde»  grand  écuyer  de  France,  qui  avoit  pris  fon  parti  :  il  faifoit 
fond  aulli  fur  le  fecours  du  duc  de  Lorraine  ,  ayant  époufë  clandeflinement 
fa  fcc'jr  la  princeffe  margueritte,  à  l'infcu  du  roi.  Dans  le  même  temps  le 
duc  de  Moncmonrency,  gouverneur  du  Languedoc,  fit  révolter  cette  province 
en  faveur  du  duc  d'Orléans,  &i  quoique  le  parlement  de  Touloufe  demeu* 
rât  fidèle  au  roi  ,  les  Etats  eurent  la  hardieffe  de  fe  déclarer  contre  lui. 
En  vain  le  préfident  qui  étoit  Tarchevéquc  de  Narbonne  Rebé,  s'oppofa 
^  la  délibération,  oo  l'arrêta  prifonnier  avec  quelques-uns  de  fes  partifans , 
la  plupart  des  autres  évêques  sVtoient  fait  chefs  de  la  rébellion  ,  &  même 
l'évéque  de  Nimes,  frère  du  maréchal  de  Thoiras. 

Toute  cette  tempête  fut  bientôe  appaifée  :  car  le  maréchal  duc  de  Mont- 
Uoreocy  ayant  été  bleffé  &  pris  prifonnier  près  de  Catlelnaudary  ,  dans 
une  efcarmouche  où  il  s'étoit  engagé  fort  imprudemment ,  toute  l*armée 
rebelle  fe  dinipa.  Le  duc  eut  la  céte  tranchée  à  Touloufe  ;  plufieurs  autres 
de  fes  partifans  furent  exécutés,  &  le  duc  d'Orléans  avec  ceux  qui  lui 
ëtoient  attachés,  s'enfuit  hors  du  royaume  :  car  tous  ces  événemens  aiTer- 
inirent  H  bien  le  pouvoir  du  cardinal ,  qu'il  fe  vit  tranquille  dans  la  fuite 
durant  plufieurs  années.  Il  refloit  encore  le  duc  de  Lorraine  à  châtier,  ce 
que  le  cardinal  fît  en  1633,  ou  Louis  XIJI  afllégea  en  perfonne  Nancy  qui 
Je  rendit  fans  grand  effort,  parce  que  le  duc  n'avoit  point  de  forces  capa- 
bles de  réfifler  à  un  fi  puiffant  monarque,  &  n'en  pouvoit  attendre  de  la 
ipaifoa  d'Autriche  qui  écoic  alors  fort  aâviblie.  Quoique  le  roi  de  Suéde 
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eut  été  tué  dès  Tannée  précédente   i^îi,  Ton  parri  s'ëtoit  confert'é  après 
fa  mort ,  &  avoit  même  remporcé  de  grands  avantages  par  les  fecours  d'ar- 
cent   qne  le  roi  faifoic  fournir  aux  Suédois  &  à  leurs  alliés,  ruinant   ainû 
les  anciens  ennemis  de  la  France  fans  s'expofer  &  fans  courir  aucuns  rifque*. 
Ces  profpérités  du  cardinal  lui  acciroîenc  tous  les  jours  de  nouveaux  eo* 
vieux,  fon  pouvoir  &  fa  faveur  étoient  parvenus  à  leur  comble  :  non-fei 
lement  il  étoit  premier  miniilre  Se  chef  de  tous  les  coofeils  ,  traitant  lei' 
autres  minidres  6c  les  fecrécaires  d^Ecat  comme  fes  commis  ;  mais  il  s'étoit 
emparé  de  l'amiraucé  dès  la  fia  de  l'an  1626,  qu'il  avotc  obligé  le  duc  de 
Montmorency  à  donner  fa  démilîion  ^  cette  charge  ;  it  avoit   perfuadé  au 
roi  de  la  fupprimer  comme  onéreufe  à  TEtat ,  mais  en  même-ctmps  il  en 
avoit  fait  ériger  une  autre  de  chef  ^  furîntendant  de  la  navigation  qui  avoit 
une  autorité  pareille  à  celle  de  l'amiral,  &  dont  il  sVtoit  fait  pourvoir:  il 
avoit  joint  à  cette  nouvelle  charge  le  gouvernement  de   bretagne  ,  &  »'é- 
toit  rendu  maitre  du  Havre- de-Grace  &  de  Rrouage.    Il  avoit  été  créé  due 
&  pair  en   1631.  Ayant  fait  inférer  dans  fes  lettres,  que   fon  nouveau  du- 
ché de  Richelieu  avec  la  pairie  pafTeroit  non- feulement  aux  mâles  mais  aux 
filles  propriétaires  de  ce  duché  :  il  avoit  fondé  une  ville  magnifique  au  lieu 
où  étoit  litué  fon  village  de  Richelieu  ;  &  ^  Paris  if  faifoit   birir  la  Sor- 
bonne  à  neuf,  avec  une  dcpenfe  plus  que  royale.  Comme  il  n'igroroit  pas 
les  imprefiions  que  cette  magniticeDce  faifoit  fur  les  efprits  des  François  , 
qui  font  les  gens  de  tout  Punivers  les  plus  jaloux  &  les  plus  impatienade 
l'élévation  6i  de  la  faveur  des  minières  ,  il  craignoit  toujours  que  le  duc 
d'Orléans,  retiré  en  Flandre  &  follicicé  par  la  reine  fa  mère  ,  ne  vint  fc 
mettre  ^  la  tête  à^%  mécontens  ;  c*eA  pour  cela  que  le  cardinal  travailla  de 
toutes  fes  forces  à  faire  raccommodement  de  ce  prince  qui  étoit  alors  ob- 
fédé  par  fon  favori,  Puylaurens ,  l'homme  du  rnonde  le  plus  ambitieux  & 
le  plus  iiitérefTé.  Le  cardinal  fe  vit  contraint  ,  pour  fe  tirer  d'un  Ç\  mauvais 
pas,  non- feulement  de  faire  donner  une  fomme  îmmetife  à  Puylaureoi; 
mais  il  le  fît  cr4.'er  duc  &  pair,  ayant  acheté  pour  lui  le  duché  dMiguitlon; 
il  lui  facrifia  fa  nièce,  ou  petite  coufine  ,  de  Ponichâteau,  dont  le  mariage 
fut  arrêté  avec  ce  favori  ,   qui  ayant  perfuadé  fon  maître  de  rompre  avec 
la   reine  fa  mère  d'une  manière  fort  brufque  ,  le  fit  revenir  \  Parîi  lYtC 
prccipitaiîon. 

Le  mariage  de  Puylaurens  avec  la  nîece  du  cardinal,  fut  couronné  au 
mois  de  novembre  de  Tau  1634,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  miniflre  de  fe 
venger  peu  apiés  de  fon  ennemi  ,  fous  prétexte  qu'il  recocnmençoît  fes 
menées  contre  l'Etat,  il  le  fit  confiner  dans  une  étroite  prifon  o£k  il  moonit 
Tan  16)^. 

h  cette  époque,  le  cardinal  avoit  befoia  que  la  France  fôt  bîen  unie, 
parce  qu'il  Ça  trouva  enfin  obligé  de  lever  le  mafque  &  de  déclarer  la 
guerre  ouvertement  \  la  maifoa  d'Autriche ,  qui  s^toic  relevée  de  fon  abat- 
tement par   la   victoire  remportée    en  16}^  ,    fur  les    Suédois   pr^   da 
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Nordlîngen  :  ceux-ci  ayant  été  abandonnés  de  la  plupart  des  Aïlemandj  , 
perdirent  cette  £erté  que  le  bonheur  de  GuDave  leur  avoit  acquife, 
6c  fe  voyant  k  U  veille  d'être  chafTés  d^Allemagne  ,  ils  furent  contraints 
de  fe  livrer  à  la  France,  dont  les  forces  étoient  en  leur  entier. 

Le  c<irdio3l  avoit  tout  dirpofé  pour  féconder  (es  projets  contre  la  mai* 
fon  dMucriche:  il  avoit  ménagé  l'alliance  des  ducs  de  Savoie  &:  de  Parme 
pour  attaqijer  l'Etat  de  Milan.  Il  s'écoit  afluré  de  quelques  places  vers  le 
Rhin  que  les  Suédois  lui  avoient  remifes,  &  il  y  avoit  une  puiffante  ar- 
mée prête  ^  entrer  dans  les  Pays-Bas  pour  s'y  joindre  aux  HoUaodois  en- 
nemis déclarés  de  l'Efpagne ,  lorfque  la  maifon  d'Autriche  fournit  elle' 
même  au  roi  de  France  un  légitime  fujet  de  lui  faire  la  guerre.  Les  Ef- 
pagnols  ayant  furpris  par  trahilon  la  ville  de  Trêves,  Ôc  s'érant  faifîs  de  U 
perfonne  de  l'éleacur  qu'on  mena  prifonnicr  quelque  temps  après  en  Alle- 
magne, &  cela  uniquement  parce  que  ce  prince  s'etoit  mis  fous  la  protec- 
tion de  la  France,  pour  garantir  fon  Etat  des  armes  fuédoifcs  qui  éroienc 
prêtes  à  l'envahir.  Cette  guerre  ne  commença  pas  heureufement  pour  le  rot 
Louis  XIII,  ôc  pour  fon  mîniHre.  Les  armées  périrent  pour  la  plupart  en 
Flandre,  en  Allemagne  &  en  Italie,  fans  avoir  remporté  aucun  avantage 
conlîdérabte.  Les  Espagnols  qui  étoient  alors  les  plus  puiffans  fur  mer, 
s'emparèrent  des  ilks  de  faint  Honorât  &  de  faînte  Margiieritte  fur  les  cô- 
tes de  Provence.  Le  cardinal  infant  avec  l'armée  de  Flandre  entra  en  Pi- 
cardie, dont  les  places  étoient  dégarnies  de  toutes  les  chofcs  dont  elles 
avoient  befoin  pour  leur  défenfe.  Ainfi  il  prit  aifémcnt  la  "  Capelle  ,  te 
Catelet ,  Noyon,  Corbie  &  Roye;  ravageant  tout  le  pays  jufqu'ik  huit 
lieues  de  Paris.  Pour  fauver  cette  grande  ville  ,  on  fjt  contraint  de  rom- 
pre les  ponts  de  la  rivière  d'Oyfe.  Ce  revers  de  fortune  fit  reprendre  vi- 
gueur aux  ennemis  du  cardinal ,  qui  fongerent  plus  que  jamais  «i  fi  ruine, 
ât  ils  avoient  même  pour  eux,  au  commencement,  le  peuple  de  Pari?  tou- 
jours également  poltron  &c  féditieux.  C'efI  alors  que  la  confiance  de  ce 
grand  mtoiflre  fut  ébranlée;  car  il  o'ignoroic  pas  qu'on  lui  imputoit  cei 
mauvais  foccès  pour  avoir  entrepris  une  fî  grande  guerre  fans  s'être  pourvu 
de  ce  qui  étoit  néceifaire  pour  la  fouienir.  Il  étoit  donc  fur  le  point  de  tout 
quitter  lorfqu'îl  fut  raffermi  par  le  père  Jofeph,  qui  foutint  que  les  affaires 
ti'étoiem  point  défefpérées ,  ëc  que  la  France,  trés-peuplée  &  remplie  de 
braves  gens,  pourrolt  fe  relever  d'un  bien  plus  grand  abattement.  Le 
bonheur  du  cardinal  voulut  que  les  Efpagnols  oe  profitèrent  pas  de  leur 
profpérité;  au  lieu  d'aller  droit  \  Paris,  ils  s'amoferent  à  ravager  la  Pi- 
cardie, mettant  le  feu  par-tour,  6c  y  exerçant  beaucoup  de  cruautés  qui  irw 
riterent  les  peuples  des  provinces  voifmes,  &  fur-tout  les  Parifient;  atnit 
tous  ouvrirent  leurs  bouri'es  libéralement,  &  on  vit  pre(que  en  un  mots 
mettre  fur  picd^  armer  &  biea  équiper  quarante  mille  hommes  qui  allèrent 
auffitôf  ch^ffer  les  Efpagnols  du  pUt-piys  de  Picardie,  &  affiéger  Corbie. 
Durant  ceiîege,  le  ducd'Orléatis»  le  comie  de  SoilTons,  «k  leurs  panifanij 
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coofpîrerent  contre  la  vie  du  cardinal.  Le  jour  ëroit  pris  pour  l'affa^Tîner 
dins  la  raaitbn  du  duc  d^Orlëans  ,  mais  comme  on  étoit  préc  à  pafTer 
l'exécution,  le  duc  d'Orléans  eut  horreur  d^un  fi  grand  crime  ,  âc  remoi: 
tant  avec  précipicauon  Pefcalier  de  Ton  loeis,  fe  renferma  dans  fa  char 
bre,  &  par-1^  il  ôca  la  réfolution  aux  conjurés  qui  laifTerenc  fortir  le  car- 
dinal. Il  sMcoit  bien  apperçu  du  danger  qu'il  avoir  couru.  Ainfi  ceux  qui 
^(oienr  de  !a  confpiration  fe  retirèrent  pour  la  plupart  afin  d'éviter  fa  vefi4 
geance.  Le  comte  de  SoifTons  ne  voulut  point  fe  raccommoder  avec  lui , 
ci  cpoufer  la  nièce  de  Combalet  qu'on  commençoic  d'appcller  la  duchefTe 
d'Aiguillon,  &  il  fe  rerira  à  Sedan,  dont  le  duc  de  Bouillon  étoit  fouve- 
rain ,  auHî  mal  intentionné  pour  l'Etat,  que  mécontent  de  la  cour.  La 
bonne  fortune  du  cardinal  fut  fi  grande,  que  les  affaires  fe  rérablirent  de 
tous  côtés  :  on  reprit  les  places  de  Picardie  qu'on  avoir  perdues  ,  &  les 
Allemands  qui  croient  en  Lorraine,  en  Bourgogne  &  en  Champagne,  ea 
furent  chadës  honteulement  après  avoir  ,  pour  coût  exploit ,  brûlé  quct« 
ques  villages. 

L'an  163}$,  le  duc  de  Veimar,  qui  s'étoit  donné  \  la  France  avec  fe 
troupes,  gagna  plufieurs  batailles  fur  les  impériaux,  il  prit  fur  eux  ies  qu4 
xre  villes  forefheres  (13) ,  avec  Brifac  &  Fribourg  ,  &  &'étant  rendu  maïrrej 
de  la  haute  &  baffe  A  [face ,  Se  du  firilgau  ;  ce  grand  général  mourut  < 
de  la  peile  l'an  1639.  Le  roi  Louis  Xlll  demeura  maître  des  conque*] 
les  èf.  des  troupes  de  ce  prince  ,  qui  fongeoit  alors  à  fe  rendre  ind 
pendanr. 

£n  la  même  annie  16^9,  un  évéïiemenr  qui  parut  d'abord  trèvfàcbeuxJ 
tourna  à  l'afTermiffcineoc  de  la  puiffance  de  la  France.  Ce  fut  la  furpnTej 
de  Turin  par  les  princes  de  Savoie,  Maurice,  &  Thomas.  La  duchelTc  ré-*j 
genre,  fœur  du  roi,  fe  fauva  dans  la  citadelle ,  qu'elle  fut  contrainte  de  n 
mettre  aux  François;  elle  palTa  enfuite  les  monts,  pour  fe  venir  jeier 
tre  les  bras  du  roi  fon  frère,  qui  en  tira  dans  la  fuite  de  très-grands  avat 
tages  ;  car  auparavant  il  craignoît  tout  de  la  ducheffe  ,  gouvernée  alors 
par  un  jéfuîte  nommé  le  père  Monot ,  zélé  pour  la  mailon  d'Aunkhe, 
&  ennemi  mortel  du  cardinal  de  Richelieu. 

Sur  ces  entrefaites,  le  cardinal  de  la  Valette,  général  des  armées  du 
roi  en  Italie  ,  étant  mort,  on  lui  donna  pour  fuccelfeur  le  comte  d^Har- 
court  qui  s'étoit  déjà  diflingué  par  fes  belles  avions.  Il  Avoit  conduit,  dè« 
l'année  i^'3S,  l'armée  navale  de  France,  des  mers  du  Ponant  dans  U  Mé- 
diterranée ,  par  le  détroit  ;  battu  l'armée  navale  d'Efpagne  aux  côtes  de 
Gênes  ;  il  reprit  Turin  &  fecourut  Cazal  l'ao  164.0. 

Dans  cette  même  année,  l'armée  du  roi  prit  Arras  ,  &  battit  l'armée  d'Ef- 
pagne qui  étoit  venue  au  fecours  de  cette  ville.  Le  comte  de  Guebriafl, 
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géoéral  de  rarmt'e  d'Allemagne,  y  fut  maître  de  la  carrpagne;  pénétrant 
j^l'ques  dans  la  Wc-Ophalie  6i  la  Thuringe.  Cet  été  les  Catalans  ne  pou- 
vant plus  foutïrir  les  mauvais  iraiteinens  qu'ils  rccevoient  de  la  cour  d'Ef- 
pagne  gouvernée  par  le  comte  d'Olivarcz  ,  favori  de  Philippe  IV  ,  prirent 
les  armes  contre  les  CaRillaos ,  &  fe  révoltèrent  ouvertement,  après  que 
les  habitans  de  Barcelone  eurent  mafTacré  le  comte  de  Santa  Coloma  leur 
vice-roi.  Le  cardinal  appuya  fortement  cette  rébellion  des  Catalans  avec 
des  troupes  &  de  Pargeot  qu'il  leur  envoya  \  ce  qui  contraignît  le  roi  Phi- 
lippe i  convoquer  l'aniere-ban  de  toute  PEfpagne,  afin  d'étouffer  ces  mou- 
vemens  dans  leur  naiffance.  Il  envoya  des  ordres  pour  faire  marcher  les 
Portugais  comme  les  autres ,  quoique  par  leurs  privilèges  ,  ils  ne  puffent 
être  contraints  de  forûr  de  leur  propre  pays. 

Comme  ils  étoienc  déjà  fort  irrircs  des  impôts  dont  les  Efp^gnols  le« 
avoient  chargés ,  des  gens  de  différens  états  s'alTemblerent ,  &  conspirèrent 
dans  la  ville  de  Lisbonne  ,  contre  le  gouvernement  ;  dès  qi:e  le  duc  de 
Bragance  leur  eut  promis  qu'il  feroir  leur  chef,  ils  prirent  les  armes,  fe 
rendirent  maîtres  du  palais ,  &  proclamèrent  roi  le  duc  ,  fous  le  nom  de 
Dom  Juan  IV  j  ainfi  finît  l'année  1640,  qui  fut  appellée ,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  Vannée  des  miracles  ,  parce  que  la  puiffante  mailon  d'Autriche  fut 
entièrement  abattue  ,  &  celle  de  France  élevce  au  plus  haut  point  de  gloire 
où  elle  eut  été  depuis  Charlem'tgne. 

Il  fembloit  après  tant  de  grands  avantages  remportes  de  toutes  parts, 
que  la  puiffance  du  roi  Louis  XIII,  &  le  crt^dit  de  fon  premier  minière 
n'eufîenc  plus  de  fecouffe  ï  craindre.  Néanmoins  l'année  fuivante  1641,  il 
sVIeva  de  nouveaux  troubles.  Le  roi  d'Angleterre,  Charles  I,  étoir  fort  ja- 
loux des  progrés  des  armes  de  France  ;  &  de  longue  main  ,  il  étoit  très- 
mal  intentionné  pour  le  roi  fon  beaufrere ,  &  fort  irrité  contre  le  cardi* 
nal  minière. 

La  reine  mère  y  avoir ,  à  la  vérité ,  beaucoup  contribué  en  paffant  des 
Pays-Bas  ï  Londres,  oii  elle  avoit  gagné  la  reine  Marie  Henriette  fa  fille, 
Charles  avoit  réfolu  de  prendre  le  parti  de  la  maifon  d'Autriche,  &  avoit 
déj)  accordé  beaucoup  de  troupes  Irlandoifes  catholiques  aux  Efpagnols , 
lorfque  le  parlement  d'Angleterre  s'oppofa  i  la  fortie  de  ces  troupes  ,  & 
favorifa  hautement  la  France  ,  avec  laquelle  les  parlementaires  vouloient 
vivre  en  bonne  intelligence  ,  pour  parveiiir  ï  leur  but  qui  étoit  d'abalf- 
fer  leur  roi.  Ainfi  cette  colonne  manqua  à  la  maifoo  d'Autriche  ;  mais  elle 
efpéra  de  fe  dédommager  de  ce  mauvais  fuccès  par  la  ligue  que  le  cardi- 
cal  infant  avoit  conclu  contre  le  roi  de  France  âc  fon  mînifire  ,  avec  U 
reine  Marie  de  Médicis  &  le  comte  de  .Soiffons,  prince  du  fang,  qui  en- 
gagea dans  fes  intérêts  le  duc  de  Houillon  ,  toujours  prêt  à  fuivre  une  îm- 
pulfion  oouvelle.  Ils  prétendoieni  y  faire  encore  entrer  ptufieurs  grands 
feigneurs.  Sedan  étoit  marqué  &  deïliné  pour  être  la  place  d'arme»  du  par- 
ti, ^u'oacroyou  devoir  eue  favorifé  par  les  peuples  de  Ftv^ce,  quiétoicoc 
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mécontens  du  gouvernement,  &  qui  même  avoient  pris  les  armes  les  an- 
nées précédences  en  Njrmandie  &  en  Guyenne.  Ces  fiâicax  erpéroiest 
encore  pour  leur  parti  to  ts  les  ecc1éiu(liqiies  féculiers ,  tous  les  religieux 
Si.  religieufes  qu'on  maliraiioic  alors  par-roue,  en  cirant  d*eux  des  fommet 
imraenles,  fous  prétexte  de  fecours  pour  la  guerre.  &  de  droits  d*amor-  i 
lilTement^  on  en  éioic  même  venu  lufqu^à  txiler  des  archevêques  &c  des 
évéques  qui  avoient  fait  quelques  remontrances  un  peu  forces  à  ranembtéoj 
de  Maoce. 

Toutes  les  compagnies  de  juAîce  n'ëtoîent  pas  moins  mécontentes  qi>s| 
les  différens  ordres  du  clergé  ^  les  officiers  avoient  été  fort  tourmentés  par] 
des  taxes  &  des  prêts  qu'on  avoîc  excoiqués  d'eux;  outre  que  leurs  reve- 
nus &  leurs  fondions  ,   avoient  été  diminués   par  une  infinité  de  charges 
nouvellement  créées,  on  avoic  interdit  &  exilé  ceux  qui  s'écoienc  oppof^i 
à  la  vét^ification  des  édits ,  dont  rénregilirement  n'étoit  plus  qu'une  ^mpla 
formalicé ,  &  les  parlemens  n^ofoienc  faire  de  remontrances  ;  aioû  la  pluput 
des  gens  de  robe   louhaitoient  une  révolution. 

Le  bonheur  du  roi  &  de  fon  premier  miniflre  fut  ù  grand  que,  forfqtraj 
PEcat  étoic  fur  fon  penchant,  il  fe  releva  6c  le  raffermit  au(G  rofidemenc] 
qu'auparavant.  Le  comte  de  Soifïbns  défit ,  en  bataille  rangée  ,  l'armée  loyàJCf 
prés  de  Sedan  ;  tiiais  il  fut  tué  à  la  fin  du  combat,  &  fa  mort  ayant  dif-j 
iipé  fon  parti,  ceux  qui  vouloienc  remuer  en  France,  furent  contraints  dft 
demeurer  dans  la  foumitlion.  Le  duc  d'Orléans  ne  trouva  point  alors  tant] 
de  partifans  qu'il  en  avoic  eu  autrefois,  car  on  ne  le  regardoit  plus  coni*^ 
me  l'héritier  préfomptif  de  la  couronne  &c  le  foleil  levant ,  puifque  le  roi 
avoic  deux  fîls  qui  fembloienc  exclure  pour  toujours  leur  uncle  de  la  fuccef- 
fioD  ï  laquelle  il  avoit  afpiré  ft  long-temps. 

En  cette  même  année  i6.^i  ,  le  cardinal  fit  réfoudre  le  roi,  non-feule^^ 
ment  à  reconnoitre  publiquement   le  duc  de  Bragance  ,   roi  de    Portugal, 
mais  à  recevoir  pour  fujecs  les  Catalans  qui  fe  donnoient  à  lui,  ji  quoi  la 
plus  grande   partie  du  confeil   s'oppofoit  ,    parce  que  ces  démarches   icrt-j 
dolent  à  étemifer  la  guerre.   Pour  le  cardinal,  comme  il  aimoit  mieux  lii 
guerre  que  la  paix,  ces  confidérations  ne  firent  aucune  impreffion  fur  fooi 
cfpric  ,  6c   il  procura   la  vice-royauté  de  Catalogne  au  maréchal  de  Breié,' 
ion  beau  frère  f  il  fit  plus,  il  perfuada  au  roi,  tout  infirme  quM  étoit  en  cdj 
temps-U  ,  de  partir  de  Paris  au  plus  fort  de  l'hiver,  &  de  s'en  aller  en  Lan«J 
guedoc ,  afin  de  faire  en  perfonne  la  campagne  du  RouffiUon  qui  affuroîc 
ï  la   France  la  podetrion  de  la  Catalogne. 

Comme  le  roi  étoit  obligé  de  laiffer  les  deux  petits  princes  fes  fîls  fant 
aucune  garde  confidérable  ,  ce  qui  étoit  périlleux  à  caufe  de  la  proximîré 
des  Pays-Bas,  Ôc  la  malignité  des  mécontens  que  Paris  renfisnnoit,  le  car» j 
dinal  perfuada  au  roi  de  les  mettre  dans  le  château  de   Vincennes  où  il, 
feroient  en  fureté  ,   &  c'efl  h  ce  qui   faillît  ï  perdre  ce  puiffant  minitlre^j 
•CAT  (os  ennemis  I  dont  le  marquis  de  Cinq-Mars,  graod-écuyer  de  France* 
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étoît  le  plus  redoutable,  firent  accroire  au  roi  que  le  cardinal  vouloîc  fe 
rendre  maître  des  princes  fcs  en^ns  pour  ufurper  la  régence  aprcs  fa  mort, 
qu*on  croyoic  affez  prochains;  y  ayant  apparence  qu'un  fi  grand  &  f}  pé- 
nible voyage  dévoie  fui  abréger  fes  jours  dans  l'état  où  il  fe  trouvoir.  Ceito 
accufaiion  avoit  d'autant  plus  de  vralfembUnce,  que  Bouthillier  Chavigni, 
créature  dévouée  au  cardinal ,  étoit  alors  gouverneurs  &  maître  de  la  place 
où  on  lainbit  les  enfans  de  France.  D'autre  côté  Cinq-Mars  avoit  toujours 
paru  être  ami  du  cardinal ,  à  qui  il  devoit  toute  fa  fortune  ;  mais  par  une 
ingratitude  (ignalée  ,  il  avoit  réiolu  de  perdre  Ton  bienfaiteur.  II  n'avoir  pas 
de  moins  mauvaifes  intentions  à  l'égard  du  roi  Ton  maître  Ôc  de  r£tac  * 
car  il  avoit  engagé  le  duc  d'Orléans  dans  fon  parti  où  la  reine  mereferoit 
auflî  entrée  iî  elle  n'étoit  pas  morte  dans  ce  temps-là  à  Cologne. 

Ëntin  il  conclut  par  le  moyen  de  Fontrailles  «  un  traité  à  Madrid,  au 
nom  du  duc  d'Orléans,  avec  le  comte- duc  d'Olîvarez,  premier  miniftred'Ef* 
pagne  ,  &  il  y  entra  audt  avec  le  duc  de  Bouillon.  Le  principal  confident 
des  chtfs  de  cette  enircprife  ,  étoit  de  Thou ,  confeiller  d'Etat,  qui  fe 
Hattoit  d^avoir  les  fceaux^  &  même  d'être  premier  miniflre  du  nouveau 
gouvernement  qu'on  préiendoic  établir.  Le  roi  qui  ne  favoit  rien  de  cette 
confpiration,  fut  i\  bien  trompé  par  tes  ennemis  du  cardinal  de  Richelieu, 
qu'il  le  difgracia  ^  Nar  bonne  ,  &  aulfitôt  le  cardinal  fe  retira  à  Tarafcon  , 
d'où  il   envoya  ^   Marftille  équiper  des  vaifTeaux  afin  de  paffer  en  Italie. 

Sur  ces  entrefaites  une  copie  auihentique  du  traité  de  Madrid,  ayant  été 
interceptée  par  le  mmiflre  d'Etat,  Chavigni,  il  la  porta  auffitôt  au  roi 
avec  des  lettres  des  miniflres  d'Ëfpagne  qui  convainquirent  ce  prince  de 
la  trahifon  qu'on  avoit  tramée  contre  lui,  de  laquelle  il  réfolut  de  punir 
lévérement  les  principaux  auteurs,  qui  étoient  Cinq-Mars, le  duc  de  Bouil- 
lon &  de  Thou.  Ils  furent  donc  arrêtés  &  mis  entre  les  mains  des  com- 
miffaires  :  on  leur  fit  leur  procès ,  Cinq*Mars  &  de  Thou ,  furent  exécu- 
tés i  Lyon ,  le  duc  de  Bouillon  qui  devoit  leur  tenir  compagnie  ,  fauva 
fa  vie  en  donnant  Sedan  au  roi ,  quM  avoit  honteufement  trahi. 

A  l'égard  du  cardinal ,  fa  faveur  fut  plus  grande  qu'elle  n'avoit  été  au- 
paravant, &  rien  ne  pouvoit  plus  s'oppofer  à  Ton  crédit,  lorfque  fes  infir- 
mités devinrent  tout-à-fait  incurables.  Mais  quoiqu'il  fut  dans  fon  lit  fans 
pouvoir  agir,  il  ne  laifToit  pas  de  dominer  fi  derporiquement ,  que  peu  de 
jours  avant  fa  mort ,  il  força  le  roi  à  éloigner  de  Ta  cour  plufieurs  per- 
fonnes  qu'il  aîmoic  beaucoup,  ce  prince  croyant  qu'il  étoit  obligé  de  faire 
ce  tacrince  ï  un  fi  utile  &  Ci  fidèle  fervitcur.  Après  qu'il  eut  fait  pro- 
mettre à  foo  maître  qui  Pétoit  venu  voir  pour  la  dernière  fois ,  de  confër- 
ver  tous  les  miniflres  qu'il  avoit  placés  ,  il  envifagea  la  mort  avec  beaucoup 
de  fermeté  ,  &c  rendit  rcfprit  ï  Paris,  le  quatrt  décembre,  l'aa  i6'|i|  dans 
U  cioquaoïe-huicicme  année  de  fon  âge. 
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Testament    Politique. 

V-^  w  a  imprimé,  fous  le  nom  du  cardinal  de  Richelieu,  un  teflament 
politique.  Cei  ouvrage  a  pour  litre  :  Ttftament  politique  d* Armand  DupUf* 
fis^  cardinal^  &c.  imprimé  )l  Amfierdam  en  1672,  en  i6li8,  en  16S9  , 
en  1696,  en  1708  &   '709,  in-12. 

Richelieu  ayant,  dit-on,  fait  faire  deux  copies  de  Ton  teAament  poli- 
tique ,  en  préfenra  une  au  roi ,  &  confia  Tautre  3i  fa  nièce ,  ta  ducheffe 
d'Aiguillon.  CcEte  dame  laiiTa  en  mourant  {a)  cette  copie  à  une  femme 
de  Tes  amies.  Duvigean  (  c'étoic  le  nom  de  cette  amie)  la  communiquai 
une  autre  perfonne  des  mains  de  qui  elle  dîfparut  ;  &  à  quelques  annéer 
deU  ,  vrailèmblablcment  après  la  mort  de  Duvigean  ,  cette  copie  pafîa 
entre  les  mains  des  imprimeurs.  Ce  compte  une  fois  fait,  on  Ta  copié  fans 
en  connoître  le  premier  auteur,  &  fan;,  aucune  forie  de  certitude.  L'édi- 
teur anonyme  de  la  première  édition  de  ce  livre  dit  que  ce  feroit  man- 
quer de  refpeâ  au  public  de  croire  qu'il  pût  mëconnoiire  l'ouvrage  de  ce 
grand  cardinal  ;  &  il  rapporte  que  la  copie  fur  laquelle  Pcditioo  en  a  été 
faite  ,  paroilToit  être  de  trente  ans  au  moins,  6c  éroit  écrite  de  deux  mains, 
fans  rature  ,  mais  avec  beaucoup  de  précipitation  &  avec  beaucoup  de 
fautes.  Tout  cela  bien  pefé  ne  fuffîroit  pas,  à  beaucoup  près,  pour  croire 
Richelieu  l'auteur  de  ce  livre.  Il  n'eft  que  trop  ordinaire  que  des  ouvrages 
qui  doivent  leur  naîflance  ï  des  auteurs  obfcurs,  foîent  imprimés  fous  le 
nom  d'hommes  qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  le  monde.  Tel  eft  le  tef- 
tameot  politique  de  Colbert,  tel  celui  de  Louvois,  tel  celui  du  duc  Char- 
les de  Lorraine,  ouvrages  par  lefquels  un  parti  a  voulu  eo  rendre  un  autre 
odieux. 

Ce  livre  me  paroît  en  général  un  aflez  bon  ouvrage.  On  y  trouve  de» 
maximes  folides ,  de  bons  confeils  ;  mais  c'ci\  un  ouvrage  qui  n'efl  pas 
exempt  d'erreurs,  dont  le  ftyle  eft  inégal,  qui  eft  de  différentes  mains, 
où  il  y  a  des  raifonnemens  abfurdes,  où  les  queiHons  particulières  ne  fnoi 
pas  traitées  profondément ,  &  où  les  conclunoos  ne  font  pas  rapprochées 
de  leurs  principes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  nom  de  l'auteur,  vrai  ou  faux,  a  concilié  \  l'ou- 
vrage l'eftime  publique.  De  quelle  utilité  ne  feroîc  pas,  en  effet,  le  livre 
d'un  premier  minîdre,  d'un  puiffanr  génie,  qui  auroit  joint  une  profonde 
méditacion  à  une  expérience  confommée  ! 

L'ouvrage  e(ï  divifé  en  deux  parties,  chaque  partie  en  chapitres,  &  cha- 
que chapitre  en  fefHons.  On  trouve  d'abord  une  épitre  du  cardinal  au  rd; 
&  ce  miniftre  parle  direÔement  à  fon  maître  dans  tout  le  livre  ,  fi  Ton 
en  exempte  la  feptieme  feâion  de  la  féconde  partie,  où  l'auteur  oublianc 


(4}  En  i67S« 
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Ton  plan,  paile  tantôt  au  roi  âc  tantôt  du  roi,  fans  lui  adrefTer  la  parole* 
Oo  ne  fait  en  quel  temps  Touvrage  a  été  compofé.  Il  n^  ell  point  pailé 
de  la  naiffancc  de  Louis  XIV,  &  ce  filence  fur  un  événement  de  cette 
cooféquence  feroît  juger  que  ce  leflameot  auroit  été  compofé  auparavant. 
Dans  quelques  endroits  {a)  ,  on  n'y  donne  ^  Louis  XllI  que  vingt-cinq 
ans  de  règne,  é&c  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de  ce  prince  concourt 
avec  Tannée  163^.  Mais  dans  quelques  aurres  (^)  le  récit  des  avions  de 
Louis  Xlil  efl  conduit  jufqu^en  1638.  L'ouvrage  paroU  donc  avoir  été 
compofé  à  diverfes  reprifes;  &  ce  qui  femble  confirmer  cette  opinion  ^ 
c'eft  qu'on  y  trouve  d^abord  une  fuccinéte  narration  de  toutes  les  grande» 
acbons  du  roi  jufqu^^  la  paix  faite  en  l'aa  ....  (la  date  en  blanc)  ce  qui 
fuppoferoit  le  defTein  de  traiter  de  tous  les  événemens  jufqu'à  la  paix  qu'on 
pouvoir  alors  regarder  comme  prochaine ,  &c  qui  ne  fuc  pas  faite.  Il  y  » 
encore  des  lacunes  en  d^autres  endroits  (c). 

Le  premier  chapitre  de  la  première  partie  eft  bien  plus  l'étoge'du  mî- 
ntftre  que  celui  du  roi  ;  &  fi  Richelieu  fut  Tauteur  de  cet  ouvrage,  il  faut 
avouer  que  non-feulement  il  fut  peu  mo4efte,  mais  qu'il  eut  encore  Tim- 
prudence  de  ne  le  pas  paroitre  en  parlant  à  foo  maître.  CeH  un  défaut 
qui  règne  dans  prefque  tout  Touvrage.  Il  efl  peu'vraifemblable  que  le  mi- 
niflre  d'un  roi  de  quarante  ans  lui  fafTe  des  leçons  plus  propres  ^  un  jeune 
prince  qu*on  inflruît ,  qu*^  un  monarque  de  qui   l'on  ^cpcni. 

Le  fécond  chapitre  où  l'auteur  traite  de  la  réformatioo  de  l'ordre  ecclé* 
fiaflique,  efl  étrangement  bigarré.  Des  r^flexioru  judicieufes  y  font  précé- 
dées &  fuivies  d'une  difTertation  fur  les  appels  comme  d'abus  (^),  où 
l'auteur  fait  prefque  autant  de  fautes  qu'il  dit  de  mots.  Il  n'a  connu  ni  l'o- 
rigine,  ni  la  nature,  ni  les  vrais  motifs  de  ces  fortes  d'appels,  &  je  crois 
pouvoir  aHurer,  fans  craindre  de  me  tromper,  que  le  grand  minilire  dont 
on  a  emprunté  le  nom,  n''ignoroit  aucune  de  ces  chotes.  Cette  partie  dti 
teflament  politique  efl  donc  l'ouvrage  de  quelque  eccléfiallique  ignorant 
Ou  prévenu. 

On  auroit  moins  de  peine  \  attribuer  au  cardttial  ce  que  l'auteur  dit  fur 
d'autres  points  qui  tni^refTcnE  diredement  la  cour  de  Rome.  Richelieu,  ea 
qualité  de  cardinal ,  devoit  être  porté  à  favorifer  les  intérêts  du  pape^  mait 
comme  François  &  premier  miniflre  du  roî ,  il  étoit  obligé  au  conuaire 
d'appuyer  les  intérêts  de  la  France  contre  les  entreprifes  de  Rome.  On  le 
fait  parlera  fon  maître  en  ces  ternies  (')  :  »  Aiofî  qu'il  efl  de  leur  de* 
»  voir  (des  princes)  de    maintenir  l'honneur   du  pape,  comme  fucceffeur 


(tf)  Chap.  6  de  U  première  p«tie,  p.  176  de  réditîon  de  1689, 

ib  )  Chap.  I.  de  la  pieauexe  partie,  p.  jS. 

(c)  Page  54.  de  la  première  partie,  &  109  de  la  fccoadCf 

fi)  Scâ.  a  du  chap.  1.  de  U  pfcmiere  partie* 

ii'\  Scâ.  9  ch.  3  de  U  première  parue. 

Zâ/M  JiXVU.  Hit 


Ï94 


RICHELIEU.     (  Àrmand-Jean  du  Plefts-  ) 


n  de  faint  Pierre  &  Vicaire  de  Jefus-Chrift,  aurtî  ne  doivent-ils  pis  céder 
i>  à  leurs  entreprifes,  s'ils  vienneoc  à  étendre  leur  puifTance  au-del'j  de  fe» 
9  limites.  Si  les  rois  font  obligés  de  refpeder  la  liare  des  fouverains  pon- 
»  tifes,  ils  le  font  aulTî  de  conferver  la  puiffance  de  leur  couronne  «.  If 
remarque  quM  efl  difficile  de  bien  diflinguer  IVtendue  6<  la  fubordînattoa 
des  deux  puiffances,  6t.  it  donne  ce  confeil  judicieux.  »  En  cette  matière, 
»  il  ne  faut  croiie  ni  les  gens  du  palais,  qni  mefurent  ordinairement  la 
»  putffance  du  roi  par  la  forme  de  fa  couronne,  qui,  étant  ronde,  n*a 
»  point  de  fin,  ni  ceux  qui,  par  l'excès  d*un  zele  indifcret,  fe  rendent 
»  ouvertement  partifans  de  Rome.  La  raifon  veut  qu'on  entende  les  uns  & 
j>  les  autres ,  pour  faire  réfoudre  enfuite  la  difficulté  par  des  perlonnes  (1  doâet 
X»  qu'elles  ne  puifTent  fe  tromper  par  ignorance ,  Ôc  û  (tnceres  que  ni  les 
»  intérêts  de  PEtat  ni  ceux  de  Rome  ne  les  puiffent  emporter  contre  U 
j>  railon.  «  Kien  n'eft  plus  fage  que  ce  confeil. 

Dans  ce  même  chapitre,  ou  il  ne  devoir  être  queflion  que  de  la  réfor- 
ntatioD  de  Tordre  eccléfîaflique ,  l'auteur  traite  des  lettres.  Ce  n'étoir  pas  U 
le  lieu  d'en  patler  (a).  La  raïfon  qu'il  donne  de  la  place  qu'il  a  afngnée 
aux  lettres  eO  digne  de  r^emarque.  n  Je  dois ,  dit-il ,  en  parler  eo  cer  en* 
»  droit,  puifque  leur  empire  efl  juflemenc  dA  ^  l'églife ,  en  uoc  que  tou- 
i>  ces  fortes  de  vérités  ont  un  naturel  rapport  \  la  première,  des  (^crét 
7*  myReres  de  laquelle  la  fapience  éternelle  a  voulu  que  l'ordxe  eccUQaf- 
9  tique  fût  le  dipofitaîre.  »  Quel  logicien  que  cet  auteur  ! 

11  ne  raifonne  pas  mieux  ,  lorfqu'il  entreprend   (6)  de  prouver  que  parmi 
les  minières  de  France,  il  doit  y  en  avoir  un  qui  ait  l'autorité  fupérieure. 
Pour  ne  rien  laifTer  i  défirer  fur  ce  fait ,  je  vais  rapporter  ce  qui   en  a 
été  dit. 

Le  Long  dans  fa  bibliothèque  hiflorique,  Amelot  de  la  HoufTaye  dîna 
fa  traduâion  de  Tacite,  la  Bruyère  &  le  maréchal  de  Viltars  dans  leurs 
difcours  à  l'académie  Françoife  ,  fe  font  accordés  à  l'attribuer  à  Richelieu. 
11  y  a ,  de  ce  teftament,  une  copie  en  Sorbonne,  qui  lui  eft  venue  de 
l'abbé  des  Roches,  fecrétaire  du  cardinal,  lequel  a  légué  fa  bibliothèque 
â  cette  niaifon.  Il  y  en  a  des  copies  manufcrires  dans  plufleurs  bibliothè- 
ques ;  âc  la  Emilie  de  Richelieu  n'a  jamais  douté  que  ce  teHameot  poli- 
tique ne  fut  du  cardinal. 

Les  chofes  étoîent  en  cet  état,  lorfque  Voltaire  (dans  un  ouvrage  inti- 
tulé :  Des  menfongcs  imprimés ,  qui  fe  trouve  ^  la  fuite  de  U  tragédie  de 
SémiramiSf  pag.  i6t  èi  fuivantes)  a  prétendu  que  c'étoit  l'ouvrage  d*ua 
^Luffaire. 

Ménard,  de  l'académie  des  belles- lettres,  fie  imprimer,  eo    17^0,  uns 
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Ck)  Seâ,  6  ch.  8  de  la  première  partie. 
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brochure  qui  a  pour  ticre  :  Réfutation  du  fentimtnt  dt  M,  de  Voltaire  ^  qui 
traite  d'ouvrage  fupfrofc  le  Teftament  Politique  du  cardinal  de  Richelieu.  Cette 
brochure  eil  aflè?.  loible ,  âc  il  en  e(l  parlé  page  3>(4  du  premier  Journal 
de  Trévoux  de  février  17  ço. 

Il  a  été  fait  une  fecoode  brochure  par  Mairan ,  de  Tacadémie  Françoife, 
<ïui  a  pour  ricre  ;  Lettre  fur  le  Teflament  Politique  du  cardinal  de  Ruhc* 
Ùeu  t^^o\  &  celle-ci  e(t  excrémemenc  bonne,  précife  &  foHde. 

Sous  le  titre  de  Teflament  Politique,  nous  avons  deux  parties  diAiofl^s 
du  même  ouvrage.  La  première»  dit  Mairan,  favoir  :  Le  Difcours  Hîjlorique, 
Xercd^ntroduâion  au  Teftament  Politique  proprement  dit,  qui  e(l  la  féconde. 
Le  cardinal  regardoit  la  paix  prochaine  comme  le  terme  où  il  fe  propofoit 
de  Hoir  Ton  hiiloîre.  L'ouvrage  (  (eton  Mairan,  après  la  dc^couverce  de  deux 
teflamens  latins)  dévoie  écre  compofé  de  trois  parties,,  c^efl-^-dire,  qu*en- 
tre  les  deux  que  nous  avons,  il  devoit  en  placer  une  troifieme  qui  eût  été 
l'hifloire  abrégée  de  Louis  XIII  pendant  la  paix,  comme  la  première  efl 
l'hiftoire  des  troubles  du  commencement  de  fon  règne,  Mairan  réfute  pied 
k  pied  toutes  les  objeâions  de  Voltaire.   On  ne  peut  rien  de  mieux. 

Un  écrivain   (a)  die  que  ce  teflament  politique   fiit  fait  fous  les  yeux 
&  fur  les  mémoires  de  Richelieu,  par  deux  hommes  qui  lui  étoient  atta- 
chés, dont  l*un  efl  Bourzeis.  Il  ne  nomme  pas  l'autre. 
r    Mairan  penfe  qu'il  n'y  a  rien  dans  le  teflament  politique  qui  ne  puifTe 
être  du  cardinal  de  Richelieu;  qu'on  y  rrooTe  beaucoup  de  chofes  qui  ne 
peuvent  être  que  de  lui;  que  Touvrage  ne  peut  être  d\jn  faufTaire  ^  quM 
ne  fturoit  avoir  été  compofé  depuis  U  mort  de  Louis  XIII  ;  que  le  plan 
de  ce  teflament  a  dû  écre  dreffé  long-temps  avant  Texécution;  que  le  car- 
dinal  ne  Ta  exécuté  q<  e  fucceilîvement;  qu^il  efl  polllble,  &  mcme  afTez 
vraifemblable ,  qu'il  n'aie  pas  écrit  ou  diiilé  tout  Touvrage;  qu'il  y  a  plu- 
sieurs chapitres  où  lui  feu)  a  mis  h  main ,  8c  qu'il  y  en  a  quelques  au- 
'très  dont  il  peut  avoir  confié  la  rédadion  i  des  ouvriers   fubaltemes,  qui 
.  auront  travaillé,  non  d'après  Tes  vues  générales,  ou  d'après  des  idées  va« 
f^ue^  recueillies  de  Tes  converfations,  mais  fur  les  canevas  tout  tracés  que 
lui-même  leur  aura  donnés  à  remplir;  que  l'ouvrage,  aînfi  compofé,  ira- 
voit  pas  acquis  toute  fa  perfeà^ion  ;  ftc  que  fi  l'auteur  eût  alTez  vécu  pour  le 
recoucher ,  il  auroit  pu  en  retrancher  quelques  détails  peu  nécelTaires,  quel- 
ques phrafes  louches  ou  obfcures,  quelques  exprelHons  peu  nobles. 
^     Si  Richelieu  a  été  l'auteur  du  teflament  politique  qui  pafTe  fous  fort  notn, 
^U  eft  au  moins  certain  que  cet  ouvrage  a  été  interpolé,  &  qu'il  y  a  deuk 
^défauts  capitaux ,  qui  n'y  feroient  point  p  s'il  en  étoit  l'auteur ,  ou  i'il  l'a- 
'Voît  fîniplement  lu.  i**.  Quoi!  te  pretnier  miniflre  d'un  roi  de  France  aura 
'employé  une  grande  partie  d*un  chapitre,  pour   engager  fon  maître  à  Te 


*    (  j)  L'auteur  de  VEfpritét  toix,  Geocrc,  1748,  2  TO).  fn-^ro. 
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priver  du  droit  de  régale  dans  la  mouié  de  Ton  royaume  1  z^.  Quoi!  le 
premier  mininre  d'un  roi  de  France  aura  parlé,  comme  Too  a  hit  ici, 
des  appels  comme  d'abus ,  qu'il  appelle  un  mal  !  Jamais  prince  ni  mlnîP 
tre  à  jeun  ne  penfera  ainfi  ;  Si  les  appels  comme  d'abus  font  une  voie 
audi  légitime  qu'ancienne,  auflî  faince  que  précieufe,  pour  conferver  auX 
Etats  leur  fouveraineté ,  &  pour  empêcher  les  uforpaibns  du  clergé. 

Dans  un  volume  des  manufcrits  de  Béthuoe  &  de  Colben  ,  intitulés 
^ffains  de  France  ^  on  a  une  pièce  qui  eft  la  fuite  du  teAament  politique 
de  Richelieu,  àc  Ton  y  volt  ce  qui  sVil  paffé  de  plui  remarquable  en  t6;^, 
]6.fO  &  i6i\t.  En  plufieurs  endroits  de  cette  fuite  on  reconnoît  la  main 
même  du  cardinal,  qui  y  fait  à^s  corre£lions  :  d*où  il  feroic  très-naturel 
de  conclure  que  ce  teflament  &  fa  fuite  font  de  Richelieu;  quoique  la 
preuve  ne  foit  pas  complète,  il  en  réfultera  toujours  quVn  y  trouve  de 
grands  principes  de  politique  («). 


{a)\\y  X  encore  dans  ce  mânufcrlt  deux  lettres   écrites  de  la  tnain  de  GaAoo,  Poiff' 
à  Louis  XllI  fie  l'autre  à  Richelieu  ,  pour  obtenir  la  grâce  du  duc  de  Montmorency,  ou 
ce  prince  ne  rafjpelle  point  la  promeOe  qu'on  lui  avoit  faite  clans  fon  accoimnoderaeiit  do 
la  lui  donner  j  par  conféqueni,  lorfqu'i!  ie  plaignit  qu*on  lui  avoii  manqué,  («  plaioie  n'a- 
voit  point  trait  au  duc  de  Montmorency. 


RICHER    D'AUBE,    (  François  )    MoraUp ,   Jurifionfulrc   ^] 

Folifique. 

XVICHER  D'AUBE,  fucceflîvement  confeiller  au  parlement  de  Rouet) , 
maître  des  requêtes,  confeiller  au  confeil  du  commerce,  intendant  de 
Caen  &  de  Soirtbns,  eft  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  EJfai  fur  Us  pria* 
cipes  du  droit  &  de  la  morale^  à  Paris,  chez  Bernard Brunet ,  i74|iin-4to. 
pp.   %i(i  ^  outre  une  préface  qui  en  contient  ^o. 

Cet  ouvrage  efl  divifé  en  deux  parties ,  auxquelles  rautetir  n'a  point 
donné  de  titre  particulier.  La  première  contient  4Q7  nombres»  Se  la  fé- 
conde ^00. 

Les  principes  du  droit  &  de  la  morale ,  intérelTenc  tous  les  hommes.  Il 
*Vy  en  a  point  qui  ne  doive  s'en  inflruire,  parce  qu'il  n^y  en  a  point  qid 
n'ait  des  devoirs  ï  remplir  dans  la  focîété.  L'auteur  e(l  plein  de  Pamouc 
de  la  judice,  &  chaque  page,  chaque  ligne  de  fon  livre  la  prêche  aux 
fouverains,  aux  fujecs,  \  tous  les  hommes;  mais  fes  raifonnemens  ne  font 
pas  toujours  juHes ,  5c  fes  principes  font  prefqiie  tous  faux;  il  confond  le« 
droits  qu'il  s'étoit  propofê  de  diflinguer,  oc  raifonne  fouvenc  dans  un  droit 
par  les  principes   d'un  autre  droit.   Il  fuppofe  que  les  chefs   des  familles 
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paiffantes  furent  autant  de  vrais  rois»  il  tombe  dans  beaucoup  d'erreurs  fur 
la  fornutioD  des  foci^t^  &  fur  Piotroduâion  des  loix  civiles;  &i  Vidée  quM 
donne  du  droit  des  gens  n^efl  pas  plus  exa^e.  SM  faut  Ten  croire,  la  let- 
tre de  créance  d'un  minifhe  public  efl  Ton  plein  pouvoir  ^  les  traicés  de 
paix  (Se  tous  les  contrats  publics  que  les  Etats  font  entr'eux  font  nnis,  à 
moins  qu'une  juflice  exa6le  n'en  foit  la  bafe;  êc  toute  cefTion  faite  par  ua 
fouverain  à  un  autre  fouverain  efl  illufoire,  Il  le  peuple  n'y  a  conCenti ,  dé* 
cilion  dont  il  donne  cette  railbn  ,  que  le  domaine  des  couronnes  efl  ina* 
lienable.  S'il  recoonoh  que  les  privilèges  d^un  miniflre  public  font  fondé* 
&  indifpenfables,  il  les  f^tit  cefler  des  que  ce  mini/Ire  public  en  abufc, 
&  leur  ôrant  toute  leur  force,  dans  le  feul  cas  pour  lequel  ils  ont  été  accor» 
dc«,  il  penfe  que  les  niiniflres  doivent  jouir  de  ces  privilèges  dans  les  lieux 
où  ils  ne  font  que  paffer ,  &  où  ils  ne  doivent  pas  exercer  leur  mintflere. 
Quant  aux  prifonniers  de  guerre,  il  les  affujettit  à  ne  rien  faire  pour  fe 
fj^flraire  ï  leurs  vainqueurs,  âc  prétend  que  c'eR  une  condition  fans  la* 
quelle  on  leur  auroit  oté  la  vie,  comme  fi  le  viâorieux  pouvoit  fans  crime 
en  priver  le  vaincu,  aujourd'hui  que  la  guerre  efl  un  état  de  convention 
qui  a  fes  loix.  Il  penfe  que  rien  ne  répiigne  ^  ce  que  le  maître  qui ,  avant 
d'avoir  réduit  un  autre  homme  i  Tefclavage,  auroit  pu  le  tuer,  cooferve 
le  pouvoir  de  lui  donner  la  mort  s'il  le  pge  néceHaire.  Cet  efclave,  s'il 
efl  pu8i  de  mort  par  fon  maitre ,  aura  encore  gagné  (dit  l'auteur)  tout 
le  temps  qu'il  aura  vécu  depuis  qu'il  eût  pu  légitimement  éire  tué;  mais 
l'efclavage  efl  inconnu  en  Europe,  les  prisonniers  de  guerre  ne  font  point 
efclavesi  les  loix  Romaines  ôterent  le  droit  de  vie  &  de  mort  aux  patrons, 
les  Turcs  eux-mêmes  le  leur  refufent ,  &  la  propofîtioo  de  l'auteur  n'eft 
pas  moins  contraire  aux  loix  pohtives  de  tous  les  Etats,  qui  réfervent  ce 
droit  aux  louvcrains,  qu'à  l'humanité  &  au  précepte  du  décalogue  qui  dé- 
fend de  tuer.  Il  enfeigne  aufTî  qu'il  efl  permis  de  tuer  quand  il  s'agit  de 
défendie  fon  honneur  attaqué;  qu'il  efl  des  cas  où,  même  avec  réflexion, 
un  homme  peut  tuer  celui  qui  veut  lui  enlever  fon  bien  ;  qu'on  peut  p;eci» 
dre  ou  endommager  le  bien  d'autrui,  quand  il  eA  vrai  qu'on  ne  pourroic 
fubfifler  fans  cela,  &  qu'on  e(l  pouffii  par  une  nécetfîté  preffante,  bien 
entendu  qu'on  en  reflituera  la  valeur,  lorfqu'on  fera  en  étal  de  le  faire* 
Ce  livre,  pour  le  dire  CQ  ua  tnot,  efl  pkia  d'erreurs i  de  fauffes  idées ^  de 
mauvais  raifooncmeDs. 


(  Edmond) 


R  I  C  H  E  R ,    (  ËdmoDd  }   Auteur  FoUtique. 

llt)MONDRICHER,  doâeur  &  fyndic  de  Sorbonne ,  né  à  Chource, 
petite  ville  du  dioceCe  de  Langres,  le  30  de  fepcembre  1  ^ôo  ,  &  mon  à 
Paris  le  28  de  novembre  1^30,  avoît  employé  Tes  premières  années  i  Të- 
tude  de  la  théologie  fcholaliiqiie.  Son  auteur  favori  c*é(oic  Bcllarmîo* 
Nourri  de  la  leâure  des  auteurs  ultramoncatns ,  il  adopta  leurs  opinioos 
dans  louf  leurs  excès ,  &  entra  dans  la  ligue  qui  ravagea  U  France  fous 
Henri  III  &  fous  Henri  IV.  Lorfque  Richer  voulut  finir  fa  licence,  la  h- 
culcé  fe  irouvoic  entit^remeot  déréglée  par  les  fureurs  de  la  ligue.  Depuis 
quelques  mois ,  elle  avoit  donné  un  décret  en  Sorbonne  le  7  de  janvier 
^586,  par  lequel  elle  avoit  ofé  déclarer  tous  les  fujets  du  roi  dirpenfétda 
ferment  de  RJéliié  qu*ils  lui  dévoient ,  &  Us  avoit  excités  à  prendra  les 
&rmes  contre  lui  ,  fous  prétexte  de  conferver  la  religion.  Cet  horrible  de* 
cret  avoit  été  publié  dans  coûtes  les  égliles  &  dans  pluûeurs  provinces, 
par  les  prédicateurs  mendians ,  &  même  par  la  plupart  des  curés.  On  re- 
fofoic  déj4  communément  l'abloluiion  &  la  communion  ,  âc  même  fa  fé- 
puUure  eccléiîallique  à  quiconque  refufoit  de  fe  départir  de  Pobéiflkoce  de 
Henri  III,  qu*on  n'appelloic  plus  que  l'apoflat  6c  le  tyran.  Ënfint  il  ^V 
avoit  pas  quinze  jours  que  ce  prince  infortuné  avoit  perdu  la  vie  avec  la 
couronne,  par  un  parricide  que  plufieurs  regardoient  comme  le  fruit  dti 
^décret  de  la  Sorbonne,  lorfque  Richer  fe  fit  infcrire  en  U  faculté  pour 
ie  dodorat.  Cet  homme  porta  Paudice  jufqu^à  louer,  dans  une  de  fcs  ihe- 
fes  ,  t'aâion  dérellable  de  Jacques  Clément;  mais  lorfque  U  paix  eut  èâ 
rétablie  dans  VEtat ,  il  s'appliqua  avec  beaucoup  de  foin  ^  l'étude  de  Té* 
crtture  fainte,  des  conciles  &  de  l'hifloire  de  légUfe;  &,  revenu  de  fes 
erreurs,  il  conçut  une  vraie  douleur  de  fes  premiers  fentimens,  èi  en  em- 
-bralTa  de  plus  fains.  Il  devint  grand-maltre  &  principal  du  collège  du  car* 
dinal  le  Moîne,  qu*il  trouva,  dans  un  défordre  extrême,  &  dont  par  un  tr^ 
^ail  alfidu ,  il  rétablit  la  règle  \  6c  depuis  il  Hgnala  en  toute  occasion  (on 
^ele  Ôi  fes  talens  pour  la  riculté  de  théologie  de  Paris,  pour  ruaîvec6ié 
de  Paris  &  pour  les  libertés  de  l'égliCe  gallicane  (ii). 

I.  Muni  de  prés  de  quarante  ans  dVcude,  il  fit  un  livre  qui  a  pour  titre: 
Jipoîogia  pro  Joannc  Gerfonio ,  pro  fupremâ  eccïefice  &  concilii  gencralis  «la* 
toritate  &  independentiâ  regîœ  poreftatis  ab  alio  quàm  à  folo  Dto  ,  aJverfls 
fcholœ  Parifienfis  &  ejufdcm  do3oris  chrijïianijfimi  obtrê^arorer  par  E.  H 
D.  T.  P,  {Edmundum  Richerium  doctortm  thcolognm  Parifitnjcm.)  Ld|- 
duni  Bat.  1676,  in-^o.  Richer  compofa  cette  apologie  en  160$,  pour  \*o^ 

(4)  Voyez  Ta  vie  par  Adrien  Bailtet  ,  fans  nom  do  lieu  1734 «  in- il.    6c  le   via(t-icp* 
lienie  comc  Ucs  mcmuire^  de  Nicéion,  pour  fcrvii  À  l'hiAoïte  dci  houunet  illuibita» 
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pofer  ï  un  ëcric  italien,  que  Bellarmîn  avoir  Eiic  contre  deux  traités  de 
Gerfopf  imprimés  en  Italie  pour  la  dtJfenfe  de  la  république  de  Ventfe. 
Quelques  perfonnes ,  qui  eurent  commuoication  de  cette  apologie,  la  fireoc 
imprimer  Tannée  fuivante  en  Italie ,  mais  d'une  manière  fort  défedueufe. 
Richer  la  voulut  retoucher  dans  ta  fuite ,  réfolu  de  la  faire  imprimer  lui« 
même;  mais  il  n*en  eue  pas  le  temps  ;  Ôc  ce  ne  fut  qu*aprés  fa  mort  quoa 
la  fît  imprimer  en  Hollande. 

II.  Il  y  eut  une  difpute  au  couvent  des  domiatcains  (^z),  au  fujet  d'une 
thefe  où  l'on  avoit  mis  ces  trois  pofiiions  :  i'.  Que  le  Ibuverain  pontife 
eA  infaillible  en  jugeant  de  la  foi  ëi  de  la  doârine  des  mœurs.  ^^,  Qu'ea 
aucun  cas  le  concile  o'eH  fupérieur  au  pape.  ^^.  Qu'il  appartient  au  pape 
de  décider  les  chofes  douteufes,  de  les  proposer  au  concile,  de  confirmer 
ou  d'infirmer  fes  décifions,  d'impofcr  un  filcnce  perpétuel  aux  parties,  &c. 
Un  bachelier  de  .licence  attaqua  ces  propofiiions  dans  la  difpute  ;  &  le 
préfident  de  Hacqueville  d'Ofembray,  qui  afiiHoit  à  ta  thefe  avec  plufieurs 
magifirats  du  parlement  ,  dit  qu'elles  ëtoient  hérétiques  ,  comme  contraires 
à  la  définition  exprefle  du  concile  de  Conftance.  Le  nonce  Ubaldini ,  qui 
étoit  auffi  préfcnt ,  s'oflFcafa  du  difcours  du  magiftrat.  Ces  deux  hommes 
fe  prirent  de  paroles.  Le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de  Sens,  qui  eroît 
encore  l'un  des  afHftans  ,  tâcha  de  les  appaifer ,  en  leur  difant  que  U  fu- 
périorité  du  pape  ou  celle  du  concile  n'étant  pas  une  do6lrine  de  foi, 
l'une  &  l'autre  opinion  étoit  libre  &  foutenable  (/»).  Richer  écrivit  contre 
la  propofition  un  livre  anonyme  ,  qui  a  peur  titre  :  De  eccUfiaflicâ  &  po-» 
liticà  poUpiZtt.  Paris  x6ti  ,  in-.^".  Cet  ouvrage  ne  contient  que  50  pages, 
ce  qui  a  fait  donner  à  Kichcr  ,  par  quelques-uns  de  fes  adverfaires  ,  la 
qualité  de  Magtfler  trlginta  paginarum.  Ce  n'eft  proprement  qu'un  extrait 
de  l'ouvrage  de  Gerlon  dont  j'ai  parlé  dans  le  premier  article.  Il  a  été 
réimprimé  plufieurs  fois;  on  en  a  même  une  traduiflioo  françoife  qui  n'efl 
bonne ,  ni  par  rapport  à  la  fidélité ,  ni  par  rapport  à  l'exprefTion.  Elle  a 
été  imprimée  ï  Paris  en  1612  in-8vo.,  &  la  même  année  i  Caën,  avec 
le  texte  latin  ,  auffi  in-8vo.  Ce  petit  livret  de  Richer  eft  divîfé  en  dix- 
huit  articlei ,  dont  il  fit  un  enchaînement  fi  bien  fuivi,  que  le  fécond  dé- 
pend néceflairement  du  premier,  le  rroifieme  du  fecoad  ^  flc  ainfi  des  au- 
tres jufqu'au  dernier,  dans  la  même  liailon  des  confcquences  aux  principes. 
11  entreprend  d'y  faire  voir  d*abord ,  que  la  jufifdi^kion  ecclôfiafhque  ap- 
partient cfTentiellement  ï  toute  léglile ,  &  que  le  pape  ôc  les  évéques  n'ea 


(d)  Le  17  de  oui  161  ]. 

(A)  Cet  anccddtci  font  rapport^«s  dont  les  m^moirci  h'rdoriquei  &  polîriquef  d'AnieTot 
de  la  HoulUy*  :  dam  la  vie  de  Richer  pjr  B^iitct;  &.  Jans  le  véritable  père  JotepK. 
L'on  peut  conrulter  Tur  fout  ce  qui  a  rapport  à  Richer,  le  iourn.-il  de  Trévoux  du  mois 
de  janvier  1703*  fic  U*  mcmgires  d'Avrij^ny  ,  pour  ùrYJr  à  l'hidoire  dtpuii  1600  iui> 
qu'en  171  f* 
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>nt  que  les  miiiiUies ,  ôc  de  montrer  que  Jefus-Chrîft  a  conféra  c€f» 
furifdifïion  à  tout  Pordre  hiérarchique  ,  par  la  miiîîon  qu'il  a  donnée  im- 
médiatemenc  ^  tous  les  apôtres  Si  â  tous  les  difciples.  Il  définit  l'églife  un 
Etat  monarchique  inftitué  de  /-  C,  pour  une  fin  Jurnaturdie ,  &  tempéré  d* un 
^uvernement  artjlocrutiquc  ^  qui  ejî  le  meilleur  de  tous  &  le  plus  convenu" 
ble  à  la  nature.  Après  avoir  montré  que  J.  C.  en  efl  le  chef  eflèntiel ,  6c 
le  pape  feulement  le  chef  minîftériel ,  il  explique  la  différence  d'un  Etat 
d'avec  un  gouvernement.  11  fait  voir  enfuite  que  la  puifTance  infaillible  de 
faire  des  décrets  &  des  conQitutions  appartient  à  toute  t'ëglifc  Si  non  aa  pape 
fetil  ,  Si  il  marque  la  qualité  &  Tétendue  de  rautoritë  du  fouverain  pontife, 
quM  met  fous  la  dire;5lion  de  cor.eâion  du  concile  général ,  lequel  reprérente 
réglife  univerfelle.  Il  fait  part  aulli  du  gouvernement  de  IVglife  aux  prin- 
ces Téculiers ,  en  ce  qui  regarde  la  dirpofition  des  biens  temporels  &  les 
peines  corporelles,  le  maintien  de  la  difcipline,  Pexécution  des  loix  Si  des 
canons,  d^ïns  le  relTort  de  leurs  Etars,  11  veut  que  le  prince,  co  qualité 
de  proiedeur  de  l*  gUfe  &  de  défenfcur  des  canons,  ait  non-feulement  le 
droit  de  faire  des  ordonninces  pour  la  difcipline  eccléllaflique,  mais  qu'il 
foie  encore  juge  légitime  des  appellations  comme  d'abus;  &c  il  prciend 
que  c'ed  delà   que  viennent  les   libertés  de  Téglife  gallicane. 

Cinq  divers  ouvrages  pirurent  contre  ce  traité  de  Richcr,  l^.  La  mo* 
narchie  de  Pèglifc  contre  les  erreurs  du  livre  de  la  puijfance  ecclcfiaJfi^uQ& 
politique  d'Edmond  Rtcher.  Paris,  i6ii,  in-8vo.  Pierre  Pelletier,  riouvcau 
converti  Se  courtil'an  aflidu  du  cardinal  du  Perron  ,  en  efl  Pauteur.  i^.  jii'ts 
d*un  docleur  en  théologie  fur  un  livre  intitulé  :  de  la.  puijjance  cccU" 
ftajlique  &  politique.  Paris ,  1612  ,  in-8vo.  Le  dofleur  eft  Claude  Durand, 
difciple  du  do£leur  Duval.  ^*.  Jacohi  Cofmœ  Fahricii  notes  Jligmatica:  ad 
magijîrum  triginta papnurum.  Francofurti ,  1612,  in-4(o.  Le  jéfuite  Jacques 
Sirmond  sVA  caché  ici  fous  te  nom  de  Fabricîus  ;  &  on  dit  que  Pavocac 
Gautier  eut  aulTi  part  à  cet  ouvrage.  .^**.  Andreœ  Duval,  Thtologi  Pari- 
fienfis  Elenchus  ^pro  fupremâ  Romani  pontificis  in  ecclefiam  autoritate  vel  de 
fupremâ  Romani  pontijicis  in  ecclefiam  potejîate.  Paris,  1612,  in-8vo.  ^^'^Dt 
la  monarchie  divine  ;  eccUftaJïique  &  fécuUert  chrétienne  ,  par  le  do3(iir 
Michel  AîaucUrc.  De  tou^  ces  ouvrages,  le  plus  vif  contre  Richer  fut  ce- 
lui de  Duval.  Aiifn  D'.ival  droit-il  ablblument  livré  au  nonce.  Le  fougueux 
Boucher,  qui  a  fon  article  dans  ce  di£lionnaire,  Si  qui  s*ctoîr  alors  retiré  ^  ^ 
ïournay,  y  fit  impiinier  fa  couronne  myflique  ^  o\.\vr;]ge  où  il  entreprit  de  H 
traiter  de  la  prééminence  du  facerdoce- royal  ecclélIaAique  fur  Pérat  &  la  H 
dignité  royale-politique,  &  de  montrer  que  les  rois  &  les  princes  chrtJ-  ^ 
liens  font  obligés  de  faire  la  guerre  à  Vh'.Téfie ,  Si  que  les  papes  ont  le 
pouvoir  de  les  y  contraindre,  ouvrage  d'une  im.iginaiion  troublée,  qui  cû 
adreffé  à  Richer  Si  ^  tous  les  arifïocratiques  qui  divifoienr  le  François  d*â* 
vcc  le  Romain. 

Le  zele  de  Richer  pour  la  vérité  déplut  au  oonce  dû  pape ,  &  Pauteur 
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tvoît  dû  s'y  attendre.  Le  cirdin^l  du  Perron,  qui  agifïbic  d'afTez  bonne 
Jnrelligence  dans  toutes  les  occafions  avec  ce  minidre  ccranger,  fe  donna 
de  gr;inds  mouvemens  pour  faire  condamner  le  livre  de  Richer,  &  il  ne 
fe  les  donna  pas  en  vain,  dans  un  cemp^  de  minorité  oii  le  gouvernement 
e(i  loufotjrs  foible.  L'ouvrage  fut  cenlurë  par  les  évoques  de  deux  provinces 
eccIélialUqiKs,  Sens  &  Aîx.  Voici  \cs  propres  lermes  de  la  ccnfure  des 
évéques  de  Sens  (a)  :  n  Après  avoir  lu  &  examiné  un  livre,  fans  nom 
u  d*auteur  ni  d'imprimeur,  intitulé  :  de  tcclefiafiicâ  &  polittcd  pouflatt  ^ 
»  ils  l'ont  jugé  digne  de  cenfure  &  de  condamnation  ^  qu^aufU  its  le  ccn- 
»  furoienc  Àc  condamiioienc  ,  pour  plulîeurs  propoHtions' ,  expontions 
»  &  «négations  faufles  ,  erronées,  fcandaleufes  ,  maUfonnantes,  rchilma- 
•^  tiques  &  hérétiques  qui  y  font  contenues ,  fans  toucher  aux  droits  du 
»   roi,   ni  aux   immunités  &    libertés  de   IVgHfe  gallicane.  « 

La  province  d'Aix  conçut  fa  cenfure  (t)  à  peu  prti  daï«  les  termes 
de  celle  de  Sens;  mai^  la  cenfure  d*Aix  ne  contenoit  point  d'exception 
pour  les  droits  du  roi  âc  de  la  couronne,  &  pour  les  libertés  de  régUfe 
gallicane. 

Le  fameux  Guillaume  Duvair,  alors  premier  préfidenc  du  parlement  de 
Provence ,  &  depuis  garde  des  fceaux  &  évéque  de  Lizieux  ,  s'oppofa  à 
U  cenfure  que  rarchevéq'ie  d'Aix  &  fes  fuffragans  av-oient  faite  du  iivro 
de  Richer,  II  envoya,  pour  cet  effet,  \  la  cour  le  favant  Peirefc,  con- 
feiller  au  rnôme  parlement,  qui  parla  avec  tant  de  force,  que  U  conduira 
du  premier  préfident  fur  alors  approuvée,  Ôc  celle  de  l'archevêque  b'àméci 
mai^  torfqu^on  eut  ôté  les  fceaux  \  Dutrair^  il  apprit  \  plier.  Son  rétablif- 
femcnt  le  fit  changer  d'avis,  &  il  abandonna  (  dit  un  auteur  )  U  caufc  de 
Richer,  difant  qu*il  fiUoit  s'accommoder  au  temps  (c). 

Richer  uppella  d'abord-  comme  d^abus  au  parlement  de  Pari<; ,  de  la  ceo^ 
fme  de  Senx;  mais  le  roi  défendit  au  parlement  d^en  connoitre,  depoft 
Richer  du  fyndicat  de  Soibonne,  &  ordonna  à  la  faculté  {d)  d'élire  un 
autre  ryndic. 

On  entend,  fans  qu'il  foit  befoîn  de  le  dire,  que  le  livre  fut  auffi  con- 
damné à  Rome.  Ce  fut  le  pape   Paul  V  qui  le  condamna. 

Richer  ligna  dans  la  fuite  une  rétractation  de  foa  livre.  On  lui  fît  vîo- 


(•«)  Elle  e(l  du  13  de  mar»  i£ii*  Ce  concile  provincial  fut  cooipoGé  durardinal  du 
Perron  ,  archevêque  de  Sens,  &  des  ^vcquesde  Paris ,  d'Auxcrre,  de  Meauz,  dX)rIéails, 
de  Trayes  «  de  Nev»»  ;ïc  de  Chartres. 

(A  )  Elle  eft  du  14  de  mai  i6ta  j  &  cet  autre  concile  provincial  Tuf  compofîS  de  l'arche" 
vcque  d'Aix ,  des  ivéqaei  de  Riet ,  de  Fréjui  fie  de  Siueroo ,  fe»  fufiVagans, 


(«)  BntonnUr, 

((/)  Par  de»  lettref-pattAtes  de  i^ta. 
Jomc  XXVIL 
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lençe,  &  quatre  auteurs  (12)  qui  s'accordent  fur  ce  poîûr.  oe  différent  qoe 
dans  quelques  circonflances.  J'adopte  le  récit  de  celui  des  quatre  qui  a  dû. 
être  le  nùetix  iaformé  (^)  ,  &  dont  le  récit  eft ,  dam  le  fonds,  peu  diffé- 
rent des  autres.  Le  cardinal  de  Richelieu,  voulant  plaire  à  Rome,  pour 
obtenir  à  Ton  frère  un  chapeau  de  cardinal,  quM  obtint  en  effet,  envoy* 
chercher  Richer  (c),  &  l'engagea  ^  donner  nne  déclaration  en  termes  gé- 
néraux fur  fon  livre,  qu'il  foumettoit  ^  Téglife  &  au  faim  ficge.  Richer, 
à  qui  la  prëfence  d'un  cardinal,  premier  miniftre,  êi  premier  mînîftre  ab- 
fblu  ,  en  avoit  impofé  ,  protefla  {d)  contre  la  déclaration  qu'on  avoit 
exigée  de  lui-,  &  dés  qu'il  vit  qu'on  râchoic  de  faire  paffer  la  déclararioa 
pour  une  véritable  rétradtaiion  ,  il  défavoua  par  avance  ce  que  fcs  infir- 
mités &  fon  grand  âge  ,  ta  furprife,  la  violence,  les  menaces,  U  vue  dw 
tourmens  &  ta  mort  même,  pouvoient  lui  faire  faire  contre  la  doârine  de 
fon  livre.  Par  ordre  du  cardinal  de  Richelieu ,  le  capucin ,  connu  fous  le 
nom  de  P.  Jofeph,  attira  chez  lui  Richer,  fous  prétexte  de  lui  donner  à 
diner,  &  le  confulter  fur  un  cas  de  confcïence  fur  lequel  Richelieu  voaloic 
avoir  fon  avis.  Après  le  dîner ,  ce  capucin  ,  en  préfcnce  d'un  notaire  apo^ 
lolique  venu  exprès  de  Rome,  âc  en  préfence  de  Duval,  lui  die  quM  n*a- 
voit  point  d'autre  queflion  de  controverfe  à  lui  propofer  que  celle  de  Tau- 
totité  du  fouverain  pontife;  &  tui^préfemant  une  rétradaiion  toute  dre(fée: 
CeJI  aujourd'hui ,  lui  dit-il  ,  qu* il  faut  mourir  ou  rétraâer  votre  Hyk.  A  cc« 
mots,  deux'aïTafîlns  fonirent  d'une  chambre  voifine  &  fe  jeicrcnt  for  Ri- 
cher. Le  premier  te  faiflt  par  un  bras,  lui  préfentant  un  poignard  par-d^ 
vant  ;  le  fécond  le  faifit  par  l'autre  bras ,  lui  mettant  un  poignard  fur  lec 
reins,'  tandis  que  le  capucin  lui  mit  un  papier  fous  la  main  &  le  lui  fit 
fîgner,  fans  lui  donner  le  temps  de  le  lire.  Richer,  retourné  chez  lui  daiu 
l'agitation  qu'on  peut  imaginer,  difta  le  récit  de  ce  qui  s'ëtoit  paffé,  fit  ea 
fit  faire  plufieurs  copies  qu'il  figna  &  qu'il  envoya  à  fes  amis.  Richer 
mourut  peu  de  temps  après  ,  accablé  des  horreurs  de  fon  crime.  C'eft  ainfî 
quM  appelloit  l'aiflion  involontaire  qu'il  avoit  faire. 

Un  écrivain  d'anecdotes  {e)  a  remarqué  à  ce  fujet,  qu'en  France  la  po- 
litique a  fes  modes  comme  les  habits  ;  que  Richer  fut  perfécuté  fous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis  6e  fous  le  minifiere  de  Richelieu ,  pour  avoir 
écrie  contre  les  prétentions  du  pape  cS:  contre  la  cour  de  Rome  ;  &  que 
Thomaflin ,  prêtre  de  l'oratoire,  le  fut  à  fon  tour,  (bus  le  règne  de  Louis- 


t  a)  Richard,  auteur  du  parallèle  de  Richelieu  &  de  Mazartn.  Paris  1716:  Oopîh  dau 
,  le  troifieme  vol.  de  l'hifloire  de  l'égliTe  du  dix-ieptieme  liede  i  fiaiUei  daru  la  VK  4e  Ki* 
*  cher  ;  leures  de  MoriiTot  imprimées  à  Dijon. 

(i)BailIe^ 

(r)  En  1619. 

(rf)  En   1630. 

U)  Amelot  de  U  Houffaye  dans  fcs  mémoires  hifloriques  6c  poluîfjuc». 
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le-Grand,  f>our  avoir  favorifé  cetce  cour  dans  Tes  notes  fur  fes  conciles, 
'  Ne  pourroic-on  p.i(  dire  avec  plus  de  fondement  qii*il  e(ï  des  règnes  foibles 
&  des  circonilances  otageufes  qui.  portent  à  dei  inênjgemens ,  qu'on  b*a 
pas  (bus  un  gi'and  roi  &  dans  des  temps  de  bonacc  1 

Vigor,  confeiller  au  graod-confcil,  avoir  pris  le  parti  de  Richer.  Voye^ 
rartieUAficOK, 

Richer  lui-même  a  fait  pluGeurs  écrits  pour  la  dcfeofe  de  fes  fentlmeos. 
En   voici  les  litres  : 

I.  Dcmonflratio  libdli  de  ccchfiafticâ  &  politicâ  potcpau  cunt  autoris 
t^amtnto.  Parît,  i6z2,  in-.^to.  Celte  défeofe  du  livre  a  été  imprimée  plu* 
Cicurk  fois  depuis. 

II.  Vindici»  doSrina  majorum  fchoîa  Partftenjls  ^  feu  confions  &  per* 
pttua  fchoLe  Farifitnfts  do^rina  de  autorltate  &  infailLhditate  cccUpa  in 
reht/s  fidtt  ac  morutn ,  centra  dcfcnjorts  monatchta:  univerjalis  &  ahjhhuat 
tarife  Romanœ,  Coloniac,  1683  »  io-^to.' 

~I1I.  Dt  potefiate  eccUfim  in  rébus  temporuilhus  liber  &  defenfio  arùcxdi 
quem  tertius  orào  conciliorum  regni  Fruncia  pro  legc  fundumentali  defigi 
pofiulaviT  ^  anno    tSz^  &   t6t$.  Cotonix  .    «tf9l,  10-410, 

IV.  Edmundi  Eicker'ù  UbelLàs  de  ecclefiaflicd  &  politicâ  potejIaSe,  ntc  non 
UbtUi  ejujdem  per  eumdem  RUhenum  de  mon/ira  tio,  Nova  cditto ,  auÙa  ejuf' 
dem  opufiuîi  defenfiont^  nunc  demiim  typ'a  édita  tje  M,  S.  tjufdem  autO' 
ris,  in  duos  [omos  divifa^  cum  jiltis  ejufdem  opufculu,  Coloniz  ^  *7^ï  » 
io^^c^.  2  vol. 

L*«uceur  parle  d^abord  des  écrits  faits  contre  lui ,  &  remarque  que  ce 
n'étoit  point  (^on  livre  qui  «voit  caiWé  lie  la  diviilon  dans  la  faculté,  mai« 
qu'elle  y  avoit  été  femée  auiruôt  aprtbs  U  more  de  Henri-Ie-Grand ,  par 
quelques  doé^eurs  qui  avoteiu  pris  le  temps  de  U  minoriié  de  Louii  XUf, 
pour  introduire  une  nouvtUe  doârine  dans  le  royaume.  Il  moat/e  que 
Doo-feulemeot  Pccole  de  Paris,  mais  audî  toute  Péglife  gallicane^  avoit 
tenu  jufqu'alofs  comme  une  vérité  confiante,  que  le  concile  général  eA  ai^ 
deffut  du  pape;  que  Pierre  flaoul.  provifeur  de  Sorbonne,  6c  évèque  de 
Sentis,  avoit  ibutcnu  cette  doârine  au  nom  de  ruoiveiAté,  dont  il  étoit 
député  au  concile  de  Fi^e  de  Pan  1407,  AuiW  bien  que  Cerfon,  amb^fla' 
deor  du  roi,  de  Pégliie  gallicane,  âc  de  raniverfité,  dans  le  concile  de 
Confiance,  &  Hiirrre  de  Couicelles,  député  de  l'univeriité  à^\n  raffembléo 
de  Bourges  \  que  l^uoiverfité  ^  la  fscuhé  de  théologie  s'étoieue  décla/étt 
plufîeurs  fois  pour  ceite  doârine  dans  leurs  lettres  &  dans  leurs  décrets  ( 

SuMImain  Major,  &  let  aucref  célèbres  doâeurs  de  la  Ciculté  de  théologie 
c  Paris  PavoieM  eniKignée;  que  même  les  étrangers,  6i  ceux  qui  n'é- 
t04enr  pas  de  cet  avi<,  coovenoîent  que  cVtoit  la  doârîne  des  ihéoJogiciw 
de  Paris,  Richer  répond  enfuite  aux  raifoos  de  politique  que  le  cardinal 
du  Perron  avoii  employi^s  pour  rendre  fa  doé^rîoe  îSc  fa  petfonne  odiei^ 
fei.  Ce  cardicul  lui  objcâail  que  les  argurucos  qu*il  alléguoit  pour  sUâUiT' 
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!c  gonvernement  ariOocraTique  de  l'eglife,  pouvoient  être  auffi  employés 
en  la  monarchie  tempo  elle.  Hicher  répond  que  Vod  ne  pcvtt  tirer  aucune 
conféquciice  de  l'une  à  l'autre,*  parce  que  la  puifTance  poli(ique  ert ,  de  fa 
sature,  abfolue  ,  ati-lîeu  que  la  puifTance  ecctëfiaflique  qui  gouverne  les 
CŒurs  ÔC  les  coofciences  par  des  aétes  hiérarchiques,  ne  peut  pas  ufer  de 
force  extérieure  ni  de  contrainte.  Ce  cardinal  avoit  aulFi  mis  la  'Sorbonoc 
en  jeu  ,  en  lui  reprochant  la  condamnation  de  la  Pucelle  d*Orléans  &  le 
décret  contre  Henri  IIl.  Richer  fait  voir  qu'on  ne  doic  point  jnger  de  la 
dirpofition  de  ce  corps,  par  ces  temps  de  troubles  &  de  guerres,  où  la  li- 
berté ëtoit  opprimée  par  la  violence  &  par  les  factions,  éi  remarque  que 
quand  ce  corps  a  été  libre,  il  a  toujours  vengé  tes  droits  du  roi,  foutetiu 
les  libertés  de  l'eglife  gallicane.  Se  procuré  le  bien  de  l'Etat;  il  ajoute  que 
du  temps  même  de  Henri  III,  les  anciens  docteurs  étoient  trés-éloignés  dci 
fentimens  du  décret  Fait  contre  ce. prince  par  quelques  docleurs  fa tVicux  qui 
avoieni  entraîné  de  jeunes  gens  fans  expérience.  Il  fe  défend  entuîte  cov 
tre  Boucher  fur  Tappel  comme  d'abus;  &  il  fouiienc  que  les  magttirah 
civils  ont  droit  de  maintenir  les  loix  de  IVglife  quand  elles  font  viotéei , 
de  juger  de«  queHions  eccléfiafliqiies  qui  conliRent  eo  faits,  éc  de  protéger 
les  ecdéHa^iques  qui  font  opprimés  &  calomniés.  Il  tient  que  l*amrmblée 
des  prélats  de  Sens  n'cft  pas  un  fynode  ,  parce  qu'elle  s'cft  faite  pour  des 
comptes  particuliers  fans  l'autoriié  du  roi.  Les  autres  parties  de  cet  ouvrage 
font  entièrement  dogmatiques.  Richer  y  prouve  fes  principes,  6i  rctute  f«« 
adverfaires  par  des  pafTages  de  récriture,  par  une  infinité  de  témoignages 
des  pères  &  des  dofteurs,  par  les  décrets  des  conciles,  par  des  exemptes 
tirés  de  Thifloire  eccléHadique,  par  la  pratique  de  TégUte,  &  par  des  rai- 
fonnenteos  fondés  fur  toutes  ces  autorités. 

Richer  admet  un  gouvernement  monarchique  dans  la  fociété  civile;  mais 
il  n^en  admet  point  dans  Péglife,  &  il  a  raifon.  Il  pofe  ce  fondement  de 
tout  fon  ouvrage ,  que  toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouver- 
ner elle-même,  &  cette  maxime  eft  confiante.  Les  eccléfjaHiques  appelleitt 
JUchérifme  l'erreur  ou  ils  prétendent  que  Richer  eft  tombât,  difani  qoc 
l'autorité  cccléfiaftique  ,  au(fi  bien  que  la  puiflance  civile  ,  réfidc  toute  et»- 
Itère  dans  la  multitude;  que  c'eil  elle  qui  efTentiellemeni  en  poffede  te 
fonds  &  la  propriété,  &  que  chaque  particulier,  quel  qu'il  foit ,  n'en  a 
que  !a  fonâion  ,  l'exercice ,  &  le  fimple  minifîere.  Notre  auteur  o'a  lait 
qu'expliquer  les  fentimens  reçus  en  France  fur  Tautoriié  du  concile  gétïé- 
raî,  &  fur  celle  du  pape.  Si  fes  principes  ne  font  pas  exempts  d'erreur, 
ce  n*eft  pas  ï  la  cour  de  Rome ,  c'eft  aux  princes  i  s'en  formalifer  ;  car 
poui*  donner  une  jufle  idée  du  gouvernement  monarchique,  en  dil'ant  que 
toute  communauté  parfaite  a  le  droit  de  fe  gouverner  elle-même  ,  Rîcher 
devoit  ajouter  que  le  corps  en  qui  réfiioit  ordinairement  ce  droit,  peut 
«'en  être  deiTaifi  fans  retour  entre  les  mains  du  fouverain  ;  6c  c'eft  en  effet 
ce  qui  réfulte  de  Texplicatioa  que  Richer  doana  depuû,  8c  de  U  diifèrcoce 
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qu*i\  mît  eorre  ta   puiffaoce   politique  &  U  puiffance  cccléfufliqiie.   Miis 
l'endroit   par   teqnel  le  livre    de    Richer  a  été  attaqué,   cfl  peui-éfre  celui 
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kvoii  moins  beloin  de  dê^eDle.   Un  a  accule  t'auieur  d  avoir 
détruire  la  primauté  du    pape  ;    il  n'a  jamais  prétendu  que  combattre  lei 
opinions   outrées  des  ultramontains  qui  ont  fait  du  pape  un  monarque  au- 

Î|uel  ils  attnbuenc  le  droit  de  dominer  fur  le  clergé  avec  une  autorité  ab« 
blue(  il  ft  fouvent  proteAé  qu'il  donneroii  fon  fang  pour  foutenir  la  v6^ 
rite  de  la  primauté  du  pape,  &  fon  livre  ne  contient  que  rancieoce  doc- 
trine de  la  Sorbonne. 

i  On  a  mis,  ^  U  fin  de  cette  édition  de  Cologne  de  1701 ,  des  notes  fur 
la  cenfure  de  la  acuité  de  théologie  de  Paris,  contre  les  livres  de  la  répu- 
blique cccléfiaftiquc  à'Antonius  de  Dominis.  Elles  font  de  Richer,  St, 
avoient  été  imprimées  \  Londres  dès  Tannée  1617,  &  réimprimées  depuis. 
On  voit  par  ces  notes  que,  quoique  Richer  n'approuvât  pas  U  do^rine  do 
Dominis  y  il  n'étoic  pas  fur  plufieurs  articles,  de  l'avis  des  cenfeurs.  Il  ne 
^ut  donc  pas  confondre  Richer  avec  Antoine  de  Dominis^  qu'il  regardoit 
comme  fchifmatique  &  hérétique,  pour  plufieurs  propofitions,  &  eoir'au- 
tres,  pour  celle-ci  :  Que  U  doflrine  des  fociétés  ennemies  de  Rome,  que 
les  catholiques  combattent  avec  tant  d^ardeur ,  ne  diffère  en  rien  ou  H  peu 
que  rien,  de  la  véritable  âc  pure  doâiine  de  l'ancienne  églife  :  qu^on  a 
cru  devoir  rejeter  cette  doârine  tout  d'un  coup  plutôt  que  de  la  combat» 
tre  par  des  moyens  honnêtes  &  légitimes;  &  que  C\  elle  eQ  en  horreur  ^ 
Rome  &  parmi  no^is,  ce  n'efl  pas  qu'elle  foit  hérétique  ou  fau^e  ,  mais 
parce  qu'elle  eA  coDtraire  aux  feotimeos  &  aux  mœurs  corrompues  de  U 
cour   Romaine  {a). 

Ce  doâeur  célèbre  avoît  écrit  en  tatin  Thidoire  des  démêlés  de  Philippe* 
le-Bel  &  de  Boniface  VIII,  &  il  l'avoit  dîrtribué  en  cinq  livres  qui  dé- 
voient faire  partie  de  Thitloire  de  PuniverHié  de  Paris,  dont  on  a  trouvé, 
^  fa  mort ,  quelques  volumes  manufcriis.  C'eA ,  dit  un  écrivain  bien  inf- 
truit  {h) ,  un  tiiïu  afTez  fuivi  des  aâes  originaux  des  bu1)es  des  trois  papes 
&  des  autres  titres  que  Richer  avoit  recouvré  après  des  recherches  fort 
pénibles  ,  &  qu'il  avoit  jugé  i  propos  d'inférer  tout  entier  dans  le  corps 
de  fon  ouvrage,  fe  contentant  d^ajoucer  du  fien  quelques  réflexions  fur  ces 
pièces ,  pour  faire  la  liaifon  de  l'hiRoixe  \  mais  cet  ouvrage  n^a  jamais  été 
impiimé. 


(*)  Voycx  U  vie  de  Rîcher  par  Baillct,  pajtet  133,  134  &  13^  de  l'édition  de  17J4. 

ib)   BaiUet,  hiH.  de»  àkmiiii  du  pape  Booiface  VllI  avec  Philippe-lc-Bd ,  roi  ^ 
France.  Pans ,  17  >9, 
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X-rf'HISTOIRE  fournie  pîus  d*un  exemple  d'hommCi  hardis,  ambïtîew; 

Î|ui,  du  rang  le  ptus  obfcur,  fe  fonrëtcv^és  ^  1a  Touveraine  p'iiffince ,  Ôi  t*y 
ont  maintenus  par  leur  rare  valeur  ou  pir  leurs  grandes  qualué«.  Mau  il 
e(\  rare  Si  prerqu^inconcevabl^ ,  qu*un  malheureux  condamné  en   nailUnt  & 
végéter  dans  Tindigctice,  (ans  appui,  fan^  amis  &  lans  proteâ^urs,   pafTo 
tout-à-coup  de  l'obfcurité  U  plus  profonde  à  l'éclat  de  la  fouveraincié  :  il 
efl  plus  exiraordînaire  encore  qu'un  tel   homme    fe  conduire  en  tyran ,  & 
qu^en  même  temps  il  gouverne  en  fage  &  excellent  l  giflareur;  quM  cnom* 
>he  dei  plus  grands  obf^acles  &   échoue  aux  plus  légères  difïîculrés;  qu^l 
oit  ufurpaieur  &i  ùfT^  approuver  Ton  ufurpatîon  par  ce!ui-U  même  dont  il 
a  violé  les  droits;  quM  foîc  atfez  hardi  po^r  former  6i  exécuter  de  grands 
projets ,  &  qu'il  n'ait  point  afTez  de  folidicé  pour  les  fuivre  ;  en  un  mot , 
c^u'il  agiffe  en  infenfô  &r  que   Tes   folies    lui    réuffifTènt  mieux   que  let  vuei 
Jes  mieux  combinées  des    plus   profonds    politiques*    Or,   tel  firt  Nicolas 
Rien^i,  fils  d'un   cabarciier    &  d'une  poneufe  d  eau  :  3i  quclq»iei  égards  il 
étoit  même  beaucoup  au-dcflous  de  la   nailTance;  i  beai-coup  d'autres,  il 
étoit  digne  du  rang  le  plus  illuftre.  Aflèmbtage  bizarre  de  vertus  ÔC  de  vi» 
ces,  de  démences  &  de  grandes  vues,  Nicolas  RienJÎ  p^roifToit  tour  \  tour, 
iimple  jufqu'i  rimbéciHi;é,  fourbe  jufqu^S  la  perHoie,  limide,  hardi,  fitr, 
rampant,  téméraire,  plein  de  zèle  pour  ta*  parriié,  dévoré  d^ambirtoa,  hk 
pOMr  commander  aux  hommes,  quM  étoit  incapable  de  gouverner  ;  ^  on 
qualitck  oppofeâs,  il  joignoït  unt:  vafle  érudition,  une  connoiflance  exafie 
4e  i'hinoir«^  beaucoup  d'éloquence,  une  belle  figure,  la  voix  forte  et  vb 
■ir  imporant. 

Ritnzi ,  refprit  occupé  des  moyens  de  remplir  fci  grandi  projets  dVlé^t- 
tion,  proHra  des  défordres  qui  régnoîept  dans  Rome,  la  patrie,  fous  le  pou» 
tificat  de  Clément  VI,  qui,  ï  l'exemple  de  fes  prédéceïfeurs  .  avoit  fixé  k 
rèildcnce  à  /Wîgnan.  Konie  alors  étoîc  livré  au  trouble  &  à  U  conMtOA 
"de  l'anarchie,  Les  vols,  les  b  icandages  ,  I  afTafTlnat  y  étoîent  impunis  ;  IQ 
chemins  «oient  mfcftés  de  fcclérats  ,  &  la  ville  étoit  el!o-m?me  rempKè 
d'une  prodigieiife  quantité  de  voleurs  :  le  peu  de  bons  citoyens  qtri  y  rel^ 
lolent",  To^cîiôTî'AT  te  fmiveiaîii  iTontife^  veow-  dans  U  caplul«  de  (es  £uu, 
&  leiir^  foilfcionons  nVtanc  point  écoutées,  ils  s'alVemblerent  dans  U  vi4 
de  choifir  un  député  .capable  dç  peindxe  forrement  ï  Clément  VI  la  fitoa- 
lion  de%  Romains,  U  foib'elTe  d*Eticnnê  Colonne ,  leur  goiivemeur  At  In- 
capacité de  Raymond,  évéque  d'Orvietre ,  vicaire  du  p.ipe  pour  le  rpitituc). 
Hienzi,  à  force  d'intiigues,  de  promeffes,  réunit  tous  les  futFrages,  partie 
pour  Avignon,  âc  chai-ma,  par  Ton  éloquence,  le  fouverain  ponctFe,  aux  dé* 
peuâ  des  grands  de  Rome,  qu'il  peignit,  les  uqs  comme  des  hommes  cor^ 
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fompuii  If  s  autres  comme  d*u}C\gr)e%  fcéléracs  qui,  par  leur  exemple,  auto- 
rifbienc  les  crimes  les  plus  déteftablef.  Sa  harangue  remplit  d*iudignaiion  le 
cardinal  Colonne  qui ,  fentanc  que  ces  inve^Hves  retomboient  fur  les  fei- 
gaeurt  de  fa  maifon  ,  perdit,  pour  fe  venger,  Rienzi  dan*  Pefprit  du  pape; 
en  forte  que  le  député  ne  retira  d'autre  fruit  de  Ton  zèle  que  celui  de  s*étre 
attiré  de  puitî'ans  ennemis.  Uilgracic  à  la  cour  de  Clément  &  rejeté  de 
tou$,  il  tomba  dans  la  plus  extrême  indigence,  &  furpris  par  une  maladie, 
fut  contraint  de  fe  retirer  dans  un  hôpital,  où  il  languie  longtemps.  Le 
cardinal  Colonne  le  croyant  corrigé  de  ion  audace,  eut  pitié  de  fa  mifere, 
le  recourut  &  le  fit  rentrer  en  grâce  auprès  de  Clément  VI  qui,  pour  lui 
hirc  oublier  Tes  malheurs ,  le  créa  notaire  apofiolique  &  le  renvoya  comblé 
de  faveurs. 

Rienzi ,  moins  fenfible  aux  bontés  du  fouverain  pontife  qu'aux  mauvais 
traitemens  quM  avoir  effLyés ,  fonit  d^Avignon,  plein  du  déljr  de  fe  venger 
du  cardinal  Colonne^  mais  il  fe  propofa  de  diffimuler  £c  de  ne  travailler 
qu'indiret^emeni  à  la  ruine  de  fes  ennemis.  Dans  cette  vue  il  affttla  le  plus 
grand  dérintéreircnienr  dans  l'exercice  de  fa  charge  de  notaire  apoAolique, 
ic  fe  mît  à  déclamer  hautement  contre  les  rapin£s ,  l'avidité  &  les  vexaiioot 
det  feigneurs  &  des  magîRrats  en  général.  Ses  ddnonciaiions  Hrent  une  im- 
preffion  d'autant  plus  forte  fur  les  citoyens,  que  la  comparaifoo  de  la  pror 
Dite  avec  Toppreflion  exercée  par  ceux  dont  il  fe  plaignoit,  éioit  trés-défa^ 
vanragcufe  aux  derniers.  Encouragé  par  ce  premier  (uccés  ,  Rienzi  fit  de 
nouvelles  tentatives.  Vt\  jour  que  le  confeil  étoit  aiïentblé  ,  il  parut  totit  ï 
coup,  accabla  la  noblefTe  de  reproches  fanglans,  &  blâma  vivement  le  gou- 
verneur 6c  les  principaux  officiers  de  remplir  auHi  mal  qu'ils  le  faifoient  les 
devoirs  de  leurs  charges  André  le  Normand,  camerlingue,  delà  maifon 
des  Colonnes,  indifçné  de  l'infolence  du  harangueur,  ne  lui  répondit  que  par 
un  vigoureux  fouÉet.  Cet  affront  ne  fervii  qu'il  irriter  l'audace  de  Rienzi 
qui ,  ï  fes  déclamations  joignic  des  tableaux  allégoriques  encore  plus  inful^ 
tans,  qu'il  faifoit  placer  dans  les  lieux  les  plus  apparens  de  Rome,  &  qu'il 
avoit  foin  de  venir  appliquer  lui-nicme  avec  un  enthoufiafnie  &  une  vio- 
lence qui  atiiroient  le  peuple  en  foule  autour  de  lui.  Les  fejgneurs  Romaine 
regardant  ces  interprétations  comme  des  bouffooneries ,  rioli-nt  eux-mémei 
de  Tes  propos,  <Sc  fur-tout  des  piomelles  réitérées  qu'il  leur  faitoit  de  les 
punir  févéremcnt,  fi  jamaif  îl  devenoir  ou  empereur  ou  roi,  de  £aire  pen- 
dre les  uns  ,  décapiter  les  autres  &  de  n'en  épargner  aucun.  MaU  ces  grandf 
qui  venoicnt  comme  le  peuple  écorner  Rienzi,  ne  fe  doutoient  pas  qu*à 
la  faveur  de  fon  apparente  folie,  cet  homme  ne  rafTembtoic  i\  fréquem* 
ment  la  multitude,  que  pour  fonder  les  difpofiiiooa  doe  citoyens,  ils  igao- 
roienr  qu'à  la  fuite  de  ces  difcours  il  prenoit  des  mefurcs  avec  les  plus 
échauffes  d'encre  1cs  mécontens ,  s)u'il  n'y  avoic  pas  de  jours  qu'il  o'anitàt 
«ne  foule  de  jeunes  geiu,  &  même  des  gentiUhommes  dins  Ion  parti. 

Lorfque  Rienzi  fe  fut  alTuré  de  l'atctchemeot  d'un  oombre  uà&-conlid^ 
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rabte  de  citoyens  de  tous  les  Etats ,  il  leur  indiqua  un  rendez-vout  ferret 
fur  le  mooi  Avencin.  Là  déployant  toute  la  force  de  Ton  éloquence ,  U  leur 

f teignit   en   traits  de  ftu   l'abaiflement   du  peuple,  la  Yyrannie   des  grands , 
'impunité  des  fcélérats  ,  Vindigence  des   labojreurs,  U  licence  effVcnce  def 
ecdéfiafliques  ;  enfuite  il  leur  indiqua  le*  moyeus  de  remédier  aux  délorëfci 
&  de  rétablir  le  peuple  dans  (endroits.   L'exicutîon  de  ces  moyens  exigeant 
de  grandes  diépenfes,  il  teUr  dit  que  les  revenus  imtnenfes   de  la  chambre 
apollolique  fournîroienc  des  fonds  Tuffifans ,  St  que  le  fouverain   pontife  oe 
trouveroic  pas   mauvais  que  ,  pour  l'utilité   publique,  on  portât   la    main  fur 
Tes  trëfors.  Les  auditeurs  applaudirent  ï  cette  harangue  réditieuTe,  àc  Von* 
teur  après  leur  avoir  fait  Hgner  rengagement  quM  leur  avoir    perfuadé  de 
contrarier  a^ec  lui,  congédia  radëtnblée,  &  quelques  jours   après  lie  publier 
î  Ton  de  trompe  dans  toutes  les  rues  de  Rome,  que  tour  bon   cîto)en  eût 
à  fe  trouver  fans  armes  la  nuit  fuivame  dans  Pcglife  du   chàreau  St.   Ange. 
Perfonne  n*y  manqua,  le  peuple  par  les  grandes  efpérance*;  qu'il  letir  avair 
données ,  &  les  grands,  qui  fc  croyoienr  encore  en  écar  d'arrêter  le»  folief, 
pour  voir  quelle  leroit  cette  nouvelle  extravagance.  Cependant  Rîenzi.apréi 
avoir  afTiftè  ^  trente  melTes  du  Sr.  Ëfprit  quM  avoir  fait  commencer  dci  mi- 
Duir,  fortit  à   neuf  heures  du  matin  ,  accompagné  de   l'évéque  d'O/iicne, 
cfcorté  décent  homme»  bien  armés,  fuivis  d'une  foule  innombrable.  &  p^^ 
cédé  de  trois  étendards,  fur  lefqueU  étoieni  peintes  quelques    figures  l'yin- 
boliques.  Au  milieu  de  cette  pompe,  moitié  imposante  &  moitié  ridicule, 
Nicolas  Rienzi  marcha  au   capitole,  encra  dans   le  palais,   Si.  morvrant  (» 
la  tribune  aux  harangues,  annonça  au  peuple  que  le  temps  de  fa  délivrince 
étoit  arrivé,  &  qu'il  yoyoic  en  lui  fon  libérateur.  Il  fit  lire  cnfuire  le*  rrglc- 
mens  qu^il  avoit  dre{lés  Sc  qui  furent  reçus  «vec   d'aucanc  plus   d*appUi<dir- 
femens ,  qu'ils   étoieni  tous  à  l'avantage  du  peuple,  huniiti;9ns  pour  la  no- 
bleffe,  ruineux  pour  le  pape,  des  revenus 'duquel  on  dilpoloit ,  &  qui  éioienc 
fubflitués  au  produit  des  impôts  qu'on  annuUoir.   Le  peuple  enchanté  <r*ine 
légiflation  fi  douce,  l'approuva  avec  rranfport  &  reconnut  pour  fouveram  de 
Rome  Nicolas  Rienzi»  qui  dès  ce  jour  dida  Tes  lotx  du  haut  du  capitole. 
Informé  de  cet  événement ,  Etienne  Colonne  qui  éroit  à    Cometta ,  ft 
hâta  de  revenir  â  Rome  pour  y  punir  fé\'érement  le  chef  de  cette  fédiiioa 
natÏÏante  ;   mais  il  le  trouva  revêtu  du  pouvoir  le  plus  abfolu.    Rienzi   loi 
envoya  ordre  de  forcir  promprement  de  la  ville.  Colonne  indigné  méprift 
cet  ordre  :  le  nouveau  fouverain  fit  fonrier  l'alarme  au  capitole  :  à  ce  fignal 
tout  le  peuple  fe  foulevs  &c  laiHe  à  peine  2i  Etienne  Colonne  te  Cen^rs  de 
fe  fauver.  Rîen/.t  fait  publier  que  tous  les  nobles  ayent  à  Ibriir  dés  le  iotf 
même  de  Rome,  &  nul  d'entre  eux  n'ofa  défobéir.   L'autorité  de  ce  chef 
une  fois  affermie,  il  fe  rend  maître  de  toutes  les  avetiues  de    Rome,  fût 
garder  les  ponts,  établit  des  officiers  de  juftice ,  purge  la  ville  de  tous  Ica 
brigands  qui  rinfeOoient  &c  fait  périr  ,  pir  la  main  du  bourreau  «    tous  let 
airAlTiQS  &  les  voleurs  qui  tombent  eo  fa  puiHâoce*  En  peu  de  joure  coui 
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I01  dëfordret  cenbnt ,  la  fjreté  publique  efl  récablie ,  &  les  Romains  bénif- 
fcnt  le  rertaurateur  de  la  paix.  Il  n'écoit  puere  à  fuppofer  que  Clément  VI 
approuvât  également  l'ufurpateur  de  fa  puiiTance  âc  le  fpoliateur  de  la  cham- 
bre apoAolique.  Rienzi,  bien  perfuadé  que  le  pape  penferoit  à  cet  égard 
tout  autrement  que  le  peuple  ,  réfoluc  cependant  de  l'engager  à  approuver 
tout  ce  qui  s'écoit  fait,  &  même  par  avance  tout  ce  qui  le  feroic  encore. 
Et  en  e^t ,  le  Ibuverain  pontife  voyant  la  force  fie  la  puiŒince  du  côté 
de  l'ufurpateur ,  dtHlmula»  &  de  crainte  de  l'aigrir,  confirma  Rienzi  dans 
cous  les  droits  que  le  peuple  lui  avoic  donnés,  &  que  Tadroit  ufurpateur 
voulut  abfolumenc  partager  avec  Raymond  ,  vicaire  du  pape  &  évéque  d'(V- 
viette ,  bien  afTaré  que  ce  collègue  foîble  &  prefque  inibécillc  ne  jouiroit 
d'aucun  pouvoir. 

Les  Romains  avoienc  déclaré  Nicolas  Rienzi  fouverain  de  Rome;  mats 
il  n'eut  garde  d*adopter  ce  titre  faflueux,  AulTî  dans  une  affemblée  générale 
des  citoyens  ,  eut-il  grand  foin  de  leur  repréfenter  que  facitfaic  d'être  le 
leflauraieur  de  la  libeité  ,  il  refufoit  un  titre  incompatible  avec  Fcgaliié 
qui  devoit  régner  entre  les  membres  de  la  république  \  mais  que  comme 
1  iufolence  de  la  nobleffe  avoic  jadis  donné  lieu  \  la  création  des  uibuns, 
il  penfoit  que  les  circondances  aduelles  fe  trouvant  à  peu  près  Us  mêmes, 
il  convenoit  de  rétablir  cette  ancienne  dignité.  On  admira  fa  modeflie ,  À 
d'après  Tes  confeils ,  on  le  nomma  tribun ,  ajoutant  à  ce  titre  celui  de  li- 
bérateur de  la  patrie;  mais  il  ne  voulue  accepter  le  tribunat,  qu'ai  condi- 
tion qu'on  lui  donneroit  pour  collègue  ,  l'évêque  d'Orvictte,  qui  fut  aufll 
créé  uibun  dans  la  même  afTemblée. 

Cependant  les  principaux  d'entre  les  nobles,  furieux  de  s*étre  vus  obli* 
gés  de  céder ,  &  apprenant  dans  leurs  terres  l'accroifTemcnt  fuccefTif  du 
pouvoir  de  leur  opprefTeur,  fe  liguèrent  entre  eux,  &  s'alTemblerent  fccré- 
tement  pour  délibérer  fur  les  moyens  de  fe  venger  avec  éclat.  Mais  Rten?i 
qui  ne  (arda  point  \  être  informé  de  leurs  projets  »  les  cita  tous  à  foo  tri- 
bunal ,  leur  ordonnant  de  venir  prêter  entre  Tes  mains  ferment  de  fidélité 
^  la  république.  Ce  nouvel  ordre  fut  pour  eux  un  coup  de  foudre;  ils  fré» 
mirent  de  rage ,  mais  la  crainte  d'outrages  encore  plus  fanglans  les  con« 
traignit  d*obéir.  lU  vinrent  tous  fe  proflcrner  aux  pieds  du  ttibun  qui  con- 
tinuant de  donner  fes  principaux  foins  ^  radminiÔration  de  la  jultice  ,  fe 
rendit  le  Héau  des  fcclérats  Âc  des  malfaiteurs ,  Ht  fieurir  le  commerce  & 
régner  dans  Rome  le  calme  &  l'jbondancc.  l.e  brillant  fuccês  de  fon  gou- 
vernement înfpira  au  tribun  des  idées  plus  élevées  ,  &  étendant  fes  vues 
fur  riiilie  entière ,  il  forma  le  projet  de  U  réduire  fous  Um  obcifTance. 
Cette  féduifante  chimère  éblouit  les  Romains  auxquels  il  perluada  qu'il  ic« 
roit  très-facile  de  réunir  tous  les  petits  Etats  qui  partageoieot  Tltalie,  St, 
d'en  compofer  un  corps  dont  Rome  rcglcroit  Icit  mouvcmcns.  Ofi  applau- 
dit ^  ce  projet,  &  ou  le  p:ia  de  prendic,  puur  l'exécuter ,  les  melures  qu'il 
iugcroic  les  plus  cooveoables.  D^aptct  cette  délibcration .  U  u.bja  envovA 
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des  couriers  -^  tous  les  princes  d^ulie  ,  pour  les  inviter  ï  concotinr  vi 
rérablifîement  de  Rome  dans  fon  ancienne  fplendetir.  II  écrivit  en  mérae 
temps  à  toiis  les  potentats  de  rKurope,  &  eut  l'audice  de  leur  demander 
leur  amitié  en  leur  otiranc  la  Tienne.  Ce  qui  paroit  plus  étoananc  encore 
que  cet  exct^s  d'audace,  c'cR  que  la  plupart  des  fouceraînt,  les  plus  puif- 
lans  de  l'Kurope  ,  acceptèrent  fes  offres  &  lui  envoyèrent  des  ambalVa- 
deurs.  Mais  ce  fut  précifément  cette  déférence  qui  perdit  le  inbuo.  Enor* 
gueîlli  de  fe  voir  traité  d'égal  à  égal  par  les  plus  grands  monarques  ,  la 
tôie  lui  tourna  ,  &  peu  content  de  s'être  fait  eflimer  par  fon  amour  pour 
la  justice,  il  imagina  d'en  impoler  auffi  par  le  fa(le  &i  l'éclat  du  haut  rang 
où  il  s'éioit  élevé.  Il  avoît  jufqu^alors  donné  l'exemple  de  1a  fcbriété ,  de 
il  donna  celui  de  la  profufion  ;  Ces  mœurs  avoient  été  aufleres,  ou  du  moins 
il  avoit  afTeâé  l'auflérité  des  mœurs,  6c  amolli  par  tes  nchciTes  «  il  fe  plon- 
gea dans  la  débauche.  Il  fe  forma  une  compagnie  de  gardes  dont  il  étoir 
toujours  environné  ;  il  fut  moins  populaire  &  d'un  accès  difficile  \  mais  il 
ne  fe  relâcha  point  encore  dans  l'admininration  de  la  iuflice.  Au  contrai- 
re, pour  corriger  les  abus  qu'il  précendoit  s'être  gtiflés  dans  cetie  impor- 
tante partie  du  gouvernement  ,  il  Rt  citer  devant  lui  tous  les  magiitrais 
&  les  gouverneurs  du  diflriâ  de  Rome ,  avec  ordre  de  venir  rendre  hom- 
mage au  peuple  Romain  ea  fa  perfonne.  Us  obéirent  tous  à  l'exception 
de  Jean  de  Vie»  commandant  de  Viterbe,&  de  Gaétan,  comte  de  Fonds. 
Le  tribun  envoya  des  troupes  contre  ces  deux  feigiieurs,  qui  furent  vain- 
cus &c  punis.  Leur  défaite  infptra  la  terreur  aux  nobles,  qui  prirent  le  parti 
de  ramper  lâchement  aux  pied^  du  tribun  ,  &  d'applaudir  à  toutes  les  ei- 
travagances  de  fon  orgueil.  Sa  femme ,  plus  faHueufe  encore ,  étoit  tou* 
jours  environnée  d'une  cour  brillante,  &  trainoii  à  fa  fuite  les  dames  de 
la  plus  haute  diflinéïion  qu'elle  traîtoir  avec  la  plus  infultante  bonté. 

Malgré  le  fafle,  les  débauches  ,  les  profuHons  de  Rienzi,  telle  étoit  la 
haute  idée  que  Ton  avoit  conçue  de  fon  intégrité,  que  des  lieux  les  plus 
éloignés  on  venoit  réclamer  fa  jufticc.  Jeanne  même  ,  rcînc  de  Napîes, 
acctifée  d'avoir  fait  périr  le  roi  André  fon  époux  ,,  éi  Louis  d*Anjou  ,  roi 
de  Hongrie ,  qui  ne  vouloit  pas  laiifer  ce  crime  impuni ,  fournirent  cette 
Caufe  à  la  décifion  de  Rienzî  qui  demanda  du  temps  pour  fe  mettre  en 
état  de  prononcer  fur  une  affaire  dVine  telle  importance.  Le  pape  &  les 
cardinaux  lui  écrivoient  fur  le  ton  le  plus  afFc6hieux ,  le  remercioient  même 
des  grands  fervices  qu'il  rendoit  au  public  &  à  la  religion.  11  n'y  eut  que 
Philippe  de  Valois,  roi  de  France,  qui  ne  croyant  pas  devoir  répondre 
férieufèment  aux  lettres  failueufes  &  infotentes  du  tribun  ,  affeâa  de  lui 
écrire  du  Hyle  le  plus  trivial ,  èi  lui  Ht  porter  fa  réponfe  par  un  ftoiple  ar- 
cher de  fa  garde. 

Cependant  Rienzî,  chaque  jour  plus  entvré  de  fa  ptiifTance,  donmnt  de 
nouvelles  preuves  de  la  bizarrerie  de  fon  efprit.  Il  gouvernoit  en  marre 
abfolu,  Se  il  lui  prit  fantaiiîe  de  fe  faire  recevoir  chevalier,  c^eft-à-dire. 
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ti*earrer  dtns  le  corps  de  cette  même.  noblefTe  qu'il  avoîc  fi  cruellement 
humiliée.  11  imagina,  pour  la  folemnicë  de  fa  réception,  des  cérémonies  audt 
indécentes  que  ridicules  &  qui  le  décrédirerent  confidérablemenr  dans  Pefpric 
du  peuple.  Mais  trop  ébloui  pour  s'appercevoir  de  la  diminution  ,  de  la 
confiance  publique ,  il  cita  les  empereurs  d'Orient  &  d'Occident ,  tous  les 
rois  de  la  terre,  les  ducs,  les  princes,  les  comtes,  les  marquis,  les  uni- 
versités ,  toutes  les  nations  exif)antes  à  porter  à  Tes  pieds,  à  un  jour  marqué, 
leurs  titres  &  leurs  prétentions,  aHn  qu'il  prononçât  fuivaoc  les  infpîrations 
du  Se.  Ëfprit.  Aucun  potentat  ne  comparut  ^  aucun  peuple  n'envoya  des 
repréfentans ;  mais  au  jour  fixé,  Rtenzi ,  placé  fur  un  trône  fort  élevé,  fe 
fit  préfenter  fept  couronnes  qu'on  lui  arrachoit  à  mefure  qu'on  les  lui  met- 
toit  fur  la  tête.  Perfonne  ne  devina  le  fens  de  cette  extravagante  allégorie^ 
mais  cette  bizarre  cérémonie  acheva  d'aliéner  le  peuple ,  &  Rienzi  étant  le 
feul  qui  ne  s'apperçûc  pas  du  méconteniement  général,  forma  le  barbare 
projet  d'anéantir  la  haute  noblelFe.  l*our  l'exécuilon  de  cette  horreur,  il 
attira  dans  foo  palais  rouT  ce  qu'il  y  avoit  ït  Uome  &  aux  environs  de 
feigneurs  diAingués,  il  les  fit  tous  enfermer  &  répandit  le  bruit  que  c't- 
coient  tous  des  traitres  qui  avoient  confptré  contre  le  gouvernement.  En* 
fuite  ayant  convoqué  le  peuple  au  capitole ,  il  y  Kc  conduire  les  profcrit;. 
Etienne  Colonne,  l'un  d'emr'eux,  l'approcha  hardiment,  &  foulevant  un 
pan  de  la  robe  fadueufe  de  Rienzi;  un  kabii  fimpU  ^  lui  dit-il,  vous  con" 
viendrait  bien  mieux  que  et  riche  ornement  qui  n'efl  pas  fait  pour  vous  :  Le 
peuple  quelques  jours  auparavant  eût  maflacré  Colonne  ;  mais  alors  il  ap- 
plaudit ï  cette  réfiexioQ,  6l  le  tribun,  qui  malgré  fes  gardes,  étoic  nata- 
rellement  poltron  «  pâlit,  fe  déconcerta,  &  romp.mc  l'alTemblée,  remit  cette 
affaire  au  lendemain.  Cependant,  réfolu  de  confommer  le  crime,  il  iii 
tendre  la  falle  du  confeil  où  devoit  fe  faire  cette  fanglanie  exécution  de 
tapifferies  mi-panîes  de  rouge  fie  de  blanc;  convoqua  encore  le  peuple,  Sc 
envoya  un  confelTeur  ^  chacun  des  prifoonlers  pour  les  préparer  ^  la  mort. 
Le  peuple  attendri  fur  la  fttuation  des  profcrits,  garda  un  morne  filence, 
&  n'applaudit  point,  fuivanc  Pufage ,  ï  la  harangue  du  tribun,  qui  prenant 
fur  le  champ  Ton  parti,  fupplia  le  peuple  d'uler  d'indulgence  envers  ces 
coupables,  À  les  renvoya  malgré  lui  abfous  &  libres,  lis  fortirent  de  Rome» 
la  rage  dans  le  cœur  fie  déterminés  ï  périr  ou  à  fe  venger.  Bientôt  les  hof- 
tilîtés  commencèrent  fie  ils  firent  des  courfes  jufqu'aux  portes  de  Rome , 
ponant  par.tout  le  ravage  &  ta  défolatton.  Le  tribun  ,  A  la  tête  de  vingt 
mitls  hommes,  marcha  contre  eux,  &  fît  un  dcgât  effroyable  dans  le  ter- 
ritoire de  Marion ,  la  plus  forte  place  des  conjurés. 

Clément  VI ,  fatigué  du  trtbunat  orageux  de  Kîenzi ,  envoya  un  Ic-gat  ï 
Rome  pour  l'engager  par  toutes  fortes  de  moyens  k  abdiquer  la  fouvc- 
raine  puiffance.  Après  plufieurs  fommations,  Rienzi  entra  à  Rome  fnivi  de 
fes  troupes,  fie  s'étant  fait  revêtir  dans  l'églife  de  St.  Pierre  de  la  dalma- 
tique  que  les  empereurs  avoieai  coutume  de  porter  ^  leur  couroan£mcm , 
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si  partit  au  Ton  des  trompettes  avec  toute  fa  cavalerie,  fa  couronne  en  tête, 
le  fceptre  à  U  main,  &  fe  rendît  au  Vatican,  où  !e  légat  le  prit  pour  un 
homme  entièrement  fou. 

Le  peuple  paroîfToît  fc  dégoûter  de  fon  tribun ,  &  quelques  gentilshom- 
mes, comptant  trop  fur  l'apparence  de  ces  dirpofitîons,  promirent  ï  Etienne 
Colonne  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  ville  aulTiiôt  qu'il  s*y  prefenteroit 
avec  fon  armée.  Colonne,  trop  crédule,  fe  mît  en  marche,  &  le  bniic 
de  fon  approche  parut  déconcerter  &  abattre  le  tribun ,  qui  pourtant ,  re- 
venant bientôt  de  cette  confternation,  adembla  les  Komains  Ôc  leur  per- 
fuada  qu'il  avoit  eu  une  révélation  qui  lui  atfuroit  la  viâoire.  Ecieaoe  Co- 
lonne hit  trompé  dans  fon  attente,  &  perfonne  ne  lui  ouvrant  les  portes 
comme  on  le  lui  avoit  promis,  il  fut  contraint  de  fonger  à  la  retraite; 
mais  pour  braver  le  tribun,  il  dtvifa  fon  armée  en  trois  corps,  auiquels 
il  ordonna  de  défiler  au  fon  des  trompettes  le  long  des  murs  de  Rome  : 
les  deux  premières  divifîons  exécutèrent  cet  ordre  lans  aucun  inconvénient  ; 
mais  le  jeune  Colonne  qui  éroit  ï  !a  tête  de  la  troifieme,  compofée  de 
la  fleur  de  la  noblefTe  ,  ayant  pris  les  devants  avec  quelques  feigneurs,  & 
s'appercevant  qu'une  des  portes  de  Rome  étoit  entr'ouverte ,  s'imagina  que  ' 
c'étoit-là  TefFet  des  inrelltgences  que  fon  père  avoit  ménagées,  &  mertaot' 
fa  lance  en  arrêt ,  il  fe  jeta  dans  la  ville ,  fans  s'appercevoir  qu'il  n'étoic 
fuivî  de  perfonne.  Il  fondit  impétueufement  fur  la  cavalerie  Romaine  qu'il 
mit  en  fuite  ainfî  que  l'infanterie;  en  forte  que  s'il  eût  eu  feulement  avec 
lui  cent  perfonnes ,  il  fe  feroit  inévitablement  rendu  maître  de  Rome. 
Mais  ces  timides  habîtans  revenus  de  leur  première  frayeur,  flc  n*apperce- 
vant  qu'un  feul  agreffeur,  l'enveloppèrent,  le  renvetferent  de  cheval,  & 
fans  égard  pour  fa  jeuneffe ,  fa  naiflance  &  fes  prières ,  le  malTacrerenr. 
Le  vieux  Colonne  arrivant  2i  cette  même  porte  &  voyant  la  populace  af^ 
femblée ,  pouffe  fon  cheval  de  ce  coté ,  &  le  premier  objet  qui  frappe 
fes  regard^,  efl  fon  fils  nageant  dans  fon  fang.  A  cet  afpeâ,  faifi  de  ter- 
reur, il  s'éloigne,  mais  la  tendreffe  paternelle  le  ramené  bientôt  :  il  veut 
s'éloigner  encore  ;  mais  il  efl  environné  par  une  foule  de  foldats  qui  le 
jettent  fur  lui  &  le  percent  de  coups.  Le  peuple  alors  fans  attendte  fes 
ordres  du  tribun,  fort  de  la  ville,  &  fait  un  horrible  maffacre  dans  le  paiti 
de  la  nobleffe. 

Fier  d'un  triomphe  auquel  il  avoït  iî  peu  contribué,  Rienzi  prenant  en 
main  le  fceptre,  &  la  tête  couverte  de  deux  couronnes,  une  d'argrnt  & 
l'autre  d'olivier,  au  lieu  de  profiter  de  ces  premiers  momens  de  viâoire, 
fait  fonner  la  retraite,  ramené  fes  troupes  dans  Rome,  &  les  conduifânt 
aupri's  des  corps  des  deux  Colonnes ,  prend  dans  le  creux  de  fa  matn  àa 
fing  qui  fortoir  de  leurs  bleffures,  &  en  afpergeant  fon  fils,  il  le  pro- 
clame chevalier  de  la  viéïoire;  enfuite  il  donna  ordre  ï  chaque  capitaire 
de  frapper  le  nouveau  chevalier  fur  les  reins  du  plat  de  l'épée.  Cette  céré- 
monie auflt  barbare  que  bizarre,  déplue  û  fort  à  tous  les  cavaliers,  qued^ 
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l*tnflaDt  11$  quureretit  les  armes  (c  promirent  hautemeat  de  ne  plus  fervLr 
fous  let  ordres  d'un  général  aufli  extravagant.  Mais  peu  fenfible  à  cette  dé- 
feâioa,  le  tribun  n*ea  devint  que  plus  iofolenc,  &  bientôt  il  porta  Ton 
luxe,  Tes  vexations  &  Ton  injuftice,  à  un  fi  haut  degré,  qu'achevant  de 
fe  rendre  odieux,  il  fut  abandonné  de  tous.  Le  légat  qui  avoir  fomenté 
cette  animofué  publique  de  toute  fa  puifTance,  faifît  ces  momens  de  dif- 
graces  pour  lancer  fur  U  tête  de  l'ufurpaieur  les  foudres  les  plus  brCilaos 
du  Vatican.  Toutefois  le  légat  ne  comptant  pas  infiniment  fur  la  puifTance 
de  ces  foudres,  engagea  un  feigneur  nommé  Jean  Pépin,  du  royaume  de 
Nflples,  ï  former  une  confpiration ,  &  elle  réuffit  par  le  peu  de  valeur  Se 
de  fermeté  du  tribun.  Fepin  fuivi  feulement  de  cent  cinquante  hommes, 
entra  dans  Rome  &  s'empara  d'un  des  quartiers  de  la  ville.  Rienzi  effrayé 
affembla  les  Romains,  &  leur  dit  en  pleurant,  que  puifque  fon  gouverne- 
ment ne  plaifoic  pas  \  tout  le  monde ,  il  en  quittoic  les  rênes  ;  enfuite 
montant  ^  cheval,  il  fe  mit  en  marche,  trompettes  fonnantes , drapeaux  dé- 
ployés, &  fe  rendit  au  château  de  Saiot*Ange,  d'où  un  mois  après  il  sVn- 
riiit  fecrétement ,  &  alla  trouver  le  roi  de  Hongrie  qui  venoit  de  foumettre 
le  royaume  de  Naples  :  U  en  fut  très-bien  reçu  ;  mais  aux  prefTantes  fol- 
licitations  de  Clément  VI,  le  roi  ne  crut  pas  pouvoir  lui  accorder  un  plus 
long  afile  dans  fa  cour,  &  Rienzi,  obligé  de  s'en  éloigner,  erra  pendant 

Îiuelque  temps  en  Italie ,  &:  déguifé  en  pèlerin ,  rentra  dans  Rome  a   la 
aveur  d'un  jubilé,  excîra  quelques  féditions,  fut  découvert,  fie  échappant  à 
ceux  qui  avoient  ordre  de  l'arrêter,  prit  l'étrange  parti  d'aller  \  Prague  au- 

f»rés  de  l'empereur  Charles  IV,  quil  avoii  eu  quelques  mois  auparavant 
'infoience  de  citer  à  fon  tribunal ,  6l  dont  il  n'avoit  i  attendre  que  de  fé- 
veres  chàtimens.  Mait  ce  n'étoit  qu'^  force  d*indifcréeion,  d'imprudence  3c 
d'audace  que  Rienzi  étoit  accoutumé  \  réu/Iir.  Charles  IV,  étonné  de  U 
franchife  avec  laquelle  cet  homme  qui  l'avoir  ù  vivement  offènfé,  venoit 
fe  jeter  dans  fes  oras,  crut  devoir  fe  piquer  de  génërofitë,  lui  tendit  une 
main  (ecourable,  &c  le  traita  avec  tous  les  égards  qui  font  dûs  au  mérite 
malheureux. 

De  tous  les  ennemis  que  l'jncien  tribun  s'étoît  lait,  te  pape  Clément  VI 
étoit ,  fans  contredit,  celui  qu'il  avoit  le  plus  cruellement  ofFenfé,  celui  qui 
■voit  le  plus  grand  intéri^t  ^  le  punir  de  fes  vexations  &  de  fes  attentais. 
Rienzi  n'ignoroir  pas  que  le  pontife  le  faifoit  chercher  de  toutes  parts,  & 
qu'il  lui  feroit  inévitablement  livré  par  l'empereur ,  enchanté  de  trouver 
cette  occafion  de  faire  fa  cour  ï  Clément  VI  auquel  il  devoit  fon  éléva- 
tion À  l'empire.  C'éioit  W  précifément  ce  que  Rienzi  défiroit ,  5c  ce  qu'il 
regardoit  comme  le  moyen  le  plus  fur  d'être  remis  en  po(re(Tîon  de  fon  an- 
cienne dignité.  AufTi  fut-il  le  premier  ^  déclarer  à  Charles  IV  qu'il  fou- 
haitoit  d'être  conduit  ^  Avignon  ,  où  il  avoit  ï  fe  juflifier  auprès  du  pape 
&  des  chofes  très-importantes  à  lui  communiquer.  Satisfait  de  pouvoir  accor- 
der fes  iotëréu  avec  fa  gloire ,  Charles  approuva  beaucoup  ce  projet ,  & 
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fie  conduire  le  tribun  \  Avignon  oCi  oa  lui  préparoit  un  accueil  bien  diffi^ 
renc  de  celui  qu*il  avoit  reçu  à  Naples  &  à  Prague.  Quelque  vivemenc 
ulcéré  que  fut  Clérnenc  VI ,  &  quoiqu'il  fe  fùc  propoA;  dVpuifer  for  cet 
ufurpateur  toute  la  rigueur  des  loix ,  il  fut  fi  furpris  de  l'entendre  fe  jnâi- 
fier  avec  une  extrême  afTjraace ,  faire  l'apologie  de  fon  tribunal  avec  tant 
d*arc ,  parler  du  faine  fiege  avec  tant  de  refpeél ,  qu  oubliant  tout  mocif 
de  vengeance,  il  fe  conrenta  de  le  faire  conduire  dans  une  tour  afTez  vaAe 
où  il  fut  enfermé  feul,  &  où,  à  l'exception  de  la  liberté,  on  le  traita  avec 
beaucoup  d'égards.  Rien/i  demanda  des  livres,  &  s'attacha  priacipalcmeot 
\  la  lecture  de  Tite-Live,  étudiant  avec  foin  les  différentes  dérnarchcs  des 
anciens  tribuns  ,  leurs  tentatives,  leurs  fucccs,  compara  les  ^utes  qu'ils 
avoient  faites  avec  celles  quM  avoir  commifcs,  &  iVclairani  fur  ce  qu'il 
auroit  à  faire,  fi  jamais  il  fe  retrouvoit  en  poireifion  de  la  dignité  fouve» 
raine,  événement  auquel  il  ue  devoit  point  s'attendre,  mais  dont  il  ne 
défefpéroit  pas. 

Pendant  qu'à  Avignon  ,  Kienzi  formott  dans  fa  prifoo  des  projets  de 
fortune  qui  paroiffoient  chimériques,  le  peuple  Romain  ,  gouverné  par  qua- 
tre fénaceurs,  qui  l'opprimoient,  ne  fe  fouvenoii  plus  des  crimes  de  Rienzi, 
&  regretioit  amèrement  fon  adminiilration.  (Jn  homme  de  tort  bjlTi  naif- 
fance,  François  Baroncelli,  qui  à  force  d'intrigues  étoit  parvenu  a  la  charge 
de  grefHer  ou  notaire  du  Capîrole,  imagina  de  marcher  fur  les  traces  de 
Rienzi  &  de  s'élever  comme  lui  à  la  fouveraine  puiflance.  Baroncelli  avoii 
autant  d'ambition ,  de  génie ,  &  plus  de  fermeté  que  celui  qu'il  fe  propo- 
foit  pour  modèle;  mais  il  n'avoit  ni  autant  d'éloquence,  tii  autant  de  cofh 
noiffances.  Toutefois  il  parvint  àfe  rendre  maître  du  Capitole  ,  où  arborant 
ïe  drapeau  du  peuple,  il  attira  la  multitude  à  laquelle  il  promit  la  libcné, 
l'abainemeni  de  la  noblefl'e  &  PextLnfHon  totale  des  impôts.  Ces  brillaDftt 
prometfes  n'avoient  pas  befoin  ,  pour  féduire,  d'érre  étayées  de  beaucoup 
d'éloquence;  elles  Furent  reçues  avec  tranfporr.  Baroncelli  fii  quelques régle- 
mens  qui  furent  approuvés  par  le  peuple  qui  lui  déféra  le  tribunat,  Se 
qui  applaudit  \  la  juflice  de  ce  nouveau  magiflrat  &  à  la  vigilante  rigueur 
avec  laquelle  il  pourfuivoit  &  punifToit  le  crime. 

Le  pape  ,  informé  des  entreprifes  &  des  fuccès  de  Baroncelli ,  crut  que 
le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  fuites  de  cette  révolution  ,  étoit  d'oppo- 
fer  \  ce  nouveau  tyran  un  tyran  plus  accrédité,  de,  perfuadé  d^ailleurs 
que  trois  ans  de  captivité  avoient  corrigé  Rienzi ,  &:  qu'il  feroit  plus  mo- 
déré dans  la  fortune,  il  le  fît  fortîr  de  prlfon,  &c  lui  contia  le  gouverne- 
ment de  Rome  en  qualité  de  fénateur,  avec  des  revenus  confidérables  fur 
la  république  de  Perouze.  Le  cardinal  d'AIbornos  fut  chargé  de  conduire  \ 
Rome  le  nouveau  gouverneur  qui,  dansplulieurs  petites  expéditions  que  le 
légat  fit,  avant  que  de  fe  rendre  à  fa  deflination,  contre  quelques  tyrans 
de  ricalie,  fe  conduifit  avec  beaucoup  d'habileté;  mais  fes  fuccés  ni  les 
fervices  importans  qu'il  rendoit ,  ni  le  zèle  qu'il  céaioignoit  pour  les  înté- 
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fks  du  pape  ne  purent  déterminer  le  légat,  qu'il  follicttoii  fans  ce/Te,  à 
l'aller  inluller  dans  fon  gouvernement.  D'Albomos  avoic  eu  le  temps  d'é- 
tudier ioa  caraâere  ,  &  ,  te  trouvant  plus  dangereux  qu'utile ,  il  u^avoic 
gard«  de  lui  confier  la  fuprême  adminidratioa  de  Rome,  où,  ii  force  do 
cruautés,  Baroncelli  fe  rendit  ft  odieux,  que  le  peuple  fe  foulevant  le  maf* 
facra  quatre  mois  après  Ton  élévation.  Cet  événement  éloigna  Rienzi  plu« 
que  jamais  de  la  place  \  laquelle  il  afpiroit,  le  pipe  n'ayant  plus  beloia 
de  lui  pour  balancer  l'autorité  du  tyran  qui  n'étoit  plus.  Cependant  les  Ro- 
mains toujours  très-affligét  de  n'avoir  plu»  Rienzi  ï  leur  tête ,  fe  rendoient 
«n  foule  auprès  de  lui,&  le  prefîbient  de  venir  reprendre  les  rênes  du  gou- 
vernement. Rienzi  ne  demandoit  pas  mieux;  mais  la  pauvreté  des  Romains 
oe  leur  permettoit  pas  de  lui  faire  des  avances  confidéraUes,  &  il  avoic 
befoin  de  fonds  pour  s'attacher  un  petit  corps  de  troupe*  quM  pût  oppofer 
aux  ennemis  de  la  puîHànce  tribnoiiienne.  Une  rencontre  heureufe  lui  four* 
nit  le  moyen  d'aplanir  cet  obilacle. 

Montréal,  chevalier  de  Rhodes,  raOembUnt  plufieurs  petites  bandes  de 
voleurs  publics  ,  compoTëes  de  foldats  congédiés  ou  déferteurs ,  en  avoit 
formé  une  troupe  de  brigands  à  la  léte  delquels  il  infedoit  Tltalie.  Rienzi 
eut  recours  ï  lui  &  en  obtint  une  fomme  de  cinq  mille  florins  d'or,  avec 
lefquels  le  fénateur  leva  quelques  troupes,  piît  congé  du  légat  &  fe  rendit 
&  Rome  avec  toute  la  pompe  qui  jadis  accompagnoit  Tarrivée  des  triom- 
phateurs.  Il  fut  conduit  au  Capitole  au  bruit  des  acclamations  publiques. 
U  il  éblouit  la  foule  parles  plus  brillantes  promeffes,  &  l'anima  vivemenr 
contre  la  nobleffe  fur  la  ruine  de  laquelle  il  vouloit  aH'erniir  fon  autorité. 
Rienzi  avoir  les  plus  grandes  obligations  à  Montréal  fans  lequel,  fans  doute, 
il  n'auroit  jamais  pu  fe  rétablir  dans  fa  dignité.   Ce  chevalier  &  foD  frère 
d'Arinbal  vinrent  i  Rome  pour  demander  le  payement  des  cinq  mille  flo- 
rins. Loin    de   les  obtenir ,   iU  ne   purent   parvenir  même  k  être  admis  à 
l'audience  de  leur  débienr,  contre  lequel  MocKréal  irrité  laiiTa  échapper 
quelques   menacer.    Rienzi   plus    fenfible  à   ces  plaintes  ués-fondées  ,  que 
reconnoiiTant  du  fervice  qu'on  lut  avoit  rendu,  eut  la  peiBdie  de  faire  ar- 
rêter Montréal,  d'Arinbal  Ôc  un  autre  de  leurs  frères  qu'il  fit  charger    de 
fer»  &   jerer  danii  un  cachot.  Vainement  ils  tentèrent  de  ramener  l'ingrac 
I  des  fentimens  plus  équitables.  Des  la  nuit  même  Montréal  fut  applique  à 
la  queHion  fous  Us  yeux  du  tyran  qui  lui  fît  fouffrir  les  plus  douloureufet 
tortures.  Il  le  condamna  à  être  décapité,   âc  cette  fentence  fut  exécutée  le 
lendemain  avec  le  plus  grand  appareil.  Mais  quoique  Montréal  méritât  U 
mort  par  fes  biip^ndages ,  ce   n'étoit    pas  a  Rienzi  à  être  fon  juge,  &c  le 
peuple,  qui  atlilU  à  la  n^ort  du  coupable,   ne  vit  en   lui  que  Tingratitude 
du  fénateur   contre   l'atrocité   duquel  on    murmura  hautement.    Rienzi  fe 
k^ta  de  calmer  les  Romains  indignés  de  cette  exécution,  &  les  rafTembtanc 
au  Capitole  ,  il  leur  renouvella  toutes  les  promellcs  qu'il  leur  avoii  faites. 
ie  peuple  parut  appaifé,  de  quelques  avantages  que  le  fénateur  remporta 
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fur  les  Colonnes  I  donnèrent  un  nouveau  poids  à  fa  puifTance.  Ce  fut  (3int 
ce  temps  qu'il  reçut  un  bref  du  pape  Innocent  VI,  fuccefTeur  de  Clémcnr, 
bref  qui  confirmoit  le  gouverneur  dans  fa  dignité,  &  dans  lequel  le  fou- 
verain  pontife  lui  donnoic  des  éloges  Hatteurs  &  des  avis  utiles.  Rienzî  ce- 
pendant méritoit,  plus  par  les  atrocités  auxquelles  il  s'abindonnoit,  Pexécra- 
tioo  du  public  &  du  pape,  que  des  éloges  âc  des  encouragemens,  Pandolfc 
de  Pandolfuccî,  vertueux  citoyen  (Sic  vieillard  refpeélable,  avoîc  été  Tami  du 
fénateur,  tant  que  celui-ci  avoit  paru  travailler  pour  le  bien  public;  mais 
tout-àcoup  Rienzi  devint  Ton  ennemi ,  &  lui  vouant  la  haine  U  plus  ir* 
récoocîliable,  l'immola  impitoyablement  \  fa  férocité.  Le  peuple  ne  vit 
qu'avec  indignation  périr  le  plus  eHimable  des  Romains.  Dés-lors  il  fe  for- 
ma contre  le  gouverneur  une  confpiration  qui  fiit  conduite  avec  tant  de 
fecrec  que,  malgré  toute  fa  défiance,  Rienzi  n'en  fut  informé  qu'au  mo- 
ment où  elle  éclata.  Ce  fut  le  8  oâobre  i  j^4f  que  le  peuple  prit  les  ar- 
mes, s'aitroupa  &  courut  en  foule  vers  le  palais,  criant  :  Vive  U  p€upU 
&  meurt  le  tyran.  Ces  cris  &  le  tumulte  éveillèrent  Rienzi  qui  étoi:  en- 
core au  lit.  Il  en  fortit  précipitamment;  m^is  il  n'étoit  plus  temps  de 
fuir;  la  populace  avoit  invefli  le  Capitote,  ôc  les  foldais  de  la  garde  du 
fénateur  ,  complices  de  la  rébellion  ,  s'éioient  joints  aux  féditieux.  Rienzi 
épouvanté  &  ne  voyant  autour  de  lui  que  trois  domeftiques  qui  au-lieu  de 
le  raffurer  ne  cherchoient  qu'^  l'alarmer  encore  davantage ,  prit  fon  ar- 
mure de  chevalier  5c  s'avança  fur  le  balcon  du  capitule  pour  haranguer 
les  révoltés;  mais  les  chefs  qui  craignoient  la  féduâton  de  fon  éloquence, 
redoublèrent  leurs  clameurs  &  leurs  menaces  avec  caut  de  fureur  &  de  bruir, 
qu'il  ne  put  ufer  de  cette  refiburce  qui  lui  avoit  fervi  en  tant  d'autres  oc- 
casions. Alors  ne  fongeant  qu'à  fe  fauver  du  Capitole,  où  les  révoltés  avotent 
mis  le  feu  &  d'*oh^  à  la  faveur  du  tumulte  &  de  la  fumée,  il  efpéfoit  s'é* 
vader,  il  fe  barbouilla  le  vifage  de  fuie»  coupa  fa  barbe ,  fe  couvrit  d'une 
mandille  déchirée  ,  &  la  tête  couverte  d'un  vieux  matelas ,  il  pafla  ï  tra- 
vers une  des  portes  du  Capitole  déjà  incendiée,  &  fe  mêla  aux  féditieux, 
déclamant  comme  les  autres  en  contrefaifaot  fa  voix  contre  le  fcélérat  Rknzi, 
ce  tyran  détedable.  Mais  par  malheur  pour  lui  ,  des  bracelets  d'or  qu*il 
portoit  au  bras  ayant  attiré  l'attention  de  quelques  révoltés,  &  ceux-ci  les 
faîfant  remarquer  à  d'autres,  la  foule  s'attroupe  autour  de  lut  ;  on  lui  ÔC8 
le  matelas  qui  lui  couvroit  la  tête,  &,  malgré  la  fttie  qui  le  baibouitloit, 
on  reconnut  l'ancien  tribun  qui,  tout  défiguré  qu'il  étoir,  fufpendit  tout- 
à-coup  la  rage  des  conjurés.  AuHî  tranquilles  qu'ils  étoieot  furieux  quel- 
ques momens  auparavant ,  quelqueç-uns  d*entr'eux  le  prenant  par  lei  bras  ,  le 
firent  defceodre  jufqu'au  Perron  où  il  étoit  dans  l'ufage  de  prononcer  cha- 
que jour  tant  d'arrécs  de  mort.  Là  expofé  aux  regards  avides  de  la  multi- 
tude qui,  dans  le  plus  profond  filence,  n'ofoit  ni  l'approcher  ni  même  Ho* 
fuUer,  il  refla  pendant  prcs  d'une  heure  le  vifage  noirci ,  les  bras  croifés, 
couvert  d'uo  mauvais  manteau  fous  lequel  on  voyoit  aae  vefie  tréi-riche. 
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un  ceinturon  d^or  &:  une  chiufTure  de  prix.  Il  garda  le  (îlence  lui-même, 
ne  fe  fenuac  ni  la  force  ni  le  courage  d^ouvrir  la  bouche  pour  fa  défènfe, 
&  tournant  les  yeux  à  droîce  &  à  gauche  pour  voir  &^il  ne  fe  feroic  pas 
quelques  mouvemens  en  fa  faveur  parmi  te  peuple  qui  n'ofoît  ni  le  con« 
damner  ni  rabfoudre»  &  qui  peut-éire  eut  fini  parle  ramener  en  triomphe 
au  Capitole,  (i  Tua  des  principaux  conjurés,  voyant  la  fureur  populaire  prcf- 
qu'entièrement  éteinte,  n'eue  ciré  brufquement  fon  épée  quM  enfonça  dans 
le  cœur  du  tyran.  A  ce  fîgnai  la  rage  du  peuple  fe  ranima ,  Ôc  chacun  fe 
fie  un  honneur  d'infulier  à  un  ennemi  qu*on  ne  craîgnoit  plus.  Son  cada- 
vre traîné  de  rue  en  rue ,  fut  pendu  ^  un  poteau  devant  le  Capitole ,  où 
pendant  deux  jours  il  fut  expolé  aux  outrages  de  la  populace.  Ce  qu'il  y 
a  de  (îngulier  efl,  que  très-peu  de  temps  après  ,  les  Romains  oubliant  les 
vices,  les  affainnats  &  les  profcrïptions  de  Rienzi,  ne  fe  fou  vinrent  plus 
que  de  fes  grandes  qualités  âc  regrettèrent  fon  adminiAration  :  de  il  efl  vrai 
qu'à  l'exception  des  riches  ôc  des  nobles  qu'il  opprima  de  la  plus  cruelle 
manière,  les  Romains  en  général,  furent  heureux  pendant  fon  gouvernement. 
Avec  plus  de  conduite,  Rienzi  eut  joui  plus  loag-temps  du  pouvoir  qu'il 
avoit  ufurpé.  Sa  première  admlninratxon  fut  de  fept  mois ,  &  la  féconde 
d'environ  quatre  mois. 


R  I  S  W  I  C  K.    (Paix  oh) 

J-j  ouïs  XrV  avoit  vu  la  plupart  de  fes  alliés  obligés  de  fc  tourner  con- 
tre lui,  les  autres,  forcés  de  l'abandonner,  âc  le  feul  qui  avoit  ofé  lui  de- 
meurer attaché,  réduit  à  une  défenfive  crès-malheureufe.  Il  avoit  vu  que  la 
fupériorité  que  la  France  a  ,  par  fon  gouvernement ,  fur  les  puiffances  li- 
guées contr'clle  ,  n'alloît  qu'à  lui  faire  faire  la  guerre  avec  plus  d'éclat; 
&  qu'il  avoit  eu  befoin  de  toutes  fes  forces  ,  &  de  toutes  fes  reffources, 
pour  faire  tète  à  une  partie  de  l'Europe,  qu'il  avoit  furprife  ,  t<  contre 
laquelle  il  s'étoii  préparé.  Pour  faire  entendre  fes  ennemis  !^  la  paix,  i!  lui 
avoit  fallu  les  divifer  :  pour  affoupir  leur  jaloufie  ,  pour  calmer  leurs  alar- 
mes ,  il  avoit  été  obligé  de  fe  detfaifir  de  fes  conquêtes.  Tout  cela  lui  dî- 
foit  qu'il  étoît  parvenu  au  plus  haut  point  de  grandeur,  où  il  put  parvenir 
pir  les  armes  ;  ou  que ,  fi  fa  puiffance  étoit  encore  fufcepiible  de  quelque 
accroilTement  par  cette  voie,  il  le  lui  devoir  ménager  à  l'aide  d'une  adroite 
politique,  en  gagnant  la  confiance  des  plus  foibles  ,  en  donnant  aux  plus 
^loux  àci  affaires  chez  eux ,  en  intéreffant  les  plus  puiffans  ^  fes  projets  ; 
en  femant  par-tout  le  trouble  &  la  diviiîOD  ,  fans  autre  perfoonage  que 
lomt  XXV IL  li il 
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celui  de  mëdlateur,  &  d'arbitre.  Le  temps  n'écoît  plus  de  fe  hlre  craindre, 
ou  même  admirer  impunément. 

Le  génie  du  marquis  de  Louvots  ne  s'accommodoir  point  de  cette  me»' 
ïhode  ,   qui  demandoit  plus  de  têre  que  de  bras.   Pour  lui  ,  la  fia  d'uov 
guerre  devoit  être  le  germe  d'une  autre.    Bientôt  il  eut  réuni  conrre  fon 
ftiairre  une  foule  d'ennemis,  ^  toutes  les  puiflances,  qui  avoient  ^  fe  plain- 
dre de  lui ,   ne  s'étoient  accordées  à  lui  laiffer  patiemment  groHîr  rorage.] 
Trompé  par  fon  miniAre  ,  Louis  XIV,  jufques  dans  fes  négociations  ,   fit| 
tout  ce  qui  lui  étoic  poHiblc  pour  devenir,  fans  alliés  &  fans  amis,  robjetj 
de  la  hame  ôc  de  la  vengeance  de  toute  l'Europe.  ' 

Tandis  qu'il  faifoit  citer  devant  fes  officiers,  &  dépouiller  de  leurs  Etatf , 
les  rois  d'Èfpagne  &  de  Suéde,  l'éleâeur  Palatin,  nombre  de  princes  de 
l'empire  ;  &  que  s'érigeant  en  juge  des  fouverains  dans  fa  propre  caufe , 
il  conquéroic  des  pays  par  des  arrêts  de  fes  commiffaires  ;  tandis  qu'en 
pleine  patx  il  a(Tit.'geoît  ,  bombardoit,  &  prenoit  des  villes  :  undis  qu'aa 
mépris  du  congrès,  6c  des  diètes  ,  à  qui  il  avoit  déféré  l'examen  de  fes 
prétentions  ,  il  mettoit  des  armées  en  campagne,  donnoit  des  trêves,  5(leff 
rompoit ,  fans  produire  d'autre  raifoo  que  fa  volonté  :  il  fe  rendoîr  odieux 
aux  Italiens ,  aux  Efpagnols ,  &  i  la  moitié  de  l'Allemagne  par  fon  inteUi'" 
gence  avec  les  Turcs ,  qu'il  ne  daignoit  pas  cacher  :  &  fes  mîniftres  s'of- 
rroîent  au  mépris  des  Anglois  Si  des  Hollandois ,  par  une  duplicité  que  le 
fafle  ,  dont  ils  croyoîent  i'annoblir,  ravaloit  encore  davantage.  Ceux- u  qui 
favoient  que  FambafTadeur  de  France  k  la  Porte  avoit  prcfï'é  le  grand-vifir 
de  fe  mettre  en  campagne,  auroient  volontiers  entendu  prêcher  une  croi- 
fade  contre  Louis  XIV.  Les  Anglois  ,  que  la  levée  du  blocus  de  Luxem- 
bourg aux  premiers  avis  des  mouvemens  du  Turc,  avoit  frappés  d'admîra- 
tion  ,  fe  vouloicnt  dédire  avec  éclat  des  louanges  que  ce  faux  trait  de  gé- 
néroHté  leur  avoit  dérobées ,  lorfqu'ils  le  virent  au  plus  fort  (a)  du  Écj;e 
de  Vienne  porter  la  guerre  jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles.  Il  n'y  avoit 
pas  un  prince  de  l'empire  qui  ne  jurât  d'aider  un  jour  à  l'accabler,  en  le 
voyant  difpofer  en  maître  de  la  fuccefRon  de  l'emp;:reur;  &c  faifant  uo 
leurre  à  l'éleéleur  de  Bavière  de  la  couronne  du  roi  des  Romains  ,  U  lut 
promettre  pour  dot  d'une  de  fes  filles  naturelles ,  qu'il  préfenEoit  au  tiooe 
éleaoral. 

La  furprife  de  Strasbourg  ,   l'acquiGtion  de  CafaI ,  le  fiege  6c  le  bom- 


(d)  Le  blocus  de  Luxembourg  fut  levé  le  lo  d'avril  16S2,  avec  la  dccUration  faOucufe, 
qu'on  trouve  dans  toutes  les  hïiloires  du  règne  de  Louis  XlV.  Les  Turcs  arrivèrent  de- 
vant Vienne  le  12  de  juillet  de  l'année  fuivanie:  &  ils  levèrent  le  fiege  le  ia  de  Crp* 
tcmbre.  Le  maréchal  d'Humieres  entra  en  armes  dans  les  Pays-Bas  ËrpAgnols  le  1  du  nie- 
nie  mois.  U  y  a  erreur  dans  le  chapitre  XUl  du  fieclc  de  Louis  XlV-  Le  («anégyrifte  abvfe 
de  fes  droits,  lorfque  pour  l'honneur  de  ion  héros,  il  va  au  deU  du  ilUnce  iur  Ui  âiti 
Sui  ne  lui  font  pas  glorieux. 
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bardemeat  de  Luxembourg  ,  l'invafîoo  de  la  Flandre  Se  du  Brabant»  les 
arréci  des  chambres  de  Mecz ,  de  Brifach  ôc  de  Bcfançon,  tous  les  attea- 
tais  du  mirquis  de  Louvoîs  contre  la  bonne  foi,  la  paix  jurée,  les  droits 
Se  l'honneur  des  fouverains  ,  étoient  encore  moins  choquans  par  eux-mê- 
mes pour  les  puiHances  qu'ils  întérefToleat  ,  que  par  U  maqjere  dont  iSt 
étoient  loucenus  &  autorités. 

Le  miaidere  de  France ,  après  la  furprifc  de  Strasbourg ,  demandoit  à 
Icmpcreur  ce  que  lui  importoii  qu'une  ville  libre,  la  clef  de  l'Allemagne, 
fe  détachic  du  corps  de  l'Empire  ,  &  fe  donnât  un  nouveau  fouverain: 
quel  ioiérér,  héritier  préfomptifdu  duc  de  Manroue,  &:  chef  de  l'empire, 
il  avoit  à  l'aliénation  de  Calai.  11  répondoit  au  duc  de  Savoie ,  qui  fe 
plaignoit  d'un  çrand  chemin ,  &  d'un  bureau  des  pofles  ,  que  la  France 
vouloir  qui  (uflent  indépend.ins  de  lui  à  travers  fes  Etats ,  &  dans  fa  ca- 
pitale même,  en  lui  offrant  ThumUiant  parallèle  de  fes  forces  avec  celles 
de  Louis  XIV.  Il  le  rafîuroii  fur  le  voifînage,  &  diffipoit  fes  alarmes  fur 
l'ambition  de  la  France ,  en  lui  promettant  la  protedlion  du  roi  contre  lei 
piiiifances  d'Italie.  Il  accordotc  la  levée  du  ûege  de  Luxembourg  par  pi- 
iié  i  il  en  juflîHoit  le  bombardement  fur  la  fonte  de  la  garnifon  hors  de 
Tes  portes.  L'invaiJon  de  la  Flandre,  &  du  Brabant,  la  levée  des  contribu- 
tions jufqu'aux  avenues  de  Bruxelles,  furent  précédées  d'une  (léclaratioa  du 
maréchal  d'Humicres^  qui,  difoit-il ,  ne  prétendoit  rien  faire  contre  la  paix , 
pourvu  qu'on  ne  le  troublât  point  dans  l'exécution  de  fes  ordres.  La  cham- 
ore  de  Metz,  qui  confîfquoit  te  duché  de  Deux*Poots  au  roi  de  Suéde, 
lui  difoic  que,  s'il  vouloir  être  vaHal  de  Loui&-le-Grand  ,  l'ancienne  aU 
liancc  pourroit  toujourtk  fubfiiler.  Enfin  Tinfulte  étoir  jointe  à  l'outrage;  & 
la  haine  que  Louvois  attira  de  toutes  parts  ï  foo  maître  ,  fut  d'autant  plus 
redoutable  ,  qu'elle  étoit  jude  ;  d'autant  plut  implacable ,  qu'elle  étoit  rai- 
fonnée ,  ik  qu'il  n'y  avoit  point  de  fati^fadions  capables  d'en  e&cer  l'im- 
preffion. 

L'empereur,  en  proie  au  chagrio  du  parallèle  défavanrageux,  qu^on  fai- 
foit  de  fon  règne  avec  celui  de  Louis  XIV,  &  à  U  douleur  d  avoir  vu 
fon  ennemi  traiter  de  fa  fuccenioo  ,  accepta  néanmoins  une  trêve  de  vingt 
ans,  que  l'Efpagne,  malgré  (es  reffentimens  &  fa  fierté,  avoit  (ignée  le 
,io  d'août  1^84.  Louis  XIV  retenott  le  duché  de  Luxembourg,  Strasbourg 
&  Cafal;  &i.  les  procédures  des  chambres  de  Metz,  de  Brifach,  fie  de  Be- 
fançon ,  étoient  confirmées. 

C'éroir  la  partialité  du  roi  dMngleterre  qui  reteooit  tant  de  fouveraîni 
ofTenfés  de  faire  éclater  leur  refreotimenr.  La  nation  Angloife  auroit  fans 
doute  appuyé  leur  vengeance.  Mais  chacun  d'eux  appréheodoit  que  les  prc- 
roiers  coups  de  la  France  ne  tombaffent  fur  lui;  &  le  prince  d'Orange, 
lui-même  ,  qui  avoîc  déjï  réfolu  d'humilier  Louis  XIV  ,  fe  défiant  d'une 
partie  encore  mal  liée,  voulut  attendre  de  nouvelles  fautes  du  marquis  de 
Louvois ,  fie  do  nouvellci  luuteuri  de  fon  maître* 
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Le  minîdere  François  enimoit  trop  peu  le  pape,  pour  le  compter  parmi 
les  ennemis  du  roi.  Elevé  au-deffus  des  anciens  fcrupules ,  il  fe  fdifoK  un 
jeu  de  braver  les  bulles  6c  les  excommunications ,  qu'il  croyoit  les  uniques 
armes  du  fouvcrain  pontife.  11  lui  avoit  fait ,  en  1^8  ; ,  une  guerre  de  plu- 
me ,  où  il  Pauaqua  impunément  dans  Tes  plus  précieufes  prérogatives  :  H 
lui  en  fît  une  autre  dans  Rome  même,  en  1687  ,  par  PambiHiideur  de  Fran- 
ce, qui  lui  difputa  jufqu'à  la  fouveraineté  de  îa  capitale.  Innocent  XI,  qui 
(îëgeoit  alors  ,  auroic  peut-être  digéré  ces  nouvelles  înfulies  ,  malgré  fk 
fîercé  naturelle  &  Ton  inclination  Autrichienne  ;  (î  le  cardinal  Cibo ,  (oa 
minière,  Génois,  que  le  bombardement  de  fa  patrie  outroic  de  h^ine  6ç 
de  refTeociment,  ne  Teût  excité  à  la  vengeance.  Le  pontife,  livré  aux  con« 
feils  de  Cibo ,  ne  garda  plus  de  mefurcs  avec  Louis  XIV.  Réfolii  à  tout 
ce  qui  en  pourroit  arriver ,  il  fe  donna  pour  chef  ï  PEurope  enitere  con- 
jurée contre  la  France. 

La  politique  de  la  cour  de  Rome  a,  fur  celle  des  autres  cours  «  raviuti^ 
de  rapprocher  du  préfent  l'avenir  le  plus  éloigné,  &  de  projetter  fur  lui 
avec  autant  de  jufiefre  &  de  précifton  ,  que  s'il  n'étoit  pas  un  coniingent 
incertain.  L*Ecat  eccléfîaf^ique  étant  gouverné  par  des  principes,  donc  le 
caprice  &  les  intérêts  particuliers  des  papes  ne  fauroient  altérer  te  fond  ; 
&  un  génie  permanent,  indépendant  du  leur,  veillant  &  la  coofervaiion 
du  fyftéme  :  chaque  pontificat  efl  lié  avec  ceux  qui  le  précèdent .  comme 
avec  ceux  qui  le  luivront,  de  forte  qu'il  n'eft  point  de  péril  polfible,  con- 
tre lequel  les  précautions  n*ay9nt  été  prifes  de  loin  dans  le  plus  profond 
fecrer,  point  d'entreprife  néceffaire  ,  dont  les  difpoïiiions,  continuées  fan» 
interruption ,  n*ayent  ménagé  la  maturité  pour  le  moment  précis  ,  ou  elfe 
doit  être  exécutée. 

La  cour  de  Rome  ,  principalement  attentive  ï  rétablifTcmcnt  ,  &  à  la 
confervation  de  Ton  indépendance  ^  a  fait  échouer  toutes  les  prétentions  àcs 
empereurs  par  une  chaîne  d'intrigues ,  qu'elle  étoit  feule  capable  de  for- 
mer. Tandis  que  TEfpagne  lui  avoit  fait  ombrage  ,  elle  lui  avoit  fufcité 
mille  embarras,  qu'elle  lui  aidoit  enfuite  à  démêler;  &t  par  cette  manccu- 
vre  conHamment  foutenue,  elle  t'étoît  confervée  libre  &c  puifTante,  au  mi- 
lieu des  Etats  Efpagno^s  ,  dont  les  forces  auroient  pu  Tafluiettir.  Au^Tuot 
qu'elle  avoit  vu  Louis  XIV  primer  avec  hauteur  en  Europe  :  elle  s'étok 
attendue  que  ,  fiifant  fen'tir  fa  fupériorité  ^  PItalie ,  il  n'épargneroic  pas  plus 
le  pape»  que  les  autres  fouverains.  Ses  mefures  avoîenc  été  dés-lors  prifes 
en  conféquence  de  ces  alarmes  ;  &  l'affoibliffement  de  la  France  fut  on 
point  réfblu  dans  le  conlifloire.  Sans  difForer  ,  elle  mit  la  main  au  traviH 
fourd ,  qui  dcvoit  d'autant  plus  furement  miner  la  puiffaoce  du  monarque, 
qu'il  attaqueroit  les  parties  internes  de  la  monarchie.  La  diRînâion  entre 
Pévéque  oc  i'églife  de  Rome,  cette  diAinâion,  contre  laquelle  fes  décla- 
mations fîirent  fi  vives,  étoit  de  Ton  invention.  Certaine  de  s'en  faire  don- 
née le  défaveu  par  le  Clergé  de  France ,  quand  elle  auroic  mis  le  roi  bon 
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dVcM  de  Tappuyer,  elle  s'applaudit  du  7.ele  des  prélats  François  à  la  fou- 
tenir.  Elle  permit  même  ï  pluCcurs  de  fes  moines  d*écrire  contre  le  pape, 
fans  léfer  le  faiot  ficge  ;  &  elle  profiti  de  la  bonne  fbt  avec  laquelle  le 
roi  adoptoît  cette  fophiAîquerie  »  pour  verfer  dans  foa  efprtt  le  poifoa  du 
génie  convertiffeur. 

Louis  XIV ,  toujours  le  même  avec  fes  mînîflres  accoutumés  à  mafquer 
leurs  pallions  du  bien  de  Ton  fervice  ,  n*avoit  point  démêlé  que  le  TelHer 
&  Louvois  ne  le  pouifoient  à  entreprendre  la  converfion  impollible  des 
huguenots,  que  parce  que  ces  derniers,  éloignés  des  charges  &  des  em- 
plois, étoient  les  principaux  inUrumens  du  commerce ,  dont  l'état  Horiflant 
foutenoit  la  faveur  conftante  de  Colbert,  leur  émule.  Leur  haine  pour  le 
huguenorifme  ayant  furvécu  ï  ce  miniftre,  le  monarque  ne  reconnut  point 
qu'elle  étoît  devenue  une  paflion  d'habitude  ;  il  fut  féduit  par  le  raifoane- 
ment  captieux  ,  que  le  révérend  perc  confêflëur  appuya  ,  fur  la  néceïfiïé 
d'en  impofer  ,  par  la  montre  d'un  grand  zele  pour  régliTc  romaine ,  aux 
Catholiques  prévenus  du  refpeâ  qu'on  doit  avoir  pour  l'évéque  de  Rome, 
Ce  fut  donc  une  maxime  de  fa  politique  de  mettre  en  équivalent  des  in- 
fulies  faites  à  celui-ci ,  les  fervices  rendus  à  celle-là ,  &  de  perfécuter  les 
huguenots,  pour  empêcher  les  bons  catholiques  de  lui  faire  on  crime  de  fon 
peu  d'égards  pour  le  fouverain  pontife. 

Rome  vit,  avec  unptaifir  malin ,  le  mipîflere  françoîs  irriter  toute  l'Europe 
contre  le  roi ,  &  lui  enlever  en  même  temps  les  moyens  de  faire  rêre  aux 
reflcntimens  de  tant  de  puifTinces.  Elle  redoubla  fes  plaintes,  afin  d'aug- 
menier  le  zele  convertifl'eur.  Ëlte  ne  prit  part  à  la  rëvocarion  de  l'édit  de 
Nantes,  qu'autant  qu'il  le  falloii  pour  confirmer  Louis  XIV  dans  fon  erreur, 
Si  l'empêcher  de  voir  le  tore  qu'il  fe  faifoit.  Dans  la  crainte  qu'il  n'ouvrît 
les  yeux,  elle  fournit  de  nouveaux  alimens  ^  fa  palHon.  Elle  pouffa  le 
marquis  de  Lavardin,  afin  que  les  plaintes  de  l'ambafTadeur  animaffent  le 
maître  ^  de  nouvelles  hauteurs,  qui  fuffent  compenfées  par  de  plus  grandes 
rigueurs  contre  les  huguenots.  Enfin  ,  quand  les  refTorts  de  la  politique 
romaine  eurent  joué  leur  jeu  :  quand  cette  artificieufu  cour  eut  jeté  le 
trouble  &  la  confufion  dans  le  royaume,  déferré  &  appauvri  les  proWnces  » 
fiit  perdre  au  roi  l'a^eâion  &  la  confiance  des  fujets,  que  les  dragonnades 
n'avoient  point  cxpuifés  :  quand  elle  lui  eut  miné  fes  forces,  &c  coupé  fet 
reifources;  elle  fit  éclater  l'orage,  qu'elle  tenoit  fufpendu  fur  fa  léte ^ 
après  l'y  avoir  amaifé. 

L'inclination  d'Innocent  XI,  &  la  haine  de  Cibo,  furent  les  inflrumens 
de  la  cour  de  Rome  dans  la  négociation  d'Aug&bourg.  Sa  politique  avoit 
retenu  l'ardeur  des  puifTances ,  qu'elle  s'étoit  propofé  d'unir,  jufqu'à  ce  que 
fès  difpofîrions  fufTeot  faites  en  France  &i  en  Angleterre.  La  concurrence 
du  prince  de  Bavière  &  du  cardinal  de  Furflembeig  s'étant  préfentée,  lorf- 
qu'elle  n'attendoit  plus  que  le  moment  de  ié  déclarer ,  elle  fit  violence 
au  vertueux  pootifc,  pour  ne  pas  manquer  une  ocçaiioa  unique.   Jamais 


fe  propofbit  que  de  brouiller  en  Angteicrrë,  &  Jacques,  enl 
aux  confeiU  de  Tes  éHunkires ,  duc  nécenÀiremeat  Ce  f^ïtc 
éprouvé.  Guidé  pir  des  boozet  &  des  derviches  faoatîques 
les  mêmes  dirgraces  \  puifque  la  nation  le  connoi^oir 
quand  elle  Tadriiic  ï  fuccéder  ï  Charles ,  ce  o^a  point  été 
mais  bien  le  fanacifme  de  la  propagande,  qui  a  troublé  fon 
Les  cardinaux  titfottnt ,  en  piiijuntant  ^  qu'il  falloit  Pexcorrti 
un  homme  qui  alloû  perdre  le  peu  de  catholicifme  qui  reftoiii 
Mais  fi  la  cour  de  Rome  avoit  voulu  le  cooferver ,  ce  pàm 
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me,  elle  n*auroit  point  envoyé  un  nonce  ^  Londres,    ou 
roif  tenu  dans  Vincognito ,  qui   pouvoir  Py  faire  (olérer   par 

Le  pape  ^  dit  encore  TilluAre  Voliaïre,  rCefpèroit  rien  d^ 
Jacques;  &  lui  refufoit  conftamment  un  chapeau  de  carttina^ 
doit  pour  le  jèjuite  Peurs  fon  confiseur....  Mais  H  Rome 
que  les  emreprifes  de  Jacques  fuflent  utiles  au  catholicifi 
fait  donner  au  jéfutte  Peters,  par  le  révérend  père  génér 
des  inHruélions,  &  un  p!an  de  conduire  plus  Tages  :  elle  I 
pour  récompenfe  de  fon  exaâitude  à  les  fuivre,  le  cha 
tionnoit. 

La  cour  de  Rome  efpëroit  tout  des  entreprifet  de  Jacqao 
pétuofité  du  jéfuite  fon  confcireur.  Un  million  de  ducats  d  or 
tira  du  château  St.  Ange»  &c  qu^elle  fît  paffer,  par  les  mains  d 
dans  ctlles  du  prince  d'Orange,  e(l  un  garant  îrrécu(a.b1e  qu' 
point  d^autres  effets  du  zèle  furieux  de  l*un  &  de    Pautre ,  g 

frroduifit.  La  dépofuion,  ou  la  fuite  de  Jacques,  entroic  éz 
igue  dMug^bourg  ;  &   ce  plan  ëtoit  formé  dés  Tan    1686. 
Louis  XIV  eut  contre  lui,  dans  cette  guerre,    l'emperet. 

(«)  Ce  fait  n*a  pour  garant  que  M.  le  Noble,  écrÎTaJn  fatyrique,  wm 
des  rainlAres  de  ne  rien  avancer  dans  fes  dialogues  pulitiques  ,    qu'il  ne 
ver^  &  il  publia  en  1694,  que  le  roi  Jacques  avoit  entre  les  tnains  les  p; 
qui  taifoienc  toi  que  le  million  de  ducats  envoyé  t  par  le  pape  à  l'csaper 
prince  d  Qranac. ^ 
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qu*îl  avoît  tofultis  ;  U  Hollande,  quM  avoit  tenue  dans  de  continuelles 
alarmes,  &  ^  qui  Tes  interprétations  du  traité  de  Nimegue  ne  laiffoîenc 
voir  de  fureté,  que  dans  rabaiffement  de  la  France  arec  l'Angleterre ,  qu*il 
aurott  pu  occuper  chez  elle  ,  en  ne  communiquant  ^  Jacques  fecood  que 
le  goût  de  Ton  defpotirme,  &  quM  sVtira  fur  les  bras,  en  entretenant  ce 
prince  dévot  dans  le  fanatifme  des  converHons.  Il  obligea  le  corps  ger- 
manique 3k  fe  déclarer  contre  la  France,  en  renouvellaor ,  pir  la  ruine  des 
plus  belles  contrées  de  TEmpire,  le  chagrin  de  la  perte  de  Strasbourg, 
&  le  reflentiment  des  infuttes  des  chambres  de  réunion.  La  diète  de  Raris- 
bonne  ne  prit  fa  réfoluiion  définitive  pour  la  guerre  que  le  a^  de  février 
1689  i  &  Philipsbourg  avoit  été  aHlégé  &  pris,  les  Etats  du  Rhin  avoient 
été  envahis,  leurs  villes  détruites ,  les  contrîDucions  poufTées  jufques  au-delà 
d*Augtbourg,  dès  Tannée  précédente.  Le  roi  de  Suéde,  l'unique  allié  qui 
eue  tenu  pour  la  France,  jufqu^à  la  paix  de  Nimegue,  avoit  été  force  par 
honneur  d'entrer  dans  la  ligue ,  pour  demander  raifon  de  la  confifcation  de 
ion  duché  de  Deux- Ponts,  dont  la  chambre  de  Metz  avoît  difpofé.  Le 
duc  de  Savoie  n'avoit  point  de  milieu  entre  la  guerre  Se  la  fujétîon.  Plus 
fage  que  tes  ducs  de  Lorraine,  ou  plus  hardi  qu'eux,  par  l'exemple  des 
fuites  funeiles  de  leur  timidité ,  Vîâor  Amedée  aima  mieux  défendre  fa 
capitale  &  fes  fortereffes,  que  de  fe  réduire  à  la  nécefliré  de  faire  la  guerre, 
après  les  avoir  cédées.  Toutes  les  puifTances  d'Italie  tenoient  pour  la  ligne, 
^  l'exception  de  Venife,  qui  fe  bornoit  i  la  favorifer.  Le  Portugal  donnoic 
tes  apparences  de  la  neutralité,  comme  le  Daoemarc  celle  de  l'alliance* 
Telle  avoit  été  la  hauteur  du  miaiftere  François,  que  Louis  XIV  n'avoir 
«n  Europe  que  le  comte  Tekelî,  qui  fie  caufe  commune  avec  lui.  Cepen- 
dant le  monarque  eue  de  grands  fucccs.  Miis  fes  nombreufes  viâoires  fu* 
rent  les  derniers  efforts  d'un  athlète  plein  de  courige ,  fur  le  point  d'érre 
atterré.  Lts  avantages  de  la  guerre^  qui  produifit  U  frùté  de  Rifuick  ,  dit 
le  teflameni  pol.  du  card.  Alberont ,  doivent  être  attribués  plutôt  à  la  hra* 
voure  de  la  nation ,  qu'eaux  forces  de  la  monarchie  fran^oife.  Vèpuifement 
de  celle-  ci^  à  la  paix  ,  ègaloit  la  fierté  de  celle-là. 

En  clf-t  LouU  XIV,  viiï^orieux  de  tous  côtés,  redoutoil  la  continuation 
de  la  guerre;  &  fes  ennemis  n'appréhendoient  rien  tant  que  la  paix.  Ses 
peuples,  qui  ne  voyoient  que  le  fang  &  les  tréfors,  que  leur  avoient  coûté 
tant  de  villes  prifes  fur  les  alliés,  ne  pouvoient  conlentir  ,  qu*^  regret,  à 
leur  reHitution.  Mais  le  roi  qui  fe  fentoic  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  leur  confervatîon ,  fe  trouvoit  heureux  d'être  reçu  à  les  rendre.  Ainfî  qu'à 
Nimegue,  il  lut  fallut  payer,  pour  aioft  dire,  3k  quelqu'un  des  «lliésla  iu« 
périorifé,  qu'il  affeâoit  avec  les   autres. 

Dès  la  quatrième  année  de  la  guerre,  les  mîniflres  de  France  avoient 
hÀx  retentir  dans  toutes  les  cours  les  proportions  du  roi  leur  maître  ;  &  oa 
avoic  refufé  de  les  entendre,  quoiqu'ils  parlaffent  de  remettre  les  chofes  à 
peu  près  fur  le  pied  du  traité  de  Nimegue.  Fendant  les  trois  années  fuivaih- 
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res,  ils  fureot  fans  cefTe  en  embufcade,  pour  fatHr  les  occafiotu  de  lier  det 
coaféreoces  avec  quelqu'une  des  puiffances  alliées.  Us  s'adrclTerenc  k  cha- 
cune à  la  dérobée,  en  lui  préfcntant  le  traité  partioilier  le  plus  avaaift- 
geux.  L'Efpagne  leur  oppofa  conflamtnent  Ces  engagement.  L'empereurpj 
tout  entier  à  ia  haine  6c  à  Tes  efpérances ,  refura  de  les  facrifïer  à  Ton  io-1 
térét  ^  &  le  roi  Gutllaume,  également  accrédité  en  Hollande  &  en  Angt> 
terre,  lorfquM  &'agi(roit  de  Louis  XIV,  n'y  fouffroit  difcuter  aucuo  pUn, 
qui  laiHàc  la  France  en  état  de  fe  faire  encore  redouter. 

Ce  fut  au  duc  de  Savoie  que  Louis  XIV  donna  l'honneur  de  rompre  une 
ligue,  que  Tes  armes  n'avoîent  pu  entamer.  L'évacuation  de  (es  Ëtats,  U 
reflitution  de  Fignerol,  le  mariage  fans  dot  de  la  princefTe  fa  fille  arec  le 
duc  de  Bourgogne,  &  une  groffe  fomme  d'argent,  en  forme  de  dédomma- 
gement pour  les  maux  de  la  guerre,  étoient  les  conditions  auxquelles  oa 
lui  demandûic  foo  accommodement  particulier.  Il  les  accepta,  fans  en  don- 
ner avis  qu'après  coup  à  fes  alliés;  &:fon  traité,  fîgné  ^  la  fin  de  juîo  if^6, 
fut  rendu  public,  le  ttf  de  juillet,  fous  le  titre  de  ISeutniUté  (ThalU,  C'éioit 
en  effet  par  la  neutralité  de  l'Italie  que  la  France  comptoic  té  récompeofer 
des  avantages,  qu'elle  faifoit  au  duc.  Ce  prince  ouvroic  le  paffage  z\sx  trou« 
pes  françoifes ,  pour  aller  relancer  les  Impériaux  dans  la  Lorabardie,  & 
forcer,  jufques  dans  Milan,  les  Efpagnols  «k  faire  leur  traité.  Devenu  gêné* 
ralillîme  de  France  pour  cette  double  expédition ,  il  ne  parue  pas  plutôt  \ 
la  tête  de  l'armée  de  cette  couronne,  que  l'empereur  &  les  princes  alle- 
mands rappellerent  leurs  troupes.  Les  princes  d'Italie  leur  donnèrent  un 
million  d'écus  pour  leurs  quartiers  d'hiver,  qu'elles  furent  prendre  en  Alle-j 
magne  ;  &  la  guerre  fut  terminée  en  Italie ,  trois  mois  après  le  traité  pa 
tîculier  du  duc  de  Savoie. 

Tranquille  pour  celle  de  fes  frootiercB ,  où  la  guerre  efl  !a  plus  embar» 
ralTante ,  Louis  XIV  fe  porta  fur  les  autres  avec  de  plus  grandes  forces;  ât 
fes  nouveaux  fuccès  rapprochèrent  les  alliés  de  Çtt  propofirions.  Ses  dcrniM 
préliminaires,  préfentés  le  lo  de  février  1697,  donnotent  une  fa^tsfàâio 
complète  aux  puidances  liguées,  en  mettant  ^  néant  toutes  les  entreprifa 
dont  le  reffeniiment  avoit  formé  la  ligue.  Ils  offroienc  de  reftituer  Ltixem^ 
bourg  &  Charlemont  à  rEfpagne,  de  rendre  Strasbourg  à  l'Empire,  &  la 
L'brraine  à  fan  fouverain  :  ils  caffoient,  6i.  annuloient  les  arrêts  des  cham- 
bres de  Metz,  de  Brifach ,  &  de  Ëefançon  :  ils  abandonnoient  la  caufe  du 
roi  Jacques  ,  &  reconnoiflbient  le  prince  d^Orange  pour  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  articles,  que  Louis  XIV  ne  fîxoit  pas  tellement,  qo^  ne  pariât  dîf- 
pofé  ik  y  ajouter»  pour  le  bien  de  la  paix,  faîfoient  un  étrange  cootraHe 
avec  la  conduite,  qu'il  avoit  tenue,  pendant  les  fix  premières  années,  ooi 
avoient  fuivi  la  paix  de  Nimegue.  En  vain  l'illuftre  hil^oricn  du  fiede  nom 
donne-t-il  pour  un  effort  de  politique  cette  facilité  &  ce  relâchement  de 
fçs  droits.  U  faut  avouer,  dés  qu'on  raifoonei  que  Louia  XIV  y  perdoitlo 
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fniti  de  plus  de  vingt  années  de  travaux  &  de  dépenfei;  &  qu^il  lui  êtoîc 
d'autant  plus  humiliaut  de  taire  cene'pene  ,  qu'ayant  pu  la  prévoir,  &  ne 
voulant  pas  même  la  croire  poiTible ,  Ll  avoit  defîé  coûte  TEurope  de  la  lui 
faite  eHliyer.  Dire,  comme  a  fait  cet  îlluflre  écrivain,  dans  une  iroifieme, 
ou  quatrième  édition,  que  la  cour  de  Verraillcs  fît  la  paix  ^  RifwicJc,  parce 
qu^elle  ftoii  laiTe  de  faire  la  guerre  :  ç'eH  mettre  le  monarque,  qu'il  die 
ailleurs  le  féal  grand  prtfqu^en  tout  g^nre^  au  nombre  de  ces  princes,  néi 
pour  le  malheur  des  Etdcs ,  qui  fans  vues  pour  le  bien  du  royaume ,  fana 
amour  pour  les  peuples,  fans  idées  de  la  gloire,  agilfent  uniquement  par 
caprice ,  Ôc  fe  jouent  du  fang  de  tous  les  hommes.  L'illuflre  Voltaire  dé- 
grade  ici  Louis  XIV,  dont  les  fautes  tk  font  point  venues  d'une  fourcefi' 
odieufe^  &  dans  toutes  les  éditions  de  Ton  panégyrique  du  règne  de  ce  mo- 
narque, il  a  manqué  le  vrai  fur  cette  époque  fameufe. 

11  écoit  trop  tard  pour  Louis  XIV  de  prétendre  à  la  réputation  de  prince 
modéré;  6i  fi  cette  réputation  lui  éroît  néceifaire  pour  le  fucccs  de  Tes  def- 
feins  fur  U  fucccffion  d'Efpagne  :  Tes  intérêts  n'ayant  pas  chingé  depuis 
la  paix  de  Nimegue  ,  il  dut  lui-même  compter  pour  autant  de  butes  tous 
les  pas  que  Louvois  lui  avoit  fait  faire,  toutes  les  entreprîtes  par  tefqueltef 
il  iV(oit  plu  ï  fignalôr  foq  ambition.  Si  fes  prétentions  à  U  fitccedion  de 
Charles  II  ^voient  befoîn  d'être  appuyées  par  des  alliances,  d'être  Soutenues 
par  de  gr'andcs  forces ,  &  par  des  finances  groHies  des  épargnes  de  plufieurtf 
années  :  fes  miniflres  agirent  en    très-mauvais  politiques ,   lorfquMs  indif- 

r lofèrent  contre  lui  tous  les  fouvcrains  *»  lorfqu'ils  le  mirent,  de  propos  dé- 
ibéré ,  dans  la  nécelHcé  d'une  guerre,  dont  *  avec  la  faveur  la  plus  confiante 
de  U  fortune,  il  ne  pouvoit  fortir,  qu'en  épuifaol  foa  royaume  d*bommes 
&  d'argent.  .>      .    " 

Louis  XIV  voulut  la  p^ix ,  quoi  qu'elle  dut  lui  coûter,  parce  qu'elfe  ne 
pouvoit  plus  £avrc  la  guerre  avec  fuccês.  Le  peu  de  temps,  que  Chartes  II 
promettoit  encore  de  vivre  ,  pouvoir  futiire  tout  au  plus  à  remettre  la 
France  de  fon  épuiferner.i  ;  &  Fa  cour  de  VerfaiHçï  avoit  i^  réparer  des 
pet  tes,  lors  qu'on  U  iuppoic  occupée  à  des  préparatifs.  La  mort  de  Charles  11 
nVcoit  point  un  événement  imprévu  ;  Louis  XIV^  agifToit  diaprés  fa  fuppo- 
(ttion  quarante  ans  auparavant;  mais  il  avoit  affc^  pré!tmié  de  fes  forces, 
pour  elpércr  qu'il  rcduiroit  toutes  Içf  puifTaoces  i  n'ofer ,  eu  à  ne  pouvoir 
faire  obtlaclc  ^  l'es  préteniioni  fur  l'héritage. 

Le  roi  de  Suéde  ,*  qui  n'écoît  entre  dan^  la  ligue  qu'en  qualité  de  duc 
de  Deux- Pont»,  fut  choili  pour  cnédiiteui-  de  la  paix  gcnér;ïle  ;  Ha  fes  plé- 
nipotcnriaires  cottintenccreni  leura  bons  ofHcct  par  accorder  les  parties  fur 
le  lieu  des  çonfércncei.  Louis  XlV  n'avoit  pat  oublié  Pinfulie  qui  lui  avoit 
été  faite  Ik  Cologne,  dans  la  perfonne  du  cardinal  de  Furflemberg,  en  167^.; 
êi  il  ne  vouloii  point  que  le  congrcv  fe  tint  dans  une  vïtle ,  où  l'empe- 
reur eut  affez  de  crédit,  pour  reculer,  par  quelque  viole^kce,  U  conclufton 
4u  traitd.  Comme  il  dV  en  avoit  point  de  aeuucs ,  qui  fuileui  également 
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commodes  pour  toutes  les  puifTaaces  întJrcffëes  ^  la  négociation  :  il  of- 
froic  de  donner  le  choix  de  irois  places  de  la  république  qu'il  nommeroit; 
ou  de  choifir  fur  trois  qui  lui  feroient  nommées.  L'empereur,  qui  fouhai- 
>ii  prolonger  la  guerre ,  ou  du  motfis  tenir  la  ligue  unie ,  jufqu^i  ce  qu^oa 


lOll 


fût  À  quoi  s'en  tcair  fur  le  roi  d'Ëfpagne,  alors  malade,  flrignoit  de  craio- 
dre  des  repréfaitles  ,  de  la  part  de  Louis  XIV,  liant  une  ville,  qui  ne  le- 
roit  pas  de  l'Empire  ;  &  il  tâchoit  d'infpirer  de  Ir  défîaoce  aux  allies  fur 
une  place  des  Provinces-Unies ,  en  leur  rappellant  le  traité  particulier  de 
la  république  à  Nimegue. 

Les  plénipotentiaires  Suédois  mirent  fin  aux  objeflions  de  U  cour  de 
Vienne,  en  lui  faifant  appréhender  que  l'Angleterre  &  U  Hollande,  quVUe 
Fatiguoit .  ne  craica(fent  fans  elle;  &  en  même  temps  ils  lui  marquèrent, 
pour  le  lieu  de  Taflemblée ,  le  château  de  Rifwick  ,  fitué  \  égale  difUnce 
de  Delfi  flc  de  La  Haye.  Elle  l'agréa,  en  feignant  de  croire  que  rcxclulJoD, 
qu'elle  avoir  donnée  aux  deux  villes,  ne  portoic  point  fur  leurs  environs. 
L'ouverture  des  conférences  s'y  fit,  le  9  de  mai,    1697.  • 

Les  opérations  des  armées  Françoifes  en  Flandre,  &  en  Catalogne, 
fervirent  beaucoup  à  Tavancement  de  la  négociation.  La  prife  d'Ath,  & 
celle  de  Barcelone,  firent  une  telle  impreffion-fur  lei  HoUandois,  &  ïe» 
Ëfpagnols ,  qu'ils  n'écoutèrent  plus  kf  plénipotentiaires  impéitaux  ,  à  qui 
la  mort  inopinée  du  roi  médiateur  fourniffoit  de  nouvelles  difficultés.  Chû- 
les  XII  fut  reconnu  dans  la  qualité  du  roi  fon  père;  &  Tes  ambafTadcurs 
continuèrent,  en  fon  nom  ,  leqrs  offices.  Les  traités  de  la  république,  de 
r£fpagne,  &  de  l'Angleterre  furent  lignés,  le  ao  de  feptenibre. 

Le  premier  étoit  le  même  qu'à  Nimegue,  avec  un  article  de  plus,  où 
la  paix  pariiculieie  du  duc  de  Savoie  étoît  confirmée  &  garantie. 

L'Efpaguc  fe  retrouva,  par  le  fien,  à  peu  près  aux  mêmes  termes.  Elle 
recouvroir  toutes  les  pîaces ,  &  tous  les  pays,  que  la  paix  de  Nifnegue  lui 
avoit  laiffés.  Le  duché  de  Luxembourg,  dont  la  cenàon ,  en  1684,  avoit 
éteint  les  préreniions  de  Louis  XIV  fur  le  comté  d'AIoft  ,  lui  fut  rendu; 
^  le  comté  de  Chiney-,  dont  te  iTiarquis  de  Louvois  avoix  fait  tant  de  bruit, 
lorlqu'il  mettott  dans  îes  dépendances  la  meilleure  partie  du  duché,  dont 
il  eA  un  des  moindres  ftefs ,  fut  compris  nommément  dan*  cette  reHiiution. 
Les  (entences  des  chambres  de  réunion  furent  calfées,'&  anoullées,  fauf 
les  droits  indépendans  de  leurs  procédures,  &  que  l'irrégularité  des  moyens 
né  pouvoît  éteindre.  Pour  obvier  à  de  nouvelles  difcu/fions ,  l'arbitrage  en 
fut  déféré  aux  Etats-généraux  dus  Provinces-Unies;  au  cas'cue  Ie«  cotn- 
tniffaires  des  deux  couronnes  n'en  pufTent  pas  décider  ï  Tamiable. 

Le  traité  de  l'Angleterre  eft  un  monument  bien  frappant  de  l'extrémité, 
où  Louis  XïV  étoit  réduit.  Ce  monarque  ,  dont  la  fermeté  faifoit  le  ca- 
raâère  principal ,  &  qui  n'avoit  point  trouvé  de  qualifications  trop  oditu- 
fes,  pour  l'entreprité  du  prince  d'Orange,  promit  une  vraie  &  finccrcanû- 
lié  au  féréniflime  &  trés-puinant  prince  Guillaume  ïll,  roi  de  U  Gnuide» 
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Bretagne.  Il  engagea  fa  parole  royale  de  fiire  tout  c&  qui  pourroîc  cotirH- 
buet  au  bien,  i  l'avantage  ,  ^  ï  l'honneur  dudic  roi,  de  Ces  (uccefTeurs  Se 
hëriciers  :  il  jura  de  ne  tes  troubler  en  aucune  manîeie  d.ins  la  pofTefTîoQ 
de  leurs  royaumef,  de  n'aiTitter  ni  diref^emenç ,  ni  indiieâement ,  aucua 
de  leurs  ennemis,  Ôc  de  ne  jamais  favorifer  en  Angleterre,  ou  ailleurs, 
les  confpirations  ,  menées  fecrcies  ,  &  rebellions  cooir'cux.  Du  reflc ,  le 
traité  porcoic  la  reâicution  des  conquêtes  refpeâives;  ôc  U  roi  d*Angleterre 
obtenoic  pour  le  prince  dHDraoge,  ai.  lui  garanriffoic  le  recouvrement  de 
fa  principauté,  avec  la  rentrée  dans  tous  Tes  autres  biens,  conformément 
à  Tarticle  féparé  de  Nimegue. 

Ce  ne  Bit  point  par -opiniâtreté  que  IVmpereur  différa  fon  traité  jufqu^au 
90  d^oâobre.  Sa  politique  employa  ce  délai  h  fe  ménager  les  fruits  d*une 
guerre,  dont  it  avott  fait  porter  tous  les  frais  i  (es  alliés.  Le  corps  Germa- 
nique mettoît  le  recouvrement  de  Sirdfbourg  en  léce  de  Tes  articles  ;  & 
Louis  XIV  avoit  été  fi  bien  dans  Topinion,  qu*à  moins  de  cette  impor- 
tante reflitution,  il  demanderoît  inutilement  la  paix,  quM  Tavoit  offerte 
dans  (es  préliminaires.  Léopold,  que  Strafbou^g  intére(roit  bien  moins,  que 
Fribourg  &  Brifach  ,  qui,  tenant  les  François  au-del^' du  Rhin,  dans  un 
4le  fes  pays  héréditaires,  lut  fiifoient  elfuyer  leuriî  premiers  coups,  négocia 
fecrétemcnr  rechange  avec  Louis  XIV;  &  ces  deux  places,  avec  leur»  dé- 
pendances, furent  le  prix  auquel  il  vendit  une  ville  Impériale,  dont  U  fuf^ 
ptife  avbit  été  le  principal  grief  de  l'Empire  contre  la  France,  Les  princes 
6c  Etats  sVppoferent  envain  ï  cet  étrange  accord.  La  ligue  étoit  rompue; 
&  les  affaires  du  hant  Rhin  ne  touchoient  pas  d'affez  près  les  puiffances 
maritimes  pour  leur  faire  reprendre  les  armes. 

«  Les  arrêts  des  chambres  de  Brifach,  de  Metz,  Se  de  Befaoçon ,  furent 
annulés.  Mais  la  reflitution  des  lieux  ufurpés ,  6c  conquis,  fut  mife  ï  une 
condition,  qui  efl  encore  ï  prélet)t  un  fujet  de  difcorde  dai^s  l*empire. 
Louis  XIV,  qui  avoit  pris  avec  grand  éclat  le  titre  de  propagateur  de  la 
foi  catholique,  crut  faire  beaucoup  pour  fa  gloire,  de  fhpuler,  que  la 
France  rendant  ù  TEmpire,  6c  ï  Tes  membres  quelconques,  tnu^  les  lieux 
occupés  hors  de  T/Vlface ,  Toit  par  voie  de  fait,  loit  par  voie  d*union  6c  de 
réunion  ;  la  religion  catholique  feroîi  c^nfervée  en  tous  ces  lieux  reAitués , 
Uns  Vdtat  où  elle  s'y  crouvoit ,  lors  de  la  reflituùoo. 

C^é^oii  une  infraâion  manifefte  du  traité  d'Ofriabruck ,  qu*oo  prenoit 
cependant  pour  bafe  de  celui  de  Rifvick.  Néanmoins  le^  plénipotentiaires 
lu  médiateur  fe  contentèrent  d'une  Odrile  protedation ,  au  nom  du  roi  lenr 
nltre,  garant  de  U  paix  de  Wellphalie.  Quant  ï  rciiipereur  :  comme  il 
lui  étoit  avantageux  de  commettre  de  plus  en  plus  les  deux  religions  Tune 
:ontre  PauTre  \  il  vit,  avec  plaifir,  fon  ennemi  leur  donner  maiîere  à  de  oou- 
relies  difputes.  Ce  quatrième  article  de  la  paix  de  Rifvicl:  étoit,  pour  ainfi 
dire,  le  germe  d^onc  guerre  de  religion;  Se  il  prometioit  aux  empereurs 
âe  leur  fùre  luître  roccallon  de  reprendre  le  plan  de<  deux  derniers  Fer- 
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dinands,  Et  en  effet,  fi  l'empereur  Jofeph  eût  vécu  plus  long-temps  :  vu 
le  point  où  il  avoir  porté  l'autorité  impériale  ,  il  auroit  mis  te  conrradinc 
&  le  médiateur  de  Rifwick  aux  prifes  avec  les  garans  de  Munlicr  &  d'Of- 
nabruck.  Les  circonflances  ont  été  afîez  heureufes  jurqu*Jci ,  pour  tenir  Tous 
Ja  cendre  cette  étincelle  de  trouble  &  de  difTention  ,  ou  du  moins  pour 
réduire  toute  la  conteilatton  à  des  dîfpures  de  dîeiei  Mais  l*évéoemeni  ne 
diminue  point  la  faute  \  &  jufqu'à  ce  que  cet  article  dy  traité  de  Rirvick 
foit  révoqué^  la  France  ne  fauroir,  fans  manquer  à  fes  engiigçnïens,  pren- 
dre parti  «  en  fait  de  religion,  pour,  ou  cotnre  les  Ëtai»  proteHaos  de 
l'Empire. 

Le  duc  de  Lorraine  rentra  dans  fes  Etats,  fans  autre  condition  ,  que  la 
démolition  des  fortifications  de  Nanci.  Les  prétentions  de  madame  fur  U 
fucccffîon  palatine  furent  renvoyées  ^  des  commiffaires ,  qui  durent  en 
décider  fuivanr  les  loix  de  l*Empire.  C'étoit  ce  que  Louis  XIV^  avoic  compté 
empêcher  par  la  guerre.  Il  fallut  rafer  les  fortifications  de  Srrafbourg  ^  de 
Mont-Royal ,  le  ch.keau  de  Traërbach ,  le  Fort-Louis ,  les  fortifîcaciooi  de 
Huningue  fur  la  droite,  &  dans  Tifle  du  Rhin,  ouvrages  ou  Vaubao  avoit 
épuifé  fon  art,  &  le  roi  fes  finances. 

Telle  iiit  la  conclu/Ion  d'une  guerre  de  neuf  ans  ,  «ii  la  France  avoïc 
toujours  été  viâorieufe.  Louis  XIV  donna  la  paix,  &  fes  ennemis  en  die* 
terent  le;  conditions  :  le  vainqueur  eut  le  fort  du  vaincu.  D.  B.  M. 
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R  o  C.H  E  F  0  u  c  A  u  L  T ,    (  Le  D JC  de  U  )    cêUbre  moraUfte  du 

dix-Jcptieme  JiecU. 

I  aV.  duc  de  la  Rochcfoiicault  oaquic  en  i6f$.  Son  éducation  fut  négli- 
gée, mais  U  nature   fuppléa  4  Kinflruélion. 

It  avoic ,  dit  madame  de  Maintenon  ,  une  phyfionomie  heureufe,  l'air 
grand,  beaucoup  d'elprir,  <$:  peu  de  favoir. 

Le  moment  où  iï  entra  dans  le  ruonde  étoit  un  temps  de  crife  pour  îes 
mcrurs  nationales  :  la  puifTance  des  grands ,  abaiffée  &  contenue  par  Tad- 
miniflration  delpolique  &i  vîgoureufe  du  cardinal  de  Richelieu ,  cherchoic 
encore  ^  lutter  contre  l'autorité  \  mais ,  3k  l*efpnt  tic  fadion ,  ils  avoient  fubflî- 
tué  l'crprit  d'intrigue- 


talens  ,  aux  venus  méme^  elle  n'exige  aujourd'hui  que  de  la  foupIefTé  Se 
de  la  patience.  Son  but  avoîi  quelque  choTc  de  noble  &  d'impofant  ;  c'ér 
toit  la  domination  &  la  puifTance  :  aujourd'hui  petite  dans  Tes  vues,  com- 
me dans  fcs  moyens,  la  vanité  &  ta  foftune  en  font  le  mobile  &  le  terme. 
Elle  tcndoît  h  unir  les  hnmmcr;  aujourd'hui  elle  les  i foie.  Plus  dangcreufe 
alors,  elle  embarraflbii  l'adnitniftration  &  arrêtoît  les  progrès  d'un  bon 
gouvernement;  aujourd'hui  favorable  à  Tautorité,  elle  ne  fait.que  rapetifTér 
les  âmes  &  avilir  les  msurs.  Alors ,  comme  aujourd'hxii ,  les  femmes  en 
étoicnt  les  principaux  infhumens  ;  mais  l'amour,  ou  ce  ot'on  honoroit  de 
ce  nom,  avoit  une  forte  d'éclat  qui  en  impofe  encore,  oc  i'anobliffoit  an 
peu  en  fe  mêlant  aux  grands  intérêts  de  l'ambition;  au  lieu  que  la  galan- 
terie de  nos  jours,  dégradée  elle-même  par  les  petits  iméréts  auxquelf  elle 
s'affocic,  dégrade  l'aoïbiiion  &  les  ambitieux. 

L'cfprir  de  faélion  fe  ranima  ï  la  mort  de  Richelieu.  La  minorité  de 
Louis  XIV  parut  aux  grands  un  moment  fivovable  pour  reprendre  q^ielq-ie 
influence  fur  les  affaires  publiques.  M.  de  la  Rochefoucault  fut  entrajnc  par 
le  mouvement  général,  &  des  intérêts  de  galanfcrie  concoururent  ^  l'en- 
gager dans  ta  guerre  de  la  Fronde;  guerre  ridicule,  parce  qu'elle  fe  fâiloit 
fans  objet,  fans  plan  &  fans  chef,  &  qu'elle  p'avoît  pour  mobile  que  l'in- 
quiétude de  quelques  hommes,  pluf  i^trigans  qu'ambitieux,  ^tigués  feule- 
ment de  l'inaâion  &  de  robéiftaoce. 

Il  écoic  alors  amant  de  U  dvKhcffc  de  Longuevîlle  ;  oq  fait  qu'ayant  été 
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bleffô  an  combat  de  Sunc-Anioîne  d'un  coop  de  mourquec  qui  lui  fit  per- 
drer  quelque  temps  la  vue,  il  &'appliqua  ces  deux  vers  connus  d'une  ua« 
gédiâ  de  Duryer. 

Pour  mériter  fort  cceur ,  pour  plaire  à  fes  besux  yeux  » 
Pal  fait  la  guerre  aux  rois  ,  je  Paurois  faite  aux  dieux* 

LorfquM  fe  brouilla  enfui^re  avec  madame  de  Longueville,  O  parodia 
aÎQÛ  ces  vers  : 

Pour  ce  eceur  inconfîant  qi^enfin  je  connois  mieux , 
Tai  fait  la  guerre  aux  rois  ;  j*c/i  ai  perdu  les  yeux. 

On  voit  ,   par   la  vie  du  duc    de   la   Rochefoucaulc ,  quM   sVngageoit 
aifémem  dans  une  intrigue;  mais  que  bientôt  il  montroit  pour  en  ionit\ 
autant  d'impatience  qu'il  en  avoit  mis  à  y  entrer.  C'ert  ce  que  lui  repro- 
che le  cardinal  de  Retz ,  &  ce  qu'il    attribue  I  une  irréfotutioa  natureUe 
qu'il  ne  fait  comment  expliquer. 

Il  efl  aifë,  ce  me  femble  ,  de  trouver  dans  le  caraâere  de  M.  de  la 
Rochefoucault ,  une  caufe  plus  vraifemblable  de  cette  conduite.  Avec  fà 
douceur  naturelle,  fa  facilité  de  mœurs,  fbn  goût  pour  la  galanterie,  il  li 
étoic  difficile  de  ne  pas  entrer  dans  quelque  parti ,  au  milieu  d'une  cour  ot 
jout  éfoit  parti ,  &  où  l'on  ne  pouvoir  refier  neutre  Uns  être  au  moii  _ 
accufé  de  foiblefre.  Mais  avec  cette  raifon  fupérieuie,  cette  probité  Téverc, 
cet  efprit  ju(te«  conciliant  &  obfervateur,  que  fes  contemporains  ont  recon- 
nu en  lui,  comment  eùt-il  pu  s'accommoder  long-temps  de  ces  iorrigijct, 
où  le  bien  public,  n'étoit  tout  au  plus,  qu'un  prétexte ^  ou  chaque  indwida 
fre  portoit  que  fes  pailions  &c  fes  vues  particulières,  fans  aucun  but  d'utiti:é^ 
générale;  où  les  affaires  les  plus  graves  fe  traitoîent  fans  décence  &  fans  prin- 
cipes, où  les  plus  grands  intérêts  étoient  fans  celfe  facriiîés  aux  plus  pe- 
tits motifs  \  qui  étoient  enfin  le  fcaadale  de  la  raifoo  comme  du  gouver- 
nement. 

L'efprit  de  parti  tient  à  la  nature  des  gouvernemens  libres  ;  il  petit  fe 
concilier  avec  la  vertu  &  le  véritable  parriotîfme.  Dans  une  monarchie ,  il 
ne  peut  être  fufciré  que  par  un  fentimeni  d'indépendance  ou  par  de&  vues 
d*ambition  perfonnelle,  également  incompatibles  avec  un  bon  gouverne- 
ment^ il  y  corrompt  le  germe  de  toutes  les  vertus,  quoiqu'il  puîné  y  met* 
tre  en  activité  des  qualités  brillantes  qui  reffemblent.  ï  des  vertus. 

C'ed  ce  que  M.  de  la  Rochefoucault  ne  pouvoît  manquer  de  fetuir. 
Ainfi,  quoiqu'il  eut  été  une  partie  de  fa  vie  eng^igé  dsns  les  intrigues 
parti,  où  fa  facilité  &  fes  liaifons,-fembloient  rentretenû  malgré  lui, 
voit  que  fon  cara£lerc  le  ramenoit  i  la  vie  privée,  où  il  fe  fixa  enfin,  & 
où  il  fut  jouir  des  charmes  de  l'amitié  8i  des  plaifirs  de  l'efprit. 

On  connaît  la  tendre  amitié  qui  l'unit  jufqu'à  la  f\p  de  fa  vie  avec  nu* 
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dame  de  U  Fayetie.  Les  lettres  de  madame  du  Scvigné  nous  apprennent 
que  Ta  maifon  étoit  le  rendez-vous  de  ce  qu'il  y  avoic  de  plus  dillingué  à 
la  cour  6c  à  la  ville  par  le  nom  »  refpric ,  les  talens  &  U  policefTc.  C'eil 
au  milieu  de  cette  fociéié  choi/ie  quM  compofa  Tes  iiiémoues  &  Tes  lé- 
flexions  morales. 

Lts  mémoiFes  font  écrits  avec  une  élégance  noble  &  un  grand  air  de 
fîncérité;  mais  les  événeniens  qui  eu  fonc  le  Tujet,  ont  beaucoup  perdu  de 
l'intérêt  qu'ils  avoieot  alors.  Hayle  va  trop  loin,  (ans  doute,  en  donnant  la 
préférence  ^  ces  n^émoires  fur  les  commentaires  de  Céfar^  la  poAérixé  en 
a  jugé  autrement.  Nous  nous  en  tiendrons  ^  ce  mot  de  M.  de  Voltaire  dans 
U  notice  des  écrivains  du  fiecle  de  Louis  XIV  :  »  Les  mémoires  du  duc 
»  de  U  Rochefoucault  font  lu>;,  &  Ton  fait  par  cœur  fes  peniées.  u  C'ed 
en  effet  le  livre  des  penfées  qui  a  fait  la  réputation  de  M.  de  la  Rochefou- 
cault  :  nous  ne  le  louerons  qu*en  citant  encore  M.  de  Voltaire  :  quels 
éloges  pourroient  avoir  plus  de  grâce  6c  d'autorité.  »  Un  des  ouvrages,  dit 
m  ce  grand  homme,  qui  contribuèrent  te  plus  à  former  le  gourde  U  oa-* 
»  tion  &  ï  lui  donner  un  efprit  de  judenTe  6c  de  précifîon ,  rue  le  petit  re- 
n  cueil  des  maximes  de  François,  duc  de  Rochefoucault.  Quoiqu'il  n'y  ait 
»  prefqu'unc  vérité  dans  ce  livre  ,  qui  eft  que  l'amour-propre  eft  le  mo- 
i>  l>.le  de  tout,  cependant,  cette  penfée  fe  préfente  fous  fapt  d'afpeâs  va- 
ut ries,  qu'elle  eA  prefque  toujours  piquante  :  c'eft  moins  un  livre  que  des 
»  matériaux  pour  orner  un  livre.  «  On  lut  avidement  ce  petit  recueil  ^  il 
accoutuma  à  penfcr  &  à  renfermer  fes  penfées  dans  un  tour  vif,  précis  de 
.  délicat.  CVtoit  un  mérite  que  perfonne  n'avoic  eu  avant  loi  en  Europe  de- 
puis la  renailTarce  des  letcres.*Cet  ouvrage  parut  d'abord  anonyme;  il  tx* 
cita  une  grande  cuiiofité  :  on  le  lut  avec  avidité  ,  &  on  l'attaqua  avec  achar- 
nement; on  Pa  réimprimé  fouvent,  6t  on  l'a  traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues :  il  a  fait  faire  beaucoup  d'autres  livres  *,  par-tout  &  dans  tous  let 
temps,  il  a  trouvé  des  admirateurs  &  des  cenfeurs.  C'efl  -  lik ,  ce  me' 
femble,  le  fceau  du  plus  grand  fuccés  pour  les  productions  de  l'efprit 
humain. 

On  a  accufé  M.  de  Rochefoucault  de  calomnier  la  nature  humaine.  Le 
cardinal  de  Kerz  lui-même,  lui  reproche  de  ne  pas  croire  aflèt  à  la  vertu  : 
cette  imputation  peut  ayoir  quelque  fondement  ;  mais  il  nous  femble  qu'on 
l'a  pouffée  trop  loin. 

M.  de  Ja  Uochefoucatilr  a  peint  les  hommes  comme  il  les  a  vus.  CVfl 

ns  les  temps  de  fad^n  &  d  Intrigues  politiques,  qu'on  a  plus  d'occailons 
de  connoitre  les  hommc^  6i  plus  de  motiB  pour  les  obrcrver;  c'eli  dans 
ce  jeu  continuel  de  toutes  Ici  padlons*  humainet  que  les  carafleres  fe 
développent,  que  riniéfêr  perfonnel  fe  mêle  ^  tout,  gouverne  6c  cor- 
rompt lOltf. 

En  regardant  l'amour-propre  comme  le  mobile  de  toutes  les  aflion« , 
U.  de  U  Rochefoucault  ne  piéceodoit  pas  énooccr  ua  axioaic  rigoureux  de 
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métaphyfique.  Il  n'exprimoit  qu'une  vérité  d'obfervation  affez  générale  pou 
erre  préfentée  fous  ceiie  forme  abfolue  &  tranchante,  qui  convient  a  des 
penfées  détachées,  &  qu'on  emploie  tous  les  jours  dans  U  converfation  & 
dans  les  livres ,  en  génératifant  des  obtervacions  particulières. 
•  H  n^appartenoit ,  qu'a  un  homme  d'une  réputation  bien  pure  &  bien  re- 
connue, d'o'er  Hétrir  ainfi  U  prin£ipe  de  toutes  les  aéHons  humaities.  Maii^ 
il  donnait  Pexemple  de'toutes  les  vertus  donc  it  pâroiflbît  cooteder  même 
rcxiOence;  il  fembloit  réduire  l'amitié  à  un  échange  de  bons  oÔîces ,  6c 
jamais  il  n'y  eut  d^ami  plus  tendre,  plus  fidèle,  plus  défmtérefTé.  La  bra- 
voure perfonnelle,  dir  madame  de  Maintenon,  lui  paroiffbit  une  folie,  & 
à  peine  s'en  cachoit-it  ;  il  étoit  cependant  fort  brave.  Il  montra  la  p!t 
grande  valeur  au  fiege  de  Bordeaux  ôi  ati  combat  de  Saint-Antoine. 

Sa  vieillefTe  fut  éprouvée  par  les  douleurs  les  plus  cruelles  de  Tanie  âtj 
du  corps.  U  montra  dans  les  unes  la  fenfibilicé  U  plus  touchante,  ë<  danti 
les  autres  une  fermeté  extraordinaire,  ^on  cour/tge  ne  Pabandonna  jamais' 
^ue  dans  la  perte  des  perfbnnes  qui  lui  étoieoc  chère;.  Un  de  Tes  nls  fut 
tué  au  paffige  du  Rhin,  &  l'autre  y  fut  bleffé.  «  J'ai  vu,  dît  madame  da 
n  Sévignë,  ion  cœur  3t  décotivert  dans  cette  cruelle  aventure;  il  cil  aa' 
j>  premier  rang  de  tout  ce  que  je  connoi^  de  courage,  de  mérite,  de  ren- 
»  dreffe  &  de  r&ifon  :  je  compte  pour  rien  Ton  efprit  Si  (es  agrémens.  x 

La  goutre  le  tourmenta  pcnd«int  les  dernières  années  de  fa  vie,  &  le  fît 
périr  dans  des  douleurs  intolérables.    Madame  de  Sévignë,  qu'on   ne  pei 
pas  fe  lafler  de  relire  Si  de  citer,  peint  d'une  manière  touchai>te  les  dernier 
momens  de  cet  homme  célèbre,  r,  Son  état ,  dit-elle ,  ell  une  chofe  dign< 
»  d'admiration.  11  efl  fort  bien  difpofé   pour*  fa  confcîence;  voîU  qui  cf 
»  fait;  mais  du  refle  ,  c'efl  la  maladie  &  la  mort  de  fon  votHn  dont  V 
n  quefiion  ^  il   n'en   efl  pas  troublé-;  il  n*en   efl  pas  effleura  «. 

6e  n'ed  pas  inutilement  qu'il  a  fait  des  réflexions  toute  fa^vie,  li  i,  ci\ 
approché,  de  telle  forte  aux  derniers. momens,  qu'ils  n^onc  rien  de  oouveju 
ni  d'étrange  pour  lui. 

Il  mourut  en  i68o,  laiffant  une  famille  défolée  &  de«  amis  inconfoïùble^ 

Il  avoit  reçu  de  fes  ancêtres  un  nom  illuftre  ;  il  l'a  tranfmis  avec  un  non  _ 
vel  éclat  A  des  defcendans  dignet  d'en  accroître  l'honneur.  Il  y  a  des  qo-i- 
lités  héréditaires  dans  certaines  familles.  Le  goût  ^es  lettres  lemble  s'cr-e 
perpétué  dans  la  maifon  de  la  Kochefoucaull ,  avec  toutes  les  vertus  dei 
moeurs  anciennes  unies  à  celles  des  temps  plus  éclairé;. 

Charles-Quint,  à  fon  voyage  en  France,  fut  reçu,  en  it?9  i  d*"«  'e 
chàteai)  de  Vertueit ,  par  IVicul  du  duc  de  la  Hocne^ucaulc  ;  rcrnpeteut 
déclara,  fuîvant  les  paroles  d'un  fiiilarien  contemporiio,  n'avoir  jamav*  f ti- 
tre en  mailon  qui  mieux  fentit  fa  grande  vertu,  honnêteté  &  fcîeneurîe 
que  celle-là.  Un  fuccefTeur  de  Charles-Quint  auroit  pu  faire  la  méjTic  ob- 
iervaiion  chez  les  defcendans  de  l'auteur  des   maximeç. 

Si  la  véritable  grandeur  de  U  ooblefFe  confilloic  à  donner  à  tout  Ict  ci- 
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loyens  Texemple  du  patriotifnie  ^  joindre  U  fimpHcîté  à  la  dignirtf  dans  Ici 
mœurs;  à  oe  faire  ufage  du  crédit,  de  la  fortune^  de  l'autoriré  même 
<juc  donne  la  vertu ,  que  pour  faire  ïe  bien ,  l'encourager  6c  le  défendre  \ 
^  honorer  le  mérite  dans  tous  les  genres  &  1^  le  fervir  avec  zèle;  à  ne  fol- 
licicer  les  honneurs  que  par  les  ferviccs  &  les  talens;  à  vivre  dans  fes  ter- 
res pour  y  exciter  le  travail  &  Pindurtrie  >  pour  protéger  fes  vaffaiix  contre 
les  vexations ,  pour  les  fecouûr  contre  le  malheur  âf  Tindigence,  les  grandf 
vraiment  dignes  de  ce  nom,  feroient  fort  rares  fans  doute  ;  mais  nous  pour- 
rions encore  en  offrir  des  modèles.  Cette  notice  efl  dt  M,  S. , , ,  &  fi  trouve 
û  iti  i/te  de  l'édition  qu*il  nous  a  donnée  des  Réflexions  morales  ;  nous  y 
ajouterons  un  précis  de  la  doSrinc  de  la  Rochefoucault  fur  Us  motifs  des 
allions  humaines. 

Morale  ou  doSrine  de  la  Rochefoucault ,  fur  les  motifs  des  aclions  des 

hommes, 

J-j*lNTÉRêT  &  la  gloire  font  le  mobile  de  toutes  les  aâîons  des  hom- 
mes ;  Ik  ce  qu^ifs  appellent  venus,  n'e^  fouvent  que  Peffet  de  Tun  &  de 
l'autre.  La  clémence  fe  pratique  tantôt  par  vanité,  quelquefois  par  pareffe, 
fouvent  par  crainte,  &  prefque  toujours  par  toutes  les  trot?.  Celle  des  prin- 
ces n*cft  qu*unc  politique  pour  gagner  Paffeâion  des  peuples.  La  modéra- 
tion efl  une  crainte  de  tomber  dans  Tenvie  &  dans  le  mépris,  auxquels  on 
eft  exposé  quand  on  s'enivre  de  (on  bonheur.  C*eft  une  vaine  oftentation  de 
la  force  de  notre  efprit ,  un  défir  de  paroître  plus  grands  que  les  chofes  qui 
nous  élèvent.  La  fmcérité,  qui  e(l  une  ouverture  de  cœur,  n*efl  ordinairement 
qu'une  vaine  dilfiniulation  pour  attirer  la  confiance,  comme  la  fidélité  n'eft 

3uune  invention  de  l'amour-propre  pour  le  même  fujet.  Ce  font  des  moyent 
e  nous  élever  au-defTus  des  autres,  âc  de  nous  rendre  dépofitaires  des*  chofes 
les  plus  importantes.  L'envie  de  parler  de  nous,  &i  de  faire  voir  nos  défauts  du 
côté  que  nous  voulons  bien  les  montrer,  fait  une  grande  partie  de  notre  finccrité. 
Notre  fenfibitiié,  ^  tVgard  des  malheureux  ,  eH  plus  fouvent  l'ouvrage  de 
l'orgueil  que  de  la  bonté.  Nous  voulons  faire  voir  que  nous  fommes  au* 
deffus  d'eux  ,  &  voil^  pourquoi  oous  leur  donnons  des  marques  de  com- 
paffton.  Ce  qui  paroît  générodic,  n'eft  fouvent  qu'une  ambition  déguifée» 
qui  mépfife  de  petits  intérêts  pour  aller  3i  de  plus  grands.  Nous  ne  pouvons 
rien  aimer  que  par  rapporta  nous;  &  nous  ne  faiibos  que  fuivre  notre  goûc 
At  notre  plaifir,  lorfque  nous  préférons  quelqu^un  à  nous-mêmes.  Cepen- 
dant c'eft  par  cette  prdfercnce  feule  que  l'amitié  peut  être  vraie  &  parfaite. 
Nous  nous  pcrfuadons  fouvent  d'aimer  les  gens  plus  puiffans  que  nous,  quoi- 
que ce  loit  l'intérêt  feul  qui  produife  cette  amitié.  Nous  ne  nous  donnons  pa« 
^  eux  pour  le  bien  que  nous  leur  voulons  faire,  mais  pour  celui  que  nou» 
en  voulons  recevoir.  L'amour-propre  nous  augmente  ou  nous  diminue  lea 
bonnes  qualités  de  ceux  que  nous  a.imotu,  à  proponîon  de  la  fatûiàâioii 
Toifu  XXVIL  LUI 
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que  nous  avons  d'eux  ;  &  nous  jugeons  de  leur  mt^rice  par  la  manière  dont 
ils  vivent  avec  nous.  Enfin ,  fi  la  vaDÎté  âc  l'intérêt  ne  renverfcnt  pas  en- 
tièrement les  vertus,  du  moins  elles  les  ébranlent  toutes. 

La  vertu  ne  va  pas  loin  lorfque  la  vanité  ne  lui  tient  pas  compagnie.  Ccl 
qu'on  nomme  libéralité ,  n'eft  le  plus  fou  vent  que  la  vanité  de  donner,  qj  _ 
nous  aimons  mieux  que  ce  que  nous  donnons.  Cène  fbiblefl'e  ,  pour  ne  pu' 
dire  ceiie  palfion,  fait  en  plufienrs  occafions,  la  valeur  des  hommes  &  U 
vertu  des  femmes.  Elle  nous  agite  fans  celTe,  tandis  que  les  autres  psfiîooi 
nous  donnent  quelquefois  du  relâche.  Nous  ne  Taimons  cependant  que  dam 
cous-i 
blefTe  la  nôtre. 


cous-mêmes;  &  nous  trouvons  celle  des  autres  infupportable ,  parce  quVlle 


L'intérêt  n'a  pas  moins  d'empire  fur  le  caur  des  hommes  que  U  vamté.. 
Quelque  prétexte  qu'ils  donnent  à  leurs  affeélions ,  ce  n*efl  fouvcnt  que  rin4 
térét  &  la  vanicé  qui  les  caufent.  Un  bon  naturel,  qui  fc  vante  dVtre  cré^ 
fenlîble ,  eft  prelque  toujours  étouffe  par  le  moindre  intérêt.  L'intérêt  mot 
en  ceuvre  toutes  îbrtes  de  langues  ëi  joue  toutes  fortes  de  perfonoagei, 
même  celui  de  défintércfTé.  Les  vertus  fe  perdent  dans  lui  comme  les  Sea- 
ves  fe  perdent  dans  la  mer.  Le  nom  de  la  vertu  lui  lert  auffi  utilement  que 
les  vices.  Il  englobe  tout ,  &  ce  n'eil  que  pour  de  petits  intérêu  qu'on  né- 
glige l'examen  dans  les  affaires. 

Il  cft  néanmoins  des  cas  oii  la  vanîré  &t  Tîntérét  font  miles  :  c'eft  lorf- 
qu'ils  nous  fervent  à  fupporter  les  dégoûts  &  les  humiliations  que  nous  pou- 
vons efTuyer  dans  les  affaires  de  la  vie.  Car  û  ni  l'un  ni  l'autre  ne  dooi 
dédommagent  point,  nous  fouffrons  des  douleurs  morales  très-aiguës.    Auili 
celles  de  la  honte  ài  de  la  jaloufte  font  infupportibles ,  parce  que  la  vanité 
ne  peut  les  adoucir.  La  jalouiîe  cH  le  plus  grand  de  tous  les  maux,  6%,  celui 
qui  fait  le  moins  de  pitié  aux  perfoanes  qui  le  caufent.  L'orgueil  a  fes  bi- 
zarreries comme  les  autres  pallions  ;  mais  on  a  honte  d'avouer  qu'on  a  de 
la  jalouGer  quoiqu'on  fe  faffe  honneur  dVn  avoir.  Il   y  a  dans   la    jalouûe 
pluk  d'amour-propre  que  d'amour.  Cependant  la  jaloufie  eA,  en  quelque  mv 
niere ,  jufîe  &  raîfonnable  ,  parce  qu'elle  ne  tend  qu'i  nous  confcrver  un 
bien  qui  nous  appartient,  ou  que  nous  croyons  nous  appartenir.  C'cA  troe 
maladie  qui  fe  nourrit  dans  les  doutes ,  &  elle  devient  furicufe  ou  elle  fîniCf 
{ilôt  qu'on  pa(fe  du  doute  à  la  certitude. 

II  faut  bien  diflinguer  ici  la  jaloude  de  Penvîe;  car  l'envie  efl  une  fureur  (m 
ne  peut  fouffrir  le  bien  des  autres.  On  f^iit  fouvent  vanhé  des  pafTîons  mémo 
les  plus  criminelles;  mais  l'envie  e(i  une  padion  timide  &  honteufc  qu^ 
n'ofe  jamais  avouer.  Elle  caufe  plus  de  maux  dans  le  monde  que  les  pC 
fions  les  plus  ouvertes.  Elle  s'attache  fur-tout  au  mérite.  L'approbation  qu'o 
donne  à  ceux  qui  entrent  dans  le  monde  ,  viçni  fouvent  de  l'envie  feof 
que  l'on  porte  aux  perfonnes  qui  y  font  établies.  On  eU  jaloux  du  bool 
des  autres,  &  l'envie  qu'on  porte  dujc  encore  plus  longtemps  que  ce 
heur  uême. 
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Quoique  rirttéréc  foit,  comme  nous  avons  vu,  un  des  grands  reflbns 
qui  nous  meuvent,  &  que  par-U  il  foir  une  maladie  épidémique  pour 
tout  le  genre-humain  ,  néanmoins  il  eft  encore  plus  de  gens  fans  intérêt 
que  fans  envie  ;  il  n*y  a  que  ceux  qui  font  doués  de  grandes  qualités , 
qui  n'apportent  point  cette  foiblefTe.  Elle  efl  H  adhérente  au  cceur,  ft  Ton 
peut  s*exprimer  ainfi ,  qu'elle  eft  plus  irréconciliable  que  la  haine  :  Vami* 
tié  feule  p:rui  la  détruire  «  de  même  que  la  coquetterie  détruit  le  véritable 
amour.  L'orgueil  qui  nous  l*infpire,  fert -fouvenc  à  la  modérer.  Ce  remède 
cft  plui  facile  i  trouver  que  celui  de  l'amitié. 

Les  atiachemens  de  cœur  font  très-changeans,  parce  qu'il  eft  difficile  de 
connoitre  les  qualités  de  l'ame ,  Ci  facile  de  connoltre  celles  de  l'efprit.  Il 
y  a  des  gens  qu'on  approuve  ^  qui  n'ont  pour  tout  mérite  que  les  vices 
qui  fervent  au  commerce  de  la  vie.  Un  homme  fin  impofe  aifément  k  la 
multitude.  La  fineffc  eft  l'art  de  cacher  dans  fa  conduite  (es  vciitabks  in- 
tentions ,  afin  que,  paroiiTant  agir  fans  intérêt,  on  ne  fe  méfie  pas  de  nos 
vues.  Le  fublime  de  cet  art  confifte  3k  favoir  bien  feindre  de  tomber  dans 
les  pièges  qu*on  nous  tend  ;  car  on  n'eft  jamais  fi  aifément  trompé  que 
quand  on  fonge  ^  tromper  les  autres.  Les  plus  habites  afeâent  encore  de 
blâmer  coûtes  tes  finefTes  ,  pour  qu'on  ne  fe  méfie  pas  d'eux.  Ils  tâchent 
auftî  de  gagner  votre  amitié,  parce  qu'il  favent  qu'en  toutes  les  affaires, 
rcfprit  eU  la  dupe  du  cœur.  Cependant  les  finefles  &  les  trahifons  ne  vien- 
nent que  de  manque  d'habileté.  L'ufage  de  la  fineffe  particulièrement,  efl 
U  marque  d'un  petit  efprtt.  Aufti  arrive-c-il  prefque  toujours  que  celui  qui 
s'en  ferr  pour  fe  couvrir  dans  uu  endroit ,  fe  découvre  en  un  autre.  A  force 
de  vouloir  trahir  autrui ,  il  fe  trahit  foi-môme. 

C'eft  un  vice  que  les  hommes  ajoutent  à  ceux  que  la  nature  leur  a  don* 
nés.  11  femble  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  afTez  de  débuts  :  ils  en  augmen^' 
tent  encore  le  nombre  par  de  certaines  qualités  fingutieres,  dont  ils  aifcc- 
rent  de  fe  parer;  &  ils  les  cultivent  avec  tant  de  foin,  qu'elles  deviennent 
k  U  fin  des  défauts  naturels ,  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  corriger.  Leurs 
imperfeâions  devroient  les  humilier  affez  pour  les  dégoûter  de  les  multi- 
plier. Car  une  preuve  fenfible  qu'ils  les  connoiffent,  c'cft  qu'il?  n'ont  ja- 
mais tort,  quand  ils  parlent  de  leur  conduite.  Le  même  amour-propre  qui 
les  aveugle  pour  l'ordinaire  ,  les  éclaire  alors ,  &  leur  donne  des  vues  ft 
juftes  ,  qu'il  leur  fait  fupprimer  ou  déguifer  les  moindreiE  chofes  qui  peu- 
vent être  condamnées.  Il  eft  vrai  qu'i  cette  attention  ils  joignent  auflî  celle 
de  fe  ^ire  valoir  par  des  qualités  qu'ils  n'ont  pas  ,  quelqu'tnftruits  qu'ils 
(oient  qu'on  n'eft  |amais  fi  ridictile  par  les  quilités  qu'on  a,  que  par  cel- 
les qu'on  affeâe  d'avoir.  Peu  dVfprit  avec  de  la  droiture ,  ennuie  moias 
à  la  longue  que  beaucoup  d'efprit  avec  du  travers. 

Toutes  les  dnetTet ,  pour  mettre  en  jeu  l'intérêt  Se  Porgueil  ,  font  de 
véritables  mifere?.  Cela  fe  dccîuvrc,  firr-;oof,  ïk  l'heure  de  la  mot.  On  a 
beau  chercher  à  fe  faire  iiiuiioa,  le  mafquc  combe.    Les  meilleurs  raifoa- 
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A  gloire  de  mourir  avec  fermeté ,  l'cfpérance  d'être  regretté 
hiffer  une  belle  réputation  ,  l^affurance  d*étre  affrar^chi    des 
vie ,  4c  de  ne  dépendre  plus  des  caprices  de  la  forcuoe* 

I 

R  O  H  A  N  ,    (  Henri ,  Duc  de  )  grand  Capitaine  &  grand 

XlENRI  II  du  nom  ,  duc  do  Rohan  ,  pair  de  Franchi 
premières  année»  à  voyager  en  divers  pays  de  PEurope  ,  m 
rement  en  Allemagne  &  en  Italie.  Il  fut  un  des  chefs  defl 
France  dans  les  troubles  dont  fut  agitée  la  régence  de  Mani 
4c  lorfque  leur  parti  eut  été  abattu ,  il  fe  retira  i  VeotPe ,  & 
France  que  1or(qu*il  fut  rappelle  par  la  cour.  Il  fervit  Loiiis  l 
ambafTade  de  SuifTe ,  &  dans  le  commandement  de  Tarmée  d 
qui  lui  fut  confiée.  Il  fouiint  les  intérêts  de  la  France  avec 
bravoure  Ac  d'habileté  ,  jufqu'au  temps  où  les  Grifons  ,  mal  p 
(ides  qu'on  leur  avoit  promis  ,  &  n^cfpérani  pas  d'être  fatis 
temps  où  la  France  éroit  accablée  d'autres  dépenfes  ,  Toblig 
remettre  les  pofles  qu'ils  occupoient  dans  la  Valteliae.  Il  ne 
force;  mais  dans  la  crainte  que,  fous  le  mîniOere  fôvere  < 
on  ne  le  rendit  refponfable  du  mauvais  fuccés  de  Ton  expëi 
meura  en  SuiiTe  jufqu'^  ce  qu'il  eût  d'autres  occaHoos  de  fc 
tre  de  fa  patrie.  Il  fe  trouva  comme  volontaire  à  la  bataille 
le  duc  de  Saxc-Weymar  qui  étoit  au  fervice  de  France  ,  & 
prés  de  Rhinfelds ,  une  des  villes  foredieres  (a).  Il  y  fut  b 
quelques  femaines  après  (b)  de  fes  bleiïures ,  &  fut  ichuifl 
de  St.  Pierre  à  Genève ,  où  l'on  voit  encore  fon  tombeau  S 

(tf)  Le  iS  de  février  i6)8.  Vo^ez  les  mémoire»  d'Avrigny  ,  pour  fervî 
veifelLe  de  l'Europe  depuis  1600  juCi^u'cn  I7i6> 
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Kout  tvons  de  lui  :  Le  Patfait  Capitaine  ^  qui  efl  un  Abrégé  des  Guerres 
des  Commentaires  de  Céfar ^  avec  quelques  remarques  fur  ces  guerres,  & 
un  Traité  de  la  Guerre.  Cet  ouvrage  fut  imprimée  Paris  en  1636,  in-^to. 
pendant  la  vie  de  Tauieur.  Nous  avons  encore  de  lui  de  très-bons  mémoi- 
res qui  portent  foa  nom  ;  mais  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  livres  ne  font  de 
mon  fuiet.  Il  y  en  a  un  troifieme  qui  y  appartient  \  il  a  pour  titre  :  Inté' 
rets  &  Maximes  des  Princes  &  des  Etats  fouvcrains,  Cologne ,  chez  Jean 
Dupuîs  1^70,  in- 12. 

Le  duc  de  Rohan  le  compofa  en  1529»  à  Venife  où  il  s*étoît  retiré , 
dans  l'intervalle  de  la  trotiîeme  &L  dernière  guerre  de  religion  ,  au  com- 
mandement de  l'armée  de  la  Valteline  ,  &  le  préfenta  en  1637  au  cardi- 
nal de  Richelieu.  Cet  ouvrage  a  été  imprimé  pluGeurs  fois.  Il  y  a  de  bons 
Îtrincipes  &  de  fotides  raifonnemens  dans  la  première  partie  qui  regarde 
es  Intérêts  des  Princes  ,  &  qui  eft  du  duc  de  Rohan,  La  féconde  ,  où 
Ton  rapporte  les  Maximes  des  Princes,  efl  d'une  main  inconnue  âc  moins 
exaÔe.  LVditeur  de  Tédition  de  168^  a  gâté  cet  ouvrage  ,  en  y  mêlant 
beaucoup  de  chofes  qui  ne  font  pas  du  duc  de  Rohan  ,  en  y  ajoutant  des 
Anecdotes  apocryphes ,  Ôt  en  expliquant  les  prétentions  anciennes  des  Etats 
les  uns  fur  les  autres  ;  ce  qui  éioit  affez  inutile.  Ce  que  Tédiceur  a  mis 
du  fien  eA  aulTi  mauvais  que  ce  qui  ed  du  duc  de  Rohan  étoît  bon  dans 
le  temps.  Je  dis  dans  le  temps,  parce  que  les  intérêts  des  puiffances  de 
l'Europe  ne  font  plus  les  mêmes  qu'ils  ctoienc  lors  de  la  compontion  de 
l'ouvrage.  A  cet  égard ,  ces  fortes  de  tableaux  ne  nous  reprélentent  pas 
mieux  l'état  de  l'Europe,  que  le  portrait  qu'on  a  fait  d'une  jeune  perfonne 
ne  nous  la  reuace  ,  quand  l'âge  a  changé  les  traies  de  fon  vifage  ;  mais 
les  changemens  arrivés  dans  les  dominations  de  r£urope,  n'empêchent  pat 
que  les  principes  &  les  maximes  de  l'auteur  ne  puifTent  encore  avoir  leur 
ufage  en  variant  l'application.  On  a  mis  ï  la  tête  des  Intérêts  des  Princes 
au  duc  de  Rohan  ,  une  très-bonne  préface ,  qui  devoît  être  au-devant  du 
Parfait  Capitaine^  &  qui  a  été  faite  en  effet  pour  le  Parfait  Capitaine^  par 
Silhon  ,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  une  autre  préface  de  fon  Eclair^ 
eijfement  de  quelques  dilTîcuhés  couchant  l'adminiAration  du  cardinal  Ma<* 
zario. 

Au  refle,  ce  feigneur  efl  le  premier  écrivain  qui  ait  traité  cette  matière. 
Ce  n'eA  que  depuis  tjue  fon  livre  eût  paru,  qu'on  a  vu  des  livres  inti- 
tulés :  Intérêts  des  Princes^  Tranféc^  Couriils  &  Roulfet  ont  fulvi  l'exem- 
ple qu'il  avoit  donné. 
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ROME     ANCIENNE, 
Du  Gouvernement  des  Romains. 


.OMË,  qui  a  eu  befoÎD  du  fecours  de  la  fable,  pour  cacher  la  balTeffe 
de  Ton  origine,  réceptacle  de  bandits,  fondée  par  un  fratricide,  formée 
par  l'afTeniblage  des  femmes  eulevéts  ^  leurs  fkmilles,  devint  la  maitreile 
du  monde.  Une  grande  partie  de  la  terre  fut  ou  fujecce  ou  alliée  dei  Ro- 
mains ;  6i.  avec  eux  ,  les  liens  de  Palliance  n*étoienr  guère  moins  pefam 
que  ceux  de  la  fujécion. 

Les  livres  font  pleins  de  détails  qui  regardent  le  commencement,  les 
progrès,  les  diverfes  fîtuations,  &  la  Un  de  ce  peuple  célèbre.  Tout  le 
monde  fait  que  Kome,  dont  la  fondation  fuivii  de  près  celle  de  Carthage, 
fut  d'abord  gouvernée  monarchiquement  ;  qu'après  Texpulfion  des  rois, 
rautorttë  fupréme  fut  partagée  entre  les  confuls ,  le  fénat,  &  le  peuple; 
que  la  république  chercha  entre  les  patriciens  &.  les  plébéiens,  un  équi- 
libre de  puifTance  qu'elle  ne  trouva  jamais;  qu'elle  eut  fouvent  recours  a  la 
création  du  diâateur  dont  l'autorité  éroit  comme  monarchique;  qu'elle  re- 
tourna <k  la  monarchie  par  où  elle  avoît  commencé  ;  &  qu'elle  y  perfiila 
jufqu'à  l'entier  renverfement  de  fon  Empire, 

RomuluSf  que  ce  peuple  naiffaot  fe  donna  pour  roi^  commanda  les  ar* 
mées,  eue  Tintendance  des  facrifices,  &  jugea  les  affaires  civiles  &  crimi- 
nelles.   11  établit  un  fénat   qu'il  rendît  arbitre  fupréme  de  tout  ce  que  le 
roi  jugeroîc  à  propos  de  renvoyer  ï  fon  tribunal,  fans  qu*il  fût  permis  d'ap* 
pellcr  de  ce  qui  y  feroit  décidé,  à  la  pluralité  des  fuffrages.  Il  autorifa  le 
peuple  à  créer  les  magiflrats,  à  faire  des  loix  ,  à  décider  de   la  guerre  ou 
de  la  paix,  quand  le  roi  le  permettoit;  mais  il  limita  ce  pouvoir  ,    &  les 
réfolutions   du  peuple  n'avoient  point  de  force,  qu'elles  ne  futfenc  cooBr-*  : 
mées   par  le    féoac   où    le    roi    préfido'iz,   L'expulfion    de   Tarquin-lc-fu*| 
perbe  mit   fin  à   ta  royauté  daas  Kome ,  &  y   forma  uo  gouvernemeotj 
républicain. 

Le  gouvernement  de  ta  république  ne  fur,  à  divers  égards,  qu'un  gou-^ 
vernement  irrégulier,  monarchique,  aritlocratique ,  populaire;  les  confuls 
y  reprâfentoîent  la  monarchie;  le  fénat,  l'ariQocratie;  le  peuple,  la  d^ 
niocratie.  C'efl  le  haiard,  au  fentiment  de  Polybe  (d),  qui  fit  prendre  à  U 
république  Romaine  une  forme  que  Lacédémone  choisit  par  goûc  Cet  au- 
teur (h)  penfe  que  le  rapport  mutuel  6l  le  concert  de  tous  les  ordres  de 
la  république  Romaine,  ont  rendu  le  gouvernement  de  Rome  le   plus   ac- 


(a)Fr2g.  lib.  VI. 

(A;  Duii  lu  r^ilexiODs  fur  le  gouvcrnemeot  des  Romains, 
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complî  qu*on  ait  jamais  vu;  maïs  ce  concert  mutuel,  quand  cxif)a-t-il  ? 
Le  ienat  &  les  confuls,  le  peuple  &  les  tribuns  ne  furent-iU  pas  perpé- 
tuellement aux  prïfes  >  Ne  facriiierent-ils  pas  toujours  à  l'intérêt  particu- 
lier de  leur  corps  ,  le  bonheur  public  qui  doit  être  l'objet  de  tout  fage 
gouvernement  ?  Toutes  ces  difleniions  anéantirent  enfin  la  république  ^  & 
donnèrent  la  naîCTance  à  un  Empire  plus  defpotique  qu'aucun  gouvernement 
ne  l'a  jamais  été,  quoiqu'on  nous  parle  toujours  de  la  valeur  des  Romains, 
êi  qu'on  ne  nous  dife  jamais  rien  de  leur  lâcheté. 

Les  empereurs  laifferent  fubtifler  quelque  forme  extérieure  des  anciens 
ufages  ;  mais  fous  ces  tyrans,  on  vit  jufqu'où  l'efprit  d'efclavage  pouvoît 
être  porté,  comme  Pon  avoir  vu  fous  la  république  jufqu'à  quel  période  U 
liberté  pouvoit  aller  (a).  L'un  de  ces  empereurs,  le  plus  grand  ennemi  de 
la  liberté  publique,  ne  fottoic,  dit-on,  jamais  du  fënat,  qu'il  ne  &'écriât 
en  langage  Grec  :    O  hommes  nés  pour  la.  fen'iiude   {b)  ! 

11  faut  fans  doute  compter  pour  la  première  caufe  de  la  grandeur  où 
parvinrent  les  Romains  ,  l'amour  extrême  qu'ils  avoient  pour  leur  patrie. 
La  religion  efi  le  garant  le  plus  fur  qu'on  puifle  avoir  des  mœurs  des 
hommes  ;  &  les  Romains  mêloient  quelque  fentiment  religieux  à  l'amour 
de  leur  pays.  Cette  ville  fondée  fous  les  meilleures  aufpices ,  ces  deiîinées 
qui  leur  promettoient  l'empire  de  l'univers,  ce  Romulus  leur  roi  &  leur 
dîeu ,  ce  capitole  éternel  comme  la  ville,  la  ville  éternelle  comme  foo 
fondateur,  tout  cela  avoit  fait  fur  l'efprit  des  Romains  une  Cfèt-vive  îm- 
pre(ÏÏon. 

Le  fénat ,  toujours  fatigué  par  les  plaintes  &(  par  les  demandes  du  peu- 
ple, cherchoit  à  l'occuper  au-dehors  :  or  la  guerre  étoii  prefqne  toujours 
agréable  au  peuple ,  parce  qu'on  avoit  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  utile 
au  citoyen  et.  au  foldar,  par  la  fage  dillribuiion  du  butin.  Une  guerre  per- 
pétuelle donna  aux  Romiains  une  profonde  coonoilfance  de  l'art  militaire, 
pendant  que  les  nations  voifines,  tantôt  en  guerre,  tantôt  en  paix,  per- 
doient  pendant  la  paix  le  fruit  des  exemples  qu^une  guerre  pafTagere  leur 
avoir  fournis. 

Une  autre  fuite  de  la  guerre  continaelle,  fut  que  les  Romains  ne  firent 
jamais  la  paix  que  vainqueurs.  En  effet,  pourquoi  faire  une  paix  hon* 
leufe  avec  un  peuple  pour  aller  en  attaquer  un  autre?  Ils  augmentoient 
leurs  prétentions,  à  proportion  de  leurs  défaites;  &  par-U>  ih  conHernoïent 
les  vainqueurs,  en  s'impofant  ^  eux-mêmes  une  plus  grande  néceHité  de 
vaincre.  La  confiance  Ôc  la  valeur  leur  devinrent  des  venus  n(?ce(raires.  Si 
elles  ne  purent  être  diAinguées  chez  eux  d'avec  le  délir  de  leur  propre 
.conferi'ation. 


(  *)  Tacît.  in  Proamio  Vitet  AgricoU. 

{k)  0  homînts  ad  ftrvitutem  naù  !  Tactt.  annal,  lib*  IIL 
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Les  nations  de  l'Europe  prcfque  également  aguerries  ,  n'ont  guère  dt 
confiance  que  dans  le  nombre;  mais  chaque  Romain,  plus  robufle  Jk  plut 
déterminé  que  Ion  ennemi,  comptoir  toujours  fur  fon  couraee.  Ces  hommes 
endurcis  à  toutes  fortes  de  travaux,  qui  faifoient  la  guerre,  âc  qui  elTuyoïenc 
des  fatigues  en  tant  de  climats,  ëtoieot  naturellemeot  fains  oc  vigoureux; 
DOS  armdes  au  contraire  fe  fondent,  pour  ainfi-dire,  par  le  travail  immo- 
déré des  (oîdats,  &  fur-tout  par  le  fouillement  des  lerref.  C'étoit  par  un 
travail  continuel  que  les  ioldats  Romains  fe  coofervoient,  c*eft  par  uo  cra* 
vail  extraordinaire  que  les  nôtres  périfTcnc.  Quelle  en  peut  être  la  raifon? 
Ne  feroit-ce  pas  parce  que  nos  foldats  paient  fans  ceiïe  d^une  exuême 
oifîvcté  2k  un  travail  extrême. 

Chez  les  peuples  modernes,  les  déferuons  font  firéquentes,  parce  que  les 
foldats  font  la  plus  vile  partie  de  chaque  nation,  &  quM  n^  en  a  aucune 
qui  croie  avoir  un  grand  avantage  fur  les  autres.  Chez  les  Romains,  la 
déferlions  ëroient  plus  rares;  des  Ioldats  tirés  d'un  peuple  fi  orgueilleux,  ù 
fur  de  commander  aux  autres  nations,  ne  pouvoieot  guère  pentèr  ï  s'aWlir 
)ufqu'à  ccHcr  d'être  Romains. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  ^  rendre  les  Romains  maîtres  du  monde, 
c'efl  qu'ayant  combattu  fuccellîvcment  contre  tous  les  peuples,  ils  ooc 
toujours  renoncé  à  leurs  ufages,  dés  qu'ils  en  ont  trouvé  de  meiUears. 
Leur  principale  attention  éroic  d'examiner  en  quoi  l'ennemi  pouvoir  avoir^ 
de  la  fupérioiité  fur  eux.  Si  d'abord  ils  y  mettoient  ordre.  Les  épées  tran- 
chantes des  Gaulois  {a)  Ôi  les  éléphans  de  Pirrhus  ne  les  furprirent  qu'une 
fois.  Ils  fuppléerent  à  la  foibleffe  de  leur  cavalerie  (5),  d^aoord  en  ôranc 
les  brides  des  chevaux,  afin  que  l'impétuofué  en  fut  irrévocable,  enfuite 
en  y  mêlant  des  velides  (c).  lis  éludèrent  la  icience  des  pilotes  par  Via* 
ventioo  d'une  machine  que  Polybe  a  décrite.  La  guerre  étoit  pour  eux, 
comme  dit  Jofeph  {d),  une  méditation;  &  la  paix  ,  un  exercice.  Si  quel- 
que peuple  eut,  de  fa  nature,  quelque  avantage  particulier,  les  Romains 
en  firent  d'abord  ufage.  Ils  ne  négligèrent  rien  pour  avoir  des  cbevaax 
Numides ,  des  archers  Cretois ,  des  frondeurs  Baléares ,  des  vaîfTeaQi 
Rhodiens.  Enfin,    jamais    nation   ne  fe  prépara  à  la  guerre   avec    tant  de 

prudence ,  &  ne  la  fit  avec  tant  de  hardielle. 

f 

(a)  Les  Romains  préfcmolent  leurs  jaTclots  qui  TeccToienx  les  coups  des  épées  Gauloi- 
Ces  &.  les  émoulToient. 


(*)  LorfquMs  tirent  la  guerre  aux  petits  peuples  d'Italie,  leur  cavalerie  ft  trouva 

meilleure  que  celle  de  leurs  ennemis.  C'cti  qu'on  prenoît  pour  U  cavalerie  les  mciDcon 
hommes  &  les  plus  conCidérablcs  citoyens  à  qui  le  public  entretenoît  un  cheval.  Quand 
ils  metcotént  pi«d  à  terre,  il  n'y  aroic  point  d'in^teiie  plus  redoutable ,  &  tria-fouvcac 
ils  diierminoient  U  viiloire. 

Ce)  C'étoicnt  de  ieunes  hommes  légèrement  armes,  &  les  plus  habile»  de  ta  léeioa  qeâ. 
au  moindre  fignal ,  fautoient  fur  la  croupe  des  chevaux,  ou  combattoient  ^  incd.  VaU 
Ma»,  liv.  II  i  Tiie-Live,  Hv.  XXVI. 

id)  De  Etilo  JuJuie,  liK  1/, 
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Comme  les  peuples  de  notre  Europe  ont,  à  peu  près  les  mêmes  arcs, 
ïej  mêmes  armes,  la  même  difcipline,  &  la  même  manière  de  faire  la 
guerre,  les  avantages  font  balancés,  &  il  y  a  une  telle  difproportion  dans 
la  puiiïance,  qu^it  ndï  pas  po(Tîble  qu*un  petit  Etat  forte  de  Ton  abaîfle- 
ment  par  Tes  propres  forces.  Une  expérience  continùeMe  a  pu  faire  con- 
noitre  en  Europe  »  qu'un  prince  qui  a  un  million  de  fiijets  ne  peut  guère 
entretenir  contintiellement  plus  de  dix  mille  foldats,  fans  détruire  fon  Etat. 
11  n'y  a  parmi  nous  que  les  putHantes  nations  qui  ayent  des  arm<fes,  parce 
que  nous  ne  cultivons  pas  une  partie  du  gouvernement  aux  dcpens  des 
autres;  le  marchand,  le  laboureur ,  le  foldar,  ont  des  fondions  totalement 
réparées,  &  fervent  leur  pays  dans  des  clafTes  différentes.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  les  anciennes  républiques,  &  fur-tout  chez  les  Romains. 
Leur  gouvernement  fut  prefque  toujours  abfolument  militaire,  tout  citoyea 
étoit  ibldat ,  &  le  partage  égal  des  terres  rendit  Rome  capable  de  s'éle- 
ver, parce  que  chaque  citoyen  avoit  un  intérêt  égal  à  défendre  la  patrie. 

Quand  les  loix  ceiroient  d'être  exadement  obfervéeç,  à  Rome,  les  chofes 
revenoient  au  point  où  elles  font  parmi  nous,  &  cVR  fur  quoi  Thidorien 
Romain  fait  cette  obfervatîon.  »  Alors  on  forma ,  de  la  jeunefîe  de  U 
»  ville  6c  de  celle  de  la  campagne,  dix  légions  dont  chacune  étoit  com- 
m  pofée  de  quatre  mille  deux  cents  hommes  d'infanterie,  &  de  trois  cents 
»  cavaliers.  Aujourd'hui  que  le  peuple  Romain  a  étendu  fa  domination 
»  fur  Tunivers  entier,  fi  quelque  néceffité  prelTanie  demandoit  qu'on  levât 
«  promptement  une  nouvelle  armée  de  citoyens ,  on  auroit  bien  de  la 
M  peine  à  rafTembler  de  fi  grandes  forces,  tant  il  efl  vrai  qu'en  négligeant 
»  tout  ce  qui  peut  nous  fauver,  nous  n'avons  acquis  que  ce  qui  ruinera 
»  quelque  jour  l'empire,  c'eft-i-dire,  le  luxe  &  les  richcfles  (a).  «  L'a- 
varice de  quelques  particuliers  ëc  la  prodigalité  des  autres,  faifoient  pafTer 
les  fonds  de  terre  dans  peu  de  mains  \  &  d'abord  les  arts  s'introduifirent 
pour  les  befoins  mutuels  des  riches.  Il  n'y  avoit  prefque  plus  de  citoyens 
ri  de  foldats,  car  les  fonds  de  terre,  employés  auparavant  à  l'entretien 
de  ces  derniers,  ne  fervoient  plus  qu'^  celui  des  efclaves.âc  des  artifans 
qui  étoient  les  inUrumens  du  luxe  des  nouveaux  poffefreurs.  Ces  fortes  de 
gens  ne  pouvoîenc  être  de  bons  foldats,  ils  étoient  tâches,  déjà  corrompus 
par  le  luxe  des  villes  &  fouvent  par  leur  art  même,  6c  comme  ils  n'avoient 
point  de  patrie,  ^  proprement  parler,  &  qu'ils  jouilToienc  de  leur  ioduflriQ 
par'tout ,  ils  avoient  peu  h  perdre. 

Ce  n'cft  pas  moins  par  leur  politique  que  par  leurs  armes ,  que  les  Ro- 
mains acquirent  l'empire  du  monde. 

Quand  ils  avoient  plufieurs  ennemis  fur  les  bras,  ils  accordoienr  une  trêve 
au  plus  (bible  qui  fe  croyoit  heureux  de  l'obtenir,  comptant  pour  beau- 
coup d'avoir  retardé  fa  ruine. 


{a)  Titc-Live,  première  décade,  liv,  7, 
Tom€  XXVIL 
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Lorfqu'ils  étoieoc  occupés  à  une  grande  guerre,  le  fcoai  fie  dîffîmuloit 

coûtes  fortes  dSnjures,  que  parce  qu'il  attendoit  dans  le  filence  que  le  temps 
de  la  punition  fût  venu.  Si. quelque  peuple  lui  cûvoyiit  \e>  co  p^blcs  ,  il 
refufoit  de  les  punir,  aimant  mieux  tenir  coûte  U  nation  pour  cumiceUc  6c 
fc  réfervcf  une  vengeance  utile. 

Ils  ne  manquoieot  pas  de  précexces  pour  faire  U  guerre»  &  iU  faitifToieiit 
les  plus  légers.  Leur  coutume  étant  de  parler  toujours  en  maities,  le»  ant 
baiïadeurs  qu'ils  envoyoleot  aux  nations,  qui  n'avoient  poini  encore  fent 
leur  puiflance,  étoient  furemeni  maltraités;  6t  ces  mauvais  traîtemeo^ étoienc 
pour  les  Romains,  un  prétexte  de  faire  la  guerre.  C'tfl  aitifi  quMs  i*y  pri- 
rent,  pour  la  faire  aux  Dalmaces  (à). 

Comme  ils  s'étoîenc  perfuadés  que  les  deftinées  leur  avoient  accordé  Fcm- 
pire  du  monde,  ils  regardoieni  comme  jufte  tout  ce  qui  lej  conduifoii  ï 
cette  grandeur,  &  failoient  la  paix  d'aulTi  mauvaife  foi  que  la  guerre.  \\s 
meitoienc  dans  leurs  traités  des  conditions  qui  commençoieoc  toujours  U 
ruine  de  leurs  ennemis,  &  ils  ne  manqwoient  jamais  d'abufcr  de  la  iubtilité 
des  termes,  pour  recommencer  la  guerre  contre  une  nation  abuféc  6l  afFoiblie, 

Après  avoir  elTuyé  une  longue  &  péttlleufe  guerre,  après  avoir  palfé  ]t$i 
mers  &  s'être  confumé   en   frais,  le  peuple  Romain  fit  déclarer,  par  la 
voie  d'un  héraut ,  dans  une  nfTemblée  générale ,  qu'il   rendoit  U  liberté  iÉ 
Coûtes  les  villes  de  la  Grèce,  &  ne  vouloit  d'autre  fruit  de  fa  viâoire,  que 
le  plaifir  de  délivrer  les  Grecs  d'oppreflion  ;  mais  ceitc  modération  appa- 
rente cachoit  une  profonde  didimulation.  Deux  puiffances  parrageoienc  alors 
la  Grèce ,  les  républiques  Grecques ,  &  la  Macédoine ,  &  elles  ctoieni  \w 
jours   en    guerre,   les  unes,    pour  conferver    les    débris   de   leur   aocteor 
liberté-,  l'autre,   pour  achever  de   fe   lei  afTervîr.   les  Romaini    fentoient 
qu'ils    n'avoient   rîen  à  craindre  de   ces  petites  républiques    affoib'ics  pir 
leurs    divifions   inteflioes  ,     par    leurs    jaloufies    réciproques ,    &    par    les 
guerres  qu'elles  avoient  eu  à  foutenir  au  dehors;  mais  la  Macédoine, 
avoic  des  troupes  aguerries,  qui  ne  perdoit  point  de  vue  U  gloire  de 
anciens  rois,  qui  avoic  porté  autrefois  fes  conquêtes  jufqu'au  bouc  du  monde^' 
qui  confervoit  précieufement  un  déftr  chimérique ,  &  néanmoins  vif  de  U 
monarchie  univerfeile,  &  qui  avoit  une  alliance  comme  naturelle  avec  let 
rois   d*Eg5jptc  &  de  Syrie,  foriis  de  la  même  origine,  donnoit  aux  Ro- 
mains de  juflefi  alarmes.  Rome,  depuis  la  défaite  de  Carth^ge,  t\e  pouvoil 
tio'jver  d'obftacle  à  fes  defleios  ambitieux,  que  dans  ces  puilTans  royaumes 
qui  partageoient  entre  eux  le  reftc  de  l'univers,  &  en  particulier  dan*  ce- 
lui de  Macédoine  plus  voifm  de  l'Italie  que  tous  les  autres.    Pour  cncctre 
donc  un  contrepoids  ^  la  puiffance  Macédonienne,  les  Romains  fe  déclare* 
rcnt  hautement  pour  ces  républiques,  fans  autre  delTein,  ce  fcmbloit ,  qut 
de  les  défendre  contre  leurs  oppreifeurs;  ils  affeÔerent  de   leur    tnoniier 


Ca)Plutârq. 


ROME    ANCIENNB. 


'4Î 


pour  réçomperirç  de  la  6délhé  qu'elles  leur  garderoient,  la  liberté  dont  ellei 
ctoient  extrêmement  ialoufes.  L'appât  étou  habilement  préparé ,  &  il  fut 
avidement  faifi  par  les  Grecs,  qui  fe  livrèrent  à  une  joie  Aupide;  mais  lo 
péril  caché  fous  cette  amorce  fe  manifel^a  enfin.  Les  Romains ,  fous  pré* 
texte  d'entrer  dans  les  intérêts  des  Grecs,  &  de  les  reconcilier,  devinrent 
les  arbitres  de  ceux  à  qui  ils  avoient  rendu  la  liberté,  &  qu'ils  regirdoient» 
en  quelque  forte,  comme  leurs  affranchis.  Dans  la  fuite,  de  médiateurs  de* 
Tenus  juges  fouverains,  ils  prirent  bientôt  le  ton  de  maîtres. 

Après  que  les  Romains  avoient  détruit  les  armées  d*un  prince ,  ils  ruî* 
noient  fes  finances,  en  le  foumettant  ï  un  tribut  &  à  des  taxes  excedives» 
fous  prétexte  de  lui  faire  payer  les  frais  de  la  guerre  :  nouveau  genre  de 
tyrannie  qui  le  forçoit  d'opprimer  fes  fujets ,  &  de  fe  priver  de  la  ref- 
fource  quM  eût  pu  trouver  dans  leur  amour. 

Si  quelque  prince  ou  quelque  peuple  s*étoît  fouftrait  ï  l'obéifTaoce  de 
fon  fouverain  ,  la  république  lui  accordoit  le  titre  d'allié  (a)  du  peuple 
Romain;  &  par-l&,  elle  le  rendoit  inviolable.  Il  n'y  avoir  point  de  roi, 
quelque  grand  qu'il  fut,  qui  pût  être  fur  de  fes  fujets  ni  même  de  fa  famille. 

Les  Romains  avoîent  pludeurc  fortes  d'alliés.  Les  uns  leur  étoient  unis 
par  des  privilèges  6i  par  une  participation  de  leur  grandeur  ,  comme  les 
Latins,  &  les  Herniques.  D'autres,  par  l'établifTement  même,  comme  leurs 
colonies.  Quelques-uns,  par  les  bienfaits,  comme  Mafmifle  ,  Eumenes,  &c 
Atcalus,  qui  lenoient  d'eux  leur  royaume  ou  l'accroifTement  de  leur  puif- 
fance  (^);  d'autres,  par  des  traités  libres,  Si,  ceux-là  devenoient  fujets  par 
'un  long  ufage  de  leur  alliance,  comme  les  rois  d'Eeypte,  de  Bithynie, 
de  Cappadoce,  &  la  plupart  des  villes  Grecqnes.  Pluueurs  enfin,  par  des 
iraités  forcés  âc  par  la  loi  de  leur  fujétioo ,  comme  Philippe  Se  Amiochus, 
Les  Romains  n'accordoient  point  de  paix  3k  un  ennemi  qui  ne  contînt  une 
alliance,  c^H-à-dire,  qu'ils  ne  foumettoient  point  de  peuple  qui  ne  leur 
fervit  à  en  abaifTer  d'autres.  Quoique  ce  titre  d'allié  fut  une  efpece  de  fer- 
vitude,  il  étoit  néanmoins  trés-recherché.  (<:)  On  éioit  fur  de  ne  recevoir 
des  injures  que  d'eux,  &  l'on  fe  flattoît  qu'elles  feroient  moindres  que  cel- 
les qu'on  auroit  pu  recevoir  d'ailleurs  :  ainfî  afin  d'obtenir  le  titre  d'allié 
de  Rome ,  il  n'y  avoit  point  de  fervices  que  les  rois  &  les  peuples  ne 
ufTent  prêts  de  rendre,   ni   de  bafTefTe  qu'ils  ne  fiffent. 

Lorfqu'ils  laifToient  la  liberté  à  quelques  villes,  ils  y  faifoîent  d'abord 
naître  deux  faâions.  L'une  défendoit  les  loix  &  la  liberté  du  pays  ;  l'autre 
foutenoit  qu'il  n'y  avoit  de  loix  que  la  volonté  des  Romains;  6c  celle-ci  » 
appuyée  des  Romains  mêmes  ,  étoit  toujours  la  plus  puiffante. 

(rf)  Traité  des  Romain»  avec  les  Juif*,  au  premier  Ur.  des  Machabéc»,  ch.  8, 
(*)  t/i  habtrtnt  inftrumcnta  ftrvitutis  6*  n^ts.  Tacit. 

(f)  Polybo  dît  qu'Ariarathe  fit  un  facrifice  aux  dieux,  pour  les  remfrcier  de  CC  qull 
iTDU  obtenu  U  titre  d'allié  du  peuple  Romain, 
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Quelquefois  ils  ufurpoienc  un  piys  fous  prétexte  de  fucceflloQ.  Ils  entrè- 
rent en  Afîe,  en  Bithyaie ,  en  Lybîe ,  par  les  teRamens  d'Analus,  de 
Nicom^dé,  fils  de  Phllopaior,  &  dWppîaa.  L*£gypce  fut  eochaloée  par 
le  moyen  de  celui  du  roi  de  Cyrcne. 

Pour  tenir  les  grands  princes  dans  un  état  continuel  de  foiblefTe ,  Rome 
ne  vouloic  pas  qu^iU  reçuCenc  dans  leur  alliance  ceux  à  qui  elle  a.voît  accordé 
la  (iennei  &  comme  elle  ne  la  refufoit  à  aucun  des  voifms  d^uo  prince 
puiHknt ,  cette  condition  »  mile  dans  un  traité  de  paix,  ne  lui  laiffoic  plus 
d^alliés.  Elle  ne  vouloit  pas  non  plus  quVio  prince  pûc  faire  la  guerre  aux 
alliés  de  Rome»  c*efl-à-dire,  ordinairement  ^  aucun  de  Tes  voifios;  elle 
ordonnoit  qu'il  mit  Tes  droits  &  Tes  prétentions  eo  arbitrage ,  ce  qui  le 
dépouilloit  de  la  puifTance   militaire. 

Ils  en  privoient  leurs  alliés  même.  Dès  que  ceux-ci  avoient  le  moindre 
démêlé,  les  Romains  envoyoient  des  ambafladeurs  qui  les  obligeoieot  de 
faire  la  paix.  C'efl  ain(i  quMs  terminèrent  les  guerres  d^AtuIus  &  de  PruGas. 

Lorfqu'un  prince  avoit  une  conquête  qui  fouvenc  Tavoit  épuîfé ,  uo  am- 
bafTadeur  Romain  furvenoit  d'abord  qui  la  lui  arracholc  des  iQams.  Us  chaiTe- 
rent  d'Egypte  Antiochus  avec  une  feule  parole. 

Inflruits  combien  les  peuples  d'Europe  étoient  propres  «k  la  guerre,  ils 
établirent  qu'il  ne  feroit  permis  ^  aucun  roi  d'Afie  d'entrer  en  Europe  &c 
d'y  attaquer  quelque  peuple  que  ce  fût.  La  défen!é  faiic  à  Antiochus,  mê- 
me avant  la  guerre,  de  pafTer  en  Europe,  devine  générale.  Le  principal 
motif  de  la  guerre  qu'ils  firent  à  Mithridate  (d),  fut  que,  cooue  cette 
ddfenfe,  il  avoit  fournis  quelques  Barbares. 

S'ils  voyoient  deux  peuples  fe  faire  la  guerre,  ils  y  prenoient  part,  quoi- 
qu'ils n'eufTenc  aucune  alliance,  ni  rien  ^  démêler  avec  eux;  5c  ils  ne 
manquoieot  jamais  de  prendre  le  parti  du  plus  foible.  Les  maximes  dont 
ils  Hrent  ufage  contre  les  plus  grands  monarques  ,  furent  tes  mêmes  qu^id 
avoienc  employées  dès  le  commencement  contre  les  pecitcs  villes  qui  éiotetït 
autour  d'eux,  lis  fe  fervirenc  d'Eumenes  &  de  Mafiniîfe  pour  fubjuguer  Phi* 
lippe  &  Antioéhus,  comme  ils  s'étoieni  fervis  des  Latins  &  de»  Hemiquci 
pour  fubjuguer  les  Volfques  &  les  Tofcans.  Ils  fe  firent  livrer  les  Boites 
des  Carthaginois  ôc  des  rois  d'Afie,  aînfi  qu'ils  s'étoîent  fait  livrer  les  bar- 
ques d'Antium.  Cette  politique  leur  réudic  dans  des  fiecles  où  celle  de 
l'équilibre  du  pouvoir,  fi  confultée  de  nos  jours,  étoic  abfolument  ignorée. 

Lorfqu'ils  accordoient  la  paix  à  un  roi,  ils  recevoieot  quelqu*ua  de  Tes 
cnfans  ou  de  fes  frères  en  otage,  ce  qui  les  mettoit  ^  portée  de  troubler 
fon  royaume,  à  leur  gré.  S'ils  avoient  l'héritier  prélomptif  de  la  couronne 
ils  en  intimidoîent  le  pofTefreur,  S'ils  n'avoient  qu'un  prince  d*tin  degré 
éloigné,  ils  s'en  fervoient  pour  exciter  des  révoltes.  Le  prince,  dont  l'été* 
vaiion  étoit  utile  à  la  république  Romaine,  étoit  pour  elle  le  prince  Icri- 
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vivant,  Ôi  sUttribuerent  la   confifcation  des  biens  dVq  pnoce  alltë   (4). 

Bientôt  la  cupidité  des  particuliers  acheva  d*enlever  ce  qui  avoic  échappé 
SkTavarice  publique;  les  magKirats  &  les  gouverneurs  veadoient  leurs  ia* 
juflices  aux  rois.  Deux  CQmpéûceurs  fe  ruinoient  à  l*envi  ,  pour  achccer  uûc 
proteâion  toujours  douteufe  ,  coorre  un  rival  qui  o^éioic  pas  entiéremeoc 
ëpuifë.  Les  droits  ou  légitimes  ou  ufurpés  ne  fe  loutenanc  que  par  de  Tar- 
geotfles  princes^  pour  en  avoir,  dépouilloîent  les  temples  6c  conRfquoleoc 
les  biens  dc:s  plus  riches  citoyens.  On  laifoit  mille  crimes  pour  donner  aux 
Romains  tout  l'argent  du  monde. 

Rifquer  une  guerre  contre  Rome,  cVtoit  sVxpofèr  à  Pinfamie  du  triom- 
phe ,  a  la  captivité,  à  la  mort  :  ainfi,  des  rois  qui  vivoient  dans  le  fa^e 
&  dans  les  délices ,  n^ofoient  foutenir  les  regards  du  peuple  Romain  ;  ils 
perdoient  courage,  âc  attendoient,  de  leur  patience  &  de  leurs  bafTefTès, 
quelque  délai  aux  maux  dont  ils  étoient  menacés.  A  la  Rn  de  chaque  guer- 
re ,  Rome  réglott  les  peines  &  les  récompenfes  que  chacun  avoic  méri- 
tées; Se  le  fénat  les  diilribuoit ,  de  manière  qu*il  atrachoit  ^  Rome  de«j 
rois  dont  elle  avoit  peu  à  craindre  &  beaucoup  ï  efpérer ,  &  qu*i]  co  »F- 
foiblifToit  d'autres  dont  Rome  n'avoît  rien  ï  efpérer  &  tout  ï  craindre. 

Les  rois  &  les  peuples  devinrent  infenfi blême nt  les  fujets  de  Rome. 
Après  la  défaite  d^Antiochus,  les  Romains  étoient  maîtres  de  1* Afrique,  doi 
l'Afie,  ai  de  la  Grèce,  fans  y  avoir  prefque  de  ville  en  propre.  1\  fem-1 
bloit  qu'ils  ne  conquifTenr  que  pour  donner;  mais  ils  étoient  ft  bien  \cs 
tnaitres ,  que  lorfqu'ils  faifoient  la  guerre  à  quelque  prince ,  Us  Vacca- 
bloient ,  pour  ainû  dire,  du  poids  de  tout  TuDivers.  Rome  n'étoït  pas  pro- 
prement une  monarchie  ou  une  république,  c*étoic  la  léte  d^uo  corps  for- 
mé par  toutes  les  nations  du  monde. 

Telles  furent  ^  peu  prés  les  caufes  de  la  grandeur  où  parvinrent  tes  Ro- 
mains ,  l'amour  religieux  de  la  patrie,  le  goi^c  de  la  pauvreté  perfonnclle 
pour  augmenter  Topulence  publique  ,  le  partage  égal  d^s  terres  parmi  les 
citoyens,  leur  manière  de  Eiire  ta  guerre,  Textréme  févéricé  de  leur  difci- 
pline  militaire,  Tare  de  rendre  la  guerre  même  utile  au  fotdat  &  au  ci- 
toyen par  la  distribution  du  butin,  ta  fage  économie  des  finances  ,  rinfidé^ 
tité  dans  les  traités ,  une  politique  adroite  &  pleine  de  mauvaife  fei  éc 
la  terreur  du  nom  Romain,  fuite  néceffaire  de  toutes  ces  chofes  :  cerné* 
lange  de  vertus  &  de  vices,  qui  feroit  aujourd*hui  infruâueujc»  rendu 
Rome  propre  &  conquérir  le  monde  entier. 

Pendant  plus  de  "quatre  cents  ans  ,  fous  les  rois  ou  fout   la  rëpubtifltM 
Rome  eut  les  armes  à  la  main.  Elle  avoit  remporté  des  vî^oires     pris  do 
villes ,  dompté  des  peuples,  mais  fort  peu  reculé  fes  frontières.  On  rentrak 
prefque   fans  interruption  dans    un   cercle  de    guerre   contre    des  efUMmb 
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quM  etoit  facile  de  vaincre ,  mats  quHI  n*écoic  pas  aifd  de  retenir  fou»  le 
joug.  Ce  ne  fuc  qu'au  bouc  de  fept  cents  ans  que  Rome  parvint  à  faire 
relpeâer  Tes  armes  par  toute  la  teire. 

Ce  que  la  vertu  des  premiers  Romains,  pauvres  &  renfermes  dans  une 
enceinte  fort  étroite,  avoit  produit,  les  vices  des  Romains  opulens  &  maî- 
tres d'une  grande  partie  du  monde  le  détruifirent.  I.a  grandeur  de  l'Etat 
fit  la  grandeur  des  fortunes  particulières  \  mais  l'opulence  efl  dans  les 
mczurs  &  non  dans  les  richefics.  Les  grands  biens  des  Romains  qui  ne 
lailToient  pas  d'avoir  des  bornes,  produifuent  un  luxe  £c  des  profuHons  qui 
n'en  a.voienC  point.  Ceux  qui  avoîent  d'abord  été  corrompus  par  leurs  ri- 
chefTes ,  le  furent  enfuite  par  leur  pauvreté.  Avec  des  biens  au  deffus  d'une 
condition  privée,  il  fut  dif^cile  d'être  bon  citoyen  :  en  regrettant  une 
grande  fortune  ruinée  ,  on  fuc  difpofé  à  commettre  toutes  fortes  d'atten- 
tats. Une  fage  diPpenfation  des  revenus  publics  avoit  contribué  ^  l'éléva- 
tion de  la  république,  &  la  didîpation  de  ces  mêmes  revenus  contribua  ï 
la  ruine  de  l'empire. 

La  même  forme  de  gouvernement  qui  fut  propre  à  acquérir  au  peuple 
Roma.in  une  grande  puiiTance,  ne  le  fut  pas  ^  conferver  à  ce  peuple  1* 
puitfance  qu'il  avoit  acquife.  Des  loix  qui  font  qu'une  petite  république 
devient  grande,  lui  font  ï  charge,  lorfqu'elle  s'eA  agrandie,  parce  qu'elles 
font  telles  que  leur  effet  naturel  étoit  de  Ëiire  un  grand  peuple ,  &  noa 
pas  de  le   gouverner. 

Deux  puiffances  légiHatives,  celle  du  peuple  5c  celle  du  fénat ,  fe  dif- 
putoient  fans  ceffe  la  prééminence.  Des  conteAations  éternelles  entre  les 
pjtriciens  âc  les  plébétens ,  les  brigues  des  confuls ,  la  fureur  des  tribuns^ 
des  violences,  des  brigandages,  &  des  vexations  de  toute  efpece»  en  fu- 
rent la  fuite.  Il  n*y  eut  plus  ni  mœurs,  ni  difcipline,  ni  police  ,  ni  crainte 
des  loix.  La  corruption  des  juges  fut  toute  publique,  &  les  fénatus-confultes 
6c  les  plébifcites  flirent  le  prix  de  l'argent  donné  ou  reçu.  Les  ambitieux 
firent  venir  ï  Rome  des  villes  &  des  nations  entières,  pour  troubler  les 
fuffraget  ou  fe  les  faire  donner;  les  aflemblées  furent ^de  véritables  con- 
jurations; 6c  l'anarchie  fur  telle  qu'on  ne  put  plus  favoir  fi  le  peuple  avoit 
fiiit  une  ordonnance ,  ou  sM   ne  l'avoit  point  faite. 

L'ércnduc  de  l'Etat  ruina  la  république.  Le  fénat  voyoît  autrefois  de  près 
la  conduite  dei  généraux  ;  mais  après  que  les  légions  eurent  patTe  tes  Alpes 
&  ta  mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  étoit  obligé  de  Niffcr  pendant  plu- 
fieucs  campagnes  dans  le  pays  qu'on  foumeitoit  ,  perdirent  it^.cnfiblen'.tnc 
l'efprit  des  citoyens.  Les  généraux  qui  difpofoient  des  armées  &  desro^au* 
mes  ,  femirent  leur  force  &  ne  furent  plus  obéir.  Les  foldats  commencè- 
rent ï  ne  rcconnoitrc  que  leur  feul  général  ,  ^  fonder  fur  lui  toute*  !eur« 
espérances,  ils  ne  virent  plus  Rome  que  dan^  un  gr^ud  éloîgntmcnt  ;  ce  né 
furent  plus  les  foldats  de  la  république  ,  mais  les  foldats  de  Sylla  &i  de 
Maâus  i  Rome  ce  put  plus  favoir  Ci  celui  qui  étoit  à  la  t£te  d'une  armée 
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dans  les  provinces ,  é(oit  Ton  général  ou  Ton  ennemi.  Tandis  qae  le  peu- 
ple Romain  ne  fut  corrompu  que  par  les  tribuns,  à  qui  il  ne  pouvoit  ac- 
corder que  fa  piiifTance  même,  le  féoat  put  fe  défendre,  parce  quM  agif* 
foit  constamment,  au  lieu  que  la  populace  palfoir  fans  ceiTe  de  rextrémitl 
de  !a  fougue  <i  l'extrémité  de  la  foiblcfl'e^  mais  lorfqu*il  fut  en  état  de  doD«' 
lier  à  (es  Uvoris  une  autorité  foimidablc  au  dehors,  toute  la  fagctlè  du  féiut 
devint  inutile,  6c  la  répiiblique  fut  perdue. 

Si  Técendue  de  TEtat  perdit  la  république,  la  grandeur  de  la  ville  ne  la 
perdit  pas  moins.  Rome  avoit  founiis   tout  Tunivers  avec  le   fecours  des 
peuples  d'Italie,  auxquels  elle  avoit  accordé,   en  diffdrens  temps  ,    diven 
privilège*^.  La  plupart  de  ces  peuples  ne   sVtoieut  pas  d^abord  fort  fouciés 
du  droit  de  bourgeoise  Romaine  ,  &  quelques-uns  aimèrent  mieux  garJer 
leurs  ufages  (a).  Mais  lorfque  ce  droit  fut  celui  de  la  fouveraineté  unirer- 
felle ,  qu'on  ne  fut  rien  dans  le  monde,  il  Von  n'éioit  citoyen  Rotruio,  les 
peuples  d'Italie  réfolurent  de  périr  ou  d*êtie  Romains.  Ne  pouvaot  ea  ve- 
nir à  bout,  ni  par  leurs  prières,   ni  par   leurs  brigues,   iU  prirent  la  vois 
des  armes  ,   &  fe  révoltèrent  dans  tout  ce  côté  qui  regarde  la   mer  Io- 
nienne (h).  Les  autres  alités  fe  dilpofoient  ^  les  imiter,  Rome  obligée  de 
combattre  contre  ceux  qui  étoient,  pour  ainH  dire,  les  mains  avec  fcJ'quel- 
les    elle   enchaînoit  l'univers  ,   étoit   perdue  ,   elle  alloit  être  léduite  ï  Ces 
murailles.  Elle  accorda  ce  droit  tant  défiré  aux  alliés  qui  n'avoieat  pas  en- 
core cefTé  d*étre   fidèles   (c),  £c    peu  &  peu  elle  Taccorda  à  tous.    Fi 
lors,  Rome  ne  fut  plus  cette  vîlle  dont  le  peuple  n'avoît  eu  qu^un  mè 
efprit,  un  même  amour  pour  la  liberté,  une  même  haiae  pour  U  tyran- 
nie ,  où  cette  jaloulie  du   pouvoir  du  fénai  6t  des  prérogatives  des  gr     * 
toujours  mêlée  de  reTpeÊt,  n'étoit  que  l'amour  de  légalité.    Tous  le*  pi 
pies  d'Italie  formoient  une  tête  monflrueufe  qui,  par  le  (ulFrage  de  chaq 
homme,  conduifoit  le  refle  du  monde.  Chaque  ville  de  cette  contrée  porrt' 
dans  Rome  fon  génie,  Tes  intérêts  particuliers,  &  fa  dépendance  de  quel- 
que proteâeur.  Comme  l'on  n'écoit  citoyen  de  Rome  que  par  une  efpece 
de  fi^ion  ,  qu'on  n'avoît  plus  les  mêmes  magiftrau  ,  les  niémes  murailles, 
les  mêmes  dieux»  les  mêmes  temples,  on  ne  vit  plus   Rome   des   mêmes 
yeix,  on  n'eut  plus  le  même  amour  pour  la  patrie,  les  fcniitnens  roniùas 
ne  furent  plus. 
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(a)  Lci  Eques  difoient  dans  leurs  afTetribléçs  :  C(ux  qui  peuvent  tkoijîr  prif<: 
toix  au  droit  de  la  cité  Romaine ,  qui  a  été  une  peine  nécejfaire  pour  ceux  qnt  n*cn 
défendit,  Voycr  Tite-Live,  liv.  LX. 

(A)  Les  Afculans,  les  Marfes,  lesVeftîns,  les  Marrucins,  les  Ferentans  ,  les  Hirpien»» 
les  Pompcïans ,  les  Vénuûens,  les  Japiges,  les  Lucanien»,  le»  Sanuiue*  5c  autres,  jtiruu 
de  la  guerre  civile ,  Uv.  I.  ' 

Cf  )  Les  Tofcans,  les  Umbriens  ,  les  Latins.  Cela  porta  quelque»  peuples  à  fe  fousnic* 
tre ,  &  comme  on  les  fit  auflî  citoyens,  d'autres  polcrent  encore  les  arme«,  U  oc  reib 

que  les  Saxniutet  qui  fui«nt  exteraioés. 
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Ce  D*efl  pH  U  fortune  qui  domine  le  monde.  Le«  Romains  eurent  une 
fuite  continuelle  de  profpéricé ,  quand  its  fe  réglèrent  fur  un  certain  plan , 
6t  éprouvèrent  une  uiite  non  ioierrompue  de  revers,  lorfqu'ilt  fe  condui* 
firent  par  un  autre.  Il  y  a  des  caufes  générales,  foit  morales,  foit  phyfi* 
ques,  qui  agiflent  dans  chaque  monarchie,  Pélevent ,  la  maintiennent,  ou 
la  précipitent.  Tous  les  acctaens  font  fournis  ï  ces  caufes  ,  &  fi  !e  hafard 
d*uoe  bataille,  c*en'à-dire  une  caufe  particulière,  i.  ruiné  un  Etat,  il  y 
avoit  une  caufe  générale  qui  faifoit  que  cet  £tat  dévoie  périr  par  une  feule 
bataille.  En  un  moti  la  dtfpofition  principale  cncraioe  avec  elle  tous  lop 
accidens  particuliers. 

Quelle  que  fût  la  corruption  de  Rome,  tous  les  malheurs  ne  s'y  étoieot 
pas  introduits  à  la  fois.  Elle  avoit  confervé  une  valeur  héroïque  &  toute  foa 
application  ii  la  guerre  au  milieu  des  richeffes ,  de  la  molleffe,  &  de  U 
volupté,  ce  qui  n*e()  arrivé  ^  aucune  autre  nation.  L'art  militaire  foutenoil 
les  Romains^  mais  lorfque  la  corruption  fe  fut  gliffée  dans  la  milice  méme^ 
ils  devinrent  ta  proie  de  tous  les  peuples,  &  abandonnèrent  jufqu'à  leuri 
propres  armes.  Vegece  (a)  die  que  les  foldats  les  trouvant  trop  pefantes, 
obtinrent  de  l'empereur  Gratien  ,  de  quiner  leur  cuirafïè  &,  enfuite  leur 
cafque,  de  manière  qu'expofés  aux  coups  fans  défenfe,  ils  ne  fongerent 
plus  qu'^  fuir.  II  ajoute  qu'ils  avoient  perdu  la  coutume  de  fortifier  leur 
camp,  6t  que,  par  cette  négligence,  leurs  armées  furent  enlevées  par  U 
cavalerie  des  Barbares. 

.  C'ctoit  une  règle  inviolable  des  premiers  Romains,  que  quiconqtie  avoir 
abandonné  Ton  pofle  ou  laiffë  (es  armes  dans  le  combat,  étoit  puni  de  mort. 
Julien  âc  Valencioien  avoient,  ï  cet  égard,  rétabli  les  anciennes  peines; 
nuis  les  Barbares,  pris  à  U  folde  des  Romains,  accoutumés  ^  hire  U 
guerre  comme  la  font  aujourd'hui  les  Tartares,  à  fuir  pour  combattre  en- 
core, à  chercher  le  pillage  plus  que  l'honneur,  étoient  incapables  d'une 
pareille  difciptioe,  &  ne  voulurent  pas  s'a^fujettir  aux  travaux  ^e$  foldats 
Romains. 

Ammien  Marcellio  (b)  regarde  comme  une  chofe  extraordinaire,  qu'ils 
s'y  fuHeot  fournis  en  une  occafion ,  pour  plaire  ^  Julien ,  qui  vouloic  mettre 
des  places  en  éiat  de  défenfe.  Telle  étoit  la  difciplioe  des  premiers  Romains, 
qu'on  y  avoit  vu  des  généraux  condamner  à  la  mort  leurs  propres  enfans, 
pour  avoir,  fans  leur  ordre,  remporté  ta  viâoire  :  mais  quand  iU  furent 
mêlés  parmi  les  Barbares,  ils  y  contraâerent  refprit  d'indépendance,  qui 
faifott  le  caraâere  de  ces  nation».  Qu'on  life  les  guerres  de  Bélifaire  contre 
les  Goihs ,  6c  Ton  verra  les  offîciers  Romains  manquer  prefque  toujours 
d'obéitfance  pour  leur  généraL  Sylla  &  Sertorius,  dans  la  fureur  des  guerres 


{a)  De  n  tniliuri ,  lib.  I  cap.  im* 
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aimèrent  mieux  périr  que  de  faire  quelque  chofe  dont  Mhhridare 
pût  lirer  avantage;  nuit  dans  les  temps  qui  fuivireot,  dés  qu'un  mlnilirc 
ou  quelque  graad  crut  qu^il  impoftoic  à  Ton  av«ricc,  ï  ft  vcngeADce,  i 
fon  a.mbîcîon,  de  faire  entrer  le»  Barbares  daos  l^Ëmpirc^  il  le  leur  domu 
d'abord  à  ravager. 

Les  empereurs  pouvoieot  s^afTurer  ju^u^  uo  certain  point  de  U  fîdâûé 
des  gdndraux,  ëc  les  attacher  à  leur  fortune  par  tes  bieofaitg  &  par  refpé" 
raDce  ^  mais  les  légions  corrompues  par  les  guerres  civiles ,  favoient  qu*elle« 
sivoîpiu  fait  les  empereurs,  quelles  ea  cenoient  U  farnine  dans  leurs  mains, 
&  elles  vouloient  être  maltreifes  des  provinces  dont  elles  étoîent  le  rem* 
part  :  feotimens  qui  étoient  toujours  capables  de  réveiller  pAmbition  des 
généraux.  L^abus  que  les  empereurs  Hreot  de  leur  puiflaoce  dans  Rome, 
les  rendit  méprifables  dans  les  provinces  &  fur  les  frontières.  La  premiers 
querelle  civile  afTura  aux  (oldats  le  droit  qu'ils  croyoieoc  avoir  de  nommer 
les  empereurs.  Galba  confirma  ce  privilège,  quand,  an  lieu  de  t'afTocter 
Pifon  dans  le  fënat ,  il  fe  tranfporta  dans  le  camp  pour  cette  cércmonic 
Le  peuple ,  le  fénat ,  les  empereurs  devinrent  les  efclaves  écs  cohaatg 
prétoriennes.  Si  le  gouvernement,  où  le  peuple  a  Pautorité,  eH  fujet  ï  uot 
d'abus ,  qu^AriHote  n'a  point  craint  de  dire  que  fouvent  la  démocratie  ell 
une  vraie  tyrannie,  que  doit- on  peufer  du  gouvernement  militaire  »  où  It 
fold^t  plus  impétueux,  aulïi  ignorant,  fie  plus  volage  que  le  citoyen,  gou- 
verne toujours  avec  brutalité  >  L'empire  fut  mis  à  l'encan,  on  le  vendit, 
oa  le  donna  par  caprice,  on  Tarracha  avec  U  vie  ^  celui  qui  l'Avoit  acheté. 
Rome  n'eut  plus  qu'un  pouvoir  imaginaire  fur  1*empire,  Se  tous  les  orages 
qui  fe  formèrent  dans  les  provinces,  vinrent  fondre  fur  elle.  La  milice, 
qui  étoit  devenue  ta  portion  la  plus  méprifable  de  TEiar  fous  Tibère,  &c 
qui  n'étoit  remplie  que  de  vagabonds  &  de  brigands,  fans  courage,  ék 
incapables  de  difcipline ,  avoit  fuccédé  au  peuple  te  au  fénai,  &  l'em- 
pereur là'ëtoit  que  comme  le  premier  magiArat  de  cette  déaiocraiie  moot* 
trueufe. 

Le  partage  de  TEmpire  fous  Probus  &  Flori^tms  ,  (bus  DiocUtien  & 
fous  Maximien  Hercule,  fous  Maximien  Galère  6t  ConAaoce  Chlore,  (bva 
les  enfans  de  Condantin,  fous  Valentinien  &  Valeos,  fous  Atcêââm  ék 
Konorius,  fut  encore  l'une  des  principales  caufes  de  U  décadeace  de  lEci- 
pire.  Alaric  ravagea  l'Italie  ât  faccagea   Romç  (i). 

Ce  fut  vers  ce  lemps-U  que  les  Huns  envahirent  U  Fanoonîe ,  &c      _ 
les  Vandales,  les  Alains,  les  Sueves,  les  Cochs  &  les  Bourgnîgnona  pil^ 
lercnt  les  Gaules.  Peu  d'années  après,  les  Vendales  paiTecenc  en   .\&iqut, 
fous  la  conduite  de  Geoferic  ôc  s'y  dtablirent^   fous  prétexte    il'nnrrmfit 
la  paix  à  Carchage,  ils  furprirent  cette  ville  &   ta  pitlerenr. 

Attila  vint  enuiite  avec  les  Huns  faire  irruption  oans  l'Empire,  pour  Ce 


(a)  L'an  1163  de  fa  fondation. 


iiMvrtr  d'un  ennemi  fi  redouuble,  on  lui  piyi  fit  ihilfe  livrés  pefani  dV; 
mais  faoE  tfgard  pour  ce  traité,  il  envahit  \6i  provinces  occidentales.  Les 
Gaules  fentireot  fa  fureiir ,  &  deU  il  pafla  en  Italie  où  il  faccagei  plu« 
ûeurs  villes. 

Gonferic,  roi  des  Vandales,  aborda,  quelques  années  apris,  en  ftafid« 
llome  fut  pillée  pour  la  féconde  fois  ;  &  ce  roî  barbare  emporta  avec  Kul 
tout  ce  qui  avoit  échappé  ï  la  fureur  d'Alaric. 

Dans  ce  même  fiecfe ,  Alaric,  roi  des  Goths,  alîa  a'établîr  en  Efpagne  ; 
fes  Flancs  vinrent  sVtablii'  dans  les  Gaules;  &  Rome  fut  prife  &  faccagée 
pour  la  troifîeme  fois  par  les  Barbares,  lous  la  conduite  d'Odoacre  ,  roî 
des  Hercules ,  proclamé  roi  d'Italie. 

La  fage  conduite  de  deux  ou  trois  empereurs  ne  put  affermir  un  emnlre 
dont  toutes  les  parties  étoient  corrompues.  Les  empereurs  qui  dévoient  leur 
élévation  aux  foldats,  n*étoient  que  des  généraux  embarralTcs  à  contenir 
cette  milice  iufolente  dont  ils  étoient  dépendans;  ils  ne  p^nfoient  ni  à 
fi^afturer  des  frontières  ,  ni  à  policer  leurs  Etats  où  Ton  ne  parvénoît  aux 
honneurs  &  aux  richeflès  que  par  la  guerre.  Dés  que  ïe  temps  &  le  défaut 
I  de  difcipline  eurent  affoibli  l'elprit  de  conquête,  ifs  furent  aîfément  fubju- 
gués  par  les  peuples  du  Septentrion ,  qui  avotcnt  la  fërocité  des  Romains  ; 
&  ces  nouveaux  conquéraos  devinrent  bientôt  eux-m£mes  la  conquête  de 
leurs  compatriotes. 

tAinfi  finit  Tun  des  plus  grands  empires  du  monde  (après  avoir?  fubfjffé 
1228  ans,  ou  fous  les  premiers  rois,  ou  fous  les  confuls,  ou  fous  les  em- 
Sereurs)   moins  vaincu  par  fes  ennemis,   qu^accablé  fous  le  poids  énorme 
e  fa  propre  grandeur,  &  que  détruit  par  rambîtion ,  par  le  luxe,  par  l'a- 
varice ,  &  par  les  fddions ,  par  la  corruption   des  mccurs ,  par  le  relâche** 
ment  de  la  difcipline,  &  par  des  loix  peu  convenables  à  un  H  vafle  em* 
pire.   Après  avoir   fubjugué   l'univers,  Rome  perdit  Part  de  fe   gouverner 
*     elle-même;  fes  forces  difparurent  avec  fes  vertus;  fes  citoyens  palferent  de 
la  liberté  fous  le  joug  du  defpotifme  le  plus  dur  \  elle  éprouva  la  même 
B     terreur  qu'elle   avoit  infptrée;  les  Barbares  vengèrent  les  Carthaginois  ÔC 
i    les  Grecs ,  Se  Tempire  Romain  ne  fubfiHe  plus  dans  Thinoire  que  pour  y 
«     lervir  de  leçon  aux  nations. 

$        Le  peuple  Romain  qui  regardoïc  le  commerce  &  les  arts  comme  des  oc- 
cupations d*efclaves,  (a)  ne  cultivoit  ni  Pim  ni  l*autre.  11  nV  avoit  tout  au 
|t    plus  que  quelques  affranchis  qui  miifent  à  profit  leur  induflrîe. 
||        Rome ,  jufqu*^  fes  empereurs ,  fut  plutôt  un  camp  qu'une  ville  ;  les  ha-* 
J   bitaos  étoient  plutôt  des  foldats  qui  fe  ètÛ'm6ieM  à  ravager  la  terre,  qua 

u . , 

f(*J  iUiberalts  6^  JordiJi  ^udjim  ^  mtrcenanorvm  omnium   quorum  epent  non  quonpn  ahts 
tmâutêttr  ;  tfl  enim  illu  ipfa  mtrvtJ  -muffifrafntntum  ftrvitutu,  Ctcer.  lib.  i ,   cap.  4ï.  Les  uiir- 

j    chands  (u)oure-t-ll  )  ne    font  aucun  profit  s'ils  ce  memeat L'agcicultute  «Û  Is  plus 

beau  de  totu  in  arts,  &  le  ptiu  digne  d'un  homme  libre. 
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des  citoyens  occupés  à  fe  poltcer  &  à  fe  procurer  leur  fubHAance  par  âeti 
voies  équitables.  La  guerre  étoit  la  feule   voie  qui  conduiCott  aux  roagîf- 
tratures. 

Piller  le  genre-humain  éioît  donc  le  feul  moyen  qui  ref!ât  aux  pariicc-l 
tiers  pour  s'enrichir.  Oo  mie  de  la  difcipline  dans  la  manière  de  piller;  ficI 
Ton  y  obferva  ï  peu  près  le  même  ordre  qui  fe  pratique  encore  auiour<*.j 
d'hui  chez  les  petits  Tartares.  La  guerre,  devenue  parmi  nous,  un  abymel 
qui  engloutit  toutes  les  ticheffes  d*un  pays,  écoît  une  mine  d'oii  le  peuploj 
Romain  (îroît  fcs  plus  grands  tréfors.  A  Rome  ,  le  revenu  de  t'Etat  oai&i 
foit  d'où  fort  la  nécellité  de  la  dépenfe  dans  les  Etats  modernes  de 
l'Europe, 

Le  butin  éroît  mis  en  commun,  on  le  diflribuoit  aux  foldats»  &  les  cU 
toyen»  qui  refloient  dans  la  ville ,  jouifToient  aulli  des  fruits  de  la  vif^viire., 
On    confirquoît  une    partie  des  terres  du  peuple  vaincu,    dont    on  faifoic 
deux  portions.  L^une  fe  vendoit  au  profit  du  public ,  l'autre  étoit  diflribu^eauxl 
pauvres  citoyens,  ^  la  charge  d'une  rente  qu'ils  payoient  à  U  république*! 

Valerius  Publicola  fut  le  premier  qui  ordonna  que  le  revenu  appartenanc 
à  la  république,  feroit  dëpofé  dans  le  temple  de  Saturne,  {a)  afin  que  la 
fainteté  du  lieu  rendit  ce  dépôt  encore  plus  jacré.  Il  y  avoir  deux  tréfors. 
Dans  run>  defliné  aux  befoins  journaliers  de  la  république,  on  portoic  les 
tributs  ordinaires;  dans  l'autre,  l*or  de  l'impôt  du  vingricme  étabVi  fur  U 
TCnte  des  efclaves.  (^)  On  n'y  touchoit  que  dans  une  preflànte  néce(Rté; 
&  c^efl  ce  tréfor  facré  que  Céfar  pilla,  lorfqu'if  attenta  à  la  liberté  pu- 
blique, (c) 

Pendant  les  premiers  fiecles  de  la  république,  elle  n^eut  pas  befoîn  d'ar- 
gent ,  puifque  les  troupes  ne  commencèrent  i  recevoir  de  folde  qu*au  fîege 
de  Veïesi  {d)  mais  à  mefure  que  les  Romains  agrandiflbienc  leurs  Etats 
fie  qu'ils  formoient  de  grands  projets  de  domination,  ils   fe   perfuadcreat 
que  rien  ne  leur  importoit  plus  que  de  faire,  aux  dépens  de  1  ennemi    na 
fonds  qui  pât  fournir  aux  dépenfes  publiques ,  fans  qu'on  fût  forcé  de  fut- 
charger  le  peuple  d'impôts  :  extrémité  qu'ils  avoient  foin  d'éviter.  Ce  qui 
contribua  à  faire  réuflîr  ce  deffein,  ce  fut  rintégitté  de  ceux  qui  comman- 
doîent  les  armées.   Rien  n'étoit  perdu  du  buiin  qu'on  faifoit  lur   PetincmL 
Chacun  avoîc  juré,  avant  de  partir,  de  ne  n'en   détourner  \  fon   profit    & 
les  Romains  étoiem  communément  le  peuple  du  monde  le  plus  religieux 
fur  le  ferment. 

Comme  Ton  jugeoît  de  la  gloire  d'un  général  par  la  quanckë  de  For  & 


(a)  Macrob.  lib.  I.  Satum.  cap.  VI. 

(b)  On  rappelloit  aumm  vicfjimanum.  Tire-Live.  1.  ît*, 
le)  IntaHas  ad  iJ  umporis  ptcunïas  ahjIuUt,  dit  AppiaO  d'Aitaftodric»  d€  MU  titiS^ 
{d)  350  ans  après  U  fondaiioo  de  Rofnt» 
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de  Targent  qu'on  portotc  ï  Ton  triomphe ,  !c  généra!  ne  laifToit  rien  \  Pcn- 
Demi  vaiocu.  Rome  s^enrichifToit  loujours,  &  une  guerre  étoît  pour  cite 
un  moyen  in^iliible  d*ea  entreprendre  une  autre. 

Les  richeffes  de  Carthage,  de  Sicile,  des  villci  d'Afie,  de  la  Macédoine, 
é(  des  autres  provinces  conquifes,  furent  portées  dans  le  tréfor  public.  Lei 
généraux  d'armées  &  les  miniftres  d'Etat ,  dans  ces  Cecles  heureux ,  igno- 
roient  l'art  de  s'approprier  ces  richeffes ,  ils  s'appUquoivoc  ï  enrichir  la 
république.  Ce  défintérefTement  dura  long-temps.  Quelques  années  après  U 
dernière  guerre  punique,  on  n'avoit  encore  vu  perfbnne  qui  fe  fût  enrichi 
des  dépouilles  des  provinces. 

Il  eft  vrai  que,  dans  le  (îecle  fuîvant,  quelques  particuliers  commencè- 
rent à  ufurpcr  le  buiio  pris  fur  l'ennemi,  mais  c*étoienc  des  citoyens  am-* 
bitieux  qui  machîooicnt  la  ruine  de  leur  patrie,  Marius,  Sylla,  Pompée, 
Céfar.  On  peut  compter  Lucuîlus  parmi  ces  voleurs  illuftres  ;  il  avoir  vrai- 
femblablement  formé  les  mêmes  delTeins  contre  fa  patrie;  mais  piqué  qu'on 
lut  donnât  un  fucceffeur,  laffé  d'ailleurs  des  féditions  des  foldats  que  tant 
de  grandes  vidoires  ne  pouvoient  contenir  ,  &  dégoûté  du  métier  de  fa 
guerre,  il  embrafTa  un  genre  de  vie  plus  tranquille,  &  fît  fervir  à  la  vo- 
lupté ces   mêmes  richefles  que  les  autres  confacroient  à  leur  ambition. 

Les  généraux  faifoient  payer  fort  cher  les  fraii  de  la  guerre  i  l'ennemi 
vaincu,  &  lui  impofoîent  des  tributs  énormes;  des  flots  d'or  &  d^argenc 
venoient  à  Rome  de  tous  les  lieux  du  monde,  (a)  Portius  Caton,  com- 
mandant en  Efpagne ,  eut  raifon  de  renvoyer  les  pourvoyeurs  qui  étoient  arri- 
vés de  Rome,  pour  faire  des  providons  de  blé  pour  l'armée,  en  leurdifanc 
ce»  paroles  célèbres;  La  guerre  nous  fournira  ife  quoi  faire  la  guerre,  (h)  Lej 
Romains  auroient-ils  été  en  état  de  foutenir  tant  de  guerres,  sM  avott  été 

Ï»ermis  aux  généraux  d'armée  de  ne  pas  rendre  compte  du  butin  pris  fur 
'ennemi?  Et  (\  les  confuls,  les  préteurs,  les  édiles,  &  les  tréforiers  , 
«voient  ufurpé  les  fonds  des  terres  qui,  par  droit  de  conquête^  revenoient 
l  TEtai  > 

Les  Romains  regardèrent  comme  une  refTource  afTurée  l'ufage  de  faire 
la  guerre  aux  dépens  de  l'ennemi ,  &  ne  perdirent  jamais  de  vue  Ce  fyf- 
lémc.  Quoiqti'enflammés  d'un  vif  défir  de  gloire,  ils  fe  faifoient  toujours 
payer  pour  les  frais  de  la  guerre.  Tantôt,  ils  prenoient  une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  nation  vaincue,  &  y  envoyoiect  des  colonies,  pour  afTurer 
leurs  conquêtes  &  pour  fe  dèbarraffer  des  citoyens  pauvres.  Quelquefois, 
ils  réduifoient  les  royaumes  en  provinces ,  fe  réfervant  une  partie  des  tri- 
buts que  les  naturels  du  pays  avoient  coutume  de  payer  1  leurs  rois.  On 
les  vit  obliger  des  peuples  fournis  \  payer  une  certaine  quantité  de  blé) 
^ ----■■  -  » 

{A-i  VoyeiTite-Uve,/»*^m;  Plntarque,  In  vitJ  PauU  JEnùlii^  in  v'uS  SUU^  in  wita 
£atonù  ,  in  vitJ  P^mptii^  ficc. 

ik)  Mtllum  ftiffum  éUu  Tit(*Livf  IVci  décadt  liv.  4. 


ih  commandèrent  \  d'autres  de  fournir  3t  la  rëptiblique  des  valifbaox  de 
guerre  &  de  tranfporr.  (a) 

Le  titre  d'ami  &  d'allié  du  peuple  Romain  accordé  ^  plufîeurs  pcopïe* , 
fi/t  encore  une  grande  rertburce.  Soos  un  nom  honorable ,  les  alliés  étoieu 
véritablemeac  les  tributaires  de  Rome  ;  elle  en  droit  des  armes ,  des  vaif- 
féaux  1  des  foldats ,  des  mariniers ,  (k  coûtes  fortes  de  provifiocu  ;  &  ea 
agrandiffanc  Ton  empire,  elle  augmentoit  Tes  revenu?. 

Le  revenu  que  la  république  reiiroîc  des  colonies  &  des  provinces,  fut 
fans  doute ,  confidérablcment  diminué  pendant  les  guerres  civiles  de  C^faf 
&  de  Pompée.  L'Eut  fe  rcffeotit  au(fî  de  ces  maux  pendant  les  guerret 
du  jeune  Pompée  avec  Cëfar ,  &  d'Augufte  avec  Brucus  âc  CafCus.  les 
provinces  furent  encore  expofées  au  pillage,  après  le  partage  qu^eo  fireot 
Augufle  &  Antoine.  Le  luxe  de  ce  dernier  étoic  capaole  de  réduire  l  h 
mendicité  plusieurs  nations  opulences.  La  mîfere  des  peuples  fut  extrême  » 
durant  cette  longue  guerre  ou  Augufte  &  Antoine  fe  difputerent  l'empire 
du  monde.  1 

Le  peuple  Romain  ne  commença  à  refpirer ,  que  lors  qu*Augufte  rdnlt 
tout  feul.  Occupé  du  projet  de  rendre  Pempire  héréditaire,  ce  prince  wn* 
gea  à  te  rendre  floriffant  &  ï  enrichir  fes  fujets ,  perfuadé  que  leurs  richef' 
les  feroient  la  (ienne.  Pendant  un  règne  de  quarante-quatre  ans,  il  ne  &*é*j 
carra  jamais  de  ces  vues.  II  embellit  cependant  Rome.  «  Voyant  (  dit  Thif^ 
n  torien  )  que  Rome  nVtoît  point   autant  embellie  que  le  demandoir  It 
n  majeflé  de  Pempire,  8c  qu'elle  étoit  expofée  à  des  inondations  fie  à  dei 
»  Incendies,  il  lui  procura  tant  de  commodités  &  d*embeUiflbmens,  qu^l 
»  a  eu  raifon  de  fe  vanter  de  laîffer  Rome  toute  de  marbre,  apris  Pavai 
B  trouvée  toute  de  brique,  {h)  Malgré  toutes  ces  dépenfes ,  il  amafli  de 
fommes  infinies.  L'argent  qu^oa  trouva  à  la  mort  de  Tibère  en  cû  uoêi 
preuve.  Ce  prince  hilTa  un  tréfor  immenfe  (c )  que  Caligula,  foo  foccef^ 
leur,  didîpa  en  moins  d'un  an.  (</) 

La  difîîpatioo  des  finances  fous  Néron,  Cal  i  gui  a  ,  Vitellius,  Domiiien  ^ 
Julien,  Caracalla,  Héliogabale  ,  Se  tant  d'autres  monfl^rcs  ,  mit  les  empe- 
reurs dans  le  befoin,  6c  le  befoin  les  jeta  dans  les  rapines.  Quelques  booi 
princes  foulagerent  un  peu  le  peuple  \  mais  ils  eurent  des  fuccefleurs  oni 
l'accablèrent  ;  &.  dans  la  décadence  de  l'empire ,  les  autres  nations  remi- 
fïrenx,  par  le  commerce  ou  par  la  guerre,  les  riche(fes  dont  Rome  avoil 
dépouillé  le  monde  entier. 


Cd}  Plutar,  in  viU  SiHa. 
(£)  Suet>  in  vitd  Au$ufiu 
{c)  Taciu  Lik.  ^  annal. 
(•/)  Nttn  C0t9  virunle  ann9  ahfumpfiu  SuCt*  M  vita  Cailg, 
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Er  frn  influence  fur  leurs  loix  ^  leurs  mmirs  ^  leur  gatnfcrrument  &  leur 
commeree  ;  extrait  d'une  Âiffertaûon  de  M.  F,  de  T,  auteur  d* un  exeelUnt 
Traité  des  lotx  cmlei  ^  dont  on  trouye  unû  anafyjk  à  la  fuite  d4 
VarticU  LOI. 

Li' ÉDUCATION  de  Romulos,  ètXtt  exercices  de  fa  ieuneffe,  ne  lut 
Uiffereot  guère  d'attachement  que  pour  la  guerre  &  poor  l'agriculture.  Delà 
vicDC ,  que  dans  Tes  loix ,  il  ne  permit  aux  gens  libres  que  ces  deux  occupa* 
tîons.  ]l  feotic  que  les  arts  fédentaires  menoient  au  vice ,  fbmentoieiu  la 
cupidité  ,  &  ënervoient  le  corps  &  l'efpnr.  Il  ne  confia  les  armes  qu'à 
ceux  qui  favoient  conduire  la  charrue  ;  &  ne  donna  des  champs  qii*^  ceux 
qui  pou7oieni  les  défendre  &  en  reculer  les  limites.  D*abord  il  partagea 
les  terres  de  Ton  nouvel  Etat  en  trois  portions  inégales;  donc  une  fut  ré- 
fervée  pour  le  culte  ,  &  une  autre  pour  le  tréfor  public;  la  troifieine»  qui 
dtoit  la  plus  considérable,  Romulus  la  diiiribua  encre  Tes  fujecs  de  condi- 
tion libre,  qui  eurent  chacun  un  petit  champ  en  propriété.  les  arts  mé- 
chaniques  ne  furent  exercés  que  par  des  étrangers  &  par  des  etclaves.  Bieo* 
t6i  le  peuple  s'accrut  tellement  que  Romulus  ne  put  posoc  donner  à  cha* 
cun  de  fes  fujets  un  champ ,  quelque  petit  qu'il  fur.  11  en  diflribtia  donc 
aux  plus  Doubles  d'entre  tes  nouveaux  habitans,  &  lailfa  aux  autres  la  li- 
berté d'eiercer  les  métiers  qu'ils  vouloienr.  Mais  cette  clafTe  fut  toujotun 
jnéprifée. 

Deoys  d'HaHcarnsfTe  dit ,  que  Rotnuhis  défeiulir  aux  Romains  tous  let 
arts  méchaaiques.  Mais  Deoys  fe  contredit  dans  la  fuite  de  Ton  ouvrage , 
&encontredic  par  Vlutarque,  qui  alTareque  Numa  ,  peu  de  temps  après  iom 
aTénemenc  au  trène  ,  dlRribua  les  citoyens  du  bas  peuple  en  dîlférenies 
clafTes  par  arts  &r  méiierv.  Donc  ces  ariifsns  citoyens  éioient  déjï  établis 
\  Rome,  &  ils  ne  pouvoient  s'y  être  établis  que  fous  Romulus.  En  cfiet,  U 
défenfe  des  arts  niéchaniques  pouvott  fe  fouteoir  quand  Romulus  n'avoît 
que  trois  mi'la  hommes  de  pied  ,  fie  trois  cents  chevaux  tout  au  plue» 
Mais,  quand  il  eut  quarante  (\x  mille  hommes  d*inFanterie,  &  plus  de  mille 
de  cavalerie,  comment  nourrir  tout  le  peuple  que  cette  ariôée  fuppofe, 
fiins  permettre  tous  les  tnétieri  ^ 

Ces  raifoos  font  bien  fartes.  Ajoutons  que  les  nouveaux  venus  éioteoc  ,< 
pour  la  plupart,  Sabine,  peuples  chez  lefquels  les  arts  écoient  établis  ;  d( 
que  les  anifaos  Sabins  »  qui  pouvoient  exercer  lucrativemcot  leurs  métiers 
è  Laouvium  ,  à  Veies  ,  â  Médullie ,  ne  fe  feroient  pas  rendus  à  Rome 
pour  y  mourir  de  faîm.  Ils  s*y  rendirent)  donc  les  arts  méchaaiques  n'y 
éfoient  point  défendus.  Au  ref^e,  Ton  fait  que  les  Sabtns  eurent  d'abord  à 
Home  les  mêmes  droits  que  les  Romuos* 

Nou4  nlgnorofis  pas  que  plulieuri  auteuri  modernes  alTurect  que  Ro-^ 
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mulus  eut  d'abord  feulement  trois  mille  hommes  d'infiïnterîc  &  troîi  centt 
de  cavalerie  ;  mais  nous  ne  trouvons  pas  cette  opinion  fondée  fur  le  té- 
moignage des  anciens  que  les  modernes  citent  pour  l'appiiyer.  L'abbé  Venoc 
en  appelle  h  Denys  d^Halicarnatre  ;  car  c^eft  ainû  qu'il  faut  entendre  U  chj 
tatîon  marginale  Dion  ;  puil'qiie  Dion  Caflîus  ne  parle  de  rien  de  femblable.^ 
EffoiSlivement   Denys   d^HalicarnafTe  affure  que  ceux  qui  commencèrent  \ 
fonder  Rome  avec  Uomulus,  étoient  au  nombre  de  trois  mille  hommei 
dinfanterie  &  de  crois  cents  cavaliers,  tout  au    plus.  Mais  cet  auteur,   ï 
ce  qu'il  nous  femble,  avoir  expliqué  fa  penfée  auparavant ,  eo  difant  que  le 
nombre  des  colons  envoyés  d'Albe,  fut  grand  au  commencement,  &  quM 
fe  réduidr  dans   la  fuite   i  trois  mille  hommes  de  pied  avec  trois  centi 
cavaliers.  Romulus  n'avoir-il  avec  lui  que  les  colons  fortîs  dMIbe,  quand  il 
fonda  Rome^  Les  Albainsécoîenr ,  peuc-crre,  les  principaux;  mais  il  D*£ft.^ 

Î»as  fur  qu^ils  fuflent  les  feuls.  Denys  d'Halicarnaffe  ce  le  dit  point,  il 
èmble  plutôt  inGnuer  le  contraire  par-là  même  qu^il  nomme  les  cotons  for« 
lis  dMIbe  ,  comme  pour  les  diflinguer  des  autres.  Varron  die  que  chaqw 
légion  ëtoit  de  trois  mille  hommes;  ft  Romulus  n'avoit  eu  d*abord  que  cail 
nombre  de  foldats ,  Varron  n*auroic-il  pas  dit  que  c'eft  par  cette  raiiba 
qu'on  avoit  fixé  les  foldats  d'une  légion  à  trois  mille?  Il  y  a  plui  :  Plu* 
tarque  dans  la  vie  de  Romulus,  dit,  que  dès  que  ce  prince  rut  fonde  RomCf 
il  di(^fibua  la  jeunefTe  en  des  corps  militaires;  que  chaque  corps  fut  ap- 
pelle légion.  Cette  manière  de  s'exprimer  indique  manifenement  que  Ro- 
mulus avoit  plufieurs  de  ces  corps  ou  légions. 

Pliifieurs  modernes,  &  Montetquîeu  eft  de  ce  nombre,  quoîquM5  ea 
appellent  au  témoignage  de  Denys  d'Halicarnalfe  Se  de  Pline,  ont  eu  tort 
de  foutenir  que  Romulus  donna  des  terres  à  tous  fes  citoyens ,  6i  que  les 
portions  furent  égales. 

Nous  avons  obfervé  que  la  chofe  écoîc  împonible.  De  plus,  Romulus 
tranfporta  à  Fidenes ,  &  à  Camérie,  dont  il  s*éioit  emparé,  grand  nom* 
bre  de  citoyens  Romains  ,  &  leurdiÂribua  les  terres  dont  il  avoit  privé  les 
vaincus.  Ces  citoyens  n'avoient  donc  point  <)e  terres  ;  ou  s'ils  en  avoieot, 
ceux  qui  reçurent  les  terres  abandonnées  par  les  citoyens  tranfportés  ï 
Fidenes  6c  à  Camérie  ,  n'en  avoient  point.  Enfin  Numa  entreprit  un  noi>- 
veau  partage,  &  ne  put  pas  donner  des  terres  à  tous  ceux  qui  n'en  ayant 
point  &  ne  fâchant  aucun  métier  ,  étoient  réduits  à  labourer  les  terrcf 
d'autrui. 

Il  ell  donc  hux  que  Romulus  ait  donné  des  terres  î  tous  fes  citoyens. 
Il  ne  Ve(\  pas  moins  que  les  portions  furent  égales.  On  fait  que  Romulus 
introduifit  la  diflinèlîon  des  fénateurs  ,  des  patriciens ,  des  chevaliers ,  â: 
des  plébéiens.  Les  patriciens  eurent  dès  le  commencement,  ëi  mt^me  au 
premier  partage,  des  portions  de  terre  plus  grandes  que  celles  de  plébéiens. 
Les  nobles  Albains  qui  fuivirent  Romulus,  l'auroient  quitté  apr«is  un  parug«j 
û  choquant  pour  eux.  Si  les  fénateurs  &  les  chevaliers  n'euÛcnt  eu  que  deux] 
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tfpens  de  terre  chacun ,  comme  les  plébéiens  «  ils  eufTeni  été  forcés  d'aller 
labourer  leur^champ ,  éc  o'cufTeQC  fervi  de  rien  à  Romulus ,  car  ils  n'a- 
voient  ni  appoimemens  ni  aunes  profics. 

Servius-TuIIius'  q'u  établie  à  Rome  le  déaombremeac  du  peuple ,  mie 
dans  la  première  cUlfe  csvx  qui  n^avoienc  pas  moins  de  cenc  mille  asd*ai-» 
rain  en  fonds  ,  ou  de  fcpt  mille  fepc  cents  trente  livres  tournoie ,  luivanc 
le  calcul  dWrbuiaoth;  &  dans  la  dernière,  ceux  qui  n'avoient  que  huit 
cent  quarante  livres;  c'efl-i-dire,  félon  loutes  les  apparences,  ceux  qui 
n^avoicnt  que  deux  arpens  de  lerrc.  Du  temps  de  Columelle,  un  arpent  de. 
terre  aux  eaviroor  de  Rome ,  valoic  communément  quinze  cems  quarante 
livres.  Sous  Servius,  il  y  avoit  irés*peu  d^or  Si  d'argent  à  Home;  la  mon- 
noie  y  étoit  de  cuivre;  il  efl  naturel  que  les  chofes  n'y  euflenc  pa^le  tiers 
de  la  valeur  qu'elles  avoient  du  temps  de  Columelle.  Celui  qui  avoit  huic 
cents  quarante  livres, jpouvoit  bien  avoir  deux  arpeas  de  terre,  une  caba- 
ne, &  le  bétail  néceŒaire  ay  labourage. 

Denys  d'Halicarnatle  dît  feulement  que  Romulus,  en  parragemc  les  terres 
entre  les  curies ,  garda  une  parfaite  égilité  ;  ^il  fe  peut  que  les  curie* 
aient  été  obligées  à  donner  des  portio'ns  plus  grandes  aux  paciiciens  qu'elle* 
conrenoient. 

Pour  prévenir  la  ialouHe  &  la  haine  que  h  différence  des  rangs  &  des 
biens  pouvoienc  exciter  entre  les  patriciens  &  les  plébéiens ,  Romulus  ima- 
gina le  patronage, 

Numa,  qui  avoic  beaucoup  vécu  ï  la  campagne  avec  des  laboureurs  & 
des  bergers,  fui  vit ,  par  rapporta  l'agriculture,  les  traces  de  Romulus.  L'a*^ 
griculture  étoit  alors  la  ptincipale  occupation  des  Italiens;  ce  n'éroit  que 
che^  les  Antiaces  iSe  dans  quelques  cantons  Etrufques  qu'elle  étoit  jointe  \ 
un  commerce  confidérable.  Cette  profelPion  rendoit  les  nations  heureufes  & 
peuplées.  Les  quarante  villes  des  Ëques  ;  les  cinquante  trois  du  LatiSm  « 
les  nbmbreufes  armées  que  les  Ëtruiques,  les  Sabins,  les  Samnices  mirent 
fur  pied ,  m::me  après  des  pertes  confidérables  &  continuelles ,  font  au- 
tant de  5>reuvei  de  la  force  &c  du  pombre  de  ces  peuples,  aulli  bien  quo 
^e  rintiucnce  de  l'agriculture  &ir  la  population. 

Non  content  de  conferver  les  intlitutions  de  Romulus  relatives  ^  l'^grî^ 
mllure,  Numa  panagea  entre  les  Romains  les  plus  indigens  les  terres  que 
foo  prédéceAeur  avoit  cooquifes  dans  l'es  dernières  guerres  ;  il  diilribua  les 
citoyens  par  bourgades  ;  leur  prépofa  des  furveillan^  pour  avoir  l'ail  fut 
les  travaux  ruiiiques  ;  récompeou  l^Jaboureurs  aâtfs  &  punit  les  négli- 
gens;  hi  Vifiu  iouvent  les  campagnes  pour  mieux  cooooiice  leur  éur.  Il 
n'efl  pas  étonnant  que  les  Romatos  priaient  du  goi^t  pour  la  vie  champê- 
tre. Kuma  fui  éviter  les  guerres  :  ainll  la  préfence  des  fénateurs  ^  Rome: 
devint  moins  nêcelTaire,  &  celle  des  chevaliers  inutile.  Les  nobles  le  ré- 
pandirent dans  les  champs ,  <S£  donnèrent  tous  leurs  foins  ï  l'agricultore. 
Ce  fut  probablement  alors,  que  ^'établie  la  counune  de  faire  pu  des  efcla-* 
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vet,  appelles  K/d/or«, avertir  les  fiénareurs  des  jours qu*iîs  dévoient  étrt  en 
ville  pour  fe  trou^^e^  au  fônat ,  &  que  les  grands  de  Rome^  à  rimîtitioa 
des,Sabins,  commencèrent  ^  labourer  la  terre  de  leurs  maîns;  &  monire^ 
rcnt  aux  Romains  l'ufage  de  cerrains  légumes  qui  leur  ecoîeac  înconooS| 
&  defquels  plulîeurt  familles  illuAres  tirèrent  leurs  furnoms.  Les  eraoda, 
de  Rome  oe  purent  s'accoutumer  ï  la  vie  champêtre  ,  ni  fous  les  fuccef? 
feurs  de  Numa  qui  régnèrent  parmi  les  guerres  &  les  troubles^  oi  lorG* 
que  les  grands  ne  fongeoient  qu'^  humilier  &  avilir  les  plébéïeof* 
,  Tullus  Hodilius,  fuccefTeur  de  Numa,  ayant  un  riche  patrimoine,  dif*^ 
tribua,  en  monranc  fur  le  trône,  aux  Romains  qui  n'avoient  point  de  lerres, 
toutes  celles  que  les  rois  fes  prédécefl'eurs  s'étoient  léfervées  pour  leurs  do- 
maines. Il  fit  à  Pagriculture  moins  de  bien  par  ce  don  q\iM  ne  lui  fit  dtl 
mal  par  foa  efprir  guerrier,  qui  le  mit  dans  la  AccclTité' d'^airachcr  à  l«ij 
campagne  les  cultivateurs  ;  ils  reprirent  Pefprit  maniai  ;  &  rcfpriî  mar^ 
tial  réveilla  chez  les  patriciens  Tintérôt,  l'ambitioD,  l'orgueil,  &  le  mé«^ 
pris  du  bas  peuple  ;  vices  qu'avoit  prelque  effacés  de  leur  ame  la  vie 
champâtre  qui  efl  l'école  de  la  implicite ,  de  la  frugalité  &  de  Fin&a? 
cence.  ^ 

Ancus  Marcius  favoit  faire  la  guerre  au  befoîn,  mais  il  n'en  eriimoit  pai" 
moins  l'agriculture.  Il  chaffa  de  Rome  tous  les  oififs  qui  confumoiefit  le 
butin  fait  dans  les  guerres  précédentes,  en  attendant  Toccafioo  é*cn  faire 
de  nouveaux  f  &  il  tâcha  de  les  rappeller  au  goûr  de  l'agiiculture ,  par  tous 
les  moyens  donc  Numa  fon  aïeul  avoit  fait  ufage,  mais  avec  peu  de  fuc- 
cès,  &  caufe  des  guerres  que  ce  roi  eut  ï  foutentr.  Cependant  les  patrid 
clens  s'affermirent  dans  leurs  défauts;  d'autant  plus  que,  leur  nombre  a'é» 
tant  accru,  ils  devinrent  plus  puifl^ns  &  plus  enireprcnans. 

Tarquin  Tancien  fortifia  encore  Tordre  des  patriciens,  en  augmeonnt  de 
cent  le  nombre  des  fénateurs;  il  dépeupla  la  camp^igne  par  fes  guerres,  & 
encore  plus  par  l'entreprife  qu'il  fit  pour  embellir  ôc  fortifier  la  ville.  Ce* 
guer'es&  ces  entrepriles  exigeo:ent  des  frais  cxiraordioaires ,  &  par  confé- 
quenc  des  tributs  qui  achevèrent  de  ruiner  le  peuple.  Les  patriciens  fe  pié* 
valurent  de  cette  occafîon  potir  «^emparer  de  prelquo  toutei  les  terres  qû 
ëtoient  autour  de  Rome,  à  l'agriculture  en  iouffi-it. 

Servius-TulUus  s'efforça  d'humilier  les  grands,  de  mettre  un  frein  ileai 
avarice,  de  proponionner  les  tributs  aux  moyens,  6c  de  donner  des  lerret 
à  ceux  qui  n'en  avoient  plus,  en  ôtanc  aux  patriciens  une  partie  de*  ter  — 
du  public,  defqueltes  ils  s'étoient  emparés.  Il  fit  difTérentes  loix  fiivorat 
aux  plébéiens  &  k  l'agriculture  ,  qui  f^pric.  vigueor  au  point  que  la  Cycmnnît 
de  Tarquin-le-5>uperbe  ne  put  l'anéantir. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  déterminer  avec  précifion  la  mcfurc  det  t«rres  quon 

donna  à  chaque  patricien  dans  le  pren^ier  partage.    Peuc*étre   peut-on  II 

fixer  à  fept  arpens.  On  voit  que  dans  les  temps  les  plus  anciens  quelque! 

'hmilies  pairicieoaes  des  plus  re.'peflables  n'et)  avoient  pas  davantage.    De 
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ce  nombre  iioh  CincinnattiSf  un  des  plus  iHuHres  fénaieurt  de  fon  tempr. 
Dans  les  fiecles  poilérieurs  le  conful  Curiu&-Oenraius  oh  dire  en  plcioe 
aflén^blée  que  celui ,  qui  ne  fe  cootcncoic  pas  de  fepc  arpeos ,  étoît  un  citoyen 
-dangereux.  Daih  le  ftecle  fuivanc  la  famille  j^lia ,  loute  nombreufe  qu'elle 
écoir,  n'err  avoir  pas  dav^mage. 

On  trouve  une  preuve  de  la  conjeâure  dans  le  dénombrement  de  Tul*^ 
lius.  Ce  rot  avoir  certainemeni  compris  dans  la  première  chfTe  tous  les  pa* 
tricien?;.  X3r ,  donnez  dVn  côté  ^  chaque  citoyen  qui  a  un  champ  deux  ar«t 
pens  de  terre,  comme  fit  Romulus^  d'un  autre  côté,  doonez-en  fepc  aux 
patriciens,  comme  je  fuppofe  que  Romulus  le  fît:  calculez  enfuire  ce  qu'un 
pofTerieur  de  fepr  arpens  doit  raisonnablement  avoir  de  plus  qu'un  ûmple 
propriétaire  de  deux  arpens,  en  bétail,  ea  iaflrumeos  de  labourage  6c  de 
ménage,  en  maifonc,  en  efclaves,  en  argent  comptant  â  ^  vous  trouverez 
qu'il  y  avoir  entre  les  propriétaires  d'un  champ  de  deux  aipcos,  &  les-pof* 
lefTeurs  d'une  terre  de  fept  arpens,  k  peu  prés,  la  même  portion  qu'enue' 
ceux  que  Servîus-Tullius  plaça  dans  la  cinquième  clafîe ,  &  ceux  qu'il  range» 
dans  la  première.  * 

Dans  les  iîecles  pollérieurs  à  celui  dont  nous  parlons,  il  y  avoir  des  h^ 
milles  trés'pauvTCs  en  comparaifon  de  plufteurs  autres  ^  cependant  elles  con- 
fei voient  tout  leur  crédit  &c  route  leur  grandeur,  même  dans  l'ordre  de» 
patriciens  \  on  pourroit  conjeâurer  de-U  ,  que  ces  familles  n'avoient  rien 
perdu  du  bien  que,  fuivant  Tinitifuiion  de  Servius-Tullius ,  il  falloit  avoir 
pour  entrer  dans  la  première  clafle.  Cependant  Valere-Maxime,  dit  que  def 
fept  arpens  de  terre,  que  pofTédoit  en  biens  fonds  L.  Quintius-Cincînna* 
rus ,  il  en  perdit  trois  qu'il  remit  à  un  ami  qui  devoit  payer  une  amende 
au  trëfor  public;  êc  que  du  revenu  de  fon  petit  champ,  il  paya  encore 
une  amende  pour  fon  fils  Céfon ,  qui  avoir  manqué  de  fe  rendre  au  tribu* 
flal  où  il  avoit  été  cité.  Si  Cincinnatus  perdit  trois  ai'pent  de  lept  qu'il  en 
ifvoît,  il  ne  lui  en^r^a  que  quatre^  malgré  cela  il  ne  fut  point  dégradé  ï 
caufe  de  cette  perte;  donc,  ou  ces  quatre  arpens  rufRfoieor  pour  être  daat 
la  première  clafle;  ou  Cincinnatus  n'en  éioit  pat. 

Dira-t'On  qu'après  l'expulHon  des  rois,  le  tribun  Liciaïus ,  au  rapport  de 
Colunielle,  dïHribua  fepi  arpens  de  terre  à  chaque  citoyen  Romain;  6c 
ou^ainH  ces  fimilles  pouvoient  avoir  ce  fond  par  la  diAribution  de  Lictnius, 
hnon  par  celle  de  Romulus;  mais  ce  palTage  de  Columelle  eH  trcs-défec- 
tueux;  on  peut  douter  de  Texidence  d'un  Licinius,  tribun ,  antérieur  h  Li- 
cinius-Stolo,  qui  fit  une  loi  portant,  oue  perfonne  ne  pourroit  poffêder  en 
propre  plus  de  cinq  cents  arpens  ;  À  long-temps  après  l'expulfion  des  rott 
on  ne  trouve  d'autre  loi  agraire  que  celle  du  conful  CalTids-Vifcellinus,  qui 
ne  put  point  être  mifc  en  exécution,  ^  caufe  des  oppofiiions  des  patri* 
dens  ;  de  enfin  cette  difiribotion  étoit  impodible. 

En  effet ,  alors  le  nombre  des  citoyens  capables  de  porter  les  armes , 
moQtoît,  au  uroinSf  à  cent  rreote  mille  i  U  le  teaitoire  de  Roiue  D'alloir 
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pas  ï  yiogt  lleuec.  Comment ,  dans  un  Etat  ù  borné  ,  donner  fept  ceou  trente, 

mille  arpens  &  davantage  ï  «4 

On  voir  que  quand  on  parle  de  la  loî  CaHîa,  une  grande  partie  do  pCQ*-j 

pie  n'avoir  point  de  terres.  « 

Le   public  avoit  coucume  dYn  retenir  une  grande  partie  quil-affermoit, 

pdur  fubvenir  i  l'es  dépcnfes, 

-  Flufieurs  fimilles  patriciennes  ou  plébéiennes  avoient  tant  de  lerref  au 
quatrième  fucle  de  Rome,  que  Liciniu^-Scolo,  fe  vit  obligée  laite  paiTef-. 
la  loi  dont  nous  avons  parlé.  Ro11in,&  les  pcres  Catrou  &c  Rouillé,  tiom* 
pés  par  les  eypreflions  vagues  de  Tîte-Lîve,  afTurent  qu^aprés  la  prife  de 
VéieSf  le  fénat  afllgna  fur  le  territoire  du  peuple  vaincu  fept  arpens,  non* 
feulement  à  chaque  père  de  famille,  m^is  aufli  à  chaque  enfant  mâle.  Le 
nombre  des  citoyens  Romains  étoît  trop  grand ,  &  le  terricoire  de  Veies  trop 
borné  f  pour  que  cette  dîRribucion  fût  pollîble.  Si  elle  avoir  eu  lieu,  Licmlus- 
Srolo  n'auroit-pas  pu  dire  quelques  années  après,  que  les  plébéiens  n*avoieaC~ 
que  deux  arpens.  Le  fénac  n'auroit  trouvé  perfonne  qui  voulût  aller  dans 
les  colonies ,  off  l'on  n'afÏÏgnoit  que  deux-  ou  trois  arpeos. 

-  Ce  fut  uniquement  aux  rois  que  les  Romains  durent  leurs  bons  régle- 
inens,  relativement  à  Tagriculture.  Les  loix  que  les  décemvirs  firent  à  cet| 
égard,  furent  eu  petit  nombre    &  défcdueufes.   Celles  qui  regardoîcm  Icf 
crin^es  agricoles,  éroient  trop  féveres. 

Qu*on  nous  pafTe  rexpreifion    crirrtts  agricoles»   5i    elle  ëtoit  reçue,  elle, 
marqueroic  avec  précifion'les  crimes  qui   tendent  à  troubler  ta  tranquillité 
des  laboureurs. 

Moncefquieu  dît ,  que  les  loix  des  douze  tables  fur  les  fucceHïoos,  riroient 
leur  origine  du  partage  égal  des  terres;  &  qu^elles  cendoient  à  le  mainn- 
air.  Nous  avons  vu  que  les  terres^ne  furent  point  partagées  également.  Les 
loix  des  douze  tables *ne  tendoient  pointa  maintenir  IVgslitéi  rien  de  plus 
contraire  à  la  confervation ,  de  cette  égalité,  que  la  Hberté  accordée  ^toof' 
citoyen  Romain  de  tefler  à  fa  fancaifie;  que  PadmilHon^des  femmes  à  1] 
fuccenion  ah  intcjîat^  lorfqu'elles  étoient  au  nombre  des  agnats ,  âc  le  droit' 
qu'elles  avoient  de  tranfporter    leurs  biens   dans  les  familles    où  elles  en- 
troient  par  le  mariage.  Montefquieu  s'eft  trompé,  lorfquMacru  quM  éioit , 
indifférent  que  Vhérlticr  fien ,  ou    à  fon  défaut  ^  U  plus  proche  agnat  fùl\ 
mâle  ou  femelle  t,piTce  qu*il  prétend  que  les  parens ,  du  côté  maternel,  00| 
fuccédoient  pas;&  que  par  conféquent,  quoiqu'une  femme  hériiiere  fé  ma^i 
riàt,  les  biens  rentroient  toujours  dans  la  famille  d'oii  ils  étoient  foctis.  L 
principe,  fur  lequel  il  fonde  fon  opinion,  efl  abfolumcDi  faux.  £n  voi< 
la  preuve.  Les  trois  manières  dont  on  cootra£lûit  ordinairement   les  maria*^ 
ge^  du    temps  des  décemvirs,  conféroient  au  mari  la  puiflancc   paternelle 
fur  fa  femme,  qui  entroit  au  nombre  de  Ces  agnats;  la  loi  des  douze  tt\ 
blés  appelloit  réciproquement  les  agnats  à  ]a  fuccedion   ai  imeflat  ;  donc 
les  maris  fuccédoient  à  leurs  femmes,  U  les  enfias  ï    leurs  nicref,  Le« 


ROME    ANCIENNE. 


é6i 


Ëfiatas-confulces  Orphéùen  3c  Tertullîeny  dont  parle  MoDfefquieu,  ne  fu* 
renc  hits  que  bien  urdf  &  après  que  les  femnies  eurent  commencé  à  fe 
maûer  dVne  manière  qui  ne  doonoic  aux  maris  aucune  puifTance  fur  elles. 

Bien  loin  de  favoiifer  l*jgricukure  ,  les  décemvirs  firent  une  loi  qui  I4 
détruiloit  &  qui  faifoit  fentir  que  les  légiflateurs.étoient  pauiciens  ;  ili 
permirent  d'exiger  le  douze  pour  cent  d^intérêt  :  ufure  toujours  cruelle ,  Ik 
encore  plus  du  temps  des  décemvirs,  lorfque  les  Romains  D*avoient  pref-* 
que  point  d*arts  ni  de  commerce ,  qu'ils  dévoient  fubdAer  du  revenu  do 
leurs  champs  &  aller  ï  la  guerre  à  leurs  fraisa  c'eil-^-dire  dépenfer,  pen- 
dant que  pa^  leur  abfence  ils  laiiToient  leurs  terres  incultes.  Ne  pouvant' 
pas  pa^er  ces  ufures  ,  les  plébéien^  vendirent  leurs  fonds  aux  patriciens, 
qui  les  firent  cultiver  par  des  efclaves  ou  par  des  mercenaires  :  ainû  l'a- 
griculture languir. 

De  plus,  les  décemvirs  accordèrent  la  contrainte  par  corps  pour  dettef. * 
Les  créanciers  tenoieni  les*  débiteurs  infolvables  comme  eJclaves ,  jufqu'à' 
ce  que  par  leurs  fervîcei  ils  eu^nt  acquitté  la  dette.  On  a  cru  que  les 
créanciers  pouvoieni  mettre  en  pièces  le  d<fbiceur ,  &  partager  fon  corps  \ 
mais  Binkershoek  a  mis  dans  tout  Ton  jour  la   faufTeté  de  cette  opinion. 

Dans  la  fuiie ,  on  réduifit  I  intérêt  à  fix  pour  cent.  £nfin  on  Fabolit  en- 
tièrement, Montcfquieu  a  raifonné  en  grand  politique  fur  les  inconvcniens 
que  ces  diftetcntes  loix  relatives  à  Tulure ,  ont  produit  chez  les  Romains. 

Enfin  ,  il  paroit  que  durant  tout  le  temps  de  la  république,  on  n'a  fait 
d^autte  loi  importante  pour  le  bien  de  l'agriculture ,  que  celle  de  Licinius* . 
Stolo,  portant  que  nul  citoyen  ne  pofîéderoit  au-delà  de  cinq  cents  arpens 
-  de  terre.  Plus  il  y  a  de  propriétaires,  plus  l'agriculture  Heurit  ;  &  la  loi  de 
Licinius  étoit  excellente^  m;:is  elle  ne  le  louiint  pas.  11  y  eut  des  particuliers 
qui  avotent  jufqu*)  mille  arpens  de  terre ,  pendant  que  pluiïeurs*  patriciens 
n'en  avotent  pas  fept  ,  '&  qu*un  plébéien  fe  croyoît  heureux  sM  en  avoit 
deux.  Je  m'imagine  qu^une  grande  partie  de  ces  biens  accumulés  dans  cer- 
taines familles,  étoit  le  fruit  deyftufures  exorbitantes  exercées  fur  les  par- 
ticuliers ,  de  des  ufuipations  multipliées  faites  fur  le  public.  Oo  a  parlé  des 
ufures;  il  faut  dire  quelque  chofe  des  ufurpations. 

Rome,  bâtie  fur  un  fond  originairement  dépendant  d'AIbc,  n^avoit  au 
commencement  qu^un  territoire  très-borné.  Romulus  privoit  les  nations  quM 
avoit  vaincues  d'une  partie  de  leurs  terres,  quM  diRribuoit  aux  Romains 
les  plus  pauvres.  Ce  roi  ou  fcs  fucceffeurs  établirent  la  coutume  de  pren- 
dre une  partie  de  ces  terres  pour  en  former  un  fonds  public  ;  &  cette  cou- 
tume fut  confervée  aptes  l'expulfion  des  rois.  Quelques-unes  des  terres»  ré- 
fervées  pour  le  trclor  public,  éroienc  données  en  propriété  ^  des  particu- 
liers ,  fous  une  petite  redevance  annuelle.  On  envoyoit  dans  d'autres  des 
colonies»  qui  fcrvoient  3k  décharger  Rome  de  citoyens  pauvres  éc  turbu- 
lens,  ^  tenir  en  bride  les  nations  vaincues,  &  en  refped  les  voifines.  On 
ftficTmoit  le  rcHe  des  terres.  Les  patriciens  obtenoicnt  airûnent  la  tertcs 
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q^jî  leiir  convcnoicnc  :  peu  i'peu  ils  fe  le«  approprièrent,  te  peupte  Inâîgné 
àe  ces  ufurpations,  brùloii  d'envîe  de  les  leur  arracher  ;  mais  les  patricieiu 
de  leur  côté  ,  fairoîeac  tous  leurs  efforts  pour  les  conferver.  Ce  Fut-U  rori* 
gine  des  loge  agraires,  &  la  caufe  de  tant  de  cumaUes  ,  de  fëditioas  &c  de 
révoUes  de  la  parc  du  peuple  contre  les  patricietis.  l)  cf)  probable  qae  U 
plupart  des  patriciens  avoîent  afurpé  les  tenes  du  public;  autrement  pour- 
quoi fe  leroient-ils  oppofés  avtc  tant  d'opiniâtreté  aux  loix  agraires  ?  Qu'on 
ne  dife  pas  ,  avec  Vercoc  &  Rollin  ,  qu'un  nouveau  partage  de  terres  fouf- 
froic  trop  de  difficultés.  Ifauroit  fuÂi  de  reprendre  les  terres  pofTédces  fans 
titre.  Lorfque  Sp.  Caflîus  Vifcellius  porta  la  première  toi  agraire  ,  le  fé' 
Dateur  Appius  Claudius  propofa  à  Tes  collègues  de  choinr  dix  féaateurs  qui 
feroienc  un  nouveau  partage  des  terres ,  qu'on  trouveroit  ,  après  ua  mûr 
examen  ,  avoit  été  ufurpées.  Le  fénat  ordonna  qu'on  nommeroit  des  dê- 
cetnvirs  confulaires,  qui  pronoaceroieni ,  avec  ^onnoiffaoce  de  caufe ,  fut 
la  quantité  des  terres  que  la  république  pouvoit  affermer,  &  fur  celle  des 
terres  qu'on  diflribueroic  aux  citoyens.  L^  peuple  fat  cooteoc  de  ce  dé- 
cret, âc  le  fénat  ne  Texécuta  point;  ce  qui  prouve  que  le  peuple  ne  vou* 
loit  pas  tout  bouleverfer  ,  &  que  les  patriciens  ne  vouloienr  rien  rendre; 
autli  mépriferent-ils  conllamment  les  ptainies  que  le  peuple  fît  à  ce  fujn 
dans  d'autres  occafions.  D'ailleurs  les  patriciens .  généralement  parlant,  >'é- 
toient  enrichis  avant  que  Romulus  eut  un  commerce  bien  établi  ,  &  des 
gouvernemens  !i  donner.  D'oà  auroient-ils  tiré  leurs  richcfTe*^  ? 

Quand  on  étudie  bien  l'efprît  de  cet  ordre,  on  voit  qu'il  vouloir  foo- 
mettre  &  piller  le  peuple  de  Rome  autant  que  les  autres.  Quand  les  au- 
tres démarches  des  patriciens  feroient  équivoques ,  celles  qu'ils  firent  pour  em- 
pêcher qu'an  ne  fixât  la  juriPprudence,  &  qu'on  ne  permit  les  mariages  des 
plébéiens  avec  les  patriciens ,  ne  le  feroient  pas. 

Cependant  ce  même  corps  avoit  beaucoup  de  vertus ,  ponces  ^  un  de- 
gré M  éminent,  qu'on  ne  trouve  prefque  rien  de  pareil  dsos  l'hifloire  des 
autres  peuples.  Cormnent  fe  font-elles  alfiëes  avec  un  crpric  d'avidiré  & 
d'orgueil  i\  marqué  ?  Cet  alliage  put  venir  des  inflttutions  de  Romulas, 
de  Numa,  &  de  Servius  Tullius  ;  c'cft-à-dire  du  goi^t  pour  la  vie  cham- 
pêtre que  ces  rois  infpirerent  aux  Romiiins.  L'agriculture  traîne  ^  fa  fbite 
une  vie  aâive,  labotïeufe  &  frugale,  qui  meue  à  bien  des  vertus  &  éloigne 
de  bien  des  vices. 

Dans  une  nation  qui  n*eft  compofée  que  d'agricoles  ,  chaque  îndivida 
cherche  naturellement  ^  étendre  (on  domaine  par  le  même  motif  qui  l'ct- 
cire  ^  labourer  avec  foin  le  petit  champ  qu'il  a  :  il  n'eft  pas  étonnant  qu'i 
Rome  ,  les  patriciens  fuffent  avides  de  richeflcs.  Ils  étoienc  accoutumés, 
fous  les  rois,  à  gouverner  avec  eux;  il  n'eft  pas  furpreriant ,  qu'aprè*  l'ci- 
pulAon  des  rois ,  ils  euflent  l'ambition  de  dominer  ,  &  la  traofmiffem  à 
leurs  defcendans.  Mais  les  inftituiions  que  tout  le  peuple  avoir  reçues  des 
rois,  ^   qui  s'enracinèrent  dans  foo  efprit  par  l'éducatioo  qui  les    fuivit. 
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dorent  aufïï  produire  6c  bons  effets  ,   &  communiquer  ^  cette  oation  les 
vertus   qui  marchent  toujours  ï  la   fuite   des  bons  établiflemens  fie  d'une 

fiarctite  éducation.  II  cH  beau  ,  il  efl  important  de  confidérer  de  plus  prts 
es  effets  admirables  de  ces  fages  inflilutions^  entrons  dans  quelque  détait. 

D^abord ,  les  Romains ,  tant  patriciens  que  plébéiens ,  avoîent  un  atta- 
chement 6c  une  eflime  particulière  pour  l^agriculture.  La  coutume  do  la- 
bourer la  terre  de  Tes  propres  mains ,  écoii  générale  dans  les  premiers  Cic* 
des  de  la  république.  Sdpion  demanda  au  fénat  ce  qu'il  devoir  faire  de 
plufîeurs  bibliothèques  qu'il  avoir  trouvées  dans  Carthage  qu'il  veaoit  de 
prendre  :  le  rénat  lui  ordonna  de  les  di^ribuer  entre  tes  rois  d'Afirique,  qui 
étoîent  alliés  des  Romains,  &  de  ne  garder  que  les  vingt-huit  livres  de 
Magon  fur  Tagriculture  ;  livres  que  le  léoat  Ht  enluice  traduire  en  latin. 
Les  anciens  Romains,  pour  donner  de  grandes  louanges  à  un  homme,  dî- 
foienc  qu'il  étoit  un  bon  laboureur. 

De  ce  penchant  réTulcoit  i^  une  population  très-coofidérable  ,  comme 
le  prouvent  les  dc^nombremens  ;  a^  rabondancd"  des.  vivres  ;  3^  l'érabhfTe- 
ment  6c$  colonies  qui  contribuèrent  tant  ï  étendre  &  affermir  l'empire 
Romain  ;  .^*.  la  force  extraordinaire  qui  rendoit  les  Romains  fi  proprea 
aux  travaux  militaires. 

Ajoutons  la  frugalité,  dont  on  trouve  des  preuves  convaincantes  dans  fa 
nourriture  ordinaire  des  foldats ,  êc  dans  les  loix  fomptuaires  des  Romains. 
Ces  foldats,  iî  chargés  de  fatigues  ,  n'avoient  pour  leur  nourriture  qu'un 
peu  de  pain  mal  cuit,  une  petite  mefure  de  farine,  &  de  l'eau  avec  du 
vinaigre.  Cependant  les  armées  Romaines  étoieni  ordinairentent  compofées 
de  patriciens,  de  chevaliers  ,  &c  de  ce  qu'il  y  avoû  de  mieux  parmi  les 
plébéiens^  car  il  falloii  avoir  des  terres  pour  être  enrôlé.  Se  feroit-on  ac- 
commodé de  pareils  alimens  en  campagne ,  ù  l'on  n'avoit  pas  été  accou- 
tumé à  vivre  irés-fobremeoc  en  temps  de  pûx  ?  C'efl  ce  que  prouvent  les 
loix  fomptuaires.  En  ^9,  la  toi  Fannïa  permetioic  de  déper^fer  cent  as  par 
repas  en  certains  joors  de  fètei,  ce  qui  fait  environ  douze  livres  ^  trente  as 
dix  fois  par  mots  ;  &  dii^  feulement  les  autres  jours ,  ce  qui  fait  environ 
une  livre  quatre  fols  de  notre  nionnoie. 

Les  autres  loix  fomptuaires,  même  celle  que  Sylla  publia  dans  un  ternos 
où  l'opulence  des  Romains  étoit  parvenue  a  fon  plus  haut  degré  ,  difie- 
roienc  peu  de  la  loi  Faonta. 

Scipion  l'Africain ,  Sp.  Mummius,  &  L.  Metellus,  envoyés  en  ambaHàde 
à  Piolomée  ?hiG:on  ,  roi  d'Egypie,  étonnèrent  ce  prince  %c  fa  cour  par 
leiir  frugalité.  Scipion  n'avoit  avec  lui  que  le  célèbre  philofophe  Fanetius, 
&  cinq  domeftiques,  &  ^  une  rsble  exquife,  ces  ambaiiàdeurs  ne  touchè- 
rent qu'aux  meta  les  plus  (impies. 

Des  geos  t\\>\  o'avoienr  que  de  petits  héritages,  &  qui  ne  s'occupotent 

u'i  les  cultiver ,  dévoient  néccfTaircment  méprifcr  le  vice  au  milieu  de 

00   opulence,  &  £ûre   grand  cas  de  la  probuc  6i  du  mérite,  oiêoie  9U 
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fein  de  la  pauvreté;  c^eH  ce  quVn  remarque  dans  rhinoîre  de  Rome,  ààm 
l*on  ne  voie  )amais  que  les  Romains  ayeot  attaché  l'idée  de  déshoaaeurà 

celle  de  pauvreté.  Il  ne  ton\boit  ^as  dans  refprit  des  Romains  qvie  la  pao- 
vrecé  rendit  un  Jionime  de  mërtie  indigne  des  premières  charges  de  la  ré- 
publique. Lors  même  quMs  fureuc  corrompus  par  Tor  des  nations  vain- 
cues, dans  le  temps  que.  comme  dit  SalluHe  ,  ils  auroient  vendu  lenr 
ville  sMs  en  avoient  trouvé  Tacheteur ,  ils  éroieoc  encore  fort  éloignes  de 
Lire  la  monflrueufe  liaifon  des  idées  de  mérita  &  de  rîcheiTes. 

Cependant  un  grand  nombre  de  particuliers  s'enrichirent  prodigieufemeot 

des  dépouilles  du  monde  ;  peu  à  peu  ils  s'emparèrent  de  toutes  les  tcnet 

(.des  cicpyens  Romains,  &  l'agriculture  tomba.  Elle  s*ancaniit  fous  Sylla  & 

fouj  Célar,  parce  que  rien  n^eft  plus  contraire  ï  refprit  d'agriculture,   qœ 

1(  defpotirme. 

Récapitulons.  L'autorité  des  rois  de  Rome  écoit  tempérée  par  celle 
fénat,  6i.  par  les  prérogatives  du  peuple.  AulTl  Tagriculiure  &^<iiabUt  & 
pied,  au  point  qu'après  fexpulfion  des  roîs,  refpiit  d'agriculture  si^oppo^ 
.au  defpocifme  que  les  patriciens  voulurent  exercer  fur  le  peuple.  Les  Ro- 
umains s*enrichirenc,  TeCpric  d^agricuUure  périt,  &c  avec  lui  a'ftoéaatîteni ''^ 
bonnes  mœurs  &  la  liberté. 

CONSXOiRATIONS 

Sur  tes  îoix  civiles  des  Romains, 

ES  loix  Civiles  font  celles  qui  règlent  les  affaires  des  citoyens  ctstr'etiï. 

Elles   naiiTent,  s'augmentent,  &  varient   avec  les  beloins,    oc  par  coo^ 

*  ••quent  avec  les  affaires  qu'elles  doivent  régler.  Oe  la  diverfité  dea  befoÎB 

il  féfulte  qu'il  faut  différences  loix  aux  différentes  oatioos  ,   Ac    âi    la 

nation  en  difFérens  fiecles. 

Il  eR  des  befoins  communs  à  tous  les  peuples  qui  vivent  en  fociété;  le» 
loix  qui  concernent  ces  befoins  communs  ,  pei^vent  être  le»  mêmei 
tout.  Il  efl  des  befoins  communs  ^  tous  les  peuples  policés;  ces 
peuvent  avoir  les  mêmes  loix  relatives  aux  mêmes  objets;  mai*  ordiâaî- 
rement  ces  loix  varient  fuivant  la  fituation  du  pays,  les  qualittis  du  fo), 
le  climat,  le  gouvernement,  les  mœurs,  les  manières,  refprii  ,  <Sc  le  ciriC- 
^ere  général  de  chaque  nation. 

Les  Barbai^s  qui  envahirent  l'Europe,  mêlèrent  leur»  coutumes  aux 

civiles  des  peuples  vaincus;  &  les  vaincus  mêlèrent  leur  droit  aux  __. 

mes  des  vainqueurs.  Le  gouvernement  féodal  enfanta  d'autre«  ufagesdc^ 
nouvelles  coutumes.  De  ce  mélange  fut  formé  le  premier  droic  écrit. 

Ce  droit  ne  peut  contenir  qu'une  légiQation  imparfaite.  Pour  y  remédier, 
.les  fouverains,  Francs  &  Allemands,  firent  leurs  capitulaires;  et  Ica  aotjw 
i^priaces  de  nouvelles  loix,  qui ,  quoique  faites  dans  les  aifeiobl^es  de  U  paticM. 
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furent  Tourrage  des  eccléfianiqaes  ;  Bc  les  cccléfuniques  firent  adopter  tout 
à  la  fois  le  droic  Canon  &  le  droit  Homaio. 

On  s'apperçut  bientôt  que  ces  deux  droits  ëtoient  contraires  aux  loix  8c 
aux  coutumes  anciennes.  Pour  y  remédier,  on  fit  de  nouvelles  colleflions^ 
de  loix,  de  coutumes ,  de  Hatuts;  êc  c^eft  ce  qu'on  pratique  encore. 

Il  n'y  a  donc  dans  cette  légiilation  que  ddfordre,  conctadt£^ion,  &  mé- 
lange  abfurde  de  chofes  oppolees.  Fauc-il  connoiire  ces  loix  en  détail  pour  ' 
dire  qu'elles  font  mauvaifes? 

Cependanr,  comme  les  loix  Romaines  dominent  encore  enEuropCi  nous 
nous  déterminons  à  les  examiner  ici  avec  quelque  détail. 

I,   De  l'étahlijfemcnt  du  Droit  Romain  dans  l'Europe. 

M.  OUR  maintenir  plus  aîfémént  leurs  fujers  dans  l'obéifTance,  les  Romains 
introduifoient  leurs  mœurs  &  leurs  loix  dans  tous  les  pays  qu'ils  fubju- 
guoienr.  C'efl  ce  que  pratiquèrent  Agricola  en  Angleterre  &  Drufiis  dans 
la  Germanie.  C'efl  à  quoi  tendoient  les  colonies  .que  les  Romains  établif- 
foient  au  milieu  des  peuples  conquis;  les  foins  que  prenoient  les  gouver- 
neurs ë<  leurs  officiers  &  amis ,  de  s'attacher  par  toute  forte  de  voies  la 
noblelfe  &  les  principaux  du  pays;  leur  attention  à  n'adminiflrer  la  juRice 
qu'à  la  Romaine  ,  âc  à  ne  publier  leurs  édits  qu'en  latin.  AufTl  l'Efpagne  ne 
fut  entièrement  foumife  que  quand  Augufte  eut  trouvé  le  moyen  de  plier 
les  Efpagnols  aux  mœurs  &  aux  loix  Romaines.  Si  les  Romains  n'eurent  pas 
le  même  fuccés  en  Germanie,  c*e(l  qu'ils  ne  purent  pas  sV  foutenir.  Mais 
quand  les  Germains  quittèrent  leur  patrie  pour  fe  fixer  dans  les  Gaules, 
en  Efpagne ,  &  en  Italie ,  ils  fe  fournirent  au  droit  Romain  qu'ils  y  trou- 
vèrent établi.  La  chofeeft  naturelle.  Cts  peuples,  en  fortant  de  leurs  forêts, 
n'avoient  point  de  loix,  parce  qu'ils  avoient  très-peu  d'idées  &  de  befoins, 
&  par  conféqueot  d'affaires  entr'eux  :  un  petit  nombre  de  coutumes  fuffi- 
foîent  pour  provenir  ou  terminer  tous  leurs  différendç.  Nous  ne  croyons  pas 
même  que  les  Francs  euiïent  rédigé  leurs  loix  faliques  avant  de  paffer  dans 
les  Gaulés. 

Quant  à  l'origine  des  loix  qne  fe  donnèrent  les  peuples  fortis  de  la  Ger- 
manie,  ces  peuples  conferverent  leurs  anciennes  mœurs  &  inclinations; 
mais  ils  acquirent  une  foule  d'idées  nouvelles  &  de  nouveaux  befoin^.  Ils 
empruntèrent  donc  de  leurs  fujers  les  mœurs  &  les  loix  qui  fe  rapportoient 
immédiatement  à  ces  nouvelles  idées  &  à  ces  nouveaux  befoins  ,  en  gar- 


loix  criminelles.  Ils  n'embraffent  que  très-peu  de  matières ,  parce  que  les 
vainqueurs  fe  rapportcrenr  pour  le  civil  prefqu'entiérement  aux  coutumes 
£e  aux  loix  des  vaincus,  qui  pour  la  plupart  les  avoient  tirées  des  Romains, 
Tome  XXV 11.  Pppp 
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DeU  vient  qu'on  trouve  dans  les  codes  des  Barbares  lec  traces  du  droit 
Romain ,  qui  font  plus  &équentes  dans  les  additions  ^îtes  ruccefïïvemeot  à 
ces  codes. 

Toutes  ces  nations  conquérantes  permirent  aux  vaincus  de  vivre  futvant 
ïeurs  propres  loix  ;  parce  que  leur  cara£ïere  les  y  portoit;  &  fur»iout, 
parce  que  les  loix  Romaines  Hatuoient  fur  un  grand  nombre  de  cas,  dont 
les  peuples  du  Nord  n*avoienc  aucune  connoi^ance,  &  quand  ils  coanurent 
ces  objets,  ils  reçurent  les  loix   Romaines. 

On  objectera  que  le  droit  Romain  fut  expre(!ément  défetidu  en  Efpaenev 
Cependant  la  loi  des  Vifigoths  efl ,  félon  Cujas  &  félon  la  vérité  ,  prciqi>e 
toute  Romaine.  D*ailleurs  cette  défenfe  fut  faite  deux  fiecles  après  que  Ici 
loix  Romaines  avaient  été  reçues  dans  Ta  pratiqae  »  &  incorporées  dans  les 
loix  des  Vingothç. 

Ce  qui  achevé  de  prouver  que  le  fond  du  droit  des  Francs  ëtoxt  Roniaîa* 
efl  que  dans  les  capitulaires  de  Louis-Ie- Débonnaire,  la  loi  Romaine  cft 
appellëe  la  mère  de  tout  droit  humain. 

Après  Charlemngne  les  învafiotis  des  Normands  &  les  guerres  inreftiaei 
couvrirent  toute  TËurope  des  ténèbres  de  l'ignorance»  en  forte  quM  nV 
avoit  que  quelques  moines  ou  évéques  qui  furent  lire;  &  tout  le  droit  le 
réduifit  aux  ufages,  qui  même  fouffrirent  de  grands  changemens.  Les  guer- 
res continuelles  que  fe  faifoîent  les  petits  feîgoeurs,  aufli-bien  que  les 
grands,  anéantirent  tout  commerce  emre  les  hommes  de  diflërens  endroits; 
ôc  chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  village  fe  fît  fa  propre  coutumes 
enfuite  toutes  les  coutumes  furent  rédigées  par  écrit,  &  donnèrent  lieo  ' 
Ctfte  diverfité  de  loix  qu'on  trouve  dans  les  diflriâs  voiQns  d^un  mémeEtt 
^,  Cependant  le  clergé  fe  fbuvint  avec  refpeâ  du  droit  Romain  qu*ti  o*avoct 
jamais  abandonné,  dans  la  liberté  accordée  à  chacun  de  vivre,  fuivant  ' 
loi  quM  vouloit,  &  oii  il  trouvoît  plufieurs  conflituiions  des  emperea 
chrétiens ,  qui  lui  étoient  favorables.  Auiïi  le  peu  d'eccléûafliques  qui  fa- 
voienc  écrire  ,  en  inférèrent  des  lambeaux  dan;  les  compilations  qu^iU 
firent   des  décrets,  des  canons,  &  des  décrétales  des  papes. 

Au  commencement  du  douzième  fiecle,  on  entrevit  quelque   lueur  de 
fcience.  Il  fe  trouva  des  gens  qui  altèrent  en  Grèce  pour  fe  polir  âc  s'icf- 
iruire.  Il  eft  vraifemblable  que  quelqu'un  d'entr'eux  apporta  en  E.urope  le 
digefte  de  Juftinien.  On  commença  à  Tenfeigner  publiquement  à  Bologne, 
OJ  l'on  accouroit  de  toute  l'Europe  pour  l'apprendre  ,  &  d'où  il  paOk  ch» 
les  autres  nations.  En  vain  on  s*y  oppofa,  de  peur  quM  n'efFaçit  les  vieil- 
les coutumes,  qu'on  écrivit  pour  les  oppofer  aux  loix  Romaines,  Cetix  tuâ- 
mes  qui  fe  chargèrent  de   compiler    les   anciennes  coutumes  de    chaque 
pays,  ne  s'en  étoient  rendus  capables  qu'en  éwdiant  le  digelle  ;  ainfi  pi»- 
ucurs   difpofttions  du  droit  Romùa  entrèrent  dans  ces  coutumes  ,    qu'«a 
vouloii  lui  oppofer. 
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1 1.   Des  foarcis  des  îoix  ciriUs  des  Romains, 
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xVucUN  peuple  n'a  eu  d'auffi  bonnes  Ioix  poliriques,  &  <i*au{fi  manvaircf 
Ioix  civiles  que  les  Romiins.  La  raîfon  en  eft  que  les  patriciens  qui  com* 
poferent  les  unes  &  les  autres ,  firent  tes  premières  bonnes  pour  ne  pas  fe 
perdre  avec  l'Etac  ^  &  les  dernières  miuvaifes ,  pour  retenir  les  plébéiens 
dans  la  dépendance.  Pour  fe  perAïader  qu'ils  ont  eu  cette  malice,  il  Cuffit 
de  te  rappeller  <{u'ils  réfif^erent  de  toutes  leurs  forces  aux  plébéiens  &  aux 
tribuns  du  peuple,  qui  demandoîent  à  grands  cris  des  Ioix  Hxes  &  écrites* 
Mais  remontons  aux  fonrces  de  la  jurifprudence  civile  des  Romains. 

Romulus  ne  fît  que  des  Ioix  poliriques;  celles  de  Numa  roulent  prcfqne 
toutes  fur  la  religion.  En  effer,  un  peuple  à  peine  formé  n'eft  pas  rufcêp** 
tible  de  Ioix  civiles  permanences  ;  fes  befoins  àc  fes  défïrs  ne  font  pas  en- 
core développés.  Ainfi  les  rois  jugeoieot  les  grandes  affaires  par  eux-mê- 
mes &  les  petites  par  le  fénat ,  où  le  nombre  des  juges  pouvoit ,  en  quel- 
que forte  ,  balancer  les  iaconvéniens  qui  naideot  de  l*autorité  arbitraire. 

Pour  obvier  à  ces  inconvéniens^  qu'il  fentit,  Romulus  ïnflitua  le  patro- 
nage i  c'efl-i-dire ,  il  permît  aux  plébéiens,  devinés  à  l'agriculture  &  aux 
arts  méchaniques,  de  fe  choîfir  parmi  les  patriciens ,  chargés  de  la  religion, 
des  afBiires  publiques,  &  de  radminiflration  de  la  juf^ice  dans  les  petites 
afTaiie'',  un  patron  qui  les  défendit  contre  l'abus  que  les  grands  pourroîent 
liire  de  leur  autorité. 

Ce  fut ,  peut-être ,  cette  inflîtutîon  qui  empêcha  les  quatre  premiers  fuc- 
ceHeurs  de  Romulus  de  faire  des  Ioix  civiles  ,  quoique  le  peuple  fe  fôc 
accru  confidérablement ,  &  que  les  affaires  civiles  eulTent  pris  une  cer- 
taine confiflance.  Il  fe  peut  que  les  patriciens  en  ayent  détourné  les  rois 
oui  leur  dévoient  le  trône.  Au  moins  Servius-Tullius  qui  fe  fit  roi  de  fa 
propre  autorité,  Ôc  au  grand  mécontentement  de  la  nobleffe ,  fît  des  Ioix, 
&  créa  des  juges  pour  prononcer  d'après  ces  Ioix.  Tarquin  ,  qui  vouloît  mé- 
nager les  patriciens ,  abolie  ces  Ioix  :  les  premiers  confuls  rétablirent  les 
Ioix  que  TnUius  avoit  publiées  fur  les  contrats.  Mais  elles  ne  touchoient 
qu'à  une  petite  partie  du  droit  civil;  c'étoient  les  patriciens  qui  interpré- 
toient  &  appliquoient  ces  loîx ,  au(Ii-bien  que  celles  qui  regardoient  la  reli- 
gion ;  car  ces  dernières  étoient  cachées  dans  les  livres  des  pontifes ,  &  les 
pontifes  étoient  patriciens. 

Les  plaintes  des  tribuns ,  malgré  la  rénflance  des  patriciens ,  firent  nai- 
tre  les  Ioix  des  douze  tables.  On  fait  que  la  noblelTe  fut  chargée  de  les 
rédiger;  qu'elle  envoya  trois  députés  de  fon  corps  en  Grèce  pour  recueillir 
les  Ioix  les  plus  convenables  aux  Romains;  que  dix  patriciens,  choifis  pour 
cet  efièt,  firent  un  code  de  Ioix  très-fages,  qui  furent  approuvées  par  la 
peuple,  À  toujours  fort  refpeâées  des  Romains. 

Les  patriciens,  voyant  que  ces  Ioix  mettoîent  les  plébéïens  hors  de  leur 
|1  ^peodaoce  »  s^ea  arrogereat  l'iotcrpréucion ,  l'application  ,  ât  rexécuiion  : 
I  l'PPP  a 
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ils  înveor&rcnc  des  formules  qu'il  falloîc  fuivre,  des  folemnîtés  qu'il  ^IIoîc 
obferver,  5c  det,  cérémonies  qu'il  falloic  pratiquer,  dans  les  procès,  dans 
les  contrats  ,  dans  les  mariages ,  dans  les  teflamens. 

Par  ces  formules  réfcrvées  aux  pacriciens  en  généra! ,  &  par  le  foin  de 
régler  les  calendriers ,  confié  aux  pontifes  en  particulier,  la  Dobleiïe  tint  le 
peuple  fous  fa  dépendance  :  c'efl  ce  qu'atteHeot  le  jurircoofulce  Pomponius* 
CicéroD  ,  &  tous  les  hiflorîens  Romains, 

Flavius,  qui  avoit  écrit  fous  Claudius  Appius  Czcus  ,  un  des  premiers 
patriciens  y  publia  ces  formules*,  les  patriciens  en  inventèrent  de  nouvelles; 
enfin,  ce  jeu  ceffa  quand  les  plébéiens  furent  admis  au  pontificat.  Depms 
ce  temps,  couc  le  monde  put  apprendre  les  formules^  on  y  étoît  accou- 
tumé, on  les  conferva.  Voici  un  exemple  frappant  de  l'emptre  que  Pufige 
des  formules  avoir  fur  les  Romains.  Les  triumvirs  n^oferenc  pas  en  fe- 
couer  le  joug  :  ils  s'adreÏÏerent  au  jurifconfulte  A.  Ccrrellius  ,  afin  qu\l 
compo(àt  de  nouvelles  formules  pour  les  nouveaux  aâes  qu'ils  avoient  niu. 
J.CS  triumvirs  oferent  fouler  aux  pieds  les  droits  les  plus  facrés;  ils  o'ofe- 
rent   pas  rédiger  les  formules. 

Cet  ufage  des  formules  fuc  la  caufe  que  la  jurifprudeace  dégénéra  «  & 
devine  fubiilité  Si  chicane,  en  forte  qu^il  n'y  avoic  aucune  fcience  à  ]a« 
quelle  la  juRice  &  Téquicé  fullént  plus  étrangères  qu'à  la  iurîTprudence. 
Avant  AquiliuSf  contemporain  de  Cicéron,il  n'y  avoit  poiotde  jufHce  con- 
tre le  dol  ÔC  la  tromperie»  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  formules.  Aqoi- 
lius  en  inventa  une,  qu'il  falloit  mettre  dans  les  contrais  &  demandes  au 
préteur  en  cas  de  procès,  aRn  de  pouvoir  avoir  juflice  contre  la  fraude.  Le 
même  Aquilîus  inventa  d'autres  formules  pour  faciliter  les  contrats  Se  lei 
teftamens ,  mais  il  a  toujours  été  queHion  des  formules,  non  du  fond  des 
cbofes;  tant  il  efl  vrai  que  le  droit  civil  des  Romains,  Ôc  par  conféqucûr 
celui  qu'on  enfeigne  dans  nos  écoles  &  qu'on  refpeâe  dans  nos  tribunaux 
ne  confifle  qu'en  vaines  formules  ! 

Céfar  avoit  réfolu  d'établir  le  droit  fur  des  fondemens  plus  foîides*  nuis 
la  mort  le  prévint.  AuguOe  fit  quelques  changemens  au  droir  ;  maïs  sM 
coupa  les  b; anches,  il  iatfTa  fubûlier  le  tronc»  qui  en  pouila  bientôt  de 
nouvelles. 

Capiton  &  Labéon  étoient  alors  les  jurifconfulces  les  plus  difiîneués.  Le 
premier  fe  prêta  fans  peine  aux  vues  de  l'empereur  \  le  fécond  fans  fé 
rendre  aux  inftanccs  d'Augufle,  fuivir  aveuglément  la  méthode  des  aoctem 
juiifconfuUes,  même  dans  les  chofes  les  plus  abfurdes.  Delà  naquireoi  let 
deux  famcufes  fcélcs  des  proculéiens,  ainfi  nommés  de  ProcuJu^  prîod- 
pal  fefbdteur  de  Labéon,  ce  des  Sabinieos,  qui  tirèrent  leur  nom  de  Sdhi' 
nus^  célèbre  difciple  de  Capiton  :  ces  deux  fe£ies,  oppofées  dans  leun 
principes,  bouleverferent  le  droit,  &  en  firent,  pour  ainfi  dire,  deux  drois 
contraires.  Les  Sabioiens  introduilirent  une  fo'jle  d'opinions  contraires  à 
raijcicnuc  jurifprudence  \  &  ces  opinions  fiuçot  érigées  en  ïoix  par  JuXUnieik 


Une  autre  fource  d'incoQféqueaces  fe  trouve  dans  les  éàits  que  les  pré- 
teurs publioienc  en  entrant  en  charge,  &  que  quelquefois  ils  changeoieot 
avant  que  r<)anée  de  leur  préturc  fôc  finie  ^  défordre  qui  ne  ceffa  que  par 
la  loi  comcUa^  portée  dans  les  derniers  temps  de  la  république.  Chaque 
préteur,  dans  Ton  édit,  fuppléoii  au  droit  civil,  le  corrigeoic,  £c  l'ahéroîc 
a  fon  goût.  Il  en  eft  réfulté  le  droit  prétorien,  que  Jullinien  a  tnclé  avec 
le  droit  civil ,  augmentant  de  cette  maniera  la  coofulloo ,  qui  n'y  régnoit  déjà 
que  trop. 

III.   Des  moyens  que  les  Romains  avoient  pour  fe  procurer  Uur  fuhfifiancc 
Ma  &  pour  s'*enrichir, 

I  ^ES  intérêts  des  particuliers,  qui  font  Pobjec  des  loix  civiles,  oaifTeoc 
de  la  néceflité  de  gagner  fa  rubfmance  &  d'^am^ffer  du  bien. 

Romulus  recourut  au  pillage  pour  faire  fubiilter  les  citoyens  d^une  ville 
fans  arts,  fans  commerce,  &  prefque  fans  territoire.  Voulant  en  même 
temps  agrandir  fon  Etat,  il  défendit  la  guerre  aux  étrangers  &  aux  efclaves 
qui  n'avoient  aucun  intérêt  à  l'agrandiffement  de  Rome.  De  cette  manière, 
il  infpira  le  goût  martial  \  fes  fujeis  qui  s'en  trouvèrent  fi  bien ,  qu'ils  ne 
le  quittèrent  que  quand  ils  fe  furent  emparés  de  tout  ce  qui  leur  conve- 
Doit.  Alors  ils  fe  permirent  le  repos;  &  de  ce  repos  naquit  un  nouveau  ca- 
radere  qui  les  perdit. 

Tant  que  les  Romains  continuèrent  )l  faire  la  guerre ,  PEcac  acquit  des 
terres  &  des  provinces,  la  nobleffe  des  tréfors ,  le  foldat  de  Targent,  &  le 
peuple  des  terres  à  cultiver, 

Rome,  dans  fon  origine,  avoit  la  coutnme  d'ôter  aux  peuples  vaincus» 
une  portion  de  leurs  terres ,  qu^elle  diilribuoit  à  ^t&  citoyens ,  à  ferme  ou 
en  propriété. 

AuiU,  les  anciens  Romains  furent  tous  agriculteurs;  on  connoît  la  pré- 
fêrence  donnée  aux  tribus  de  la  campagne  fur  celles  de  la  ville  \  les  efcla- 
ves publics,  obligés  d'avertir  les  citoyens  campagnards,  des  aflemblées  ex- 
traordinaires ;  les  généraux  cirés  de  la  charrue,  £v. 
I         Le  peuple  s*étant  multiplié,  on  fît  de  nouveaux  partages;  mais  toujours 
la  portion  de  chaque  citoyen  fut  peiite,  &  les  patriciens  ne  furent  pas  plus 
\     riches  que  le^  autres.  On  donna  d*abord  à  chaque  citoyen  deux  arpens  ou 
deux  arpens  £c  demi  de  terre.  Hnfuite  on  fît  une  loi  qui  défendit  d'en  pof- 
^     féder  plus  de  fept;  bientôt  il  en  fallut  une  nouvelle  qui  permit  d'en  pofTéder 
ji     jufqu'â  cinq  cents;  cette  loi   fut  oubliée;  les  Gracques ,  qui   vouloient   la 
faire  revivre,  furent  tués;  Rome  vit  d'immenfes  richefTes  entre  les  mains 
.     de  peu  de  pcrfonnes  ,  &  la  mifere  la  plus  affreufe  chez  un   nombre  infini 
J    de  fes  citoyens.  C'eft  ce  qui  obligea  l'Eiat  d'établir  de  nombreufes  colonies, 
r    &  de  donner  \  ferme  les  terres  du  public  pour  de  petites  redevances. 
.        L'ufage  d'eavoyei  des  coloaies  coumeo^a  avec  la  république,  &  fe  con- 


ferva  jufqiies  fous  les  empereurs.  Dès  que  les  Romains  rubjuguolent  nu 
nouveau  pays,  ils  privotent  les  vaincus  d'une  partie  de  leur  territoire,  poor 
y  envoyer  des  colonies  drées  de  Rome ,  ou  du  moins  de  Tltalie.  Ils  pro* 
curoient  aînft  la  fubfiiiance  ï  plu/îeurs  citoyens,  débarrafToieat  la  capidie 
de  gens  inutiles,  la  purgeoient  de  mauvais  fujets,  alf^rmifToient  leurs  coo* 
quêtes,  étendoient  leur  langue ,  leurs  mœurs,  &  leurs  loix»  Ôc  aatélioroîent 
le  fol  âc  le  climat  du  pays  où  ils  envoyoient  des  colonies. 

Vers  la  fin  de  la  république,  plufieurs  colonies  ne  furent  composes  qoe 
de  vétérans,  ou  foldats  qu'on  récompcnfoit  par  des  dillributions  de  terret. 
Tels  furent  les  effets  des  infiicutions  des  premiers  légtrUieurt  de  Rome» 
qu'un  citoyen  fe  croyoit  bien  récompenfé  de  (es  travaux,  quand  on  Teo- 
voyoit  labourer  la  terre. 

Quand  tes  Romains  avoient  conquis  des  terres  fur  leurs  voiûns,  ils  eo 
vendoient  une  partie,  ils  en  ajoucoient  une  féconde  partie  aux  domaines 
de  la  république,  &.  donnoicnt  le  reiVe  aux  citoyens  les  plus  pauvres,  à 
condition  qu'ils  les  fèroienc  valoir,  &  payeroient  tons  les  ant  uoe  pe«itfi 
rente  au  tréfor  public.  Bientôt  les  riches  en  bauifant  les  rentes  fe  mirent 
en  pcffcnion  de  prefque  toutes  les  terres.  Delà  ces  loix  agraires  qui  trou* 
blerent  fi  fouvent  la  république,  &  faillirent  ï  la  bouleverfer. 

Le,  but  de  ces  loix  étoit,  ou  de  chafî'cr  des  terres  du  public  les  grand« 
qui  s'en  ëtoient  emparés  au  préjudice  des  pauvres  \  ou  de  partager  celles 
qui  n'avoient  encore  point  de  maître.  Les  lotx  de  la  féconde  forte  ne  fouf- 
iroient  jamais  de  difHcuhé;  celles  de  la  première  trouvcreDt  les  obtlacles 
les  plus  forts  de  la  part  des  grands,  6c  caulerenc  la  mort  à  prefque  toitt 
ceux  qui  les  propoferent. 

Le  recouvrement  des  rentes  de  l'Etat  étoit  un  fonds  de  fubfidance  & 
même  une  fource  de  richelfes  pour  uo  nombre  très- confidérable  de  cttoyem, 
&  fur-tour  pour  les  chevaliers.  La  république  affcrmoic  toutes  ces  rem 
&  les  chevaliers  en  étoienc  les  fermiers.  Ces  fermes  ëtoient  une  fource,. 
richedës  légitimement  acquifes,  parce  que  le  bail  éioic  fur  un  pied  tré^ 
médiocre;  enfuite  les  abus,  Ôt  les  excoriions  s'en  mêlèrent;  car,  dit  Trtc- 
Live^  par-tout  où  il  y  a  des  publicains,  la  judice  ed  oubliée  êc  le  pea* 
pie  opprimé.  Ces  fermes  ëtoient  une  rcffource  pour  un  nombre  très-coofi- 
dérable  de  citoyens  ,  parce  qu'elles  exigeoient  un  grand  nombre  d'employée 

Les  ufuriers  &  les  banquiers  exerçoïent  aufli  leur  tnétier  à  Rome  *  U 
Êir-tout  dans  les  provinces ,  où  ils  p^yoient  jufqu'à  quarante-huic  pourcem 
au  lieu  qu'à   Rome  ils  dévoient  fe  contenter  de  douze. 

Les  gouvcmemens  étotent  encore  un  moyen  de  s'enrichir.  Le  féaiC 
fburnifToit  aux  proconfuls  &  aux  préteurs  qui  alloient  gouverner  les  pro- 
vinces ,  louc  Téquipage  qui  leur  ccoic  néccfTaîre  pour  parojcre  convenabl»* 
ment;  les  provinces  étoient  obligées  de  les  entretenir  avec  louie  leur  fuiie 
qui  étoit  nombreufc  ;  mais  elles  n'étoient  obligées  à  rien  de  plus.  Cepen* 
daot  apiès  uo  an ,  qui  ëtoit  la  durée  ordinaire  des  gouverocoiieos ,  ces  ou- 


bijoux.  Il  nV  ivoit  \\  nen  qui  put  procurer  h  fobfîn^ance  ^  ai 
vés  fuÎTAni  les  itiflitutioDs  de  Romulus  ,  qui  confervoient  t 
fluence,  dans  le  mépris  des  ans  &  des  manu^âurcff,  6c  > 
de  rout  ce  qui  n'étoît  pas  guerre,  agrîculiure,  oîn^eté. 

Ainfi  une  grande  multitude  de  citoyens  n'avoir  pas  les  rao 
ter.  Delà  vint  t'ufage  de  diftnbuer  du  blé  &  d'autres  dcoré 
tantôt  pour  un  prix  modique  ,  tantôt  gratuitement.  Cet  ufa^ 
dès  le  commencemei.r  de  la  république;  il  nVn  fut  pas  moi 
H  devint  une  des  principales  caufei  de  ta  deftru^on  de  ! 
fur-tout  parce  que  les  particuliers  s'avifcrent  de  faire  les  iM 
lions  pour  gagner  PaiFe^^îon  du  peuple,  âc  le  rendre  favoral 
feins  ,  môme  i  ceux  qui  ëtoient  contraires  aux  intérêts  de 

Dans  la  fuite  les  riches  diflribuerent  de  Pargent,  ce  qui  pe 
lieu  ^  la  honceufe  vénalité,  dont  nous  avons  parlé.  Se  qui  | 
vivre  bien  du  monde.  Elle  cefl'a  fous  les  empereurs  ;  &  le 
toyens  ftirent  réduits  aux  fimples  diUributioDs.  Le  nombre 
augmenta  ;  les  empereurs  furent  obligés  d'augmenter  les  di 
d*<)iouter  d'autres  denrées  au  blé  qu'on  avoii  coutume  de  dorui 
nir  ^  ces  dillribucions ,  ils  furent  forcés  de  convertir  prefque 
pôis  en  levée  de  denrées;  ce  qui  acheva  de  ruiner  les  provîn 
tomber  le  commerce ,  en  coupant  la  principale  de  Tes  b\ 

I  V.    Des  conventions, 

J\v  kVT  la  publication  des  loix  des  douze  tables,  un 
faire  aucun  contrat  important  fans  rafTiflance  d'un  patricien, 
fon  pitron,  lui  fouroiflbit  les  lumières  néceflatres  pour  fe  b 
lumières  que  le  plébéien  oe  pouvoir  pas  puifer  dans  tes  loi 
toîent  pas€n:ore,&  que  le  patricien  trouvoit  dans  fa  rout 
après  leur  promulgation ,  furent  expofées  en  public  ;  chaca 
confulter ,  &  même  les  apprendre  par  cœur ,  parce  qu'elles  é 
nombre.  Aiofi  les  plébe-icns  pouvoient  fecouer  le  joug  de  et 
«atiieac  fur  leurs  familles,  fous  1"  P'^étgUft,  du  ritrinr-  ■- — 
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avons  dît  que  tes  puriciens  parèrent  ce  coup;  6c  nous  avons  fait  voir 
comment  ils  s'y  prirent  pour  les  loix  en  général.  Nous  allons  montrer  com- 
ment ils  embarrafferent  chaque  matière  en  particulier,  en  commençant  par 
les  contrats. 

Ils  commencèrent  par  établir  que  les  fimples  promefTes  ou  conventions 
ce  feroient  pas  obligatoires;  ils  leur  fubllitucrcm  la  iltpulaiion,  par  la- 
quelle celui  qui  fouhaite  une  chofe,  demande  à  celui  de  qui  il  l'attend, 
s'il  fera  ou  donnera  ce  qu'on  fouhiite  de  lui.  Il  falloit  abfolument  que  Tia- 
lerrogjtion  précédât  &  que  la  réponfe  fuivîc.  Outre  cette  formalité ,  il  y 
en  avoit  pluficurs  autres  qu'il  étoii  dangereux  d'omettre.  Les  plébéiens 
pouvoient  à  la  longue  fe  mettre  au  fait  de  ces  formalités.  On  établit  donc 
que  les  llipulations  feroient  de  droit  ilriiS^;  on  en  exclue  par-l^l  les  inter- 
prétations que  l'équité  pourroit  faire  donnera  ces  conventions,  des  qu'elles 
n'étoient  pas  formellement  exprimées;  on  ne  fît  même  aucune  atieniion  ^ 
la  volonté  tacite  des  cootraâans ,  quelque  manifefle  qu'elle  fût.  Un  plé* 
bêïeo,  que  les  formules  embarraffoient  dëj^ ,  ne  pouvoît  pas  renfermer  dans 
une  interrogation,  qui  devoit  être  ftmple  &  courte,  toutes  les  conditions 
&  tous  les  détails  qu'il  vouloît  mettre  dans  fa  convention.  Il  falloit  donc 
qu'il  eût  recours  à  quelque  membre  de  l'ordre  dépofiiaire  des  myHeres  de 
la  jurirprudence. 

Une  preuve  que  ces  mefures  n'étoient  prifes  que  pour  tenir  les  citoyens 
dans  la  fujétion^  efl  que  les  étrangers  qui  alloieot  à  Rome  pour  leurs  af« 
faires  n'étoient  pas  fournis  à  ces  formalités. 

Pour  ne  pas  rendre  ce  joug  fi  pefant  qu'on  fât  obligé  de  le  fecoucr,  les 
Jctrifconfultes  débarrafTerent  de  ces  formalités  les  conventions  qui  revien* 
nent  tous  les  jours,  ôi  qui  fe  refufent  h  la  gène.  Cependant  on  mit  diffô- 
rentes  modifications  à  cette  liberté.  On  voulut  par  exemple ,  que  dans  le 
prêt,  dans  le  commodar,  dans  le  dépôt,  dans  le  gage,  Tobligarion  ne  fe 
formât  que  quand  ,  en  confeocant  au  contrat,  on  livroit  la  chofe  prêtée,  &c. 
Pour  la  vente  des  chofes  de  quelque  importance,  on  inventa  la  mancipa- 
tion  qu'on  ne  pouvoit  célébrer  qu'en  préfence  de  fept  pcrfonnes ,  Ôc  en 
prononçant  certaines  formules.  On  appelloit  res  mancipii  les  chofes  qui 
ne  pouvoient  pas  s'aliéner  fans  cette  mancipation,  ^  moins  de  perdre  la 
garantie  du  vendeur  &c  le  droit  de  prefcrire  la  chofe  vendue,  &  de  re- 
pérer les  frais  &  dommages.  Les  Romains,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de 
toute  chicane,  pratiquèrent  cette  folemnité  même  dans  les  conventions 
où  elle  n'étoit  pas  néceffaîre.  Manlius  ,  conful  Ôc  jurifconfulte  ,  fe 
rendit  célèbre  par  les  formules  qu'il  compofa  pour  les  ventes  dans  les 
marchés. 

Les  contrats,  ou  les  formules  fîxes  avoîent  été  employées,  foit  par  prtf- 
cription  du  droit  »  foit  par  la  volonté  des  contraiflans  ,  étoient  de  droit 
ftriâ,  les  autres  s'appelloient  contrats  de  bonne  foi.  Dans  les  premiers  on 
dévoie  s'en  tenir  ^ux  paroles  exprimées  par  les  coocraâans,  fans  faire  tu - 
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cune   artenrioo  k  leur  volonté,  à  leur  but,    aux  règles  de  rîDterprëuiîon 
&  de  réquiré,  que  les  féconds  adrnetcoient. 

AiaCi  trots  ou  quatre  mots  prononcés  ou  tus,  f^ifoient  qu^un  contrai  fub- 
fiRoit  ou  ëtoic  annuité;  qu'il  y  avoir  lieu  à  la  compenfatîon  ou  non;  t^uc 
l'on  pouvoir  ou  ne  pouvoir  pas  demander  des  intérêts,  des  réparations, 
des  dommages ,  £'c. 

Le  règne  des  patriciens  pafTa  ;  mais  on  conferva  ,  &  l'on  conferve  eu- 
core  tout  leur  fyftéme.  On  y  a  bien  apporté  quelques  tcmpëramens  ;  mais 
ils  n'ont  fervi  qu*à  mettre  de  la  confuiion  &  de  rinconféquence  où  il  n'y 
en   avoir  point. 

D'abord  quelques  jurifconfultes  tâchèrent  de  rendre  obligatoires  les  pac- 
tes qu'on  ajoutoit  aux  contrats  ;  on  reconnut  la  force  des  paâes  qu*oa 
faifoir  immédiatement  après  un  contrat  de  bonne  foi  fait  depuis  long-temp«. 
On  auroit  envain  recours  au  code  &  au  digede.  Les  compilateurs  des  pan* 
deâes  ont  copié  les  paffages  contradiâoires  de  di^rens  jurifconfultes ,  ÔL 
Juflinien  a  laiffé  paHer  ces  contradiflions. 

Ënfuite  d^autres  jurifconfultes  voulurent  bannvr  du  droit  toutes  les  fub* 
tilités  ,  Si  ramener  tour  à  l^équité.  Il  y  en  eût  qui  tentèrent  de  réduire 
les  contrats  de  droit  flriâ  aux  contrats  de  bonne  foi  \  cec  jurifcon  fuites 
raifonnables  trouvèrent  des  oppofitions  qu'ils  ne  purent  pas  fi^monter. 

Les  préteurs  étoient  grands  partifans  dé  l'équité  \  mais  ils  n'avoîent  pas 
affez  d'autorité  pour  changer  entièrement  le  droit.  Ils  faifoient  des  cor- 
reâions  ^  &  les  corrections  dans  le  droit  ne  font  qu'augmenter  le  mal  i 
témoin  ce  que  les  préteurs  firent  au  fujet  des  conventions. 

Le  goût  de  la  philofophîe  sVtanr  introduit  k  Rome  ,  prefque  tous  les 
jurifconfultes  embrafferent  la  feâe  des  floïciens,  &  en  tranfporterenr  les 
paradoxes,   les  chimères,   les  logomachies  dan<r  te  fanâuaire  des   loîx. 

Quand  on  luit  la  marche  de  la  jurifprudence  Romaine,  on  efl  tout  étonné 
de  voir  à  chaque  infiant  des  contradiâions ,  des  inconféquetices  &  des  va^ 
riétés  furprenantes ,   une  fimplicité  admirable  dans  tout  ce  qui  vient   des 
loix  des  douze  tables;  un  rafïînement  fingulier,  une  fuperfHtion  întéreffée, 
des  formalités,  des  cérémonies  abfurdes,  un  défaut  palpable  d'équité  dans 
tout  ce  qui  a  été  imaginé  par  les  patriciens;  un  aciachement  &  une  véné- 
ration  fervile  pour  le  droit  ancien ,  une  fubtîliré  outrée ,  une   phitofophie 
déplacée,  jointe  à  un  penchant  marqué  pour  l'équité,  ^  à  un   ufage  cx* 
ceJlent  des  lumières  naturelles  ,  dans  tout  ce  qui  dérive  des  jurîfconfulm 
fuivans)  un  contrafle  d'équité  mal  foutenue  6e  peu  liée  avec  TaDcien  drok 
civil,  dans  tout  ce  qui  découle  des   édits  des   préteurs.  Ces  difcordances, 
ces  contradiâions  ont  paiïé  dans  les  pandémies  &  dan<;  le  code  de  JuBinieo. 
Cependant  ces  loix  font  encore  le  fujet  des  leçons  qu'on  nous    donne  dans 
les  écoles;  ce  font  celles  que  les  jurifconfultes  infatués  d^un   dioit  civil  Ci 
lucratif  pour  eux,  ont  coutume  de  cirer  dans  les  barreaux.  Abus,  que  les 
prioces   foat  obligés   de  tolérer  ,   parce   qu'à  quelque  réforme  ptts  qu'Us 
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font  de  temps  en  temps  dans  les  détails^  ils  lailTent  fiibfîf^er  en  général  un 
corps  de  droit  étranger,  rédigé,  il  y  a  plus  de  mille  ans,  par  les  minières 
infcnfés  d*un  empereur  fans  génie,  dans  un  code  qui  ne  contient  que  des 
loix  faites  pour  une  nation  dont  les  maurs,  les  manières,  le  génie,  les  be^ 
foins,  les  moyens  de  fubftfter,  &  le  gouvernement,  étoient  créc-dtfiiircns 
<le  ce  qu'ils  iont  aujourd'hui  che^  les  peuples  de  TEurope. 

V.    Des  mariages  &  des  divorces. 

J_^HS  loix  qui  regardoient  les  mariages  étoient  admirables  a  Rome.  Le 
luxe  ^  le  relâchement  des  mœurs  les  ébranlèrent,  âc  la  religion  catholi* 
que  les  fit  tomber. 

Les  anciennes  loix  de  Rome  donnoient  au  mari  fur  fa  femme  la  même 
autorité  que  le  père  avoit  fur  Tes  enfans ,  juCqu'à  lui  accorder  fur  elle  le 
droit  de  vie  &  de  mort^  droit  que,  fuivant  Tinflitucion  de  Romulus,  le 
mari  ne  pouvoit  exercer  qu'en  préfence  &  de  l'avis  des  parens.  Cet  em- 
pire du  mari  (ur  la  femme  fubHIla  dans  tous  les  pays  de  la  domination 
Romaine,  tant  que  s'accrut  la  puiffance  de  la  république;  il  s'afïbibitc 
quand  les  armées ,  revenant  de  leurs  expéditions  ,  apportèrent  à  Rome  les 
vices  de  l'Afic  ;  &  s'anéantît  quand  l'Etat  tomba  ious  le  gouvernement 
d'un  feul. 

Chez  les  Romains  ,  qui  fe  gouvernoient  par  des  formalités,  le  mari 
n^acquéroic  cet  empire  fur  fa  femme  que  par  la  confarrétition  ^  ou  par  U 
cocmption,  vente  feinte,  auxquelles  on  ajouta  dans  la  fuite  Vujucapion^  qui 
avoit  lieu  lorfqu'une  femme  alloît  fans  aucune  formalité  dans  la  maifon 
de  fon  époux  ,  &  y  paffoit  une  année  entière  fans  interruption.  Mais  fi  elle 
découchoic  feulement  trois  nuits  de  Tannée  ,  elle  reflolt  fous  la  puifTance 
de  fon  père ,  ou  fous  la  tutelle  de  fes  agnats ,  &  le  mari  n*avoit  aucun 
droit  fur  elle  ni  fur  fon  bien.  Du  temps  de  la  décadence  de  la  république, 
6c  fous  les  empereurs ,  les  mariages  de  la  dernière  forte  devinrent  très- 
communs  ,  &  les  femmes  eurent  grand  foin  de  découcher  trois  nuits. 
Dans  ces  mariages  elles  ne  donnoient  en  dot  qu'une  modique  portion  de 
leurs  biens,  &  gardoient  le  refle,  dont  elles  fe  fervoient  pour  faire  la  loi 
aux  maris. 

Cet  inconvénient  en  produîHt  un  autre,  le  droit  du  divorce  que  Tes  fem- 
mes ufurperent;  car  anciennement  le  mari  pouvoit  bien  répudier  fa  fem- 
jne;  mais  la  femme  ne  pouvoit  pas  répudier  fon  mari.  Avec  le  temps 
Jes  chofes  changèrent ,  en  forte  que  les  divorces  les  plus  communs  étoient 
ceux  que  les  femmes  fàifoieot. 

Les  loix  des  douze  tables  permirent  aux  maris  de  renvoyer  leurs  fera- 
jnes  pour  toute  caufe  raifonnable.  Cette  loi,  fi  vague,  coniîitua  le*  maris 
juges  &  parties ,  &c  rendit  le  divorce  û  commun  ,  que  fouveot  les  hom- 
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mes  les  plus    vertueux   rëpudierem  leurs  femmes   fur  les    raifons  les  pi 
frivoles  ;  enfin  fans  aucune  raifon. 

Les  cenfeurs  CamtUus  &  Poflhumius  portèrent»  Vâ.a  301  de  Rome, une 
loi  qui  obligeoic,  fous  de  ceruines  peines,  tous  les  citoyens  à  fe  muier. 
Les  cenfeurs  fuivans  la  renouvellcrent  'y  mais  le  lujte  la  fit  tomber.  Cérar 
pour  encourager  les  mariages ,  le  fervic  de  divers  expédiens ,  qui  prodoi- 
fuent  quelque  effet  durant  U  vie,  &  qui  s'anéantirent  avec  lui.  Âugulii 
fe  rïaita  de  repeupler  Tempire  par  les  moyens  que  les  cenfeurs  avocea 
employés;  mais  en  vain,  parce  qu'il  ne  fit  rien  pour  rendre  les  oiana_ 
heureux.  Ce  prince  publia,  l'an  de  Home  703  ,  la  loi  Papia^Poppa-j. ,  qu 
féviffoit  contre  le  célibat,  fans  rendre  le  mariage  plus  fupporuble.  En  vair 
cette  loi  flatuoir  que  ceux  qui  n'étoient  pas  mariés,  ne  pouvoieec  être  in/h 
tuds  hérirîers;  que  ceux  qui  étoient  mariés  faos  avoir  d^CQ&OB,  p04H 
voient  recevoir  1â  moitié  des  biens  du  teflateur;  qo^un  mari  5t  nœ  ficnuno 
pouvoient  fe  donner  tous  leurs  biens ,  s'ils  avoîeot  àts  enEins  comnm&s. 
que  s'ils  n'en  avoîenc  pas ,  ils  ne  pouvoient  fe  donner  que  la  dixiemi 
partie  de  leurs  biens;  &  que  s'ils  avoient  des  enfaas  d'un  autre  mariage 
ils  pouvoient  recevoir  autant  de  dixièmes  qu'ils  avoîeoc  d^en^ns  ;  que  V 
conjoint  qui  furvivoit  \  l'autre,  ne  pouvoit  dîfftfrer  ï  fe  tenràricr  que  deu] 
ans,  &  dix-huit  celui  qui  étoit  féparé  par  un  divorce;  que  le&  gens  ma 
ries,  qui  avoient  le  plus  d'enfans,  dévoient  être  préfërés  aux  autres,  jufqul 
avoir  la  préféance  par-tour,  &  même  aux  fpeéiaclcs  ;  que  chaque  en&nf 
difpenferott  d'un  an  dans  la  pourfuite  des  magiilratures ,  auxquelles  il  n'é- 
toît  permis  d'afpirer  qu'à  un  certain  âge  ;  que  celui  qui  avoir  croîs  enfant 
à  Rome,  ou  quatre  en  Italie,  ou  cinq  dans  les  provinces,  feroic  exempté 
de  toute  charge  perfonnelle  ;  que  la  fsmme  ingénue  qui  avoit  croîs  enfàns, 
&  l'affranchie  qui  en  avoit  quatre,  fortiroient  de  cette  tutelle  perpétuelle, 
oii  les  anciennes  loix  de  Rome  retenoient  même  les  veuves.  Le  nombre 
des  mariages  n'augmenta  point. 

Augufle  fit  audl  des  loix  pour  borner  la  licence  extrême  des  divorces; 
mais  ces  loix  n'eurent  pas  un  meilleur  fuccès  que  la  précédente.  On  lui 
attribue  auCfi  le  règlement  qui  ordonne  aux  magîdrats  d'obliger  les  perer, 
qui  s'y  refùreroient,  à  marier  leurs  enfans,  &  ï  donner  une  dot  conve- 
nable ^  leurs  fitles;  mais  il  efl  plus  probable  que  ce  règlement  efl  dû  aux 
empereurs  Sévère  6c  Antonin.  Sans  ce  fage  tempérament ,  les  lotx  qui 
défendent  aux  enfans  de  fe  marier ,  fans  le  confentement  de  leurs  parera , 
font  aufli  injufles  que  contraires  à  l'intérêt  de  l'Eiar    II  eft    vrai    que  le» 
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Il  faut  de  plus,  que  la   loi  ne  permette  pas  aux  pères,  que  le  nut 
a  contraints  de  coufentir  au  mariage  de  kur$  enfans,  de  tefter  à  leur 
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fifta  jufqu'i  Conrtannn.  Ce  prince,  àl  a  perfuafion  du  clergé,  affoiblic  ceite 
loi,  qui,  enfuHe,  fut  loiaîcment  anéannc. 

Les  eccïéfiiOiques  voulurent  aulfi  qu'on  fil  des  loix  contre  les  fécondes 
noces,  &  on  les  fit.  On  en  fit  aulTÎ  pour  régler  le  divorce,  &  fpécifier 
les  cas  où  il  auroic  lieu,  non  pour  le  défendre ,  parce  qu'on  ne  jugeoic  pas 
alors  quM  fÙc  contraire  ik  Tévangile.  Ces  dernières  loix  accordoiênt  aux 
femmes,  comme  aux  hommes,  la  permifllon  de  répudier;  &  li  Tun  ou 
l'autre  fkifoit  divorce  fans  pouvoir  alléguer  aucune  des  caufes  approuvées 
par  les  loix,  &  fe  remarioit  cnfuite,  le  nouveau  mariage  n'étoit  pas  nul  , 
mais  illicite ,  &  foumettoit  le  coupable  à  céder  une  partie  de  fon  bien  à 
l'innocenr.  Juitinien  fut  le  premier  à  condamner  au  couvent  les  femmes 
qui  fe  féparoient  de  leurs  maris  fans  caufe  légitime.  Il  ne  changea  pas  les 
anciennes  loix   par  rapport  aux  hommes. 

Les  chrétiens,  audl-bien  que  les  payens,  metcolent  l'adultère  au  nombre 
des  caufes  légitimes  du  divorce.  Juitinien  flatua  que  radulierc  du  mari  ne 
donneroit  pas  à  la  femme  le  droit  de  le  répudier ,  apparemment  parce  que 
l'adultère  de  Thomme  n'a  pas  de  fuites  aurïi  fàcheufes  que  celui  de  la 
femme ,  \  laquelle  ce  légiflateur  laiHe  fagemeot  le  droit  de  répudier  fon 
mari,  quand  elle  peui  prouver  qu^il  la  méprife,  âe  qu'il  en  aime  condam- 
meot  une  autre.  Mais  par  une  contradiction  étrange,  le  même  légiilateur, 
en  fixant  les  peines  de  l'adultère,  condamne  \  mort  le  mari  coupable,  & 
fe  contente  d'enfermer  dans  un  couvent  la  femme  criminelle.  ConAantin 
avoit  également  condamné  au  dernier  fupplice  l'homme  Se  h  femme  adul- 
tère ,  par  une  loi  fondée  fur  un  principe  vrai  ;  mais  qui  n'eR  pas  appli- 
cable au  gouvernement.  Ce  principe  vrai  e(l,  qu'^  confidérer  la  choie  en 
elle-même,   la  foi  conjugale  n'efl   pas  moins  violée  par  l'adultère  du  mari 

Sue  par  celui  de  la  femme.    Mais  le  gouvernement  doit   confidérer    l'in- 
uence  que  les  chofes  ont  fur  le  bien   public ,  non   les  chofes  en  elles- 
mêmes. 

En  général,  toute  rigueur  en  matière  d^împudicité  efl  abfurde.  l.t%  mœurs 
du  peuple  font-elles  réglées  ?  ces  fautes  font  rares.  Les  mœurs  font-elles 
corrompues  \  il  n'efl  point  de  loi  qui  puilfe  fufpendre  l'impétuonté  de  la 
corruption ,  <Sc  s'il  en  efl ,  c'efl  quelque  loi  douce,  mais  inHexibie  &  exé* 
cutée  \  la  lettre  contre  qui  que  ce  (oit.  La  loi  d'.Auguf^e  qui  coodamnoic 
les  coupables,  fott  hommes,  foit  femmes,  \  l'exil  &  ^  la  perte  de  la  moi- 
tié de  leurs  biens ,  étoit  trop  rigide  \  aulH   ne  fut-elle  point  exécutée. 

Juflinien  ordonna  que  le  mari  îotimeroit  par  trois  monitoires  lignés  pxf 
trois  perfonncs  graves  ,  à  celui  qu'il  croyoit  l'amant  de  fa  femme  ,  de 
ceffer  de  la  voir  ;  après  cette  précaution  le  mari  pouvoît  tuer  le  galant  s'il 
le  furprenoit  avec  fa  femme  dans  fa  maifon,  ou  dans  un  lieu  fulpe^  ;  & 


s'il  trouvoit  le  galant  avec  elle  dans   un    lieu  non    fuTpe^  &  hors  de  fa 
nuifoD,  il  pouvoit  l'accufer  devant  le  juge;  &  celui-ci  devoât  condamoer 


ty^ 


ROME    ANCIENNE 


Paccufô  comme  adulcere ,  fi  crois  perfonnes  dignes  de  foi  atteHoîent  avoir 
été  préfentes ,  lorfque  Taccufateur  avoic  furpris  fon  advcrfaire.  Cette  loi  | 
qui  ëtoit  affez  fage  ,   n'a   plus  de  vigueur  ,  parce  que  le  clergé  en  i*ano- 


marié,  qui  a  quelque  commerce  avec  une  mie.  Les  iiomains  n'avoteot  pai 
cette  idée  de  l'adultère  ;  &  ils  ne  qualifioient  aio(î  que  fe  crime  qui  déta- 
che la  femme  de  Ton  mari;  qui  donnant  au  mari  des  eofans  qui  ne  fooc 
pas  ^  lui  Y  enlevé  les  héritages  aux  fuccefTeurs  légitimes.  Tout  crime  qui  oa 
produit  pas  tant  de  maux  ,  tant  de  dëfordres  ,  étoit  appelle  auiremenc  ; 
parce  que  deux  caufes  qui  ne  produifcnt  pas  les  mêmes  effets  ,  ne  doîveu 
pas  avoir  le  même  nom  ;  parce  que  deux  délits,  dont  l'un  ne  fait  prefque 
point  de  mal  dans  U  fûciété  »  tandis  que  Tautre  en  fait  beaucoup  ,  ne 
doivent  pas  êire  envifagés  du  n 
mêmes  peines. 


même  ail,  &  encore  raoicu  être  puais  des 


VI-    De  ia  puiffance  pa/erntlic, 

ïïs  Romams  avoient  des  lotx  très-féveres,  mais  admirables  ,  pour  con- 
tenir les  femmes  &  la  jeunefle  :  quand  l'autorité  des  percs  &■  des  maris  efl 
aflëz  grande  pour  éloigner  les  crimes  des  maifons,  il  ne  peut  s'en  commet- 
tre que  très-peu  dans  l'Etat.  On  a  parlé  des  in^ttutions  Romaines  coticef* 
nant  les  femmes ,  jetons  un  coup-d'ccil  fur  celles  qui  regardent  les  ecfans; 

Depuis  rétabUfiement  de  la  république,  jufqu'à  peu  avant  fa  chute,  les 
pères  eurent  à  Rome  une  autorité  abfolue  fur  leurs  cnfans.  Ils  avoient  for 
eux  le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  celui  de  les  vendre  pour  efclaves  jufqu^i 
trois  fois,  s'il  arrivoit  qu^un  en&nt  forth  de  fon  premier  &  de  (on  fécond 
efclavage  ;  celui  de  s'emparer  des  biens  que  les  cnfans  acquéroieni  pu 
hafard ,  par  la  libéralité  d'autruï ,  ou  par  leur  propre  industrie  .  celui  dVa* 
nuller  les  mariages  que  les  enfans  comraâoïent  fans  leur  confentemeot,  & 
de  les  priver  de  leur  héritage.  Du  temps  de  Cicéron,  les  mœurs  ^l'étoieiK 
fort  relâchées;  cependant  Fulvius,  de  l'ordre  des  iénateurs,  mît  à  mort  fba 
fils  qui  alloit  au  camp  de  Catilina. 

Montefquieu  a  fort  bien  remarqué  qu'en  afFoibliffbnt  Tantoricé  patcfneîle, 
on  diminuoit  le  refpe^t  dû  aux  magidrats  &  au  fouveraio.  Cependant  les 
jurifconfultes  Romains  commencèrent,  même  pendant  que  1t  république 
fobiifloit ,  à  diminuer  la  puiffance  paTernclIe  ,  de  les  empereurs  la  rèduiiî- 
rem  prefqu'i  rien.  C'étoit  une  confcquence  néceflâire  de  raffbtbliflement 
de  l'autorité  des  tnaris  fur  leurs  femmes.  Ces  deux  puiffances  Tont  toujours 
de  pair* 

Que  fait  la  légiflation  moderne  ?  elle  rerient  en  paitie  rauiorité  des  pe» 
res  ,  &  rejeté  entièrement  celle  des  maris.  Nous  pouvons  réduire  nos  en* 
fans  à  la  légitime,  qui  fouveot  efl  peu  d^chofe,  Ôi  dirpofer  du  rcfte  ua 
gré  de  nos  femmes  «ou  de  celles  d'autruï.  Ud  fils  i)uî  efl  fotu  la  puilfuM, 
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paternelle,  re  peut  pas  leftcr,  même  du  confcntement  de  Ton  perc.  Ce- 
pendant les  CQians  peuvent  avoir  des  biens  en  pleine  propriété ,  &  en  dif- 
pofer  par  contrat.    L'inconfëquence  tû  manifène. 

En  voici  une  plus  funefte  ï  la  fociété.  Tout  mariage  peut  avoir  de<  fui- 
tes fâcheufes.  Si  le  fils  ne  peut  pas  fe  marier  fans  le  coofentement  du  pè- 
re, il  fe  peut  que  le  père  Paccorde  mal  h  propos.  Si  le  fils  peut  difpoter 
de  fa  mam  à  fon  gré,  îl  peut  fe  laifTer  féduire  par  la  rufe  des  întérefl'étf 
ou  par  fa  propre  palfion.  Toujours  il  fe  peut  que  le  mari  &  la  femme  né 
vivent  pas  bien  enfemble  \  rien  de  plus  jufle  que  de  permettre  que  des 
^poQx  mécontens  fe  fépareot ,  Ôc  contraftent  de  nouveaux  mariages. 

Dans  quelques  pays  la  jurifprudence  moderne  exige  te  confentement  du 
père,  à  fon  dcfiut  celui  de  la  mère,  Si  au  défaut  de  ta  mère  ,  celui  des 
curateurs.  Mais  les  femmes  out-elles  toujours  les  qualités  requiîés  pour 
bien  fiire  un  choix  fi  important  ?  les  curateurs  ne  peuvent-ils  pas  préfërer 
leur  in:érét  à  celui  de  leur  pupille  ? 

Dans  d'autres  pays  »  ou  Ton  a  fenri  ces  inconvénient ,  on  permet  aux 
CûEins  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs  parens.  Cette  loi ,  en 
elle-même  ,  efl  moins  fujetre  k  des  fuites  fâcheufes  que  la  précédente  : 
mais  le  concile  de  Trente  a  dt^cîdé  qu'un  enfant  pouvoir,  ^  feize  ans,  fe 
jeter  dans  un  couvent,  ou  fe  marier,  même  contre  la  volonté  de  fon  pe 
re.  On  fent  combien  cette  loi  efl  dangereufe  pour  les  enfans  ,  oppofée 
aux  droits  des  pères  ,  &  contraire  au  bien  de  la  fociété.  Dans  le  mt^mc 
temps  on  a  permis  aux  pères  de  réduire  leurs  enfans  ^  la  légitime,  N'eft- 
i1  pas  contradictoire  de  donner  aux  en^ns  la  permiUion  de  fe  marier  à  leur 
gré  ,  &  aux  percs  celle  de  les  en  punir  en  les  privant  de  la  plus  grande 
partie  de  leur  forrune  ? 

VII.    Du  concubinage^ 

lES  Romains  appflloienc  concubine  une  fille  de  baffe  naifTaoce,  qui  vi* 
voit  conjugalement  avec  un  homme  non  marié  \  ce  concubinage  étoit  per- 
mis chez  eux.  Angufle  le  permît  exprcffément ,  &  fît  ^  ce  fujet  des  règle- 
ment auxquels  fes  fuccefleurs  en  ajoutèrent  d^autres.  Voici,  peut-être», 
leurs  motifs. 

Le  luxe,  &  la  hberté  qu^avoient  les  pères  de  déshériter  leurs  enfans^. 
appauvriffoient  bien  des  perfonnes,  qui  ne  pouvant  pas  fe  marier,  dévoient 
pouvoir  prendre  des  concubines  pour  fe  mettre  à  Tabri  des  fuites  d'un  cé- 
libat forcé. 

La  corruption  des  mœurs  avoir  introduit  dans  les  divorces  une  liberté 
effrénée,  qui  dégoûioii  bien  des  hommes  d'époufer  des  femmes  qui  6*cn 
féparoient  d*abord.  Chez  les  peuples  modernes  le  luxe  &  la  liberté  de  ré- 
duire les  enfans  \  la  légitime  ,  produifenc  les  mêmes  effets  que  chez  les 
Komains.  Nous  avotts  de  plus  des  fîdéicommif ,  des  majorais ,  des  primo* 
^éoitures ,  qui  ruinent  toujours  les  branches  cadettes ,  &  fouvenc  iu6tn«^ 
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feue  pas  fous  ta  puiîfânce  paternelle,  &  qu*ils  puHenc  ctre 
cefîlon  :  innirutions  fages  qu'il  fàudroîi  adopter. 

Montefquieu  s'eO  trompe  en  confondant  les  concubines 
fanes,  £c  les  enfans  naturels  avec  les  biuids. 

Les  empereurs  chrétiens,  à  Kinfligation  du  clergd  ,  pori 
mortels  au  mariage,  lis  approuvèrent  les  vcaxx  de  chailetc 
récompenfes  accordées  par  les  anciennes  loix  aux  gens  ma 
le  concubinage  plus  commun.  Alors  ils  fe  mirent  aufTi  ï 
uf'age;  Ha  eocr'autres  chofes,  ils  imaginèrent  d'accorder  U 
lîls  naturels,  à  ceux  qui  ëpouferoîent  formellement  leurs  CQ 
me  les  concubines  Croient  ordinairement ,  &c  devoienr  êrrOH 
bien  inférieure  3t  celle  des  maris,  cela  ne  Hc  qu^avilir  ij 
familles,  fans  arrêter  le  concubinage. 

Nous  voyons  bien  que  le  mariage  d*un  homme  de  coodii 
cubîne  de  bafl'enainance  avilie  tes  familles,  &  peut  rendre  1( 
honorable  ;  que  la  légitimaiion  des  enfàns  qui  fuie  ces  ma 
rendre  plus  communs  ;  mais  cette  Icfgitimatioa-U  nVtoic-el 
vorable  au  concubinage?  Rien  des  jeunes  gens  devoienr  nat 
fêrcr  les  concubines  aux  dponfcs  légitimes;  dans  VcCpérstn 
dans  leur  vieilIefTe  les  enfans  qu'ils  auroicnt  des  concubii 
qu'alors  ils  en  faifoient  des  époufes  Ic'giiimes,  mais  huir  ou 
riage  ne  font  pas  grand  chofe  en  comparaifon  de  virgc-cic 
de  concubinage.  Cependant  il  faut  avouer  que  les  eccldli 
truit  cet  ufage,  en  le  faifanc  regarder  comme  un  état   de  \ 

Le  concubinage  eft  un  léger  palliatif  d'un  grand  mal,  h 
il  e(l  rendu  nécefTaire  par  le  Inxe,  par  la  liberté  qu'ont  U 
hériter  leurs  enfans,  par  les  fidéicommis,  primogénirures, 
de  grands  obHacles  au  mariage,  on  n'aqu*à  les  anéantir.  D 
défendez  les  primogénitures  ;  bornez  la  liberré  de  teOer  ; 
duflrie;  en  un  mot  faites  régner  les  mœurs;  car  à  quoi  f* 
les  mœurs  >  Si  vous  verrez  les  mariages  fe  mulûplier  , 
devenir  îouiile. 
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On  ne  doit  pas  charger  les  teflamens  de  formalités  ;  maïs  il  en  h\ix  pour 
prévenir  les  fraudes  «  auxquelles  ces  aâes  font  plus  fujecs  que  tes  concrats, 
qui  ordinairement  commencent  ^  éire  mis  en  exécution  du  vivant  des  con- 
traâans,  &  qui  exigent  que  les  deux  partie»  foient  inllruites  de  ce  qui 
fe  pafTe;  au  lieu  que  le  teRameni  n*a  aucun  effet  qu*apfés  la  mort  du  tef* 
laceur,  &  c'eO  celui-ci  feul  qui  lait  ce  quM  fait. 

Les  patriciens  exigèrent  qu'on  recueillit  l'hérédiic ,  avec  une  cërëmonie 
qu'ils  appellerent  créiion.  Elle  demandoic  une  exaâitude  fcrupuleufe  ;  & 
la  préfence  de  l'héritier.  C'efl  pourquoi  les  dieux  &  les  communauté  ne 
pouvoient  pas  être  inHitués  héritiers;  rhéritier  ne  pouvoir  point  accepter, 
ibus 'condition:  il  devoir  être  affuré  de  la  mort  du  cedateur  ,  favoir ,  s'il 
fuccédoir  par  teiiament  ou  ab  inieflat  ^  &  s'il  ëtoit  héritier  du  tout  ou 
d'une  partie,  ious  condition  ou  non.  On  ajouta  qu'un  Hls  ne  pouvoii  p^s 
recueillir  Phérédité  qui  lui  venoit  d'ailleurs,  Uns  le  confencemeot  de 
Ton  père. 

Dans  la  fuite,  on  abolît  ces  formalités;  mais  on  laîfTa  fubftiler  prefque 
tous  leurs  effets;  par  exemple,  qu'un  homme  ne  peut  point  tranfroettre 
à  les  héritiers  l'hérédité  quM   n'a  pas  pu  recueillir  avant  fa  morr. 

Cette  jurifprudence  pointilieule  a  rétréci  l'efprit  des  jurifconfu/res^  âc  a 
tourné  toute  leur  attention  aux  mots,  aux  minuties,  aux   fubtUitcs. 

Suivant  le  droit  ancien,  un  père  pouvoit  ne  rien  laiiïer  à  fes  enfans, 
puifqu'il  avoit  fur  eux  une  puifïance  abfolue,  de  qu'il  avoir  pleine  liberté 
de  difpofer  de  fes  biens  à  fon  gré.  Pendant  long'temps  les  pères  n'abu* 
ferent  point  de  ce  droit.  Les  Romains  s'étant  corrompus,  on  commença 
à  voir  des  tertamens.  Les  jurifconfultes  eurent  recours  à  une  lot  des  douze 
tables,  qui  déclaroit  nuls  ceux  des  hommes  tombés  en  démence,  &  comme 
û  c'étoii  te  cas  de  tout  père  qui  déshéritoit  fon  fils  fans  caufe  légitime» 
ils  décidèrent  que  le  teftament  ne  valoir  pas,  lorfque  le  fils  pouvoit  proo- 
ver  que  Ion  pcre  n'avoit  aucune  raifon  de  le  priver  de  fon   héritage. 

Pour  appuyer  ce  principe,  les  jurifconfultes  foutinreot  d^abord  que  les 
enfans  avoienr,  du  vivant  du  père,  un  certain  droit  de  propriété  arjx  bieni 
paternels  \  &  le  fait  étoit  que  tes  enfans  étoient  cenfés  être  une  partie  de 
ces  biens ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué. 

Les  préteurs  inventèrent  une  a8ion  qu^ils  nommèrent  la  poffe£lon  du 
biens  contre  Us  tabUs  tcfîamentaires, 

Cependaiic  les  jurifconfultes  &  les  préteurs  reAercm  long-temps  fans  con- 
venir de  la  fomme  qu'un  père  devoit  laiffer  à  les  enfatu ,  pour  nue  ceux- 
ci  ne  puffenr  pas  fe  regarder  comme  exclus.  Après  Augufte,  les  jurifcoo* 
fuites  s'aviferent  d'appliquer  aux  enfans  du  teftaieur  la  loi  Falcidia  ,  qui 
fut  faite  en  faveur  des  héritiers  étrangers  ;  &i.  qui  leur  adjugeoît  le  quart  de 
l'hoirie  I  &  leur  permettoit  de  diminuer  à  proportion  les  legs  Uits  p«r 
le  leftateur,  en   forte  que  le  quart  leur  rcOât. 

Judinien  ,   le  plus  itupide  de  tous  les  légillateurs ,  ne  fie  pas  attcmîon 
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que  les    lurifconfultes.  Tes  guides,  ivoient  mal    à   propos  pris  pour   fbn- 

dernent  de  leur  doâiine,  couchant  I2  légitime  des  enfans,  U  loi  Falcitlia^ 
qui  reg^rdoii  les  héritiers  furchargés  de  legs.  Il  fe  contenta  d*ordonnci  que 
la  légitime  des  enfàns  jufqu^au  nombre  de  quatre  inclufivement ,  feroit  le 
tiers;  âc  celle  de  cinq  &c  audetfus,  la  moitié  des  biens  du  père.  Mail 
qu^eÀcc  qu*un  tiers  partagé  entre  quatre  enfaiu  quî  i.e  fooi  exclus  du 
re/le  de  la  fucceilion  que  par  caprice  ? 

I  X.    Des  fidcicommis, 

I  ^H  fîdéicommîs  cil  une  difpofîtîoa  par  laquelle  un  ceflaceur  charge  fou 
héritier  de  rendre  rhérédité  \  un  autre.  Les  majorats  ,  les  prtmogëniiu- 
res  ,  Ê'c.  ne  font  que  des  efpeces  de  fidéicommis. 

Avant  le  règne  d'AuguOe,  les  fidéicommis  n'éroienr  pas  obligatoires  chez 
lei  Romains.  Ce  prince  Aarua  que  les  héritiers  feroient  déforniats  obliges 
d'exécuter  ce  que  le  défunt  leur  avoic  prefcrit ,  même  par  une  (impie  let-« 
Kre,  ou  de  vive  voix. 

Éofuite  on  commença  \  fe  fervîr  des  fidéicommis  pour  honorer  les  uns 
du  titre  d'héritiers ,  en  FaifaDt  pifTer  Tes  biens  ^  d'autres.  Les  Romains  re- 
g;irdoient  le  fimple  touvenir  du  tcilateur  comme  une  marque  d*amîiié  âc 
d'eflime.  L'héritier  nommé  entroit  dans  tous  les  droits  du  défunt ,  il  pre- 
noit  poffeinon  des  biens  ;  ât  le  fidéicotniniflaire  ne  pouvoit  les  recevoir 
que  de  lui. 

Le  motif  le  plus  ordinaire ,  &  prefque  Punique ,  qui  nous  porte  \  faire 
un  fidéicommis  ,  efl  Penvie  de  conferver  nos  biens  dans  la  famille.  C'ed 
^  quoi  les  Romains  ne  fongeoicnt  guère;  êc  quand  ils  y  foageoient,  c'é- 
toic  pour  une  terre,  une  maifon  pariiculieie .  ùc. 

lU  voyoient  bien  qu'un  Adéicommis  univerfel  ne  peut  jamais  avoir  Ton 
effet ,  parce  qu'il  efl  fujec  ï  des  dédudions  &  à  des  diviftons  continuel- 
ItZS  :  frais  funéraires,  quarte  irébellianique ,  légitime,  dots,  douaires,  frais 
pour  la  confervation  &  amélioration  des  biens,  potir  les  procès,  àc.  fans 
parler  des  partages.  Après  tout,  les  motifs  des  Romains,  dans  ces  cas, 
n'étant  pas  les  nôtres ,  il  s'enfuît  que  les  loiz  Ronuines ,  fur  les  fidéicom- 
mis ,  ne  peuvent  nous  fervir  de  rien. 

Au  refle,  les  fidéioommis  font  ouifibles  par-tout;  mais  nous  devons  ob- 
ferver  que  les  majorats  &  les  primogér.inires  peuvent  être  utiles  dans  les 
monarchies  &  lei  ariOocraties ,  quand  on  en  reflreint  l'ufage ,  en  ne  les 
permettant  qu'X  la  ooblefTe  des  premieces  claHes. 

X.    Des  fucccffions  ab  ioteftat. 

M^L  légiflation  fur  les  fuccefTîons  légitimes,  ou  ab  Inttfbt,  s  varié  pro* 
digieufemeut  cher  les  Romains ,  fuivant  les  diverfcs  circooftances  des  temps, 
*.a^  ,  Rrrr  a 
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&  rhiimeur  différente  des  légîflatcurs;  je  dis  l'humeur,  parce  qt:e  la  pru- 
dence n'y  a  prefque  point  eu  de  part. 

Suivant  les  loix  des  douze  cables,  les  biens  de  ceux  qui  movroîcnt  hnt 
teliament ,  palToient  à  leurs  deicendans  sMs  en  avoienc  ;  (î non  aux  agnats; 
^.  à  leur  défaut,  aux  membres  de  la  même  famille,  quoique  de  branches 
dîfiérentes.  Le  bue  de  ces  loix  étoîc  de  conferver  ïcs  familles,  &  il  pa« 
roîr  que  Montefquieu  s'efl  trompé  en  regardant  ces  lo'x  comme  une  fuite 
du  partage  égal  des  terres,  incroduit  par  Romuîus,  continua  par  Numa , 
&  renouvelle  par  Servius  Tullius.  L'efprit  de  l'égalité  des  biens  ttoit  perdu 
du  temps  des  décemvirs,  qui,  bien-loin  de  le  ré(ablir  ,  firent  des  loix  qui 
lui  étoient  oppofées.  En  effet ,  ils  donnèrent  à  tout  citoyen  la  Ubertë  illi- 
mitée de  leftcr  à  la  fintaifie  ;  lis  appcllcrent  à  la  fuccelTîon  du  père  mort 
ab  intellat ,  les  enfans  qui  étoient  aduellement  fous  fa  puifTance,  &  en 
exclurent  ceux  qui  étoient  émancipés  ;  ils  voulurent  que  les  filles  fuccédaf^ 
fent  comme  les  fils.  Cette  fucceflîon  faifoit  leur  dot  ,  &  en  fe  mariant, 
elles  joignirent  ces  biens  à  ceux  d'une  autre  famille.  Car  Montefquieu  Ce 
trompe  encore  quand  il  dit,  que  les  biens  d'une  fille  qui  fe  marioit,  re- 
tournoient  à  la  famille  d*où  i\$  étoient  fortis. 

Ces  motifs  auxquels  on  attribue  ta  loi  des  douze  tables  au  fu/er  des  fuc<»' 
cefTions  ab  inicllar,  ne  font-ils  pas  trop  fubtils  ?   11  fc  pourroit  bien  que 
cette  loi  ne  dût  fon  origine  qu'à  une  certaine  équité  naturelle,  qui  diâe 
que  les  biens  d'une  famille  doivent  palfer  d'un  de  fes  membres  à  l'autre* 
Mais  remarquons  une  des  abturdicés  foucenucs  par  les  jurifconfulces  au  fu-« , 
jet  des  fuccellions  ab  inceilat. 

La  loi  des  douze  tables  appelloit,  dans  ce  cas,  à  la  fucceflîon  Tagnat 
le  plus  proche;  mais  fi  celui-ci  meurt  avant  d'avoir  accepté  rhoirie,  oa 
s'il  y  renonce,  à  qui  va-t-elle  {  Au  fifc,  répondent  les  jurifconfultes ;  parce 
que  la  loi,  appetlant  l'agnac  le  plus  proche,  exclut  les  plus  éloignés?  donc 
cette  hérédité  efl  vacante,  &  le  fifc  la  faifit  comme  telle.  Qui  ne  voit  que 
la  loi  des  douze  tables,  exclut  les  agoars  les  plus  éloignés,  non  pas  ab* 
folument ,  mais  par  rapport  au  plus  proche  \  Ôc  que  ,  fuivant  l'elprit  d» 
cette  loi ,  les  agnats  les  plus  prochains  doivent  être  préfères  aux  plut  ëlot« 
gnés ,  &  que  par  confeqtient  ,  au  défaut  des  autres  p  les  parens  les  plut 
éloignés  doivent  être  préférés  aux  étrangers ,  au  nombre  defquels  efl  ct<« 
tainement  le  fifc. 

Le  triomphe  de  l'iDConféquence  fe  trouve  ,  daot  la  légillaiion  ,  fur  k« 
fuccclHons  des  femmes.  C'efl-là  que  les  principes  6c  tes  conféquences  fe  , 
combattent  mutuellement  ,  Se  que  les  principes  font  cootradi^otres.  Ls- 
fource  du  mal  efl  le  principe  établi  par  les  premiers  jurifconfultes  ,  quel 
les  filles  &  les  femmes  fuccedent  aux  pères  St.  aux  maris,  comme  les  fils^i 
parce  qu'elles  font  fous  la  puîffance  des  pères  &  des  maris,  comtne  let] 
fils  fous  celte  des  pères. 

•  Montefquieu  croit  que  la  loi  Voconia  exclut  les  femmes  de  U  fuccefSoi 
Je  leurs  parens.  Mail  cette  loi  regardoit  les  teilameos ,   &  &e   couchoit 
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point  aux  fuccefTions  ab  inteflat.  II  eH  pournnt  vrai  que,  dans  la  fuire  des 
temps  ,  les  juTifconfultes  intioduifuenc  Ttifage  d'exclure  les  femmes  de  la 
fucceflîon  légitime  ik  Texcepiion  des   focurs  du  côté  paternel. 

Montefquieu  ajoute  que ,  lorfque  le  père  n*tnflicuoit  ni  n'exhérédoic  foa 
iîls ,  le  tcllament  étoit  rompu,  parce  qu'il  faifoit  tort  <i  Ton  petit-tîts  qui 
auroit  fuccédé  ab  inrelUt  à  Ion  pffre.  Mais  en  n'inAiruant  ik  n'exhérédant 
point  fa  fîlle  \  il  ne  faifoit  aucun  tort  aux  enfans  de  fa  fille  ,  qui  n'auroient 
point  fucccdé  ab  inteflat  !k  leur  mère.  Cependant  les  loix  àes  douze  tables 
n^obtigeoient  pas  plus  à  inlHtuer  les  fils  que  les  filles;  &  ces  loix  étoienr, 
à  cet  <fgard  ,  en  vigueur  même  du  temps  de  Cicéron.  Les  jurifconfultes 
voulurent  dans  la  fuite  que  le  père  inflituàt  ou  exhérédât  fes  fils,  mais  ils 
voulurent  auili  que  la  tille,  paffée  Ibus  filence,  fticcédàt  avec  les  héri- 
tiers tiens  par   égales  portions,  &  par  moitié  avec  les  étrangers. 

D^itleurs ,  fi  ta  prétéritîon  rendoit  nul  un  teflament  à  caule  du  tort  fait 
au  petit-fils»  elle  devoit  également  rendre  nul  un  tefUment  dans  lequel  on 
avoic  pafle  fous  fitence  un  fils  émancipé  ;  êi.  ce  teflament  fubfiHoit,  tant  par 
les  loix  des  douze  tables ,  que  par  le  droit  introduit  par  les  jurifconfulces. 
Les  préteurs,  i  la  vérité,  donnoient  au  fils  émancipé  la  poiFeiTion  des  biens, 
contre  te  teilamenc  qui  avoit  paffé  un  fils  fous  iilence ,  mais  dans  le  même 
cas  ils  la  donnoient   auïfi  à  la  fille. 

Il  efl  viai  que  Montefquieu  pourroit  répondre  ^  ce  dernier  argument, 
que  malgré  la  prétéritîon  d'un  fils  émancipé  ,  le  teflament  fubfifloÎT»  parce 
qu'on  fuppofoit  que  le  père,  en  émancipant  fon  fils,  lui  avoit  donné  ce 
qui  lui  revrnoit. 

Le  méiije  auteur  ne  fe  trompe-t-il  pas  encore  lorfqu'il  dit  que,  fuîvaot 
le  droit  ancien,  les  enfans  ne  fuccédoient  jamais  à  la  mère?  Ils  fuccé- 
doient,  uon-feutement  ^  leur  meie,  mais  à  leur  marâtre,  fi  elle  moufoit 
après  fon  mari ,  non  comme  héritiers  Tiens  ou  néccffaires ,  mais  comme  agnai5. 

Montefquieu  prétend  que,  lorfque  la  monarchie  s'établit  à  Kome,  tout 
le  f)ftômc  fut  changé  fur  les  fuccellions  :  les  prêteurs  appellereot  les  pa- 
rens  par  mâles,  au  lieu  que  ,  par  les  anciennes  loix,  les  paréos  par  femmes 
n'étoient  jamais  appelles.  Ce  langage  fuppofe  que  ces  édits  des  préteurt , 
furies  fucceflîuns  des  paren5  par  femmes  n'étoient  pas  connus  du  temps  de 
U  république  :  c'eil  précilcmeni  tout  le  contraire.  Depuis  la  fondation  de 
la  monarchie,  les  préteurs  ne  firent  aucun  édit,  parce  que  les  empereurs 
s'étoieot  approprié  toutes  les  branches  de  la  légifljtion.  Juflinien  effaça  juf- 
qu'au  moindre  veflige  du  droit  ancien  ;  &  prefque  toutes  les  nations  mo- 
dernes, forcées  par  leurs  coutumes,  par  l'efprit  de  leurs  gouverremens,  par 
l*iatérêl  public  oc  particulier ,  ont  fait  dta  changemens  aux  loix  de  Jufiiniea. 

XI.    De  la  ruijôn  naWTtlle, 

XL  efl  des  loix  oà  le  légiOateur  ne  devroii  peut-être  avoir  aucun  égard 
aux  ctrcooilances  du  pays  ou  du  peuple^  pour  qui  tWu  fe  funt*  où  il  ne 
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devoit  prendre  pour  guide  que  là  iëule  raifon  narurelte,  &  ne  Cuivre  d'au*. 
très  règles  que  celtes  de  U  plus  exaâe  tfiaiplîcicé.  Telles  ioni  les  loix  qui 
concernent  les  moyens  d^acqtiérir  U  pofTellion  &  U  propriété  des  choies  ;< 
celtes  qui  ont  pour  objet  la  fervitude  des  héritages ,  &  une  grande  panie 
de  celles  qui  regirder.t  les  conrrats. 

Tout  ce  qtû  dans  le  code  Jultinîen  fe  rapporte  à  ces  matières ,  cH  pleia 
d'abrurdtrés.  La  plupart  des  legiHes  avoiecit  décidé ,  que  Ci  uo  peintre  (lùroit 
un  tableau  fur  une  toile  qui  ne  lui  apparcenoit  pas ,  ou  Ci  quelqu'un  ecri-* 
voie  fur  le  papier  d*aucrui ,  le  tableau  &  l'écrit  appartenoient  au  maître  de 
la  toile  ou  du  papier.  Juflinien  a  réibrmé  ou  aboli  la  première,  &  a  lailfô 
fubnner  la  féconde. 

Les  abfurdilés  qui  fe  trouvent  au  fujet  des  fervitudei  chez  les  anciens  ju^| 
rifconfultes ,  ne  font  pas  moindres.  C*e(l  ce  que  le  favant  &  judicieux. 
Noodt  a  démontré  ;  âc  c'eit  ce  qu^avoient  fenti  quelque»  jurifconfulces  anciens, 
.  qui  s*étoient  vainement  efforcés  d^introduire  une  dodrine  plus  raifonuablc. 
Les  compilateurs  du  digcHe  ont  augmenté  les  abfurdités,  en  prenant  taniôc 
les  dédiions  des  uns,  &  cantôc  celles  des  autres,  d'où  réfultent  plulîeurrj 
inconféquences  qui  produifent  une  foule  de  procès  &  de  fenteoces  coik* 
rradiâoires 

Ufke  loi  qui  paroit  choquer  la  lumière  naturelle ,  efl  celle  de  la  prefcrtp- 
tîon.  C'ell  une  loi  qui  fixe  un  temps,  après  lequel  celui  qui  pofTede  un  bien 
qui  ne  lui  appartient  pas,  en  acq  liert  U  propriété  &  ne  peut  être  inquieié 
à  ce  (u'jet.  Cette  loi  prévient  les  procès  :  il  ne  refte  qu'à  fixer  un  temps 
convenable  au  peuple  pour  qui  Pon  fait  cette  loi.  Elle  ne  fauroit  avoir  lica 
pour  les  chofefi  volées  ou  faifies  par  violence.  Oans  la  fuite  on  a  voulu 
modérer  les  toix  que  les  Romains  avoient  faites  à  ce  fujet  ;  &  Ton  a  ra- 
mené les  procès  &  les  chicanes.  Enfin  les  papes  s'en  font  mêlés  ^  les  tri- 
bunaux laïcs  ont  adopté  les  loix  des  pontifes  ;  &  U  prefcription  ed  deve« 
nue  inutile.  Cependant  elle  pourroit  être  fort  utile  parmi  les  peuples  o^ 
font  en  ufage  les  fidéicommis ,  les  majorais,  les  fieB.  Ceux  qui  ont  dei 
biens  inaliénables,  les  vendent  quelquefois  ï  des  perfonnes  qui  ne  favenc 
pas  que  ces  biens  ne  peuvent  point  être  vendus.  Dans  la  fuite  des  temps, 
les  héritiers  du  vendeur  redemandent  ces  biens  mal  vendus.  La  prefcrip- 
tion lermineroit  d^abord  un  procès  qui ,  faute  de  ce  moyen  ,  devient  loDg» 
&  aboutit   fouvent  à  U  ruine  des  deux  parties. 
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XII.    Des  procès  civils. 


^.^ONTBSQUii^a,  parmi  les  grandes  vëritëf  quM  annonce,  laiHe  échapper 
quelques  paradoxes.  11  prétend  que  les  formalités,  les  peines,  les  dépeo- 
fes,  les  longueurs»  les  dangers  même  de  la  juftice  font  le  prix  que  chaque 
citoyen  donne  pour  fa  liberté.  Dans  les  procès  criminels,  il  eft  vrai,  let 
formalités  prouvent  le  zèle  du  légiflateur  pour  la  liberté  &  la  fureté  des 
citoyens;  elles  prolongent  U  vie  âc  aourrifTeot  Tefpéraace  de  l'accufé;  & 
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d*ailleiiri  elles  ne  nuifeot  ^  perfonne.  Mais  dans  les  procès  civils  elles  ne 
font  qu'augmenter  les  dépenfes  ,  6c  reiarder  l^avanrage  de  celui  qm  gagnera  ; 
ce  qui  efi  une  vraie  injuAice.  Le  fcul  moyen  d*aUurer  les  biens  des  ci- 
tjyens,  e(l  doter,  par  de  bonnes  loix  ,  aux  juges  la  liberté  de  décider 
luivanc  leur  caprice. 

Il  nous  femble  que  les  formalités  dans  les  procès  criminels  n^atTurenr 
guère  la  vie  des  innocens  acculèfc ,  puifqu'on  en  voit  tant  de  condamnés 
malgré  les  formalités  ;  qu'elles  affurent  encore  moins  la  liberté  des  citoyens, 
puitque  Ton  commence  par  emprifonner  l'accufé,  Ôi,  que  fi  elles  font  uti- 
les au  coupable  en  ce  qu'elles  prolongent  fa  vie,  elles  font  nuifibles  à 
l'innocent,  dont  elles  prolongent  la  captivité  &  les  fouff^ances.  On  dtivroit 
au  moins  tenir  Tacculé  dans  une  chambre  faine  &  commode  }^i(qu'^  ce 
qu'il  foit  convaincu.  Alors  meicez-le  dans  un  cachot  fi  vous  voulez;  c*eit 
le  commencement  de  fa  punition.  Mais  en  mettant  dans  cet  horrible  l'éjour 
tout  acculé  indilTéremmenc,  on  s'expofe  ^  y  renfermer  l'innocence,  &  à 
commettre  une  injuflice  qu'on  ne  réparera  jamais. 

Tant  que  les  Romains  fuient  libres,  ils  ne  connurent  aucune  de  ces  for- 
malités qui  allongent  les  procès.  Le  demandeur,  en  prcf;:nce  de  ion  ad* 
verfaire,  expofoit  au  prcreur  le  fujet  de  fa  plainte,  êc  indiquoit  Paâion 
qri'il  vouloit  intenter.  Le  défendeur  allcguoic  fon  exception  ^  le  tout  par  des 
formules  counes  6i  p'-opres  à  exprimer  l'intention  des  parties.  Le  préteur 
nommoit  le  juge  que  les  parties  pouvoient  récufer.  Quand  le  juge  étoit  ac- 
cepté, le  préteur  lui  communiquoic  la  demande  i&c  Texccpiion  renfermées 
dans  une  formule,  6c  le  juge  décidoit  dans  les  caufes  ordinaires. Si  l'af&ire 
dcntundoit  une  profonde  connoilT'ance  du  droit,  le  préteur  la  porroit  au 
tribunal  des  centunivirs,  auquel  il  piéfidoit,  âc  qui  décidoit  ^  la  pluralité 
des  voix.  Dans  de  certains  cas,  par  exemple,  qu^nd  il  ^'agiffolt  de  la  pof- 
feflion  d'une  chofe.  ou  d^une  affaire  qui  oe  fouffroit  aucun  délai,  le  pré* 
teur  jugeoit  lui-mcijie. 

Toujours  Pétar  de  la  queftion  devoit  être  fixé  par  une  formule  précife 
devant  le  préteur  ,  avanc  que  l'affaire  fût  portée  aux  juges  ;  &  celui  qui 
fe  trompoit  dans  quelque  circonflance,  perdoît  par-U  même  fon  procès» 
quoiqu'il  eût  raifon  pour  te  fond.  L'état  de  la  queflion  une  fois  fixé ,  il 
n*étoit  plus  permis  dt:  s'en  écarter.  Il  e(I  vrai  q^e  dans  la  fuite  les  préieurt 
accordèrent  la  rejUtution  en  eniUr;  mais  feulement  ï  ceux  qui  pouvoient 
prouver  qu'ils  n'avoient  failli  que  par  méprife. 

Les  appellations  étoient  inconnues^  cependant  dans  les  affaires  que  le 
préteur  de  la  ville  pigeoit  feut,  celui  qui  fe  croyott  léfé  ,  pouvoic  s*adref- 
fer  au  préteur  forain,  qui  nVtoît  p;is  oDH^é  dccouier  cette  demande  ;  inais 
qui  s'y  préroic  toujours,  quand  l'injuflice  étoit  manifefle,  ou  quand  le  pré- 
leur de  la  ville  s'êtoit  hit  une  mauvaife  répuucjoo. 
I  Enfnite  les  empereurs  aboliicui  les  formules ,  démembrerenr  la  jurtfdîc- 
tson  des  préteurs,  6i  les  obligèrent  ^  juger  feuts  toutes  les  affaires.  Il  fallut 
dooc  établir   les  appetlatioos. 


5Ô8 


ROM 


ANCIENNE. 


Les  juges  commencèrent  ^  accorder  toute  forte  de  dél*i<,  ï  «dmettre 
les  exccpuODS  les  plus  ^ivoles ,  ï  confentir  qu*on  changcric  Péuc  de  U 
IqucOion.  Le  droit  canon  fur   reçu ,   ^^c  augoicnra   le  mal. 

On  pO'Jrroit  y  remédier  en  grande  partie,  en  rapprochaot  notre  procé- 
dure de  celle  des  Roniitn$.  QVon  didiogue  ce  qui  efl  de  droit  de  ce  qai 
cil  de  fuit;  &  qu^on  traite  ces  deux  articles  feparément  ;  qu'on  Itie  dès  le 
commencement  4'état  de  la  queflion  i  que  celui  qui  fait  le  premier  pat, 
pour  j'en  écarter,  foit  condamné  :  que  les  parties  foient  obligée*  jafqu'^ 
îa  conclu/ton  en  caufe^  à  difter  leurs  prétentions  en  peu  de  mots  au  gref- 
fier; âc  quM  leur  foit  permit  feulement,  après  la  concliiHon  co  caufe,  de 
préfenter  des  écrits  contenant  le  prdcis  des  preuves  pour  le  ûit  &  U  dé- 
dation  des  raifons  pour  !e  droit, 

Montefqmeu  prétend  que  chez  les  Romains  le  peuple,  qui  jugeoîc  oa 
étoit  cenfé  juger ,  devoir  avoir  toujours  devant  les  yeux  l'eut  de  U  quef- 
tion  ;  &  que  delà  vînt  la  nécefliTé  de  le  fixer.  Mais  le  peuple  ne  foogea 
limais  i  s*attrib'jer  la  connoifTince  des  caufes  civiles.  Les  tribuns  n^ont 
jamais  propofé  de  loi  qui  portât  qus  les  juges  funeot  cenfés  juger  «u  nom 
du  peuple;  &  il  n*efl  pas  croyable  que  les  patriciens  qui  travaillèrent  fini 
cefTe  k  dépouiller  le  peuple  des  droits  qii^il  avoit,  lui  en  accordaient  un 
auquel  il  ne  penfoit  pas.  Il  efl  plus  probible  que  U  prudence  di<5la  cette 
précaution  aux  patriciens. 

Selon  Monreiquicu,  c'eft  pirce  que  l'état  de  la  queftion  ëtort  bien  fixé, 
&  que  les  juges  n^accordoient  que  la  demande  prccife,  fans  aticune  rat>* 
dificaiion,  q^ie  les  préteurs  imaeinerent  les  adions  de  bonne  foi^  qui  laii^ 
(ênt  ta  décifion  plus  à  la  dffpomîon  du  juge ,  ce  qui  cfï  p!a$  conforme  ï 
l*erpric  de  la  monarchie.  Mais  les  avions  de  bonne  foi  eurent  une  toute 
autre  origine;  elles  furent  en  ufage  dts  le  commencement  de  la  républi- 
que, c'efï-à-dire  dans  un  temps  fort  éloigné  delà  monirchîe.  Montefqutea 
avoit  pofé  pour  principe  que  dans  les  républiques ,  aulU  bien  que  dans  tes 
monarchies,  les  formalités  font  néceffaires,  &  augmentent  en  raîfon  du  cas 
qu'on  y  fait  de  l'honneur,  de  la  fortune»  de  la  vie  &  de  la  liberté  des 
citoyens.  Il  a  cherché  ^  expliquer  d'une  manière  conforme  \  ce  principe, 
pourquoi  les  Romains  avolent  fi  peu  de  formaihés  dans  le  temps  de  leur 
plus  grande  liberté.  Mais  fon  principe  e(ï  faux;  l'exemple  des  Romains 
fuffîroit  pour  le  détruire.  Les  formalités  fournifTent  des  artnes  aux  chiea* 
neurs,  des  fophifmes  aux  avocats,  &  des  prétextes  aux  juges  iniques.  Dans 
une  procédure  embarraÏÏee  ,  il  efl  facile  d*en  impoTer  aux  fupérieurs  de  au 
public;  cela  cH  irés-diffîcile  dans  une  procédure  fimple. 

La  fonrce  de  ces  formalités  n'eR  ni  dans  le  gouvernement  monarchi- 
que, ni  dans  le  républicain,  mais  dans  le  premier  &  le  fécond  livre  du 
droit  canon.  Les  Romains,  de  qui  nous  avons  pris  le  refle  du  droit  civil, 
ne  les  ont  jamais  connues,  ni  du  temps  des  empereurs.  C*eA  le  clergé  qui 
les  a  forgées. 

Dans  les  cribui^aux  Romains,   lec  témoins  étoient  examinée  publique- 
ment. 
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ment,  les  parties  afIîHoîeDtà  Tcxamen,  &  pouvoîeot  confondre  les  tëmoÎQS 
qui  mentoient.  Le  juge  6c  le  gcetEer  ne  pouvoient  ni  faire  pailer  les  cér 
moins  ^  leur  gré,  ni  éciire  ce  que  les  témoins  n^Avoient  pas  dit,  Se  U 
partie  contre  laquelle  les  témoins  étoient  produits,  voyoit  d'abord  fi  foa 
adverfaire  avoit  prouvé  fa  prétention  ou  non  ,  &  pir  conféquent ,  G  elle 
avoit  befoio  de  produire  des  preuves  contraires  ou  non.  C'eQ  envain  qu'on 
die  que  Pexamen  fecret  des  témoins,  met  les  parties  dans  l'impollibilîté 
d*en  fuborner  d^aucres  ,  pour  fuppléer  ou  s'oppoîer  ï  ce  que  les  premiers 
ont  avancé.  Chaque  partie  fait  ce  qu'elle  doit  prouver;  &  cette  connoif^ 
fance  feule  futHt,  fans  celle  de  la  dépoHtion  des  témoins.  Ci  elle  eÛ  capa- 
ble de  cette  indignité.  D'ailleurs,  un  témoin  qui  doit  être  examiné  par  uQ 
juge  toujours  mal  indrait  de  la  vérité,  fc  lailTe  fuborner  plus  aifément 
que  celui  qui  doit  parler  en  préfence  de  U  partie  adverfe,  qui  pleine- 
ment informée  de  l'affaire ,  peut  par  fes  ioierrogations  confondre  le  £iux 
témoin. 

X 1 1 1.    J^e  la  procédure  criminelle, 

V^N  f\r ,  il  y  a  peu  d'années,  pour  «n  peuple  doux,  docile,  de  bonnei 
mœurs,  attaché  \  fes  fouverains,  £<  fournis  à  Leurs  loix,  un  code  criminel 
où  tout  cH  contre  Vaccufé  &  rien  en  fa  faveur.  La  procédure  qu*oa  y  pref- 
crit  eft  atroce,  le»  peines  qu'on  y  ordonne,  font  lévcrts ,  fans  harmonie 
entt'ctles  &  fans  ptopottion  avec  les  dehrs.  On  diioic  qu'on  ne  peut  pas 
être  accufé  fans  être  coupable  ;  qu'un  accufé  ne  mérite  aucun  ménage^ 
ment ,  &  qu*il  vaut  mille  fois  mieux  punir  des  innocens^  que  d'épargner 
des  coupables.  On  y  admet  jufqu'aux  accufaiions  de  magie;  &  on  y  t^rce 
les  ji'ges  Ik  manquer  ^  U  foi  publique.  On  y  ordonne  les  tortures  les 
plus  barbares,  &  on  en  place  les  figures  bien  détaillées  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. Quel  code  pour  notie  ficclc!  Que  fes  rédA^turs  font  éloignés  des 
fenimiens  de  clémence  &  de  bonté  qui  animent  leurs  fouverains  ! 

L'impératrice  de  Ruflie  a  publié  \ti  in^ru^ions  pour  la  formation  d'un 
code  tout  oppofé  :  c'eA  l'ouvrage  de  l'humanité  &  de  la  fageffe. 

Un  feu!  juge  dans  prefquc  tous  les  pays,  fiit  en  fecret  le  procès  \  l'ac- 
cufé;  il  l'interroge  quand  &  comme  il  lui  pUit  ;  il  le  chicane,  il  l'em- 
barrafïe  par  fes  inrerrogatîons  ;  il  le  trontpe  par  des  efpérances  ;  il  l'înti* 
mide  par   des  menaces;  il  le  tourmente  par  les  horreurs  de  la  pnfon. 

Le  même  juge  examine  en  (ecret  les  témoins,  &  il  leur  fiit  foovent 
dire  plus  qu'ils  ne  favent.  Il  fe  fait  un  point  d'honneur  de  faire  que  l'accufK 
paroilTc  criminel.  Il  n'a  pour  témoin  de  fes  iniquités  que  fon  gre£Rer  qtn 
e(l  animé  à\i  même  efprit  que  lui. 

Chez  les  Romains  ,  la  procédure  criminelle  étoit  publique.  En  Angle- 
terre le  juge  ne  peut  condamner  perfonne.  Douze  jurés ,  que  l'accufé  a  > 
Î»our  ainft-dire,  choifis  lui-même,  te  déclarent  innocent  ou  coupable;  la 
oi  inflige  la  peine  ;  &  le  juge  ne  fait  qu'appliquer  la  toi  au  fait. 

La  légillatioo  Angloife  prêvieot  ainû  les  jugement  arbitraires;  maïs  elle 
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lures  arbitraifef.  On  pourroit 
^câDï  ïc  juge  à  préfenier  ï  Taccufé  un  ceruio  nombre  de  pcHanoc»  boo- 
cétes,  afin  que  raccafé  choiftfre  celles  en  qui  il  a  le  plus  de  confiance  & 
que  Texamen  des  tdmoins  qui  ne  préterojent  ferment  qu*alorf ,  foii  renou- 
velle en  leur  p'éfence.  Si  les  témoins  ne  confirmoient  pas  leur  depoiînoa 
précédente,  le  prifonnier  fcroit  relâché,  ôc  le  juge  puni  s'il  avoit  iivduiï  les 
témoins  à  aUérer  la  vérité.  Si  les  témoins  psrfiiiotenc  dins  leur  dépoiiiîoiit 
&  n  les  jurés  rrouvoient  que  le  crime  méritât  une  punition  corporelle,  le 
prifonnier  feroit  retenu.  On  examineroir,  &  Ton  confronteroîi  les  témoins 
lanc  pour  que  contre  Taccufé  en  préfcncedes  jurés  qui  empécheroienr  le 
juge  de  chicaner,  de  faire  des  interrogations  malicieures  aux  rémoins  &  à 
Taccufé,  de  maltraiter  celui  cî ,  de  traîner  le  procis  en  longueur,  &  de 
procéder  ultérieurement,  Ci  le  juge  ne  réparoit  pas  les  torts  quM  auroit  &iis 
à  l'accufé ,  ou  i'il  vouloir  lui  en  faire  encore.  £n  cas  de  cootcllaiioa  en- 
tre le  juge  &  les  jurés,  le  tribunal  fuprême  décideroit ,  f»  le  prifoonicr  ne 
renonçoit  pas  volonrairement  ^  (on  droit  à  cet  égard.  Afin  que  les  juréf 
De  fînent  pat  des  oppofitions  déraifonnables,  on  rédigeroit  une  courte  inf- 
trudion  propre  l  donner  au  juge  &  aux  jurés  une  idée  générale  de  leun 
devoirs  rerpcd^ifi;.  11  faudroit  pourtant  le  garder  d'y  entrer  dans  trop  de  dé- 
tails ,  parce  que  la  procédure  criminelle  efl  une  affaire  de  prudence  qui 
re  peut  être  loumîfe  qu*^  des  loix  générales.  Il  faut  prendre  garde  aufi 
qu'en  voulant  éviter  les  détails,  &  s'en  tenir  à  des  généralités,  on  n'oo- 
vre  une  porte  à  cet  arbitraire  qu'on  veut  exclure  avec  tant  de  raifoo  ? 

Feut-étre  ceux  qui  feroient  accufés  de  brigandage  &  de  vol ,  &  fan^ 
ment  foupçonnés  d'en  faire  métier,  ne  devroicni-ils  pas  jouir  du  bénéfice 
des  confîdens  ou  jurés.  Il  êA  des  lieux  où  ces  procès  détourneroient  trop 
de  monde  de  leurs  affaires  :  &  il  n'eH  pas  proDable  que  ce  foit  par  des 
vues  particulières.  qii*un  magiffrat  pourfuive  un  homme  prudent,  foup- 
çonué  de  pareils  crimes,  &  chargé  de  tant  d'indices,  qu'on  a  été  autorifé 
Il  décréter  contre  lui  la  prife  de  corps.  Cependant ,  combien  d'exemples 
n'avons-nous  pas  d'mnoceos  accufés  ,  condamnés  Si  punis  pour  brigandage 
&.  pour  vol  ?  U  ne  fuffit  pas  de  mettre  les  citoyens  2k  l'abri  de  riniquité 
d*un  juge;  il  faut,  autant  qu'on  peut,  mettre  le  juge  dans  rimpolTibilité 
de  fe  laiffer  tromper  par  les  apparences.  La  bonne  foi  d'un  juge  raflure 
fa  confcience;  mais  elle  ne  refiufcite  pas  un  homme  pendo. 

Convenons  néanmoins  qu'en  matière  de  police  on  peut  Ce  pafTer  de  jurét. 
Ce  font  ordinairement  des  chofes  de  peu  de  conféqueoce,  oc  qui  doîre&t 
être  foumifes  à  peu  de  formalités. 

£fl-il  fi  difficile  de  trouver  aflez  de  perfonnes  înflruJtes  Ôc  défctuvréet 
pour  fervir  de  jurés  aux  criminels  ?  Dans  les  villages  les  grands  crimes 
font  rares,  dans  les  villes  on  trouve  affez  de  détauvrés  ;  il  ne  faut  d'au- 
tres connoiffancet  que  celles  que  fburnifTent  l'humanité  &  l'ufa^  du  raonde  i 
Ôi  la  feule  préfencc  de  pluGeurs  perfonnes  fuffît  pour  intimider  un  juge. 
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fasy  tttrefte,de  garantir  les  citoycni  des  ÎDJuflices  d'un  juge  corrompu; 
il  fiut  auffi  les  mettre  ^  l*abri  des  daogereufes  méprifes  d'un  juge  de 
bonne  foi. 

On  a  dernièrement  beaucoup  écrit  contre  la  févérité  des  peines.  Cathe* 
rinell,  impératrice  de  Rulfie,  a  écouté  ces  plaintes,  hc  a  crAnfporté  dans 
ion  inOruâton  ,  pour  la  compofuion  d'un  nouveau  code,  tous  les  pàncipes 
que  dide  rhumaoité.  Mais  dans  la  procédure  crimioelle,  la  rigueur  des 
peines  ufîcées  aujourd'hui  en  Europe,  e(l  peut  être  le  moindre  des  maur. 
£n  infligeant  à  un  coupable  une  peine  plus  rigoureufe  que  Ton  crime  ne  le 
mérite ,  on  lui  Fait  un  tort  infiniment  moindre  que  celui  qu'on  fait  à  un 
fnooceni  en  le  traînant  en  prifon  ,  en  Ty  maltraitant  long-temps,  &  en  le 
condamnant  comme  coupaole. 

La  proportion  entre  le  crime  &  la  peine  fur  laquelle  on  întlfle  avec 
raifon,  ne  doit  pourtant  pas  être  entendue  \  ta  rigueur.  Le  crime  ne  peut 
pas  ici  être  regardé  iimplement  comme  aâion  ;  il  faut  le  confidërer  comme 
aâîoo  contraire  au  bien  de  la  fociété ,  ou  ce  qui  détroit  être  la  même 
chofe,  auir  loix.  La  peine  fe  réduit  \  une  a6lion  trés-conforme  aux  loix , 
puifqu'elle  en  tire  fa  fource,  &  très-avantagcufe  à  la  fociétë,  puifque  le 
bien  de  la  fociété  en  efl  le  but.  Comment  peut-on  regarder  comme  ho- 
mogènes deux  chofes  auffi  oppofées  que  celles-là?  Quelle  proportion  peur-on 
trouver  entre  deux  chofes  hétérogène»?  Mais  n'inhf^ons  pas  fur  ce  raifon- 
nement  métaphyfîque.  Une  punition,  pour  être  légitime,  doit  tendre  au 
bien  de  la  fociété,  qu'on  obtient  par  l'amendement  du  coupable,  par  Tcxera- 
ple  qvic  fon  châtiment  donne  a^ix  autres,  ou  par  la  tranquillité  que  ce 
châtiment  procure  \  la  fociété.  Il  réfuke  de  ce  principe,  que  les  peines 
doivent  c:re  telles  qu'il  les  faut  pour  parvenir  à  ce  but.  Si  l'on  y  peut 
parvenir  par  des  peines  plus  légères  que  celles  qui  font  en  ufage,  ceUes*ci 
font   trop  féveres. 

C^ef)  un  grand  mal  que  le  juge  puiffe,  ^  fa  fantaifîe,  ptmir  un  inno- 
cent :  ce  n'en  efl  pas  un  de  moindre  conféquence  qu'il  puiffe  abfoudre 
un  coupable. 

11  faut,  de  plus,  que  la  Icgillation  criminelle  convienne  au  gouverne- 
ment ,  aux  moeurs ,  &  aux  autres  cîrconflances  de  la  nation  pour  laquelle 
elle  efl  faite.  C'eH  ainfi  que  les  loix  des  douze  tables  ,  qui  étoieor  faites 
pour  un  peuple  agricole,  punifToient  de  mort  celui  qui  coupoit  une  plante 
datu  le  champ  d'autrui ,  &  dévouoîent  aux  dieux  infernaux  celui  qui  dé- 
plaçoit  une  borne  de  pofTefTion. 

XIV.    Dts  loix  civiUs  en  généraL 

JLiA  compilation  des  loix,  faire  par   ordre  de  Juflinien  ,  efl  trés-fautîv^. 

1°.  Elle  comprend  un  fi  grand  nombre  de  loix  ,  qu'il  n'y  a  perfonoe 
qui  puîlTc   en  retenir  la  moitié. 

a».  Daos  ce  nombre  il  y  eo  a  peu  de  bonnes ,  &  beaucoup  de  mauvaifes. 
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